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i.KS  1>A.MI'11L1:TS  socialistes  de  LASSALLE  <') 

IJ'iTKi:   ou  vil  RIE 

au  Comité  central  de  Convocation  d'un  Congrès  général 
d'ouvriers  allemands  à  Leipzig. 


Messieurs, 

Vous  nie  demandez  dans  voire  lellro  de  vous  communiquer  ma 
manit>re  de  voir  sur  le  mou-voment  ouvrier  et  sur  les  moyens  que 
les  travailleurs  doivent  employer  pour  améliorer  leur  sort  au  point 
de  vue  politique,  matériel  et  intellectuel.  Vous  me  demandez  aussi 
de  me  prononcer  sur  la  valeur  de  l'Association,  comme  instrument 
d'Omancipatian  ouvrière. 

Je  m'empresse  d'accéder  à  votre  vueu,  et  je  crois,  étant  donnée  la 
nature  du  sujet,  que  la  forme  la  plus  convenable  que  jepuisse prendre 

<  I)  Du  grand  et  lro|i  oulilic  socialiste  nllomunJ,  nous  nvons  sdiivonf  enirt'ienii 
ii"s  Jeotours  (Voir  !>urtuut  la  Hevue  nociulisle  du  iô  mai  1887>  cl  nous  n'avons 
pus  a  iirôsentero  nouveau  rolo(|ue:it  écrivain,  le  ])uissant  tribun.ct  l'infatigable 
Mgilaleur  <|ui  fut  le  véritable  fondateur  du  parti  socialislo  allemand.  Mais  il 
est  permis  de  dèi)lorer  que  l'd-uvre  lliéori<iue  socialiste  de  ce  penseur  et  de  c"e 
militant  soit  si  j>eu  connue  en  Franrc.  L'n  seul  de  ses  ouvrages,  Capital  el  Travail, 
M  été  traduit  en  français.  Ce  n'est  pas  assez.  Aussi  nous  proposons-nous  de 
publier  iri-méme  ses  principaux  pnmpblets  socialistes.  Nous  commençons 
aujourd'hui  jtar  sa  l.etlrr  uurei  le  (OU'enes  anluwrtsrhreilinn)  adressée  eux  ouvriers 
tlo  Leipzig.  Dans  l'Hi.stoire  du  Suciatixrne,  pur  H.  Mulon,  l'origine  de  la  Lettre 
ourerle  est  racontée  comme  suit,  tome  II,  pages  985-98(>  ; 

»  I.'i'tc  dite  libérale  avait  commencé  en  l'russc  en  185S.  A  partir  do  colle 
"  ••i'0<|ue  de  nombreuses  sociétés  iTogrossisIcs  s'étaient  formics  dans  diverses 
<'  villes;  elles  étaient  bourgeoises  ]K)ur  la  plupart;  mais  il  y  en  avait  aussi 
••  «rouvrièrcs,  entre  autres  celle  dite  d'ineiruction  poj)ulaire  formée  à  Leip/.ig 
'•  avec  des  t(>ndoncc8  très  radicales.  Aces  ouvriers  l'isoleinent  pesait.  Ils  nom- 
••  mèrcnl  une  délégnlion  iM>Hr  so  mcllro  en  inpporl  avec  d'autres  sociétés 
'  .>in<lition  <|«e  celles-ci  accepteraient  II- sulTrage  universel  pour 

lion  se  jirésenla  i\  M-rlin.  chez  .Sbulze-Dclilzscb.  1  e  doyen 
■  i     11  ■  ■    ■)'  liiiioM    leur  fil  comprendre  «pi'il   ne  tenait  pas  h   une   mvasion 
«  ..ii\ii'  !••  d/ins  les  colerii  s  patri<i(i<pics  bourgeoises,  et  il  se  prononça  i-nnlre 
■   universel  dire«-t.  ,\prcs  d'autres  vit<iles  chez  des  personnes  du 
il.it,  les  dc|<-gu<'s  alb'rcnl   d.ez  un  jeune  progressisie,   M.  I.M'Wc  ; 
I  njiprouva  leur  démarche  ci  leur  conseilla  de  v<»ir  un  iloclcur  iionimé 
.(7«r  ipii  avait  publié  un  l'rojramme  de»  Travnilleurt  où  étaient  admirable- 
ment défendus  les  droils  du  |>euplc. 

«  L?»  délégués  SJ  rendirent  cIilv,  La^salle.  ils  no  lo  trouvèrent  pas  ;  mais  ils 
«•  lui  écri virent  «l  bienlùl  il  futconvena    qu'il   répondrait  publiquorncnl  aux 
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estcello  d'une  réponse  puliliquo.  Jevous  ferni  observer  seulenicnl  que 
mon  temps  élant  absorbé  en  ce  niornenl  par  un  travail  impérieux,  je 
devrai  m'appliquer  à  rendre  cette  lettre  aussi  brève  que  possible, 
ce  qui  d'ailleurs  remplira  mieux  le  but  pour  vous-m^ines. 

Deux  manières  do  voir  opposées  se  sont  manifestées  parmi  vous, 
lorsqu'on  octobre  do  l'année  dernière,  époque  à  laquelle  je  me  trou- 
vais absent,  vous  avez  tenu  à  I^rlin  votre  première  Assemblée 
générale  dont  j'ai  suivi,  dans  les  jouiiiaux.  1rs  diseussions  av»-«-  un 
grand  intérêt. 

L'une  de  ces  manières  d'.'  voir  elail  (|u'cii  ^imui.h  miu-,  h.;  'i<^</. 
pas  vous  occuper  de  politique,  celle-ci  ne  présentant  pour  vous 
aucun  intérêt. 

L'autre,  au  contraire,  était  que  vous  devez  vous  considérer  comme 
une  annexe  du  parti  progressiste  prussien  (Fortschrittspartei)  pour 
l'attirer  en  avant. 

Si  j'eusse  été  alors  présent  au  milieu  de  vous,  je  me  fusse  pro- 
noncé également  contre  ces  deux  opinions. 

C'est  considérer  les  choses  à  un  point  de  vue  absolument  mes- 
quin que  d'admettre  que  les  ouvriers  ne  doivent  pas  s'occuper  de 
politique,  car  c'est  de  la  liberté  politique  seulement  que  l'ouvrier 
peut  attendre  la  satisfaction  de  ses  premiers  Je.sit/ery /a  légitimes.  La 
question  du  droit  de  réunion,  dont  dépend  la  libre  discussion  de  vos 
intérêts  et  la  possibilité  par  vous  de  former  des  cercles  et  des 
associations  est  déjà  une  question  politique  ;  la  législation  politique 
de  cette  question  vous  intéresse  par  conséquent. 

Mais  ceci  dit,  le  point  de  vue  opposé  qui  vous  amènerait  à  vous 
considérer  politiquement  comme  une  annexe  du  parti  progressiste 
n'est  pas  moins  faux  et  dangereux. 

Une  seraitcertes  pas  juste  de  méconnaître  que  le  parti  progressiste 
prussien  a  mérité  une  certaine  reconnaissance  et  pour  la  fermeté 
dont  il  a  fait  preuve  en  maintenant  son  droit  de  voter  le  budget  et  pour 
son  opposition  clairvoyante  à  la  réorganisation  militaire  prussienne, 
lors  de  son  conflit  avec  le  gouvernement  royal.  Néanmoins  je  com- 
battrai son  hégémonie  pour  les  raisons  suivantes  : 


«  questions  qui  lui  seraient  adressées  sur  un  programme  des  travailleurs.  Et 
«  c'est  ainsi  que  parut,  en  1863  le  Offenes  Anlivortsclireiben. 

«  A  la  lecture  de  cette  brochure,  la  bourgeoisie  s'éleva  violemment  contre 
«  Lassalle  ;  mais  le  jeune  philosophe,  épris  de  gloire,  de  la  passion  du  bien 
«  public,  puisa  de  nouvelles  forces  dans  la  contradiction  et  se  jeta  dans  la 
«  propagande  la  plus  active  et  la  plus  efïicqce. 

«  Telles  furent  les  circonstances  ([ui  jetèrent  plus  avant  Lassalle  dans 
«  celte  vie  de  luttes  fécondes,  de  succès  éblouissants  qui  dura  moins  do 
«  trois  ans,  tant  la  mort  tragique  vint  vite!  et  restera  néanmoins  l'un  des  plus 
«  radieux  épisodes  de  l'histoire  du  socialisme.  »  (Note  de  la  Rédaction;. 
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1"  L'nc  subordination  de  ce  genre  ne  peut  convenir  au  prolétariat, 
qui  dans  sa  force  et  son  indépendan(!e  poursuit  un  l)ut  politique  ù  lui. 
Il  no  peut  so  montrer  aux  côtés  d'un  parti  i]u\,  comme  le  parti  pro- 
L.'i.-^sistc,  lutte  seulement  pour  planter  et  maintenir  son  drapeau 
<liiiis  la  constitution  prussienne,  pour  résister  à  une  Iransfoiiuation 
partiell>}  de  l'organisation  niilitiiire,  (organisation  que  l'on  ne  tente 
même  pas  dans  les  autres  pays  allemands)  et  pour  conserver  le  droit 
de  vote  du  budget  (droit  que  dans  certains  autres  pays  allfiiunids  on 
ne  conteste  pas  non  plus). 

2'J  II  n'est  pas  probable  par  suite  (|ue  le  paili  prugrossi.>if  prii.^Miii 
doive  lutter  contre  le  gouvernement  avec  dignité  et  énergie  jusqu'à 
la  seule  issue  qui  puisse  convenir  au  parti  des  travailleurs. 

3"  Il  n'est  pas  certain  enfin  que  si  le  parti  progressiste  prus- 
sien remportait  la  victoire  sur  le  gouvernement,  celte  victoire  tour- 
nerait à  l'avantage  du  peuple  en  général  ;  mais  il  est  beaucoup  plus 
jtrobablo  qu'elle  servirait  simplemont  à  maintenir  la  situation  pri- 
vilégiée de  la  bourgeoisie  ;  il  est  donc  extrêmement  douteux  qu'on 
allât,  en  ce  cas,  jusqu'au  suffrage  universel  direct  qui,  grâce  ù  sa 
base  démocratique,  est  le  seul  fnndi-nxMit  i-im'I  rlu  légitime  int<''i-ël  do 
la  classe  ouvrière. 

Travaillant  pour  la  bourgeoisie  seule,  le  parti  progressiste, ne  peut 
donc  avoir  la  prétention  d'embrigader  la  classe  ouvrière. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  je  vous  eusse  dit,  si  j'eusse  été  là  quand 
vous  avez  discuté  ces  questions.  Je  puis  aujourd'hui  ajouter,  ce  que 
des  cette  époque,  on  pouvait  prévoir,  c'est  que  le  parti  progressiste 
prussien  a  perdu  complètement,  dans  ses  conflits  mesquins  avec  le 
gouvernement,  l'énergie  indispensable  pour  amener  une  issue  digne 
«•t  victorieuse.  Bien  qu'il  ait,  par  le  fait,  continué  à  refuser  au  gou- 
vernement le  droit  do  fixer  le  budget,  bien  qu'il  ait  continué  à  s'as- 
sembler et  à  discuter  les  affaires  parlementaires  de  concert  avec  un 
ministère  déclaré  par  lui  coupable  d'usurpation  crinjinelle,  ce 
parti,  par  le  spectacle  qu'il  donne  d'une  faiblesse  et  d'un  manque  de 
dignitt'  sans  pareils,  so  rabaisse  et  i-abaisse  aussi  le  jxîujjle  par  la 
contradiction  qui  l'a  fait  venir  en  aide  au  gouvernement  et  lui  tendie 
la  main  jwur  maintenir  l'apparence  d'un  État  constitutionnel,  qui 
n'«'xiste  plus. 

Le  parti  progressiste,  au  lieu  de  déclarer  closes  les  séances  do  lu 
Chambre  aussi  longtemps  que  le  gouvernement  persistera  à  laisser 
ouverts  les  crédits  qui  n'ont  pas  été  volés  par  la  Chambre,  et  do  le 
nii'ltre  ainsi  dans  rallernativt!  inévitable  ou  de  tenir  compte  du  droit 
do  la  Chauïbre,  conformément  à  la  constitution,  ou  d'abandonner 
toute  apparence  d'État  constitutionnel  et  d'agir  ouvertement  en 
gouvernement  absolu,  de  prendre  sur  lui  l'excûssive  responsabilité 
de  tels  actes  et  niôme  de  précipiter  par  là  la  crise  qui,  petit  à  petit, 
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résulte  du  franc  absolutisme,  le  parti  progressiste,  disons-nous, 
met  le  gouvernenienl  en  situation  de  j)0ss(ider  on  ni^nie  temps  quo 
la  réalité  d'une  puissance  absolue  les  avantages  d'un  Étal  conslitu- 
tionnel  factice. 

Et  au  lieu  de  combattre  le  gouvernement,  de  dénoncer  son  abso- 
lutisme intolérable,  et  d'éclairer  le  peuple  sur  la  non-existence 
d'un  régime  constitutionnel,  il  continue  ù  jouer  son  rôle  de  dupe 
dans  celte  comcklie  de  constituliunnalisme  ajiparent  et  h  aidur  le 
gouvernement  dans  le  maintien  do  cette  duperie,  laquelle,  ainsi  que 
tout  système  reposant  sur  le  mensonge,  égare  les  intelligences  et  a 
une  action  dépravante  sur  les  mœurs  publiques. 

Un  semblable  parti  prouve  par  là  qu'en  face  d'un  gouvernement 
résolu  il  est  impuissant  et  le  sera  toujours.  11  montre  encore  qu'il 
est  absolument  incapable  do  mener  les  aiîaires  dans  le  sens  du 
développement,  mémo  le  plus  minime,  de  la  vraie  liberté. 

11  démontre  qu'il  n'aspire  en  aucune  manière  h  s'attirer  les  sym- 
pathies des  couches  démocratiques  de  !a  population,  et  qu'il  n'a 
nulle  notion,  nulle  compréhension  du  genre  de  point  d'honneur  poli- 
tique dont  doit  s'imprégner  la  classe  ouvrière. 

Il  a  prouvé  en  un  mot  qu'il  n'est  rien  autre  chose  que  la  fade 
réédition,  sous  un  autre  nom,  de  l'école  abhorrée  de  Gotha. 

Voilà  ce  qu'aujourd'hui  je  puis  ajouter  à  ce  que  j'aurais  dit  alors. 
Je  dois  de  plus  vous  avertir  maintenant,  comme  je  l'eusse  fait 
d'ailleurs  alors, qu'il  n'y  a  rien  à  attendre,  pour  le  réel  développement 
du  peuple  allemand,  d'un  parti  qui,  grâce  à  son  dogme  de  la  su{)ré- 
matie  prussienne,  s'astreint  à  voir  dans  le  gouvernement  prussien 
le  Messie  attendu  pour  la  renaissance  de  l'Allemagne,  tandis  qu'à 
l'exception  de  la  liesse,  il  n'y  a  pas  un  seul  gouvernement  allemand 
qui  reste  en  arrière  de  la  Prusse,  quant  aux  relations  politiques  ; 
tandis  qu'également  il  n'y  a  pas,  on  peut  le  dire,  de  gouvernement 
allemand  —  en  y  comprenant  même  ceux  qui  sont  placés  sous  l'influ- 
ence de  l'Autriche  —  qui  ne  devance  la  Prusse  dans  la  voie  du 
progrès.  Donc,  par  cela  même  que  chacun  de  ces  États  allemands 
peut  avoir  la  prétention  de  représenter  la  classe  ouvrière,  le  parti 
progressiste  est  plongé  dans  une  illusion  profonde  ;  il  s'étourdit, 
dans  sa  présomption  du  bruit  que  fait  le  verbiage  de  son  incapacité 
mise  à  nu. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ressortant  avec  certitude  l'altitude 
que  doit  en  politique  prendre  le  prolétariat  et  les  rapports  qu'il  doit 
entretenir  avec  le  parti  progressiste. 

La  classe  ouvrière  doit  se  constituer  en  parti  politique  indépen- 
dant et  prendre  comme  principal  mot  de  ralliement  :  suffrage  uni- 
versel direct. 

Ce  qui  peut  seulement  donner  satisfaction  à  ses  vues  politiques  et 
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à  SOS  ItSigilimes  inl^^rùls,  c'est  la  veprè^enlulion  des  travailleurs 
dans  les  corps  législatifs  allemands.  Le  plan  do  ce  parti  doit  être, 
au  point  de  vue  pûIili(|UO.  de  coinniencer  une  agitation  pacifi(|ue 
poui-  arriver  l'i  co  hut  par  tous  les  moyens  légaux.  Cela  étant,  la 
ronduile  quo  doit  tenir  le  parti  on\  ii«'r  ;>  rr"r;,i(]  du  j.nili  progrcssislo 
allemand  se  trace  d'ello-môme. 

Se  conslituor  et  so  poser  partout  et  toujours  on  parti  indépriidant 
et  absolument  distinct  du  parti  progressiste,  tout  en  le  soutenant 
sur  certains  points  et  certaines  questions  d'intérO>t  commun  ;  lui 
tourner  le  dos,  sans  ln^silalion,  agir  même  contre  lui,  aussitôt  (jue 
les  intérêts  se  divisent,  et  contraindre  alors  par  là  le  parti  progres- 
siste, soit  à  se  développei",  à  aller  en  avant  et  à  dépasser  son 
niveau,  soit  à  s'enfoncer  de  plus  on  plus  dans  le  marais  de  la 
nullité  et  de  l'impuissance  dans  lequel  il  patauge  d'ailleurs  depuis 
longtemps.  Telle  doit  être  la  simple  tactique  du  prolétariat  allemand 
iï  l'égard  du  parti  progressiste. 

Voilà  donc  tout  ce  que  vous  avez  à  faire  au  point  de  vue  de  la 
polilique.  Venons-en  mamtenant  à  cette  question  autrement  inté- 
ressante que  vous  soulevez  avec  tant  de  raison,  à  la  quef^lion 
sociale.  Ce  n'est  j)as  sans  sourire  tristement  que  j'ai  lu  dans 
les  feuilles  publiques  que  les  discussions  sur  le  di^oit  de  domicile, 
\o  droit  d'èmigrer  L'I  auv  \i\  liberté  du  travail  doivent  former  on 
partie  l'ordre  du  jour  de  voire  prochain  congrès. Comment, messieurs, 
vous  voulez  débattre  le  droit  d'émigrer!  Je  no  saurais  vous  répondre 
à  cet  égard  que  par  le  distique  de  Schiller  : 

«  Je  me  sers  déjà  depuis  (oj^gtemps  de  mon  nez  pour  Fentir. 
Mais  ai-je  sur  lui  un  droit  incontestable  ? 

Il  en  est  absolument  de  même  pour  ce  qui  touche  ù  la  liberté  du 
travail.  Tous  ces  dél)ats  ont  un  inconvénient  au  moins  :  c'est  de 
venir  plus  de  cinquante  ans  trop  tard  ! 

La  liberté  de  domicile  et  la  liberté  de  l'industrie  sont  des  choses 
r|u'on  décrète  sans  bruit  dans  un  corps  législatif,  mais  (ju'on  ne 
discute  plus. 

Est-ce  que  le  parti  ouvrier  voudrait  lui  aussi  renouveler  li3  sp 'c- 
tacle  d'une  assemblée  trouvant  son  plaisir  et  sa  satisfaction  à  débiter 
un  tas  do  bavardages  sans  but.  Le  sciicux  el  l  énergie  du  proie 
lariat  allemand  doivent  suflii'o  h  l'empêcher  de  jouer  une  aussi 
pitoyabls  comédie  !  Vous  voulez  fonder  des  caisses  d'épargne,  des 
cuisses  d'invalida,  des  caisses  de  secours  oi  dua  caisses  contre 
la  maladie  ?  Je  reconnais  volontiers  l'utilité  relative  de  ces  institu- 
tions ol  l'intérêt  qu'elles  présentent  dans  un  ordre  inférieur  et 
presque  insignifiant,  \fais  séparons  comj)lètem3nt  l'unj  de  l'aulr.' 
deux  questions  qui  n'ont  rien  à  faire  ensemble. 

Votre  but  est-il  de  rendre  plus  supportable  la  misère  du  travail- 
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leur?  (l'unir  contre  l'imprc^voyance,  la  inniudio,  ràgocl  les  accidr-nls 
dont  est  atHigérjôcessairemenl ou  «cciilentelleineiil  chaque  travailleur 
au  sein  de  la  situation  liabiluolle  faite  h  la  classe  ouvrière?  Hsl-ce  cela 
que  vous  voulez  ?  Dans  ce  cas,  les  caisses  sus-nommées  constituent 
des  moyens  efticaces,  mais  un  tel  but  n'est  pas  digne  de  provoquer 
un  mouvemonl  dans  toute  l'Allemagne,  de  motiver  Tagitation  de 
toute  la  classe  ouvrière.  La  montagne  ne  doit  pas  orcouclier  d'un»; 
si  petite  souris  !  _ 

Ce  but  on  ne  peut  plus  étroit,  plus  insignifiant  doit  être  abandonné 
aux  comités  locaux  et  aux  adniinistralions  locales  qui,  bir-n  plus 
facilement  (l'ailleurs,  peuvent  l'atlitindi-e.  Mais  vous  vous  jiroposez 
d'améliorer  la  situation  de  toute  la  classe  ouvrière  et  de  l'élever 
au-dessus  de  son  niveau  actuel. 

Gela  est  et  doit  être  le  but  ;  mais,  avant  tout,  il  importe  de  ne  pas 
effacer  la  grande  ligne  de  démarcalion  que  j'ai  tirée  onlro  ces 
deux  ordres  d'idées  et  se  garder  de  les  confondre  l'un  avec  l'autre. 

Tenez,  écoutez  sur  ce  point  le  professeur  Huber,  conservateur  et 
royaliste,  dans  le  sens  lo  plus  étroit  du  mot.  Il  s'est  aussi  occupé  de 
la  quo'stion  sociale  et  du  développement  du  mouvement  ouvrier.  Ji; 
lo  citerai  volontiers  dans  le  cours  do  ce  travail,  parce  qu'au  point 
de  vue  politique  il  se  place  tout  ù  l'opposé  de  moi  ;  il  en  est  de  nn^mi; 
au  point  de  vue  économique.  On  doit  par  suite  écarter  tout  soupçon 
de  ma  part  d'attribuer  à  des  tendances  politiques  préconçues  le 
peu  de  valeur  quo  j'attache  à  la  coopération,  puisque  le  professeui- 
Huber,  aussi  éloigné  du  libéralisma  quo  de  mes  opinion^  politiques 
pense  de  même.  Il  apporte  ainsi  sur  le  terrain  économique 
un  témoignage  véridique  et  empreini  de  l'impartialité  nécessaire  ; 
tandis  que  tout  adhérent  à  l'école  libérale  est  contraint,  sur  ce 
terrain,  de  tromper  les  ouvriers  et  de  se  tromper  lui-même,  afin  de 
maintenir  l'accord  entre  la  réalité  et  ses  propres  tendances. 

((  Sans  méconnaître,  dit  dans  sa  Concordia.  le  professeur  Huber, 
les  avantages  relatifs  des  caisses  d'épargne,  de  secours  et  do 
maladie,  jusqu'à  la  limite  où  ces  avantages  se  manifestent,  on  doit 
avouer  que  ces  bonnes  choses  produisent  de  mauvais  résultats,  en 
tant  qu'elles  obstruent  la  route  du  mieux.  » 

Et  certes,  elles  n'auraient  pas  exercé  à  un  tel  degré  ces  graves 
préjudices  et  ne  S3  seraient  pas  mises  en  travers  des  meilleures 
choses  si  elles  fl'avaient  pas  accaparé  à  leur  profit  les  plus  grandes 
forces,  les  forces  du  mouvement  général  allemand  le  plus  important, 
et  si,  ainsi  que  le  font  observer  différents  journaux,  et  que  le 
proclame  votre  lettre  elle-même,  les  organisations  de  Schulze- 
Delitzsch,  banques  de  crédit  et  d'avances,  sociétés  de  matières 
premières,  sociétés  de  consommation  etc.  n'étaient  données  comme 
capables  de  changer  le  sort  de  la  classe  ouvrière. 
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Ici  je  mo  permets  do  riH'Ianier  plus  encore  votre  attention  :  On 
peut  considi'rer  Schul/e  Delil/sch  ù  un  triple  point  do  vue  : 

En  politique,  il  appartient  h  co  parti  du  progrès  que  nous  avons 
appr(^cié  plus  haut  ;  de  plus  il  a  In  prtHention  d'être  un  économiste 
national  théoricien,  de  ce  chef,  il  se  lient  exclusivement  sur  le 
terrain  do  l'école  libérale;  il  on  partage- l'aveuglement,  les  illusions 
et  les  erreurs. 

Les  conférences  qu'il  a  faites  jusqu'ù  présent  aux  travailleurs 
berlinois  sont  une  prouve  frappante  que  l'exposition  des  conclusions 
de  son  école  ne  concorde  en  rien  avec  les  prémisses  qu'elle  a 
posées.  Mais  votre  but  ni  le  mien  no  sont  ici  do  faire  la  critique  dfs 
conférences  de  Schulzo  Delitzsch,  ni  de  faire  ressortir  toutes  les 
illusions,  ni  de  relever  toutes  les  fausses  conclusions  qui  sont 
communes  à  Schulze  et -à  toute  l'école  libérale.  Il  me  faudra  d'ail- 
leurs revenir  ultérieurement  sur  les  points  principaux  de  ces 
Ihéorios. 

•4"  Schulzo  Delitzsch  a,  à  certains  égards,  une  nature  pratique  qui 
va  au-delà  de  son  point  de  vue  théorique. 

Il  est  le  seul  membre  du  parti  })rogressiste,  qui  ait  fait  quelque 
chose  pour  le  peuple,  et  on  doit  d'autant  plus  lui  en  savoir  gré. 

Seul  debout  dans  un  temps  des  plus  difficiles,  il  est  devenu,  grâce 
à  son  infafigal)le  activité,  le  pt'^re  et  le  fondateur  des  associations 
allemandes  et  il  a  imprimé  à  la  coopération  en  général  une  impulsion 
qui  a  eu  les  plus  sérieuses  conséquences  ;  c'est  un  service  que  je 
considère  comme  tellement  grand,  que,  bien  que  je  sois  son  adver- 
saire au  point  de  vue  théorique,  je  lui  ai  écrit  qu'en  pensée  je  lui 
serrais  chaleureusement  la  main.  Rendre  hommage  à  la  vérité  et  ù  la 
justice  en  ce  qui  concerne  un  adversaire,  est  le  premier  devoir  de 
Ihomme  ;  mais  un  piincipe  dont  doit  surtout  s*im[)régnor  {)rofondé- 
menl  le  prolétariat,  c'est  que  dés  aujourd'hui  déjà,  dans  la  question 
d'un  mouvement  ouvrier  allemand,  il  faut  examiner  si  l'on  doit 
cnlondre  les  as.«ocjij/jons  coopératives  dnns  son  sens  ou.  dans  le 
mien. 

L'ardeur  chaleureuso  avef,  laquelle  je  [«..■>.•  i.i  <(i]e.sli<>ii  iieditit  pas 
nous  empêcher  de  l'étudier  en  critiques  sévèrcis. 

Los  associations  de  Schulze  Delitzsch,  les  banques  de  crédit  et 
d'avances,  los  sociétés  coopératives  de  matières  premières  et  de 
consommation  peuvent-elles  améliorer  la  situatif)n  de  la  classe 
ouvrière*.' .\  celte  question,  la  réponse  doit  être  résolument  négative. 

Il  sera  facile  do  le  prouver  brièvement  pour  les  banques  de  crédit 
«'l  d'avances,  comme  pour  les  associations  de  matières  premières; 
les  unes  et  les  autres  ne  profilent  (ju'à  ceux  qui  opèrent  pour  leur 
propre  compte,  petits  fabricants,  petits  commen;anls  ou  ouvriers  en 
chambre.  Quant  à  la  classo  ouvrière  proprement  dite,  quant  aux 
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I)i-olcHairL\s  du  la  grande  industrie, n'ayant  pas  t\v  ^,  -m  •-,  .mr.ijriînjs, 
ils  n'ont  rien  à  voir  à  ces  doux  genres  d'associations. 

De  telles  associations  ne  sont  donc  utiles  que  pour  le  petit  com- 
merce et  la  petite  industrie.  Mais,  inùnie  ix  ce  {>oint  '' ■■  *  "  ■  «  •■!!i'-' 
prêter  f^M-ande  attention  à  deux  choses  iniportant<'S  : 

1"  Vu  les  nécessités  de  la  production  niodt-rnt!, la  grande  nidu»lrio 
prend,  do  plus  en  plus  la  place  do  la  petite  industrie  et,  par  suite, 
do  nombreux  travailleurs  sont  contraints,  au  lieu  de  continuer  leur 
indusliit!  {)rivée,  de  s'emjiloyer  dans  la  gratido  production.  I/Angle- 
torre  et  la  France,  qui  nous  surpassent  dans  le  développomenl 
économique,  en  sont  la  preuve,  à  un  beaucoup  plus  haut  degré 
encore  que  l'Allemagne,  qui  pourtant  fait  chaque  jour  dans  ce  sons 
de  gi'ands  j>rogrès. 

11  ressort  de  là  que  les  associations  do  .crédit,  d'avant; >s  et  do 
matières  premiéi'os  do  Schul/o-Delitzsch,  si  oUes  viennent  mùme  un 
aide  aux  travailleui's,  ne  sauraic-nt  être  utiles  qu'à  une  Ih-s-petito 
minorité  dont  lo  nombre  se  restreint  chaque  jour,  de  plus  en  plus 
par  le  développement  incessant  de  notre  industrie  qui,  grâce  au 
mouvement  de  la  civilisation,  rejette  continuellement  hors  de  la 
petite  industrie  un  nombre  toujours  plus  grand  de  travailleurs. 

2»  En  conséquence  les  sociétés  de  crédit  et  do  matières  premières 
sont  absolument  imjmissantes  à  protéger  les  travailleurs  encore 
libres  contre  la  concurrence  de  la  grande  production  Conjine  preuve 
de  ce  que  j'avance  je  vous  citerai  le  témoignage  du  professeur  Huber: 
((  Hélas,  dit  C'3lui-ci  (après  avoir  étudié  les  associations  de  crédit  et 
de  matières  premières  de  Schulze-Delitzsch  et  leur  avoir  rendu 
justice  comme  je  l'ai  fait),  l'hypothèse  se  pose  qu'il  n'est  a6so/»{me/ii 
pas  prouvé  que  par  ces  moyens  la  concurrence  de  la  petite  industrie 
contre  la  grande  ,<oil  rc7idue  possihle.  »  Mais  j'entends  vous  con- 
vaincre mieux  encore  que  par  ce  témoignage. 

Jusqu'où  peut  aller  l'efificacité  des  sociétés  de  crédit  et  des  asso- 
ciations ayant  pour  but  de  procurer  la  matière  première  au  meilleur 
marché  et  dans  les  meilleures  conditions  possibles  ?  Elles  peuvent 
mettre  sur  le  même  pied  le  travailleur  qui  ne  possède  rien  et  l'ar- 
tisan aisé  qui  dispose  d'un  petit  capital  pour  faire  aller  sa  petite 
industrie.  En  un  mot, elles  peuvent  tout  au  plus  mettre  le  travailleur 
sans  ressources  dans  la  même  situation  que  le  petit  patron  qui  peut 
momonlanément  tiire  ses  affaires  avec  son  propre  capital. Seulement, 
le  fait  indubitable  est  que  ce  petit  patron  même,  n'est  pas  de  força  à 
soutenir  la  concurrence  du  gros  capital,  et  ne  peut  pas  lutter 
contre  la  grande  industrie,  tant  à  cause  des  économies  de  tous 
genres  que  cette  dernière  peut  réaliser  qu'à  cause  du  mince  profit 
dont  elle  peut  se  contenter,  opérant  sur  de  plus  grandes  masses. 

Nous  en  concluons  que  les  associations  de   crédit  et  de  matières 
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premières  pouvant.en  général, tout  au  plus  meHre  les  pelils  artisans 
dans  la  nu'ine  situation  que  les  niailres  ouvriers'qui  possèdent  un 
capital  suflisant,  et,  étant  démontré  que  ces  derniers  eux-mêmes 
ne  sauraient  supporter  la  concurrence  avec  la  grande  industrie, 
l'inanité  des  institutions  de  Sohul/.e-Delitzsch  est  manifeste  (1). 

Ces  associations  no  sauraient  que  prolonger  le  combat  meurtrier 
dans  lequel  sera  fatalement  vaincue  la  petite  industrie  destinée  ù 
faire  pince  h  la  grande  industrie.  Onne  fait  doncainsique  prolonger 
IfS  tourments  de  cette  agonie  et  retarder  inutilement  le  déve- 
loppement de  notre  civilisation.  C'est  Ik  tout  le  résultat  qu'elles 
obtiennent,  eu  égard  à  la  petite  industrie  et  au  petit  commerce, 
tandis  que,  d'un  autre  coté,  elles  ne  sont  d'aucune  aide  pour  la 
croissante  masse  ouvrière  jetée  dans  la  grande  industrie. 

Voyous  maintenant  les  sociétés  de  consommation. 

Ces  associations  sont  également  complètement  impuissantes  à 
amener  l'amélioration  du  sort  de  la  classe  ouvrière.  Trois  raisons 
qui.  h  proprement  parler,  n'en  font  qu'une,  vont  vous  le  démontrer. 

1«  L'ouvrier  est  surtout  exploité  comme  producteur,  la  société  de 
consommation  ne  l'aide  que  comme  consommateur  ce  qui  est  peu 
de  chose.  Il  y  a  pourtant  amélioration  de  ce  chef.  Tous  les  hommes 
sont  égaux  devant  le  vendeur,  pourvu  qu'ils  paient  ;  mais,  par  suite 
de  la  difficulté  qu'il  a  à  payer,  le  travailleur  voit  s'élever  un  nouveau 
nuage  qui  n'a  rien  à  faire  avec  le  mal  d'exploitation  dont  il  soufïre; 
je  veux  parler  du  préjudice  qu'il  subit  en  étant  contraint  d'acheter 
en  détail  ceijui  est  nécessaire  à  ses  besoins,  et  en  devenant  ainsi  la 
proie  des  petits  fournisseurs. 

Sous  ce  rapport,  les  sociétés  de  consommation  donnent  aide  et 
protection  aux  ouvriers,  mais  ramélioration  produite  n'est  pas  assez 

(1)  On  peut  diro  iju'au  point  de  vue  de  l'achat  des  ninlières  premiores,  l'aide 
d'une  n.s8t)ciali(>n  donne  au  petit  fahrieaiit  cet  avantage  d'acheter  au  prix  de 
^'r*»s,  cl  même  il  est  plus  avanta^r«'*  sous  ce  rapport  <p:e  le  petit  fabricant 
isolf  <|ui  ne  profite  pas  de  celle  facilité  estimée  par  le  professeur  Huber 
(I  2C)  t>u  30  pour  cent.  Mais  cela,  (vtuime  nous  l'avons  vu,  n'erupiclie  }>as 
M.  Huber  de  convenir  que  les  assoi-ialions  de  matières  i)remiércs  ne  peuvent 
pas  soutenir  la  concurrence  avec  les  fabrupies  de  grande  protluction.  C'est 
tout  naturel,  car  se  firorunT  en  gros  les  matières  premières  ne  forme  fpi'un 
••b-ment  isolé  des  frais  de  ]irodu<'lii>n  cl  de  fabrication  de  toutes  sortes  très- 
r<-duil!i  |K>ur  l'industrie  en  grand.  Mais,  entre  celui  (|ui  jmiit  du  l'aide  d'une 
nss<iciB(ion  de  nuilièrcK  preuiières.  el  l'ouvrier  moilre  qui  a  son  propre  capital, 
pour  sa  ]tctitc  fabrication,  l'avantage  .Végniisc  tout  au  plus  en  ce  <|ue  ce 
dernier  n'a  »  [mijit  aucun  intérêt  de  son  ca]>ital,  et  que,  en  dehors  de  cela, 
]>our  chatiuc  article  dont  il  n  l>esoin.  il  ])out  se  mettre,  i|uanL  »  l'achat, 
en  relations  avec  les  meilleures  sourres,  tandis  que  les  associations  de 
matière»  premières  ne  peuvent  pas  juiur  tous  les  articles,  surtout  j»our  les 
artii-les  aeecssoires,  déve|(q>|K.'r  la  même  connaif^sanee  des  matières  ni  le 
même  ensemble  de  vue».  (Note  de  l.assallc). 
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imporlanto  pour  rendre  supporlahlo  la  triste  situation  du  salarial. 

2"  La  loi  do  fer  dos  salaires  sous  la  domination  do  l'offre  et  de  la 
demande,  est  la  suivante  :  le  salaii'C  moyen  du  travail  est  toujours 
réduit  à  la  stricle  limite  de  rentrcticn  de  la  vie,  à  ce  fjui,che:  un 
peuple,cst  nécessaire  à  la  conservation  de  l'existence  et  à  la  repro- 
duction de  Vespèce. 

C'est  le  point  autour  duquel  gi-avite  le  va-et-vient  du  salaire  quo- 
tidien, lofjuol  no  peut  janiais  longtemps  dosr«'!vI><'  ;m!  d'Vi^.mv  .1" 
cette  moyenne  ni  longtemps  monter  au-dessus. 

11  ne  peut  pas,  pour  une  période  durable,  s'eluvei'  au-d«'la,  car 
alors  cette  situation  meilleure  et  plus  facile  du  travailleur  am«''ne 
une  augmentation  de  mariages  et  un  surcroit  do  procr(5ation,  d'oi'i 
accroissement  de  la  population  ouvriorc,  et  par  suite,  oITre  de  hras 
plus  grande,  qui  fait  (Je  nouveau  tomber  le  salaire  au-dessous  do  la 
période  passagère,  dans  laquelle  le  travailleur  avait  plus  de  bien- 
èli'o.  Le  salaire  ouviier  ne  peut  pas  non  [)lus  tomber,  d'uno  façon 
durable, au-dessous  de  ce  qui  est  indis[)ensablo  a  l'existefico  ;  cai-en 
ce  cas,  par  réinigration,  par  le  célibat,  par  le  moral  restreint, 
et  enfin  par  la  misère,  est  produite  une  diminution  du  nombre  d<,'s 
ouvriers,  diminution  qui,  vu  l'offre  plus  restreinte  des  bras,  ramène 
le  salaire  à  son  état  primitif. 

Le  véritable  salaire  ouvrier  moyi-n  réside  dans  le  mouvement  qui 
le  ramène  toujours  h  sa  ligne  verticale,  à  laquelle  il  doit  revenir,  se 
tenant  tantôt  au-delà  de  celle-ci  (période  de  prospérité  pour  le  travail 
en  général  ou  pour  quelque  branche  isolée  du  travail)  tantùt  en 
deçà,  (période  de  besoin  général,  et  de  chômage  plus  ou  moins 
complet,  "de  crises,  etc.)  Le  cercle  qui  réduit  le  salaire  moyen  à  ce 
qui  est  nécessaire  chez  un  peuple  à  la  conservation  de  l'existence  et 
à  la  propagation  de  l'espèce  est  d(^nc,  je  vous  le  répète,  la  cruelle  loi 
d'airain  qui  ploie  l'ouvrier  sous  les  tristes  conditions  économiques 
actuelles. 

Cette  loi  ne  peut  être  niée  par  personne.  .le  pourrais  vous  citer  à 
l'appui  autant  de  témoignages  qu'il  y  a  d'hommes  célèbres  dans  la 
science  économique.  Notons  même  que  c'est  surlr.iif  récole  HIum-îiIh 
qui  a  découvert  et  démontré  cette  loi. 

Messieurs,  il  faut  avant  tout  vous  imprégner  profondément,  très- 
profondément  de  ce  qu'est  cette  cruelle  loi  d'airain  et  faire  partir  de 
ce  point  toutes  vos  combinaisons  et  toutes  vos  pensées.  A  ce  pro- 
pos, j'indiquerai  aux  travailleurs  un  moyen  infaillible  pour  éviter 
toute  illusion  et  toute  erreur. 

A  quiconque  vous  parlera  de  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers, 
posez  d'abord  et  avant  tout  la  question  suivante,  à  savoir  ^i  votre 
interlocuteur  rcconnait  cette  loi  cVairain,  oui  ou  non.  S'il  avoue 
ne  pas  la  reconnaître,  vous  devez  alors  de    prime   abord  vous    dire 
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([110  volro  iiilt'iloculeur  on  luon  veut  vous  Ironipor,  ou  h'wu  rsl  dans 
la  sri»'iu'..^  dy  l'écononHO  politiqut'  d'une  inexpcficiin'  Idàiualili',  car 
«•..jniiir  j  •  vous  l'ai  déjà  fait  femarf|uer,  il  n'y  a  pus  dans  ['(h-oIc 
lilit^ralf  »'llo  iu«>in<»,  un  seul  honinic  i|ui  la  iiit«.  Elle  est  reconnue  j)ai- 
Adam  Smith  et  Suy,  Hicardoel  Maltlius,Baslialet John  Sluait  Mil!. 
Tous  sont  d'accord  pour  radniollro  ;  il  x  a  parmi  les  hommes  de 
science  unanimit»^  sur  ce  point. 

Au  Contraire,  si  celui  qui  vous  })arlo  de  la  situation  des  ouvriers  a 
reconnu  cotto  loi,  en  réponse  à  voire  question,  demandez-lui  com- 
ment il  entend  l'climincr  et,  s'il  ne  donne  pas  satisfaction  ix  cette 
demande,  tournez-lui  simplement  le  dos.  C'est  un  bavard  qui  a 
l'inlenlion  de  vous  duper  ou  qui  se  I rompe  lui-inôme  et  essaie  par 
son  pathos  de  vous  éhlouir. 

Examinons  un  instant  de  plus  i)rés  l'elTet  et  la  nature  de  cette  loi. 
Elle  dérive  de  ceci  ;  Du  fruit  du  travail  (production)  on  commence 
par  séparer  une  partie  A  parta<^er  entre  les  travailleurs  ;  c'est  ce  qui 
est  nécessaire  au  maintien  de  leur  existence  (salaire). 

Tout  le  surplus  do  la  production  (le  produit  net  du  travail)  revient 
aux  entrepreneurs.  C'est  par  suite  de  cette  cruelle  loi  d'airain  que 
volro  part  de  travailleurs  est  de  plus  on  plus  réduite,  en  raison  des 
progrés  do  plus  en  plus  rapides  de  la  productivité  de  TefTort  humain. 
Pour  vous,  le  strict  nécessaire,  pour  les  entrepreneurs  tout  le 
reste,  la  part  de  plus  en  plus  grosse.  Cependant,  certains  produits 
tombant  à  un  bon  marché  extraordinaire,  grâce  à  de  très-grands 
progn'S  dans  la  productivité,  il  peut  arriver  que,  par  suite  de  celte 
modicité  du  prix,  vous  liriez,  comme  consommateurs,  un  certain 
avantage  indirect  du  bon  marché  croissant. 

Mais  cet  avantage  ne  vous  profile  pas,  en  tous  cas,  en  votre 
qualité  de  producteurs  ;  il  n'augmente  pas  votre  quote-part  dans  le 
proluit  brut  du  li-avail,  il  n"a  trait  qu'à  votre  situation  comme 
consommaU^urs.etil  améliore  également, en  tant  que  consommateurs, 
la  position  des  entrepreneurs  et  de  tous  ceux  qui  ne  prennent  pas 
part  au  travail,  el  cela  h  un  degré  beaucouj)  plus  sensible  que  n'est 
le  cas  pour  vous,  puisqu'ils  consomment  d'avantage. 

Cet  avantagodont  vous  jouissez  comme  hommes  et  non  pas  comme 
travailleurs  est  d'ailleurs  vile  amoindri  par  l'inexorable  loi  d'airain. 

Le  salaire  avons-nous  dit,  revient  toujours  t\  la  limite  de  ce  qui 
constitue  les  nécessités  strictes  d'existence  pour  chaque  époque. 

Toutefois,  celle  limite  peut,  par  une  coïncidence  de  circonstances 
dtmnées,  s'être  déplacetj  ù  diverses  éjxiqucs,  et  il  peut  arriver  même 
que  si  l'on  compare  entre  elles  différentes  périodes,  la  situation  <l<s 
travailleurs  se  trouve  un  peu  améliorée. 

Celte  minime  amélioration,  survenue  dans  le  feours  dos  siècles 
cl  des  générations,  est  toujours  le  point  sur  lequel  s'appuient  tous 
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ceux  qui  voulenl  vous  jeter  de  l;i  pou'lro  aux  yeux  et  qui,  lidi-lus  ù 
la  môlhodo  de  Bastiat,  vf)iis  r.'ih.iriK.iil  toujours  d(;s  dtSduniations 
aussi  nulles  que  vides. 

PK'lez  une  <,M-ande  allcntif^ii  à  mes  paroles,  messieurs  :  Je  dis 
que  les  eousidéralions  ppi^côdeiiles  peuviHil  amener  h  roronnallro 
que  le  minimum  nécessaire  à  l'oxislence  a  un  pt?u  inonlé,  si  l'on 
élaldit  une  comparaison  avec  les  autres  ^'énéralions,  et  aussi  que  la 
situation  de  la  classe  ouvri(^re  s'est  W^gérement  améliorée.  S'il  en 
est  vraiment  ainsi,  si  réoUemonl  la  situation  générale  de  la  -closse 
ouvrière  s'est  améliorée  ù  diverses  périodes,  Icdécouvrir,  messieurs, 
constitue  une  recherche  trés-ditîicilo  et  trôs-einbrouillée,  une 
recherche  beaucoup  trop  savante  pour  ceux  mémos  qui  no  sont 
capables  que  d'à  peu  prés,  et  qui  veulent  continuolleme-it  vous 
leurrer  dans  leurs  conférences,  où  ils  racontent  ce  qu'était  le  prix 
du  coton  au  siècle  dernier,  et  où  ils  font  observer  que  de  nos  jours 
vous  faites  beaiicoup  plus  usage  de  vêtements  de  colon  que  jadis 
et  autres  lieux  communs,  véritables  clichés  que  l'on  peut  copier 
dans  toutes  les  compilations. 

Mon  but  n'est  pas  de  me  livrer  à  une  telle  recherche,  car  je  dois 
prendre  pour  règle  de  conduite,  non  seulement  de  no  vous  présenter 
ici  que  des  certitudes  absolues,  mais  aussi,  ce  qui  est  tout  à  fait 
facile,  de  ne  vous  donner  que  des  conclusions  plausibles. 

Supposons  donc  qu'une  semblable  amélioration  se  fasse  sentir 
dans  les  conditions  vitales  de  la  classe  ouvrière,  et  que  la  situation 
de  celle-ci  s'améliore  sans  interruption  à  travers  les  générations  et 
les  siècles  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  cherche  à  escamoter  la 
question  et  à  vous  mettre  dans  une  fausse  voie,  en  vous  présentant 
tout  autre  chose. 

On  vous  trompe,  messieurs.  Lorsque  vous  parlez  du  sort  de  la 
classe  ouvrière  et  de  son  amélioration,  vous  avez  la  prétention  légi- 
time de  comparer  votre  sort  à  celui  de  la  bourgeoisie  actuelle  et  vous 
prenez  avec  raison  la  mesure  des  habitudes  d'existence  des  deux 
classes  à  chaque  époque. 

En  effet,  si  votre  sort  s'est  amélioré,  parce  que  le  minimum  des 
besoins  de  la  vie  habituelle  s'est  modifié,  si  l'on  admet  que  le  sort 
dos  travailleurs  d'il  y  a  100,  200  ou  300  ans  ait  été  beaucoup  pire  que 
ne  l'est  celui  des  travailleurs  d'aujourd'/hui,  quelle  valeur  cette  affir- 
mation a-t-ellepour  vous  et  quelle  satisfaction  pouvez-vousen  retirer? 
Rien  de  plus  que  ce  fait  acquis,  que  vous  vous  trouvez  dans  de 
meilleures  conditions  que  les  boschimanes  et  les  sauvages  anthro- 
pophages. 

La  question  est  autre. 

Les  satisfactions  humaines  tiennent  aux  conditions  d'existence, 
aux  besoins  indispensables  inhérents  aux  mœurs  d'une  époque  ou, 
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Cl!  qui  rovivnl  au  nu'MiU',aux  moyens  de  se  jji'ocui'er  des  salisfju-lions 
au  delà  «k-s  lnvsoins  indispuiisahles  haljilui'ls  d'une  époque  donnée. 
I /accroissement  des  slricls  besoins  do  la  vie  amène  aussi  des 
souffrances  et  des  privations  qui  n'ont  pas  pu  être  connues  aux 
époques  antérieures.  OucUe  privation  suhit  le  boschimano  s'il 
n'aejiete  pas  de  savon  *.^  Quel  sacriHco  est-ce  pour  le  sauvage 
anthnqiupha^'e.  s'il  no  peut  pas  porter  un  vôtemont  convenable  ? 
Quelle  SMulTrance  éprouvait,  avant  la  découverte  do  l'Amérique,  le 
travailleur  s'il  manquait  de  tabac '.^  Quelle  privation  subissait,  avant 
l'invention  de  l'imprimerie,  l'ouvrier  s'il  ne  pouvait  pas  S'^  procun-r 
un  livre  utile  */ 

Les  souffrances  et  les  privations  bumaines  sont  donc  essenlielle- 
men*  relatives,  et  sont  en  raison  inverse  des  moyens  do  satisfaction 
des  besoins  ressentis.  En  d'autres  ternies,  la  situation  de  toute 
classe  se  mesure  toujours  parla  comparaison  avec  les  autres  classes 
de  la  même  époque. 

S'il  se  confirmait  que  le  niveau  des  besoins  do  l'existence  aux 
dilTérenles  époques  s'«'st  élevé,  qu'autrefois  des  satisfactions,  main- 
tenant devenues  indispensables,  n'étaient  pas  connues,  et  que,  par 
suite,  les  privations  et  les  souffrances  que  l'on  éprouve  aujourd'hui 
étaient  ignorées,  votre  situation  comme  hommes  serait  dans  ces 
derniers  temps,  toujours  restée  la  mémo.  Vous  avez  toujours  dû 
pà tir  dans  la  situation  la  j)Ius  infime  autour  des  indispensables 
nécessités  de  la  vie,  quelquefois  un  peu  plus  misérables,  quelquefois 
un  peu  moins  ;  tantôt  un  peu  au  dessus,  tantôt  un  jjeu  au-dessous 
des  besoins  cuisants. 

\'otre  crmdilion  comme  hommes  est  donc  restée  la  même, car  cette 
condition  humaine  ne  doit  pasêtrecomparéenla  conditionde  l'animal 
dans  la  forêt  vierge,  du  nègre  d'Afrique,  du  serf  au  moyen  âge,  ou 
du  travailleur  d'il  y  a  plusieurs  siècles.  On  ne  peut  établir  do 
comparaison  qu'entre  votre  situation  et  celle  do  vos  contenipornins 
des  autres  classes. 

Pendant  qu'on  vous  ti'ouble  on  vous  parlant  du  passé  et  (|u'on 
vi-ut  chercher  ù  détourner  votre  esprit  de  i:elte  loi  cruel  le  qui  vous  retient 
allacliés  au  rang  inférieur  par  rapport  aux  nécessités  de  la  vie  sociale 
moderne,  on  escamote  simjdement  la  véritable  question,  en  faisant 
devant  vous  un  examen  histori(HJe,très-problémati(jue,sur  le  sort  de 
la  classe  ouvrière  dans  les  époques  antérieures.  On  se  garde  même 
de  faire  remarquer  que  l'avilissement  des  prix  ne  fra]ij)e  que  les 
produits  industriels  pou  achetés  par  le  Iravailletir,  tandis  que  les 
produits  alimenlaires,qui  constituent  votre  grande  consommation, ne 
sont  pas  soumis  à  la  tendance  de  baisse  des  prix.  Cotte  recherche 
on  arrière  enfin  n'aurait  do  valeur  f|ue  si  elle  avait  un  caractère 
d'universalité  ;  or,  elle  est  des  plus  difficiles;  elle  demande  la  plus 
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^'raiide  circonspection  cl,  devrait  d'autant  j>lijs  riv  i.MN>>i>- .m  \ 
savants  de  profession,  que, ceux  qui  la  font  h  votre  intention,  n'ont 
])as  seulement  dans  les  mains  le  matériel  nécessaire  A  cette  hosogne. 

>  Revenons  maintenant  à  la  question,  ot  demandons-nous  quelle 
influence  peuvent  avoir  sur  la  situation  de  la  classe  ouvrière,  après 
tout  ceci,  les  sociétés  de  consommation  ?  La  réponse  sera  mainte- 
nant très  simple. 

Aussi  longtemps  que  seuls  dos  groupes  isolés  de  travoilleurs 
formeront  des  sociétés  do  consommation,  la  situation  pénible  des 
associés  sera  légèrement  améliorée,  je  l'ai  reconnu. 

Mais  aussitôt  que  les  associations  de  consommation  se  générali- 
seront, la  loi  d'airain  amènera  forcément  cette  conséquence  que  le 
salaire  diminuera  dans  la  proportion  où  sera  diminué  le  prix  des 
moyens  de  subsistance,  par  la  suppression  des  intermédiaires. 

Lessociétésde  consommation  ne  peuventdoncjamnisaidereflKca<;<v 
nient  la  classe  ouvrière  prise  en  masse;  elles  ne  sont  utiles  quedans 
le  cercle  restreint  do  travailleurs  qui  les  a  fondées,  ne  constituent 
qu'un  soulagement  en  sous-ordre,  valable  seulement  aussi  longtemps 
que  l'exemple  do  ces  travailleurs  n'aura  pas  été  suivi  par  tous. 
De  jour  en  jour,  au  fur  et  ti  mesure  que  les  associations  de 
consommation  se  répandent,  et  embrassent  une  plus  grande  masse 
de  travailleurs,  le  minime  soulagement  qu'elles  procurent  s'annule 
de  plus  en  plus,  môme  pour  ceux  des  travailleurs  qui  font  partie  de 
ces  associations,  jusqu'au  moment  où  l'avantage  qu'ils  en  retirent 
arrive  à  zéro, ce  qui  a  lieu  lorsque  les  associations  de  consommation 
comptent  dans  leur  sein  presque  la  totalité  de  la  classe  ouvrière.  (1) 

Peut-il  être  sérieusement  question  pour  le,  prolétariat  de  jeter 
ses  vues  sur  un  moyen  qui  no  peut  nullement  l'assister  en  tant  que 
classe  et  qui  n'est  d'un  minime  secours  à  ses  membres  isolés  qu'à 
la  condition  de  n'être  employé  que  par  une  petite  minorité. 

Si  les  travailleurs  consentaient  à  accepter  une  telle  bataille  contre 
des  moulins  à  vent,  ils  reculeraient  indéfiniment  l'instant  de  leur 
émancipation. 

Je  vous  ai  maintenant  indiqué,  expliqué,  disséqué  le  système 
complet  d'organisation  de  Schulze-Delitzsch  ;  je  vous  ai  prouvé  son 
insuffisance  et  j'ai  établi  que  le  principe  de  l^association  indivi- 
duelle et  pai  tielle  des  travailleurs  n'est  jjas  en  état  d'agir  effica- 
cement pour  l'aniélioratioyi  du  sort  do  la  masse  ouvrière. 

(I)0n  peut  concevoir,  comme  le  disait  Cli.  Gide,  ici  même,  le  mois  dernier, 
<|iie  les  bénéfices  de  la  coopération  soient  employés  au  rachat  de  l'outillaf-'e  ; 
on  ce  cas  une  partie  de  l'objection  de  Lassalle  tombe.  Mais  il  doit  en  tout 
cas  rester  entendu  que  cette  action  socialiste  de  la  coopération  ne  pourrait 
être  ([u'uii  adjuvant  de  quantité  plus  ou  moins  appréciable,  le  plus  efficace 
instrument  d'émancipation  ouvrière  restant  toujours  l'Etat  créditeur,  comme 
le  prouve  surabondamment  Lassalle.  (La  Rédaction.) 
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L'associalion  n'osl  efficaro  fprnp|>Ii<[ii<'>i' M  1m  irr.indp  in-ddui-lioii, 
stlon  le  systômo  moderne. 

J'iiisisle  ;  lo  seul  moyen  de  laellro  à  m-anl  la  ci-utlK^  l(»i  d'airain 
qui  domine  la  fixation  du  salairo,c"estd*a|)|)liquoren  grand  le  principe 
d'associnlion.en  faisant  do  la  classe  ouvrière  son  propre  entrepreneur. 

Si  la  classe  ouvrière  est  son  propre  enircproneur,  alors  tombe 
Cfl  antagonisme  entre  le  salaire  et  le  gain  do  rentreprenour,et  avec 
«die  disparaît  le  salariat  lui-môme;  j\  sa  j)lace  entre  en  ligne  de 
compte  la  rétribution  d'après  la  valeur  réelle  du  travail.      ~ 

Not»^/.  bien  qu'on  peut  arriver  ii  la  suppression  du  bénéfice  de 
r.'ntropreneur  de  la  façon  la  plus  pacifique,  la  plus  légale  et  la  plus 
simple  par  l'organisation  du  prolétariat  en  associations  libres  de  pro- 
duction. Le  capital  et  le  travail  étant  réunis  dans  les  mêmes  mains, 
il  ne  peut  plus  être  question  do  la  loi  qui  dans  la  production  actuelltî 
sépare  le  produit  du  travail  en  salaire,  basé  pour  le  travailleur  sur 
ses  besoins  indisjxMisabU'S,  (;t  en  profils  grossissants  pour  les 
entrepreneurs.  Voilà  le  grand  moyen  i)Our  conduire  sûrement  à 
l'atTranchissemenl  de  la  classe  ouvrière. 

Mais  comment  faire  dans  l'application  *.^ 

Jet'.'Z  un  coup  d'œilsur  les  cbemins  de  fer,les  fabriques  de  macbines, 
k's  ports  de  construction,  les  filatures  et  les  fabriques  do  coton,  etc., 
etc.,  pour  l'entreprise  desquels  des  millions  sont  nécessaires  ; 
obaiss  •/.  ensuite  votre  regard  sur  le  fond  do  votre  poche  vide  et 
demandez-vous  si  votre  situation  pourra  jamais  vous  permettre  do 
vous  procurer  ces  énormes  capitaux  et  d'entreprendre  pour  votre 
comj>lc  l'exploitation  de  la  grande  industrie  ?  II  est  parfaitement 
évident  qu'il  ne  vous  sera  jamais  possible  d'arriver  ù  un  tel  it>snllal 
si  vous  êtes  toujours  réduits  à  vos  propres  efforts. 

(l'est  pourquoi  l'État  doit  se  donner  la  mission  de  vous  roiidro 
cola  possible,  de  provoquer  cette  grande  chose,  les  associations 
professionnelles  libres  des  travailleurs,  de  les  développer  sous  sa 
protection,  de  fair(5  do  ce  développement  son  plus  saint  devoir  ;  bref, 
<lo  vous  donner  t<'s  iiiiivrii><  ni  In  possiliiliti' d.-  v(»n>;  nrifanisi'i-  <•!  do 
vous  associer. 

Kl  surtout  ne  vtiu.s  laisse/,  pas  ulïrayiir  i;L  lroinpi!r  par  [inscris  qu«5 
poussent  ceux  qui  vous  disent  qu'une  tolie  inleivonfiuii  dr  l'J'llat 
annule  le  principe  social  do  Vaide-toi  loi  même. 

Il  n'est  pas  vrai  que  j'empêche  quoiqu'un  de  monter  sur  un  ;  tour 
à  l'aide  do  S3S  propres  forces,  si  je  lui  donno  une  échelle  ou  une 
corde  pour  qu'il  ulleigne  au  faite  ;  il  n'csl  [)as  vrai  que  l'État 
tMiipèrho  la  jeunesse  do  s'instruire  en  travaillant,  si  elle  lui  donne 
dos  maitros,  des  écoles  et  dos  bibliolbèquos  ;  il  n'est  pas  vrai  ([Uo 
j'finpèche  quelqu'un  de  cultiver  un  champ  par  sa  propre  initiativn, 
!  li  donne  une  charrue  pour  cela;  il  n'est  pas  vrai  que  j'empêche 
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qij(!lqu'un  (lo  ballro  par  son  propr»;  courngo  umi  ai-mi^o  ennemi»-, 
si  ju  lui  mois  dans  co  hul  unu  iwim'  entre  les  mains. 

Kl,  bien  qu'il  soit  vrai  que,  do  liMnps  h  unire,  quelqu'un  puissi- 
griinpoi'  sur  une  tour  sans  corde  ni  (Hîholle  ;  (|uoiqu'il  soit  vrai  «juc 
dos  individus  isolés  aient  pu  s'instruire  sans  mailre,  sans  écoles  et 
sans  bibliothèques  publiques  ;  (juoiqu'il  soil  vrai  que  les  paysans  de 
la  Vendée  aient,  pendant  Ir-s  guerres  do  la  Révolution,  ballu  quel- 
quefois sans  armes  à  feu  les  soldais  réguliers,  toutes  ces  excep- 
tions ne  détruisent  pas  la  régie  ;  rtu  conlrairo,  elles  la  confirment. 
Par  suite,  bien  qu'il  soil  vrai  qu'en  Angleterre  quelques  groupes 
d'ouvriers  aient  pu,  dans  certaines  circonstances,  fonder  des 
associations  avec  leurs  propres  moyens  exclusivement  et  aient  j)U 
améliorer  un  peu  leur  sort  dans  certaines  petites  branches  do  la 
grande  production  et  en  un  cercle  restreint-,  la  règle  n'on  subsiste 
pas  moins  que  la  direction  de  l'Klat  seul  peut  amener  la  véritable 
amélioration  du  sort  du  travailleur  —  amélioration  que  celui-ci  a  le 
droit  d'exiger.  Sur  tout,  ne  vous  laissez  pas  entraîner  ni  induire 
en  erreur  par  ceux  qui  crient  au  communisme  et  qui  veulent  répon- 
dre à  vos  exigences  par  des  discours  vides.  Soyez  absolument  con- 
vaincus que  de  semblables  individus  ont  simplement  l'intention  de 
vous  tromper  ou  bien  ne  savent  pas  eux-mêmes  ce  qu'ils  disent. 

Rien  n'est  plus  éloigné  du  communisme  autoritaire  que  ce 
crédit  social  après  la  réalisation  duquel  les  classes  travailleuses 
conserveraient,  tout  comme  aujourd'hui,  leur  liberté  individuelle, 
leur  manière  de  vivre  individuelle  et  leur  rémunération  individuelle 
de  travail.  Elles  ne  tiendraient  à  l'Élat  qu'en  ce  que  celui-ci  les 
mettrait  en  possession  du  capital  et  des  crédits  nécessaires  à  leurs 
associations  productives. L'État  a  justement  pour  mission  de  rendre 
possibles  les  grands  progrès  de  la  civilisation  humaine.  C'est  à  cela 
qu'il  est  destiné  ;  c'est  pour  cela  qu'il  existe  ;  il  a  toujours  fallu  qu'il 
servit  à  cela.  Un  seul  exemple  parmi  les  cent  que  je  pourrais  vous 
citer  (car  l'État  a  toujours  fourni  son  appui  pour  les  canaux,  les 
routes,  les  postes,  les  messageries,  les  banques  foncières,  les  amé- 
liorations agricoles  (1),  l'introduction  des  nouvelles  branches  de 
fabrication  etc.)  Je  ne  vous  donnerai  qu'un  seul  exemple,  mais  cet 
exemple  est  topique  et  il  est  tout  prés  de  nous. 

'^1)  L'Angleterre,  qu'on  se  plait  toujours  à  citer  comme  ftays  où  l'État  n'in- 
tervient jamais,  est  au  contraire  fière  encore  aujourd'hui  de  l'acte  parlementaire 
de  1833,  qui  a  aboli  l'esclavage  dans  les  colonies.  Or,  cette  abolition  ne  fut 
faite  f|ue  par  l'intervenlion  de  l'Etat,  car  elle  exigeait  une  indemnité  de 
20.C00.000  de  livres  sterling,  (500.COO.000  de  francs). 

L'émancipation  d'un  nombre  immense  de  nationaux  soumis  a  la  loi  du 
salaire,  doit  encore  plus  intéresser  l'Etat  que  l'émancipation  dans  les  colonies 
d'une  race  étrangère,  d'autant  plus  ({u'elle  pourrait  se  réaliser  sans  nécessiter 
les  sacrifices  qu'a  exigés  l'émancipation  des  Noirs.  (Note  de  Lassalle). 
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Lorsqu'on  voulul  conslruiro  chez  nous  les  chemins  de  fer,  riilat 
intervint  dans  tous  les  pays  ollomands  ot  aussi  dans  la  plupart  des 
pays  étrangers,  (excepté  pour  ((uolquos  lignes  toutes  petites  ou 
isolées).  On  lui  demanda  pour  le  moins  de  garantir  les  intérêts  des 
actions.  (II  dut  faire  plus  encore  dans  hien  d'autres  pays). 

Cette  garantie  des  intérêts  imposait  ù  TKtat  des  conditions  léonines. 
Si  les  nouvelles  entreprises  étaient  désavanlnrjeuses,  la  perte  était 
toute  pour  lui,  c'esl-tVdire  pour  tous  l'es  contribuables,  et  en  par- 
ticulier pour  ((  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus  pauvre  ». 

Par  contre,  si  les  entreprises  étaient  avantageuses,  les  forts  divi- 
dendes étaient  répartis  entre  les  grands  actionnaires  seuls.  11  est 
incontestable  que  si  l'État  eut  traité  avec  l'Association  des  travail- 
leurs, il  aurait  obtenu  des  conditions  autrement  équitables. 

Quoiqu'il   en   soit   sans   cotte   intervention   dont,    comme    nous 
'lavons  dit,  la  garantie  des  intérêts  est  peut-ètro  la  plus  faible  mani- 
festation, nous  n'aurions  pas  aujourd'hui  sans  doute  sur  le  continent 
un  seul  chemin  de  fer  ! 

Voilà  le  fait  indéniable  ;  il  faut  ajouter  que  cette  intervention  n"a 
profilé  qu'aux  classes  riches  et  aisées  qui  disposent  exclusivement 
do  tout  capital,  de  tout  crédit  et  de  toute  influence.  Aussi,  en  cette 
circonstance,  l'intervention  de  l'État  fut-ello  exigée  par  la  Bour- 
geoisie tout  entière. 

Pourquoi  n'y  eut-il  pas  alors  de  cris  de  révolte  contre  la  garantie 
désintérêts?  Pourquoi  n'expliquait-on  pas  alors  que  la  garantie 
des  intérêts  menaçait  le  fameux  aide-toi  loi-mcmc  des  riches  entre- 
preneurs et  des  gros  actionnaires  ?  Pourquoi  ne  repoussa-t-on  pas, 
comme  entachées  de  :tocialismG  et  de  communisme,  les  dites 
garanties  ? 

Simplement  parce  que  l'intervention  sociale  profitait  aux  classes 
riches.  En  ce  cas,  l'interventionnisme  est  toujours  le  bienvenu. 
Seulement,  chaque  fois  qu'il  s'agit  d'une  intervention  en  faveur  des 
classes  nécessiteuses,  chaque  fois  qu'il  est  question  de  l'avantage 
des  masses,  cette  intervention  devient  du  communisme,  et  on  ne 
saurait  assez  la  réprouver. 

Ilépondez  donc  cela  à  ceux  qui  viennent  crier  contre  l'intervention 
de  l'État,  etqui  prétendent  y  voir  un  danger  pourrati/e-/oi  toi-même, 
hiles-leur  que  puisque  nous  vivons  depuis  si  longteanps  dans  le 
socialisme  d'Etat,  en  faveur  des  classes  riches,  il  serait  temps  de 
fairo  aussi  du  socialisme  d'Étal  en  favjur  des  classes  pauvres. 
Dites  leur  encore  que  quelque  importants  qu'aient  été  les  chemins 
de  fer  comme  instrument  de  civilisation  et  do  progrès,  l'alTranchis- 
scmont  économique  du  prolétariat  le  serait  davantage. 

Car  à  quoi  servent  toutes  les  richesses  entassées  et  iun>  i.  >,  fruits 
do  la  civilisation  s'ils  n'existent  que  pour  un  petit  nombre  et  conti- 
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iiiiciilii  consliluer  un  .siij)[)Iice  de  Tantale  pour  rinwMonsfi  Iluniaiiilé 
fjui  iillôud  on  vain  sa  paii  des  pi-oduils  sociaux? fî'esl  piiï!  d'ailleurs 
pour  cetlo  Iluinanilé  que  pour  'ranlalo,cur  ce  u'esl  pas  lui  fjui  avail 
apporté  les  fruits  que  convoitait  continuellement  son  gosier  ossoifl«i 
et  afïamé. 

L'intervention  fructueuse  do  l'Étal  au  jirofit  de  tous  et  pour 
mettre  fin  à  ce  tantalismo,  constituerait  un  progrès  en  avant  tel  que 
l'histoire  n'en  a  jamais  enregistré  de  somb!al)le  î 

II  faut  ajouter  que  par  de  grandes  institutions  de  crédit  dont  nous 
ne  pouvons  pas  ici  développer  plus  on  détail  le  mécanisme,  PÉtiit 
pourrait  agir  socialement  do  la  manière  la  plus  simple  ot  sans  avoir 
même  une  responsabilité  aussi  grande  que, par  exemple,  vjolle  résul- 
tant de  la  garantie  des  intérêts  des  chemins  de  fer  (1). 


(1)  (îradiielleinent  et  aver  la  plus  grande  fafiliff-  jieuvnut  vire  tn-ic*  <lan« 
toute  la  classe  ouvrière  des  associations  j)rosi)»'re8  *|ui,nvw  lcca|)ital  oJ  locrcdit 
nécessaires,  se  <léveloi)peraient  de  plus  en  jdus.  Pour  le  dcniontrer  ici  il  niMiii 
faudrait  nous  éleiidre  davantage,  car  il  serait  nccessaire  de  nous  livrer  ù  un 
examen  théori(iue  cl  llnancier  des  fondions  sociales  du  capital  et  du  créilit, 
relativement  aux  associations  ouvrières  do  production.  Du  reste,  présenlemcot, 
cet  examen  du  mode  d'exécution  serait  su]>erf1u  ;  il  n'aci|ucrra  une  valeur  pra- 
tique (ju'ù  répO(|ue  encore  indétermince,  où  l'on  son^'cra  h  miliser  les  justes 
desiderata  des  prolétaires.  Donc,  contentons-nous,  en  dehors  des  raisons  don- 
nées, des  indications  suivantes  :  Los  assctciations  ouvrières  créditées  jiar  l'Ktal 
ne  pourront  embrasser  l'ensemble  du  prolétariat  (jue  |)etit  n  petit  cl  avec  le 
temps.  Elles  devront  commencer  par  les  branches  industrielles  <{ui  occupent 
proportionnellement  le  plus  d'ouvriers  avec  un  moinifre  cai)itar  et  qui,  par 
cela  même,  conviennent  le  mieux  n  l'associatior.  de  production.  Elles  devront 
débuter  dans  les  localités  et  districts  qui,  par  leur  genre  de  manufacture.^,  par 
la  densité  do  leur  population,  ainsi  (jue  par  la  bonne  disposition  de  leur 
population  envers  l'Association  ftrois  circonstances  qui  se  rencontrent  pf^-nr- 
ralemenl),  sont  plus  (pie  toutes  autres  dans  des  conditions  favorables. 

Aussitôt  qu'existeraient  un  certam  nombre  de  semblables  associa  ions,  on 
pourrait  de  plus  en  i)lus  facilement  en  introduire  d'autres  pfturles  autres  bran- 
ches d'industrie,  at-tendu  que  naturellement,  toutes  les  associations  .se  formant 
avec  l'aide  de  l'État,  seraient  entre  elles  dans  des  relations  de  crédit.  En 
dehors  des  relations  de  crédit,  les  différents  groupes  pourraient  fonder  une 
Union  d'assurance  mutuelle  destinée  à  faire  disparaître  par  la  répartitifin  les 
i:)erles  commerciales  qui  surviendraient  et  à  les  réduire  c'i  n'.  tre  plus  qu'in- 
signifiantes. Enfin,  l'Etat  n'aurait  aucunement  à  jouer  le  rôle  de  product>»ur 
direct  ou  mèinp  de  directeur;  il  n'aurait  qu'à  autoriser  les  statuts  et  assurer 
aux  intéressés  la  sécurité  de  rentre])rise  par  un  contrôle  suffisant  dans  la  con- 
duite des  affaires.  La  possibilité  de  la  b«)nne  marche  et  de  l'existence  prospère 
des  nouvelles  associations  ne  saurait  en  général  être  niée  que  par  qui  ne  con- 
naît pas  les  nombreuses  associations  de  travailleurs  existantes,  tant  en  Angle- 
terre qu'en  France.  Celles-ci,  bien  qu'elles  aient  été  créées  au  milieu  des 
circonstances  les  plus  difïiciles,  sans  aide  ni  protection  e.xtérieures,  et  simple- 
ment par  les  (fforts  des  ouvriers  isolés  qui  les  composent,  sont  jjarvenues 
malgré  tout  h  jouir  d'une  grande  prospérité. 

Ainsi,  sans  parler  des  pionniers  de  Rochdale,  il  existait  déjà,  en  ISGI,  dans 
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KnKn.  Messieurs,  qu'esl-ce  que  Tl^lat?  Jclons  un  regard  sur  !a 
statistique,  cl  surtout  sur  la  sUilisti((ue  olïieielle.  Je  no  veux  vous 
influencer  on  rien  par  une  appréeiation  ou  un  calcul  personnel. 

J.e  bureau  royal  prussien  de  la  statistique  officielle,  dirifji'!  alors 
parle  professeur  Dielerici  conseiller  intime,  publiait  en  1851,  sur  la 
base  des  impôts  officiels,  un  calcul  indiquant  comment,  d'après  son 
revenu  (l),  se  divisait  la  population.  Ji  vois  donne  ici  avec  la  plus 
grande  fidélité  d'expression  et  de  chiffres  le  résultat  de  ce  calcul. 
D'après  ce  document  les  Ktals  prussiens  reçoivent  de  la  population: 
i:n  taxi-:  suit  i.us  nn:vi;Nis 
Au  «lossiis  (\c  i.CHK)  lliaiors  (3.7")0  frO  —  d'un  1/2  "/„  ilt-  la  poiiuliiliuii  ; 

<\c  4eO  nl.OOO  tliaiers  (dcl.ôOO  ii3.7:>Ofr.)  —  de  3  1/4  '/,  do  Ja  populntion  ; 

de  2Ù»  à     UX»  Milliers  fde    750  ii  i.ôOO  fr.)  —  de  7  1,4  •/.  de  la  popuiulion  ; 

de  100  n    200  llialors  (do    375  «    750  fr.)  —  de  16 3/4  V.  de  la  pdpulatioii. 

KnHn  au-dessous  de  100  tliaiers  (375  fr.)  —  de 721  '4  •/„  de  la  population. 

On  comprendra  la  portée  de  ces  cbitïres  en  tenant  compte  d'après 
les  mêmes  données  de  Dielerici  que  les  unités  sont  représentiies 
généralement  par  des  familles  de  cinq  personnes. 

Le  calcules!  très  facile  à  faire. 

Bien  évidemment  les  choses  doivent  se  passer  d  une  far  on  analo- 
gue dans  les  autres  Ktals  allemands. 

Ces  chiffres  officiels  incontestables  —  quand  môme  ils  ne  pieten- 


le  seul  corulo  de  Lancosliirc  31  associations  de  produclion,  fabriques  dont  plu- 
sieurs dfji\  ont  donne  du  capital  30  et  40  "/•• 

I\up|HMons  ijucliiucs  assitcintinns  frnni.'aises  :  l'u-ssociation  des  ouvriers 
maçons  do  Paris  rcalis»,  de  185(>  ii  1857  un  ju'ain  «le  5G  "/„  de  son  capital  ;  en 
ronn.'o  1858  le  profit  (ut  de  130.0<X)  (r.,  dont  30.(XJO  furent  portos  aux  fonds  de 
roscrvo  et  100.000  fr.  distribués  comme  dividendes,  j'i  savoir  GO  7»  pour  lo 
travail  et  40  •/9  |>'»ur  lo  capital.  (Lo  société  a  des  associés  non  travailleurs  «[ui 
ont  fourni  un  capital  de  fondation  d'au  moins  10.000  fr.)  Les  ouvriers  lampistes, 
les  »>uvricr8  en  mouilles  oMinrcnldos  résultais  «  peu  près  hussi  brillants  etc. 
(Voir  riiisloire  dos  associolions  ouvrières  dans  les  ouvroges  du  jirofesseur 
llubcr,  d'André  Cocliul,  de  A. Lemercior  (études  sur  les  associations  ouvrières) 
cl  dons  d'autres  ««uvrages,  etc.) 

Lossiatulsol  rifîlemenls  de  ces  sociétés  se  Irouven!  dans  ces  ouvrages, ii coté 
de  précieux  roiiseigncmcnts  pour  l'organisation  intérieure.  Toutes  ces  st)ciétés 
rtniontconjpoRtos  de  véritaldos  pi«>aiiicrs  de  l'avenir  <|ui, de  leur  main  calleuse. 
ont  ouvert  la  roule  aux  risultnl»  pnjti'iucs  et  frappants  et  ont  jirouvé  uiaigré 
Ii's  impossii,ilii>-s  qu'ils  «ml  rencontrées  en  cliomin,  <piel  succès  on  jicut  jiré- 
dirc  6  l'association  si  l'Ktat  prèle  in  main  pour  vaincre  les  dillicullés. 

Aveugle  qui  ne  H'n|»eivoii  pus  «|uo  notre  liisloire  tout  entière  et  les  progrès 
que  nous  conslaUins  marchent  sur  rclte  voie.  Le»  sociétés  financières  jiar 
artinns  i|ui  cm lirassent  toutes  les  entreprises  ont  elles-mêmes  frayé  le  cliemiu 
Il  ce  mouvement  civilisateur  ipic  nous  prédisons.       (Noie  de  Lassollc). 

(1)  Dielerici,  communications  du  bureau  <le  statistique  1851,  liv.  4.  ji.  22ti. 
Voyez  aussi  L.  IlL  (Note  do  Lnssallo). 
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draiciil  |).i.s  n  nnr  ixucliludo  inalh<'Miiati<jiJ«',  n«-  i  ■  ju. -..  m- i.m  n.  .jn.- 
la  in(ty(;mi(!(lr  la  slalisliqut',altfiii<lii  ((im  chacun  diminue  \ol<»tilicrîi 
ses  revenus  en  vue  des  impôts,  ce  qui  d'ailleurs  nV-lablil  j>uh  de 
grande  dilî»M*enco  comj)aralive  —  ces  chiffres  vous  disent  tout  à  fait 
catégorirjuenieiit  que  72  1/4  "/o  de  la  popuhition  ont  un  revenu  au- 
dessous  de  1(N)  Ihalera  (1^75  fr.l  et  sont  donc  dans  In  f>nsHioii  la})lus 
rnistirnhlo  !  que  10  'A/A  "/.>,  ayant  un  revenu  de  'Mb  ùTfyj  fr.,  ne  soûl 
gu('ro  dans  une  position  meilleure,  leur  situation  ost  t/jujours  bien 
niis(^rahle  ;  que  7  1/i  "/<>.  avec  un  revenu  de  750 /i  l,r»0()  fr.,  sont 
encore  dans  une  situation  pécuniairtj  pc^niblt' ;  que  li  l/'4  "/o,  avec 
un  revenu  do40(Jù  1JJ(KJ  thalers  (1.5fJ0ù  3.75()  h-.)  sont  en  partie 
dans  une  situation  suppoitahle,  en  pai-tie  dans  une  situation  ais«'«p, 
et  qu'enfin  le  1/2  "/»  de  la  jiopulalion  est  seul  placc:^  sur  les  hauts 
degrés  do  la  fortune.  Les  deux  classes  qui  sont  dans  la  silnuliim  lu 
])Ih!<  7ntscra/;/e,  la  plus  complètement  opprinnie  pécuniairement, 
forment  ainsi  h  elles  seules  les  80  "/o  de  la  population.  Kt  si  l\n\  y 
ajoute,  comme  on  le  doit,  7  1/4  o/o  pour  la  troisième  classe,  relative- 
ment indigente  et  oppi-imt'e.vous  avez  alors 90 1/4 "/ode  la  population 
qui  vivent  dans  une  situation  pénible  et  nécessiteuse. 

A  vous  donc,  Messieurs,  qui  formez  les  classes  soufïrantos, 
appartient  l'I'^lat,  non  ù  nous,  classes  plus  élevées, car  c'est  vous  qui 
le  constituez.  Qu'est-ce  que  l'Elut,  demandai-je,  et  d'après  ces 
quelques  chilïres,  vous  voyez  d'une  façon  plus  compréhensible  que 
par  de  gros  volumes  quelle  réponse  on  doit  faire  ù  cette  question  : 
La  grande  masse  des  classes  les  plus  pauvres,  voilà  l'Etat. 

Et  maintenant  pourquoi  votre  grande  Association  —  l'État  —  ne 
serait-elle  pas  contrainte  d'agir,  de  façon  ù  faire  avancer  et  à  faire 
fructifier  jusqu'à  vos  plus  petits  cercles  d'associations\^  Cette  ques- 
tion, vous  devez  également  la  poser  à  ceux  qui  [»érorent  sur  l'inad- 
missibilité do  l'intervention  de  l'État,  <-"ni'-'  le  Socialisme  et  le 
Communisme. 

Voulons-nous  enfin  donner  une  preuve  convainquante  de  l'impossi- 
bilité,pour  les  associations  libres, d'amener  l'amélioration  du  sort  de 
la  classe  ouvrière  autrement  que  par  cette  intervention  de  l'État, 
l'Aiîgleterre,  C8  pays  que  justement  l'on  cite  toujours  comme  réali- 
sant l'amélioration  des  travailleurs  par  les  associations  ouvrières  et 
cela  exclusivement  au  moyen  de  leurs  propres  forces  isolées,  nous 
la  fournira. 

Si  d'ailleurs  l'Angleterre,  vu  certaines  particularités  de  sa  situa- 
tion, pouvait  mener  à  bien  une  telle  expérience,  il  ne  s'ensuivrait 
pas  qu'on  pût  prouver  que  la  chose  fût  possible,  pour  les  autres 
pays. 

Mais  cette  preuve  convainquante  nous  est  montrée  impossible  par 
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la  ^'laiide  association  que  l'on  s'est  plu  justju'à  prissent  i\  citer 
coninu'  marquant  k>  triomphe  tlo  somMahles  oj)inions.  Je  parle 
«les  «Pionniers  de  Kochdalen. Celle  association  de  consommation, qui 
existe  depuis  18-4S,  cv&iX  en  1858  une  filature  et  une  nianufaclur(î  de 
tissus,  avec  un  capital  de  5.501)  l.  sterling  (l37.ô(M)  fr.). 

Par  les  statuts  coopératifs  était  assurée  (en  dehors  du  salaire 
habituel  convenu),  aux  ouvrioi-s  participants,  qu'ils  fussent  ou  non 
actionnaires,  une  part  égale  à  celle  (/es  aclionnaires  dans  le 
partarje  des  dividendes.  On  était  convenu  que  les  bénéfices  de 
l'année  seraient  partagés  également  entre  le  salaire  du  travail  et  le 
capital  action. 

Le  nombre  des  actionnaires  de  celte  fabrique  est  de  l.GOO,  tandis 
qu'il  n'y  a  dans  les  ateliers  que  500  ouvriers  occupés.  Il  se 
trouve  donc  que  dans  l'eulreprise  un  très  grand  nombre  d'action- 
naires ne  sont  pas  ouvriers,  tandis  que,  d'un  autre  côté,  tous  les 
ouvriers  ne  sont  pas  actionnaires.  C'est  par  suite  de  cet  arrangement 
qu'éclata  un  conflit  entre  les  ouvriers  actionnaires  qui  ne  sont  pas 
employés  dans  la  fabrique  et  ceux.qui  sont  en  même  temps  ouvriers 
et  actionnaires  (1801),  motivé  par  ce  conflit  que  les  ouvriers 
non-actionnaires  recevaient  une  part  des  bénéfices  résultant  de 
l'entreprise.  Les  travailleurs  actionnaires  s'appuyaient  simplement 
sur  ce  que,  d'après  le  mode  général  adopté  par  le  monde  industriel, 
le  salaire  du  travail,  ainsi  qu'on  l'avait  découvert,  était  déterminé 
par  l'olifre  et  la  demande.  (Nous  avons  vu  plus  haut  par  le  fait  de 
quelle  loi). 

((  Le  conflit,  dit  à  ce  sujet  le  professeur  Iluber,  dans  un  compte- 
rendu,  fut  sans  autre  forme  de  procès  et  de  prime  abord  rendu  aigu 
par  une  addition  statutaire  arbitraire  ». 

La  proposition  d'une  transformation  restrictive  des  statuts  fut 
combattue  par  les  fondateurs  et  les  directeurs  de  l'association  avec 
lieaucoup  de  bravoui-ci.mais  avec  un  sentiment  très  peu  clair  au  fond 
des  principes  de  l'association.  Il  se  trouva  en  faveur  d'un  remanie- 
ment des  statuts  dans  h;  sens  d'une  entri'priso  purement  caj)italiste, 
une  njajorjlé  des  ^)/H  des  travailleui-s  actionnaires,  et  co  ne  fut  que 
parce  que,  d'après  le  règlement  statutaire,  il  fallait  une  majorité 
des  3/4  des  voix  que,  provisoirement,  le  changement  des  statuts 
ne  put  se  faire.  «  Mais  personne,  poursuit  le  professeur  lluber, 
ne  s'est  flatté  que  la  chose  en  resterait  lA.  Bien  plus  beaucoup 
d'autres  causes  de  luttes  intérieures  sont  dans  l'air,  dans  cette 
association,  «lonl  le  développenjenl  j)eut  bien  auiener,  dès  l'année 
prochaine  poul-ôtro,  le  renouvelleujent  victorieux  de  celle  proposi- 
tion, dautant  plus  que  le  parti  de  l'opposition  est  décidé  à  faire  agir 
son  influence  sur  les  fonctionnaires  de  l'assjciation,  et  alors,  ou  la 
majorité  absolue  déciderait   ou  les  fonctions  principales  du  comité- 
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(licoclour  loiiiljuruieiil  liienlôt  dans  los  mnins  du  parti  d'upposilion.f 
lluber  ajouUî  tMicoro  :  ((  La  plupart  dos  asso(*iatioiis  de  production 
orgaiiis(!ies  en  fabriques  so  sont.  d^'S  le  d(^hut,  renferint^os  dans  les 
usa^^cs  ^'«Miéraux,  ouvorttMiient,  sans  autru  i-cflcxion  et  sans  ouiro 
idéo  doctrinaire,  quclquos-unos  sciilcnp-nl  (»iil  jiccrpli'  en  favi-ur  du 
travail  le  principe  coopératif. 

Plus  loin  llubor  est  obli;^»'  de  r»iconnaiti'i',  l)i<!ii  ffu».'  malgré  lui  et 
à  conti'o-ca'ur,  car  il  est  pai-tisan  des  associations  non  cn^ditées 
par  l'Ktat  «  ([u'il  n'y  a  aucun  doute  que  cette  question  n'arrivai 
très  procbaineniont.dans  toutes  les  autres  associations  dtî  ijroduclion 
où  l'on  trouve  l'anlagonisnio  du  capital  et  du  travail, à  provofjuer  un 
exhaussement.  Cet  antagonisme  résultant  de  tout  inacrocoionos 
((;'osl-à-dire  l'organisation  du  monde  on  grand)  industriel,  se  pro- 
duirait dans  le  inicrocosmos  coopératif,  (monde  en  petit  représenté 
pas  les  associations  de  travailleurs). 

Vous  verrez,  Messieurs,  si  vous  Miedile/,  mo  i'-^  i.iii>,  <|ii.-  i.i 
question  ne  peut  so  résoudre  qu'en  grand  et  non  en  détail.  Tantque 
le  salaire  sera  déterminé  par  la  loi  que  nous  avons  caractérisée  plus 
haut,  les  petites  associations  ne  pourront  se  soustraire  i\  son 
influence  dominatrice.  Que  gagne  l'ouvrier  à  travailler  pour  des 
entrepreneurs  ouvriers  au  lieu  de  travailler  pour  des  entrepreneurs 
bourgeois?  Kjen  !  Vous  avez  seulement  multiplié  les  exploiteurs  en 
les  émiettant,  ils  profitent  seuls  du  produit  de  votre  travail.  Mais  le 
travail  ni  les  travailleurs  ne  sont  affranchis. Ce  qu'il  gagne  à  cela, le 
travailleur,  je  vais  vous  le  dire.  La  dépravation,  la  corruption  qui 
en  ce  cas  l'atteignent  et  changent  on  exploiteur  l'ouvrier  dans  ses 
rapports  avec  l'ouvrier  ! 

En  réahté  les  personnes  sont  changées,  la  chose  est  restée; 
le  travail,  calts  saule  source  de  tous  produits,  demeure,  après 
comme  avant,  soumis  au  salaire  au  «alaire  limité  à  ce  qui  est 
strictemont  nécessaire  à  la  vie. 

Si  grande  est  l'influence  bourgeoise  sur  l'imagination  ouvrière  que 
même,  les  travailleurs  actionnaires  qui  ne  sont  pas  employés  dans 
la  fabrique  veulent  tirer  leur  profit  du  travail  d'autrui,  et -devant  leur 
dividende  au  labeur  des  ouvriers  employés,  ils  n'en  refusent  pas 
moins  de  donner  une  partie  de  leur  propre  travail,  sur  lequel  autrui 
pourrait,  en  vertu  du  même  principe,  avoir  des  droits.  Des  ouvriers 
qui  n'ont  que  leur  labeur  comme  moyen  et  qui  nourrissent  djs  idées 
d'exploiteurs,  c'est  la  charge  la  plus  repoussante  sous  laquelle  on 
[)uisso  caricaturer  un  travailleur! 

Et  maintenant  une  dernière  observation,  fort  convainquante 
et  décisive. 

Vous  avez  vu  que  dans  cette  fabrique  des  «  Pionniers  «,500  travail- 
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leurs  sont  oiupluvt^s  el  ijue  l.COJ  travaillt!urs  parTicipciit  au  l)énéfi(0 
comme  aclionnaiivs.  Il  vous  sora  bien  facile  do  conipiondre  que  ne 
pouvant  pas  considtW'er  les  travailleurs  comme  faisant  partie  de 
celte  classe  riche  pour  latjuelle  toute  (juestion  soi-ialo  est  résolue, 
dans  uno  fabrique  on  n'occupera  jamais  le  nombre  de  Ira- 
vaHleHr.i  nécessaires  pour  fournir  le  capital  indispensable  ù 
IVxploitalion.II  faut  ajoutera  cela  (|ue  par  suite  du  dévoloppenicnl  de 
l'industrie  et  des  progrés  do  la  civilisation,  ces  conditions  cbango- 
ront  encore  tous  les  jours  noliiblemenl.  Car  le  progrùs  de  la  civili- 
sation consiste  justement  en  cela  que,  sans  cosse,  la  nature  morte, 
les  machines  prennent  la  place  du  travail  humain  et  ({ue,par  consé- 
quent, j7  faut  toujours  une  plus  grande  somme  de  capitaux  pour 
ontiUcr  un  personnel  donné.  Si  donc,  dans  cotte  fabrique  des 
pionniers,  il  est  nticessairc  pour  donner  du  travail  ù  5f)0  hommes 
d'avoir  l.GOO  actionnaires  ouvriers,  par  suite  une  proportion  de 
trois  actionnaires  pour  un  ouvrier,  il  faudra  toujours  plus  d'action- 
naires pi'oporlionnellement  au  nombre  d'ouvriers,  ù  mesure  que  se 
développera  la  grande  industrie  ;  au  lieu  d'être  de  l  à  3  hi  proportion 
sera  de  1  à  4,  1  à  5,  à  G,  à  8,  ù  10,  ù  20  etc. 

Néanmoins  restons-en  à  ce  fait  que  pour  fournir  l'outillage  à  5(X) 
ouvriers  il  faudra  l.GOO  ouvriers  actionnaires  et  discutons. 

Tant  que  je  ne  voudrai  fonder  qu'une,  doux,  trois  fabriques,  ce 
sera  bien,  cela  ne  présentera  aucune  difïicullé  en  théorie  (toujours 
en  théorie)  et  si  l'on  veut  se  faire  illusion. Je  suppose  donc,  toujours 
en  théorie,  le  triple, le  quadruple  du  nombre  des  travailleurs  action- 
naires. Mais  si  j'étends  ù  la  classe  ouvrière  tout  entière  ces  asso- 
ciations —  et  ce  ne  sont  pas  seulement  de  ceux  qui  veulent  s'éman- 
ciper qu'il  est  question  ici  —  si  donc,  dans  le  cours  du  tem[)s,  je 
veux  fonder  autant  de  fabriques  qu'il  en  faut  pour  pouvoir  sans 
ejtception  y  employer  loule  la  classe  ouvrière^  où  prendrai-je  donc 
dans  cette  classe  li,  4,  5,  10,  20  fois  le  nombre  do  ces  ouvriers  qui 
doivent  représenter  les  ouvriers  actionnaires  et  permettre  de  fonder 
ces  fabriques  de  travailleurs  associés  ? 

Vous  voyez,  Messieurs, qu'il  y  a  absolument  impossibilité  mathé- 
matique à  affranchir  parce  moyen  les  travailleurs;  qu'on  no  peut  so 
laisser  aller  à  une  telle  illusion  que  par  un  travail  (rinuiginntion 
tout-»i-fait  fanlaisiste.no  supportant  pas  la  critiquo,et  que  seulement 
l'aide  do  l'Ktat  peut  amener  l'abrogation  de  la  loi  cruelle  qui  peso 
sur  le  travail  ;  loi  par  la(juello  le  prolétariat  est  continuellement 
opprimé  et  exploité. 

Le  mouvomcnl  ascensionnel  ouvrier, élayô  sur  la  force  purement 
atomique  isolé;;  du  travailleur.a  SvUilement  eu  le  mérite  (et  ce  un'iito 
est  immense)  d  indiquer  d'une  fagon  compréhensible  la  vuie  ])rî»liquc 
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par- laquelle  ou  poul  acquérir  l'énianci|jation  des  Iravaijleui's.i'prc'uvo 
hrillanle  et  pratique  qui  oxclul  tout  doulu  réul  ou  siiiiui»^  sur  la 
possibilité  de  l'exécution.  De  celle  possibilité  résulte  pour  l'Htal  lo 
devoir  du  prôlor.dans  c  ;  but  si  élevé  do  la  civilisation  bumaiije.aide 
et  protection  aux  travailleurs. 

Je  vous  ai  on  môme  temps  démontré  que  PKtat  en  général  n'est 
rien  autre  chose  que  la  grande  organisation,  la  grande  association 
des  classes  travailleuses  et  qu'ainsi  l'aide  de  rj*)tal,  qui  rendrait 
possibles  toutes  les  petites  associations,  ne  serait  que  l'associulion 
par  Caide-loi  loi-fn(}me,\e  Sé-Z/'/ie/p social,  légitime, complet,  natuivl 
et  jusl'j  que  les  classes  travailleuses,  en  la  personiu;  d  )  leurs 
membres  comme  individus  isolés  peuvent  mettre  en  pratique  en 
s'associanl  largement. 

Donc,  encore  une  fois,  les  associations  libres  individuelle»  des 
ouvrier?,  mais  les  associalions  libres  individuelles,  lendues 
possibles  par  l'aide  initiatrice  et  prolectrice  de  lEtat,  c'est  là  le 
seul  moyen  de  transformer  le  sort  des  travailleurs. 

Mais  comment  est  possible  cet  interventionnisme  social?  Ici  la 
réponse  vous  sautera  clairement  aux  yeux.  Klle  n'est  possible 
qu'avec  lo  suffrage  universel  et  direct.  Si  le  corps  lérjislalif  aile' 
mnnd  est  élu  par  le  saffrarjc  uiiicerael  direct,  alors  et  seulement 
alors,  vous  pourrez  décider  l'Elat  à  remplir  son  devoir. 

Alors  seulement  la  nécessité  de  celte  intervention  s'imposera  au 
corps  législatif;  alors  seulement  les  limites,  la  forme  et  les  moyens 
en  pourront  être  discutés  rationnellement  et  scientifiquement. 

A  ce  moment, soyez-en  convaincus,  les  hommes  qui  comprennent 
votre  cause  et  luttent  pour  elle  sauront, armés  do  Tétincelant  scalpel 
de  la  science,  être  à  vos  côtés  et  protéger  vos  intérêts,  et  si  alors 
les  représentants  de  votre  cause  restent  en  yninorité,  et  aussi 
longtemps  que  cela  existera,  vous  n'aurez,  vous  classe  des  déshé- 
rités, à  vous  en  prendre  qu'à  vous-mêmes,  car  vous  aurez  fait  de 
mauvais  choix. 

Lo  sufïrage  universel  et  direct  est  donc  non  seulement  votre 
principe  politique,  mais  le  principe  fondamental  social,  le  principe 
de  toute  revendication  sociale. 

Il  constitue  le  moyen  unique  d'améliorer  le  sort  matériel  de  la 
classe  ouvrière. 

Que  faire  pour  arriver  au  suffrage  universel  et  direct?  Jetons  ici 
un  regard  sur  l'Angleterre  ! 

La  grande  agitation  du  peuple  anglais  contre  les  cora-laws  (lois 
sur  les  grains)  a  duré  plus  de  cinq  ans.  Mais  finalement  ces  lois  ont 
dû  tomber  et  être  abrogées,  voire  même  par  un  ministère  tory. 

Organisez-vous  en  une  association  de  travailleurs,  dans  le  but  de 
créer  une  agitation  légale  et  pacifique, mais  infatigable  et  incessante 
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pour  l'ohlenlion  du  suffrage  universel  et  direct  dans  tous  les  pays 
alk'innnds.  Ci?tto  ossocialion  ne  coinpltTail-elle  que  cent  mille 
li-availli'urs  qu'elle  serait  déjh  une  puissance  avec  laquelle  il  fau- 
drait compter. 

Poussez  ce  cri  d'aj)pelde  proche  en  ()roche,  dans  i-haquo  atelier, 
dans  chaque  village,  dans  chaque  cahane. Que  les  ouvriers  des  villes 
fassent  couler  comme  un  lorrent  sur  les  travailleurs  des  campagnes 
les  hautes  pensées  et  les  hautes  vues. 

Déhaltez,  discutez  partout,  quotidiennement,  sans  relâcha,  sans 
Irt^vt',  sans  fatigue,  ù  l'exemple  de  cette  anti-corn-law-loague,  de 
celle  agitation  anglaisecontre  les  lois  cénSiles.et  cela  j)acifiquement, 
dans  les  l'éuniojis  publiques  comme  dans  vos  réunions  privées. 
l'iV'chez  la  nécessité  du  vote  direct  et  universel.  Plus  rc'cho  do  vos 
voix  sera  des  millions  de  fois  répété,  d'autant  plus  puissante  en  sera 
l'invincible  pression. 

Cotisez-vous  pour  fonder  des  caisses  dans  le  hutd'entrelonir  l'agi- 
tation. Vous  créerez  ainsi  une  puissante  force  financière,  ne  ferioz- 
vous  que  de  minimes  versements  individuels.  Ne  donneriez-vous 
par  exemple  qu'une  cotisation  hebdomadaire  de  1  silbergros  (12cen- 
limes  l/2'i  que  cent  mille  cotisants  de  l'association  réuniraient  ainsi 
annuellement  plus  de  1  GO  000  thalers  (.500.0(X)  francs).  P'ondez  des 
jotn'naux  qui  chaque  jour  répètent  les  desiderata  et  les  exigences  de 
l'étal  social  et  donnent  les  raisons  de  ces  exigences.  4-lépand(v,  dans 
ce  but  dos  brochures  par  le  même  moyen. 

Avec  les  fonds  de  cette  caisse,  payez  des  agents  de  l'association 
qui  porteront  vos  idées  dans  tous  les  coins  du  pays,  qui  enfonceront 
votre  appel  dans  le  cœur  de  chaque  travailleur,  de  chaque  villageois, 
do  chaque  garçon  de  ferme.  Dédommagez  des  fonds  de  votre  caisse 
tous  les  travailleurs  qui  ont  soulTi»rl  d"  dommages  ou  de  poursuites 
en  travaillant  au  but  commun. 

Répétez  tous  les  jours  la  mèin.-  i  uw-m:  >.iii>  \niis  lasser,  encore 
une  fois  la  même  chose  et  toujours  la  même  chose.  Plus  ce  sera 
répété,  plus  cela  empoignera  autour  de  vous  et  aura  de  puissance 
pour  l'avenir. 

L'art  tout  entier  d'arriver  à  un  resu/^if  ])ratiqae  co)isisle  à 
employer  à  cliaquo  instani  toute  sa  force  anr  uu  seul  point —  sur 
le  point  /'■  /'/"-■  rniporinxl  -—  '-i  >\  w  reu-.n-.bM-  ni  A  droit»»  ni  à 
gauche. 

Ayez  doii<:  r«i'il  dovanl  vous,  soyez  sourds  pour  tous  cl  j)oui'  tout 
ce  qui  n'est  pas  le  suffrage  universel  et  direct  et  pour  tout  ce  qui  n'y 
mène  pas  ou  n'y  li«'nl  pas  do  prés  ou  de  loin.  Lors(|ue  vous  aurez 
poussé  ce  cri  d'appel  — ce  qui  peut  arriver  d'ici  h  peu  d'années  — 
et  qu'il  aura  été  vraiment  répété  par  les  89  ou  IXJ  centièmes  do  la 
population,  lesquels,  comme  je  vous  l'ai  démontré,   constituent  les 
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(•Jass3S  pauvres  ot  d<^sli(^ril6es  do  la  sociétt^,  alors,  complfz-y,  la 
n^alisalion  do  votre  désir  no  so  fora  pas  longtemps  attimdrt.'.  On 
pout,  du  cniû  du  Gouvernement  et  de  la  Bourgeoisie,  se  quereller  et 
so  fâcher,  n  propos  des  droits  polili(|ues  ;  <»n  p'/ul  mi'^ma  vous  les 
refuser  ces  droits  politiques,  ainsi  «(ue  le  sulïrage  universel  par  la 
lenteur  avec  laquelle  on  interprétera  le  droit  politique.  Mais  soyez, 
absolument  sans  crainte,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  de  pouvoir  qui 
l)uisso  vous  résister  longtem[)S  si  vous  sav»-/.  vouloir,  puisque  vous 
êtes' presque  tout  le  corps  social.  (1) 

'  Tel  est  l'étendard  que  vous  devez,  arborer,  avec  lequel  vous  devez, 
vaincre.  II  n'y  en  a  pas  d'autres  pour  vous. 

Salut  et  poignée  de  mains. 

Ferdinand  Lassallk. 

Berlin,  l«f  mars  18G3. 

[Traduit  par  Polonié  Pierre  . 


(1)  (>eux  iiui  ont  assi^tù  au  développement  du  parti  démocrate  sot-ialiste 
allemand,  peuvent  témoigner  qu'il  a  suivi  assez  fidèlement  la  fai-ti<iue  rci-om- 
mandée  par  Lassalle.  Toutefois  pnr  ce  qui  a  Irait  au  suffrage  universel 
l'intervention  populaire  n'a  pas  eu  longtemps  à  s'exercer.  En  efTol  lors  |u'il 
eut  inaugure  contre  le  Danemark  sa  politique  de  rapine  el  qu'il  se  préparait  <i 
la  continuer  contre  l'Autriche  et  contre  la  France,  c'est-à-dire  dès  186.3.  M.  de 
Bismarck  o'troya  le  suffrage  universel.  Ici  les  prévisions  optimistes  de 
Lassalle  ont  été  en  défaut.  Le  suffrage  ne  saurait  valoir  [dus  que  l'électeur. 
Tant  que  l'électeur  sera  ignorant,  tant  qu'il  n'aura  pas  avec  la  connaissance 
des  réalités  et  dos  nocjssités  de  son  époque,  l'amour  du  devoir  social  el  la 
conception  des  grands  intérêts  moraux  et  sociaux  de  l'iiumanité,  il  ne  faut  pas 
trop  esjjéror  dans  le  suffrage  universel.  F!t  si  nous  en  sommes  encore  à  cette 
sittiation  dans  la  France  démocratique  et  répuldicaine,  à  plus  forte  raison 
en  doit  il  être  de  mme  dans  l'Allemagne  retombée,  depuis  1870,  en  pleine 
régression  ab^nhuisie  féodale  et  militaire.  (La  Rédaction) 
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Second  article 

*  * 

Les  codes  n'onl  jamais  donné  qu'une  seule  cl  même  définition  du 
droit  de  propriété,  applicable  indistinctement  aux  choses  les  plus 
dilTérenles  par  leur  nature,  et  les  plus  distinctes  par  le  rôle  qu'elles 
pomplissent  dans  l'activité  humaine,  savoir  :  les  choses  mobilières 
et  immobilières.  C'est  là  une  confusion  juridi(|ue  on  ne  peut  plus 
funeste  ;  elle  a  été  la  source  dos  plus  graves  erreurs  et  des  plus 
sérieux  abus.  Placer  la  propriété  du  sol,  dont  la  surface  est  limitée 
et  la  possession  indispensable  h  tous,  sur  la  même  ligne  que  la 
propriété  d'un  produit  ou  d'un  corps  mobile  et  modifiable,  c'est 
c<^)nfondro  la  base  et  l'édifice,  le  contenant  et  le  contenu,  l'espace  et 
le  temps,  l'absolu  et  le  relatif. 

De  même  que  le  lit  d'une  rivière  et  le  fond  de  la  mer  sont  distincts 
des  eaux  qui  coulent  et  glissent  sur  leur  surface,  de  même  aussi  le 
sol  est-il  distinct  des  roches,  des  terres,  des  plantes  et  des  habita- 
tions qui  s'y  appuient,  quelle  que  soit  leur  origine.  Il  y  a  \h  des 
éléments  juridiques  d'une  nature  absobnuent  hétérogène,  qu'il  n'est 
pas  permis  de  réunir  sous  le  rapport  des  droits  et  des  devoirs  qui 
s'y  rattochcnl,  sous  peine  de  no  plus  pouvoir  distinguer  la  propriété 
légitime,  de  la  possession  usurpée. 

Par  sa  surface  fLxo  et  limité.!,  le  sol  est  un  monopole.  Il  n'est 
donné  à  personne  d'en  créer  la  moindre  parcelle.  A  ce  litre  déjà,  il 
devrait  être  jpridi(|uement  et  écoiKimiqu<Mnenl  distingué  de  tout  cm 
qu'il  supporte.  .Mais  si  l'on  considère  le  rol<!  capital  qu'il  renipiit 
dans  la  vie  humaine,  comparativement  aux  choses  mobilières,  on 
verra  (ju'au  point  de  vu**  politique  et  social,  il  n'est  pas  moins  indis- 
pensable de  le  classer  à  part  dans  la  définition  du  droit. 

Le  aol  en  ofîel,  est  lo  siège  de  l'agriculluro  ol  de  l'industrie  ;  ç  est 
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reniplacemcnl  do  toutes  les  oix^ralioiis  comtiM;rcial«;.s,  «le  tous  les 
travaux  arlisliques  et  scientifiques  ;  c'est  l'habitat  de  liionime,  lo 
I)oinl  d'appui,  le  support  et  lo  d(^pôt  de  toutes  choses.  Nul  ne  peut 
s'en  passer.  Quiconque  en  est  privi^  et  se  trouve  en  outre  dons 
rimi)Ossil)ilité  de  s'en  procurer,  se  voit  menac«i  dans  sa  propre 
existence,  et  devient  forcément  un  perturbateur,  un  révolutionnaire, 
un  (criminel. 

Confondre  la  j)ropriété  foncière  avec  la  j)ropriélé  mobilière,  c'est 
méconnaître  l'hétérogénéité  des  éléments  du  droit;  c'est  laisser  la 
porte  ouverte-  h  l'arbitraire  léf^islatif  ;  c'»îst  justifier  le  vol  lui-niénio 
])ar  riinpossibililé  de  pi'éciscr  les  liinilt's  fies  di"f»its,  des  devoii-s,  et 
des  obligations  sociales. 

On  conçoit  très  bien  que  la  proftriete  d'un  objet  mobilier,  d'un 
produit,  emj)orte  le  droit  d'en  disposer  d'une  manièro  absolue, 
jusques  et  y  compris  la  destruction  même  inutile  et  sans  profit;  car 
la  propriété  d'un  pi'oduit  ne  prive,  j)ar  elle-même,  aucune  personne 
de  la  possibilité  d'en  fabriquer  un  semblable  ;  mais  il  n'«jn  est  plus 
de  môme  quand  il  s'agit  de  la  terre  dont  la  surface  est  limitée  ;  ceux 
qui  la  possèdent  en  j>rivent  nécessairement  les  autres,  [)uisqu'il 
n'est  donné  à  personne  d'en  produire  un  sim[>le  millimètre  carré. 

Laisser  à  un  propriétaire  foncier  le  droit  d'abus,  tel  qu'on  le  laisse 
à  un  j)ropriétaire  mobilier,  c'est-à-dire  le  droit  absolu  de  condamner 
la  terre  à  l'inhabitation,  à  l'inculture,  au  chômage,  c'est  lui  donner 
d'abord  :  le  droit  d'alïamer  la  population,  droit  meurtrier  s'il  en  fut 
jamais  ;  ensuite  le  droit  d'accaparer,  à  son  profit  exclusif,  l'un  des 
facteurs  de  la  production  et  du  travail,  droit  aussi  meurtrier  que 
l'autre.  Chômage  et  accaparement,  sont  les  deux  grands  abus  do 
la  propriété  terrienne.  Je  le  répète  :  le  sol  est  un  monopole,  c'est 
pour  cela  qu'il  no  peut  être  l'objet  d'un  droit  absolu  et  sans  réserve; 
la  propriété  du  sol  devrait  plutôt  se  signaler  et  se  définir  par  les 
devoirs  et  les  restriclions  qu'elle  impose  au  litubiire,  que  par  les 
droits  et  les  pouvoirs  qu'elle  lui  confère. 

Ayons  donc  deux  définitions  du  droit  de  propriété  :  Tune,  com- 
prenant l'us  et  l'abus,  applicable  à  tout  ce  qui  est  mobile  et  modi- 
fiable ;  l'autre,  prescrivant  des  devoirs  et  des  restrictions  sévères,  et 
applicable  à  remplacement,  à  l'habitat,  c'est-à-dire  au  sol.  Le  droit 
do  propriété,  en  tant  qu'ayant  le  sol  pour  objet,  est  inséparable  d;: 
devoir  de  l'habiter,  de  le  cultiver,  de  le  faire  valoir. 

11  fautpréciser  lesdevoirsdu  propriétaire  terrien,  commeon  précise 
ceux  de  tout  monopoleur. En  général,  les  monopoles  artificiels,  con- 
cédés par  l'autorité,  sont  réglementés  et  limités  par  des  tarifs,  par 
l'obligation  du  service,  par  toutes  sortes  de  devoirs  ou  restrictions  ; 
tels  sont  notamment  :  les  monopoles  des  chemins  de  fer,  entrepi-isos 
de    transports,    canaux,   offices  publics,    et   autres.   A  fortiori,  le 
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monopole  du  sol  di«vmit-il  l'ùli-o  égnleinont,  sous  poino  do  devenir 
abusif  et  nuisiblu.  La  circonstance  quo  co  nionopolo  est  nnlurel  et 
non  institué,  ne  devrait  pas  ùlre  une  excuse  ù  IV'Xont'ration  do  toute 
obligation,  do  toute  charge,  do  tout  impùl. 

11  faut  insisl,;r  sur  ce  point,  car  il  est  capital.  Toutes  nos  misères 
«H'onomiques.  politiques  et  sociales,  et  spécialement  toutes  les 
souffrances  de  l'agricullun^  proviennent  originairement  d'un  vico 
juriditjue,  d'une  fausse  dctînition  du  droit  de  [iropiiété.  Los  juristes 
ont  assimilé  entre  eux  les  éléments  les  plus  hétérogènes  :  les 
hommes,  le  sol,  les  choses  mobilières.  Sous  l'ancien  droit,  l'homme 
pouvait  devenir  une  propriété,  au  mémo  titre  qu'un  animal,  ou  un 
ol)jyt  quelconque.  Son  maitre  avait  sur  lui  droit  de  vie  et  de  mort. 
Sous  ce  rapport,  la  e<3nfusion  a  cessé,  et  l'esclavage  a  été  aboli.  On 
a  pensé  que  tous  les  hommes,  même  les  esclaves,  ayant  une  àmo 
immortelle  et  mémo  éternelle,  il  no  fallait  plus  les  confondre  avec 
les  animaux,  les  plantes  et  les  êtres  inanimés.  Fort  bien.  Mais  s'il 
y  a,  relativement  ù  Thabitant  de  la  planète,  quoique  chose  d  immor- 
tel au  monde,  ou  du  moins  figurant  l'immortalité,  faisant  naître 
l'idée  d'éternité,  n'est  ce  pas  le  sol  ?  C'est  par  le  sol  que  l'homme 
dont  la  vie  est  si  courte,  se  rattache  à  l'immortalité,  auxgt'Miérations 
pas.«;ét'S  et  futures,  à  toute  l'universalité  des  êtres  pensants.  C'est 
par  l'espace  absolu,  dont  la  base  solide  est  la  surface  du  sol,  que  la 
pensée  entre  dans  l'absolu  et  arrive  aux  plus  hautes  conceptions 
scientifi«]ues.  Il  y  a  donc  les  mômes  raisons  juridiques  de  distinguer 
le  sol  des  choses  mobilières,  qu'il  y  en  a  eu  do  distinguer  l'homme 
des  objets  purement  matériels. 

Oniconque  possède  le  sol,  monopolise  tout.  H  monopolise  l'air,  la 
lumiéro,  l'eau,  toute  la  matière  organisée  et  inorganique.  Il  mono- 
polise le  travail,  les  subsistances,  la  vie.  Il  est  maitro  de  tous  les 
êtres  animés  et  inanimés.  Comme  le  dit  le  Code,  la  propriété  du  sol 
emporte  ta  [tropriété  du  dessus  et  du  dessous.  Celui  qui  la  tient,  est 
maitro  do  son  semblable,  si  son  semblable  ;i  le  malheur  d'être  privé 
de  touto  portion  de  terre. 

En  assimilant  le  sol  aux  choses  mobilières,  nos  codes  autorisent 
encore  indirectement  1  esclavage  avec  le  droit  do  vie  et  de  mort. 
Qu'est-ce  que  la  faculté  d'accap.'irer  le  sol  et  de  le  condamner  au 
chômage,  .sinon  le  droit  de  vio  et  do  mort  sur  le  prolétaire*.^  Pour 
être  indirect,  ce  droit  n'en  est  pos  moins  aussi  cruel  et  inhumain 
que  1  autorité  dti  l'ant'ien  maiire  d'esclaves. 

Kn  fait, le  prolétaire  moderne  dépend  autant  du  propriétaire  foncier, 
que  rancien  esclave  dépendait  de  son  nialh^e.  Or,  cet  esclavage 
njoderne.  survivant  à  l'abolition  juridique  «le  l'esclavage  antique, 
est  le  résultat  direct  do  lo  fausse  définition  du  droit  de  propriété  en 
tant  que  s'appliqunnl  au  sol.  PoUr  abolir  définitivement  tout  escla- 
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vage  cl  en  pi-cWonir  lo  ndour,  il  fallait  d'abord  «iuii^uu-i  "ju  n  >  .t 
une  diff(^ronco  o,ssonliollt^  ahsoliKî,  radii'.alo,  onlro  lo  sol  ol  tout  co 
qno  lo  sol  suppoilo  ;  et  ensuite,  attacher  à  la  propriétcî  du  sol,  d»'s 
devoirs  capables  d'en  prévenir  les  abus  et  raccaparenient.  A  ces 
conditions  seulement,  on  arrivait  ii  l'émancipation  réelle  des  niasses. 
Ces  conditions  n'ayant  pas  été  remplies,  l'esclavage  s'est  perpéluô 
jusqu'à  nous. 

Toutes  les  nations  n'ont  pas  compris  lo  droit  de  propriété  comme 
la  nôtre;  certains  jjeuplos,  mûris  |)ar  l'ùge,  l'expérience  et  les 
malheurs,  ont  rectifié  et  redrossé  la  confusion  primitive.  En  Chine, 
notamment,  celui  qui  laisse  sa  terre  en  friche  ou  en  mauvais  élal, 
en  est  privé  (1)  ;  et  de  plus,  il  subit  un  châtiment  corporel  ])Our  le 
dommage  causé  ù  la  société  par  le  chômage.  Toute  terre  inculte  et 
inhabitée  est  confisquée  et  expropriée,  non  seulement  sans  indemnité 
pour  le  proi)riétaire  négligent,  mais  encore  avec  une  l)onne  volée  de 
coups  de  bâtons  à  titre  d'amende.  C'est  brutal  ;  mais  la  brutalité  no 
vaut-elle  pas  mieux  que  l'injustice? 

Oui,  le  droit  do  posséder  une  terre  sans  l'habiter  et  l'utilisf-r,  est 
inique  et  monstrueux,  parce  qu'il  permet  à  une  classe  de  privilé- 
giés d'accaparer  tout  le  sol  et  de  se  rendre  maître  de  tous  ceux  qui 
en  sont  privés. 

Oui,  le  droit  de  posséder  plus  de  terre  qu'on  n'en  peut  habiter  et 
employer  personnellement  pour  soi  et  sa  famille,  est  exorbitant  et 
révoltant,  parce  que,  tout  ce  que  les  uns  possèdent  au-delà  de  leurs 
Ijesoins,  est  une  privation  cruelle  et  une  source  de  souffrances  pour 
les  autres,  et  souvent  la  mort  pour  beaucoup. 

Qu'un  particulier  ait  le  droit  d'accumuler  dans  sa  demeure  des 
montagnes  de  richesses  mobilières,  personne  ne  peut  s'en  plaindre 
dès  que  tout  le  monde  a  la  possibilité  d'en  faire  autant  ;  mais  que  ce 
même  particulier  ait  également  le  droit  d'enlever  à  d'autres  la  possi- 
bilité de  travailler,  de  produire  et  d'accumuler,  eu  leur  enlevant  leur 
part  d'habitat,  leur  part  de  sol,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  admettre,  et 
c'est  cependant  ce  qui  existe  et  a  toujours  existé. 

A  ces  droits  meurtriers,  il  faut  opposer  le  droit  social  de  dépos- 
séder le  propriétaire  absent  ou  négligent,  de  confisquer  la  terre  en 
état  de  chômage,  d'exproprier  tout  ce  qui  dépasse  la  part  légitime 
d'une  famille  à  l'habitat  commun.  Ainsi  le  veut  la  justice.  La 
propriété  du  sol  sans  devoirs  à  remplir,  sans  impôt  à  payer,  est  un 
meurtre  national  ;  c'est  un  crime  de  lèse-humanité. 

Pour  faire  cesser  ce  crime,  la  société  aurait  au  besoin  le  droit 
d'employer  les  moyens  violents  et  arbitraires,  comme  on  le  fait  en 

(1)  Voir  le  Code  chinois  traduit  par  Félix  Renouard  de  Sainte-Croix.  Voir 
aussi  la  Cité  chinoise  par  M.  Eug.  Simon.  Librairie  de  la  Nouvelle  Revue. 
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Chine.  La  propriété  foncière  oisive  est  un  chancre  que  l'on  aurait  le 
droit  (iVxlirper  ù  Taide  d'inslruinonls  Iranchants,  si  l'on  ne  possé- 
dait aucun  autre  moyen  <!•'  s'en  (lidiai-i-nsscr.  ('ar  la  violence  vaut 
encore  mieux  que  l'iniqui»'  . 

Iletirt'usenienl,  on  peut  se  dispenser  de  recourir  i\  la  violence.  Il 
serait  très  facile,  on  pratique  de  faire  cesser  tous  les  abus  de  la 
propriété  foncière,  sans  porlei*  auiunc  alleinto  j\  la  lilitMlé  indi- 
viduelle On  peut,  en  effet,  évaluer  l'ii  monnaie,  It's  devoirs  du  pro- 
priétaire. CVst  ce  que  l'on  a  déjà  fait  en  transformant  en  taxes  les 
|)reslotions  on  nature,  les  services  personnels  et  redevances  on  pro- 
duits, etc.  Il  sufltîiail  donc  do  taxer  sufTisanimont  la  terre  .sajjs  Icnir 
nucun  compte  de  l'usage  que  le  propriôluire  en  luit,  pour  le 
foiifi  :  soit  à  habiter  et  cultiver  son  domaine,  soit  à  le  délaisser  (1). 
Ainsi  serait  opérée,  par  une  simple  mesure  fiscale,  la  réfoi-mo 
juridieo-soeiale. 

Par  l'impôt  unique  sur  la  surface  du  sol,  on  on  empêchera  l'acca- 
parement et  le  chômage,  on  rendra  la  terre  accessible  à  tous,  on 
assurera  l'é^^'alilé  agraire  et  le  morcellement  parallèle  à  la  popula- 
tion (2). 

Par  riin[M.l  uni-pK'  sur  la  surface  du  sol,  on  libérera  le  travail, 
Tagriculture,  l'industrie  et  le  commerce  de  tous  impôts,  et  l'on 
assurera  au  travailleur  l'intégralité  du  produit  de  son  labour. 

Il  est  aussi  nécessaire  d'exonérer  le  travail  et  tous  les  produits, 
que  de  taxer  le  sol. 

Il  est  aussi  indispensable  de  taxer  le  sol  que  de  libérer  la  pro- 
duction et  le  travail. 

L'un  ne  peut  aller  sans  l'autre  ;  les  deux  mesures  se  complètent 

et  n'en  font  qu'une. 

# 
*  « 

Les  réflexions  qui  précèdent  étaient  nécessaires  pour  expliquer 
ce  qui  va  suivre.  Les  vices  juridiques  que  nous  venons  de  signaler 
n'ont  pas  seulement  ou  pour  effet  d'étendre  l'inculture  et  le  chômage 
sur  une  vaste  partie  de  territoire,  mais  encore  d'arrêter  tout  progrés 
agricole.  Si  notre  agriculture  est  encore  aujourd'hui  dans  l'enfance 

(i)  Voir  !m  fl^jmvliUnn  furtniiiif  tifs  finpi'ih.  2  v<>l.  ]>nr  Toiili^nii.  Pnn's,  (itiil- 
Intiiiiin. 

(2)  M.  himiims  (1  'i'-jMiM'  lii-riii.i  •■iii'iil  /m  t,<iii>.ii  mutiM  ij'iii  >li-  l'uris,  un 
projet  (!(■  rô<4olii(ion  («Midniit  à  l'fldojilion  d'un  impôt  foncier  Ijhs)*  non  sur  la 
vnh'iir  mni»  stir  lo  m<"'lro  i'ul»e.  O  projol  e»l  le  soûl  rnlionnel  ipii  i^i'il  joinnis 
«'•Ir  (oniiiil*'*.  Il  r/'Houl  n«in  ««nilemcnt  l«  «juoslion  des  ortroi»  ri  tout  le  prohlème 
(ixi-nl,  innis  oncoro  In  question  fo«cit>r<;  ou  «^rniro.  Son  ndoplion  ferait  eosi-cr 
lii  ««<-iuidnl<MtM>  hp<-<ulntion  Hur  K'M  Icrriiins  à  l>n(ir,  cl  diminuer  In  vulcur  du 
Mol  <!l  di:9  loyorA.  Kn  d'nuIrcH  Icrnics,  l'impôt  rul)i<|uc  inauf^urcroil  pralicpie- 
nunl  In  roformo  juridi<'o-RO(ialp. 
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malgré  les  progrès  accomplis  dons  les  outres  branches  <le  racliviUi 
humaine;  si,  dans  la  plupart  de  nos  d(^[)arlomenls,  clin  est  resl«*e 
plus  voisine  do  l'iHal  de  nature  que  do  ItUat  du  civilisation  ;  si  sos 
rendements  sont  à  peine  sujjériours  ù  ceux  des  tiges  primitifs;  si 
enfin  elle  se  traîne  péniblement  dans  l'ornière  de  l'ignorance  ol  do 
la  loulinc,  cola  provient  originairement  du  vice  capital  dont  le  droit 
de  propriété  se  trouve  entaché.  La  culture  extensive  ne  domine 
encore  presque  partout,  que  parc3  que  les  propriétaires  sont  dis- 
pensés, de  par  nos  codes  et  nos  lois,  de  cultiver  intensivement. 
Ayant  le  droit  do  ne  i)as  cultiver  du  tout,  ils  ont,  à  fortiori,  celui 
do  ne  cultiver  que  le  moins  possible.  Ils  ont  tous  ces  droits,  et  ils 
en  usent  et  en  abusent.  Ils  ne  cultivent  pas,  ou  ils  cultivent  mal  ; 
ils  confient  leurs  terres  h  des  colons,  à  des  métayers,  A  dos  fermiers 
ou  ù  des  salariés,  sous  des  conditions  et  des  cbargos  tellrs.  qwo, 
tout  progrès  est  arrêté  net. 

Qu'importe  aux  grands  pi-opriétaii-os  l'incultui-o  et  la  mauvaise 
culture  ?  N'ayant  aucun  impùl  ù  payer,  aucun  devoir  à  remplir,  ils 
sont  irresponsables  du  mal  qu'ils  produisent.  Ils  sont  même  plus 
qu'irresponsables  ;  ils  sont  encouragés  à  maintenir  le  diômage  de 
la  terre,  par  les  bénéfices  qu'ils  retirent  des  millions  de  prolétaires 
qui,  privés  de  toute  part  au  sol,  sont  obligés,  pour  vivre,  d'offrir 
leurs  bras  au  rabais,  et  de  travaillera  vil  prix  dans  les  mines,  usines 
et  manufactures  de  ceux  qui  les  ont  dépouillés.  Les  maîtres  esti- 
ment que  le  prolétariat  est  plus  avantageux  à  exploiter  que  la  terre! 

Naturellement,  les  grands  propriétaires  ne  voudront  jamais  con- 
venir qu'ils  sont  eux-mêmes  responsables  des  souffrances  do 
l'agriculture.  Ils  attribuent  ces  soulîrances  :  tantôt  à  la  concurrence 
étrangère,  tantôt  aux  impôts.  Ils  réclament  des  droits  prolecteurs 
ou  compensaieiws,  comme  ils  les  nomment  aujourd'hui  ;  ils 
demandent  la  réduction  ou  l'abolition  des  droits  qui  écrasent  l'agri- 
culture. 

Sur  cedernier  point,  ils  ont  parfaitement  raison.  Les  droits  sur  les 
boissons  et  les  alcools,  sur  le  sucre  et  le  tabac,  sur  d'autres  produits 
encore,  sont  absolument  funestes  à  l'agriculture,  et  il  y  a  nécessité 
de  les  abolir  ;  cela  ne  fait  pas  l'ombre  d'un  doute.  Mais,  croit-on 
qu'il  suffirait  d'abolir  tous  ces  droits  pour  relever  l'agriculture  ? 
Nullement.  Tant  qu'on  exonérera  le  propriétaire  terrien  de  tout 
devoir,  de  tout  impôt,  il  cultivera  aussi  mal  que  possible,  il  fera 
cultiver  par  d'autres  en  leur  imposant  un  tribut  onéreuxqui  sera  une 
entrave,  et  même  il  ne  cultivera  pas  du  tout.  Ce  qu'il  faut  pour 
rendre  la  vie  aux  champs,  c'est  imposer  des  devoirs  à  la  propriété 
terrienne,  en  taxant  le  sol  sans  tenir  compte  de  ce  qu'il  produit  ou~ 
ne  produit  pas. 

Du  reste,  si  l'agriculture  est  écrasée  d'impôts,  n'est-ce   pas  parce 
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que  lo  sol  est  exonéré  ?  Co  que  celui-ci  ne  paie  pas, relombo  forcément 
sur  cello-lt\.  En  taxont  le  sol,  on  ne  libérera  pas  seulement  Tagri- 
culture,  on  la  stimulera  ot  Tencouragera.  Taxer  la  surface,  équi- 
vaudra ù  rendre  la  culture  intensive  obligatoire. 

La  taxe  du  sol  ne  sera  pas  seulriiiiiit  une  iifoinie  fiscale,  co  sera 
une  solution  agricole  et  agraire. 

Quant  h  la  concurrence  élrangt're  dunl  se  plaii;nont  nos  grands 
propriétaires,  elle  n'est  pas  plus  la  cause  de  la  faiblesse  de  notre 
agriculture,  que  la  concurrence  des  habitants  de  la  lune.  La  con- 
currence étrangère  provoque  In  baisse  dos  j)rix,  c'est  inconleslablt^; 
cette  baisse  préjudicie  aux  grands  propriétaires  et  aux  grands  cul- 
tivateurs, c'est  encore  incontestable.  Mais  pourquoi  la  lutte  est-elle 
impossible,  sinon  parce  que  nos  prix  de  revient  sont  trop  élevés  ? 
Lt  si  nos  prix  de  revient  sont  trop  élevés,  ce  n'est  évidemment  pas 
à  cause  de  la  concurrence  étrangère,  mais  parce  que  notre  système 
de  lenure  du  sol  est  onéreux.  Le  progrès  agricolo  consiste  autant  à 
produire  à  meilleur  marché  qu't»  produire  davantage.  Mais  on 
n'atteindra  co  double  résullat,  qu'en  transformant  notre  mode  de 
tonure  du  sol.  Le  métayage,  le  fermage  et  le  salariat  sont  ruineux. 
La  culture  extensive  et  pauvre  n'est  plus  possible  dans  nos  pays  ; 
elle  y  est  trop  coûteuse.  Quant  à  la  culture  intensive,  elle  ne  peut 
pas  être  lucrative  sous  le  régime  de  la  grande  propriété.  La  culture 
intensive  en  grand  est  ruineuse  ;  ses  prix  de  revient  sont  trop  élevés. 
Cela  tient  à  diverses  considérations  que  nous  développerons  plus 
loin.  Bornons-nous  pour  le  moment  à  dire  ceci  :  quand  la  terre  sera 
totalement  aux  mains  de  tous  les  travailleurs,  la  petite  culture 
directe  développera  la  j)roduction  jusqu'à  son  maximum,  en  abais- 
sant son  prix  de  revient  jusqu'au  minimum.  Alors,  notre  agriculture 
bravera  la  concurrence  étrangère  aussi  facilement  qu'une  locomo- 
tive brave  les  vents  contraires  ù  sa  marche.  Ce  résultat  sera  atteint 
par  l'impôt  unique  sur  la  surface  métrique  du  sol. 

Ceci  dit,  reprenons  notre  examen  de  la  statistique  décennale 
do  ragricullure.  Sondons  jusqu'au  fond  la  plaie  qui  nous  paralyse. 


Li;   nuiMi.Ni 


l)i'  t(juii's  ii's  «crfaies,  dit  avet;  raison  M.  iisstMJiud,  1<!  (ruinent 
est  la  plus  importante,  la  plus  riche  en  matières  nutritives  ;  c'est 
aussi  celle  qui  se  cultive  le  plus  en  France.  Kn  1882,  il  a  occu()é 
7.191.149  hectares,  ou  la  septième  partie  clu  territoire  ;  la  production 
lutulo  s'est  élevée  À  12y.3.'{8.GT()  hectolitres,  c'est-à-  dire  une  moyenne 
de  18  hectolitres  à  l'hectare. 

r-  rendement  moyen  de  18  hectolitres  à  l'heclaro  est  supérieur  ù 
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la  uioyenno  des  roiKlornoiils  ohU-nus  {xin'lniil  l<i  périod»!  (lécciinul»,' 
do  1874  ù  1H8.'{,  el  qui  ne  s'élovuil  qu'à  15  luMiolilres  [>uv  In-olaro. 

Nous  verrons  tout  à  Theuro  ce  qu'un  tel  rondeinonl  u  de  inosquin 
et  d'humiliant  poui-  notre  agriculture. 

En  Belgique,  où  l'agriculturt!  dans  son  onseilible,  n'est copendanl 
guère  plus  avancée  qu'en  Franco,  le  rendement  moyen  pur  hectare 
est  supérieur  au  nùtre  d'environ  5  hectolitres.  Kl  comme  le  fuit 
très  bien  remarquer  M.  Tisserand  (p.  17).  «  Si  en  Franco  le  ron- 
dement était  lo  môme  qu'en  Belgique,  nous  récolterions  '.V.i  million^ 
d'iiectolitres  de  })lus  chaque  année,  ce  qui  porterait  notre  production 
moyenne  annuelle  de  froment  6  13r>  millions  d'iiectolitres  au  moins, 
laquelle  suffirait  largement,  sans  le  secours  cVaucaiie  impnrlalion , 
à  tous  les  besoins  do  ralimenlation  et  de  l'induslri*'  '^m  <•■"■<.  T,u 
France  aurait  même  dans  ce  cas  un  léger  excédent. 

Si  notre  rendement  moyen  est  inférieur  à  celui  de  la  liulgique.  il 
est  encore  bien  plus  inférieur  à  celui  do  TAngleterre.  Celle-ci  pro- 
duit une  moyenne  do  28  hectolitres  à  l'hectare.  Et  cependant  l'agri- 
cullure  anglaise  est  loin  d'être  parfaite;  elle  est  même,  dans  son 
ensemble,  aussi  routinière,  j);uce  qu'elle  est  aussi  enli-avée,  que  la 
nôtre. 

((  Sur  la  surface  restreinte  qu'elle  consacre  ù  la  pi-oducLion  du 
froment,  observe  M.  Tisserand  (p.  17),  l'Angleterre  obtient  un  ren- 
dement par  hectare  double  de  celui  que  nous  réalisons  en  année 
moyenne,  et  d'un  tiers  plus  élevé  que  celui  de  la  Belgique.  Avec  une 
production  proportionnelle  égale,  la  France  pourrait  non  seulement 
suffire  à  ses  besoins,  mais  fournir  à  Vexportalion  une  masse  con- 
sidérable de  froment,  puisqu'elle  arriverait  à  récolter  201  millions 
d'hectolitres  de  blé  eu  moyenne  chaque  année.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  à  la  Belgique  et  à  l'Angleterre  que  la 
France  est  inférieure  par  son  rendement,  elle  l'est  également  à  la 
Hollande,  au  Danemark,  à  la  Suède  et  à  la  Norwège.  Et  cependant, 
tous  ces  pays  ne  passent  pas  pour  être  en  avance  sur  le  nôtre. 

Les  personnes  étrangères  à  l'agriculture,  et  même  les  routiniers 
de  l'agriculture,  ne  manqueront  certainement  pas  d'attribuer  les 
difïérences  de  rendements  aux  différences  des  terres  et  des 
climats.  Or,  il  suffit  de  constater  qu'en  France,  où  ni  la  terre 
ni  le  climat  n'ont  changé,  les  moyennes  se  sont  cependant  élevées 
régulièrement  à  chaque  période,  pour  prouver  que  le  rendement 
dépend  bien  moins  de  la  nature  du  sol  et  du  climat  que  des 
procédés  de  la  culture.  Pour  la  période  de  1815  à  1820,  la  moyenne 
annuelle  a  été  de  10  hectolitres  22  à  l'hectare  ;  tandis  que  pour  la 
période  de  1881  à  1885,  elle  est  de  15  hectolitres  77.  C'est  un 
accroissement  moyen  de  5  hectolitres  à  l'hectare.  Or,  il  est  bien 
évident  que   cet  accroissement  n'est  pas  dû  à  un  changement  de 
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fonipéralure.  El  si  les  terres  se  sont  améliorées,  c'est  par  suite  des 
trav.uix  accoiuplis  par  les  cullivaleurs,  et  non  par  des  causes  natu- 
ivllos.  Connue  lo  fait  Irùs  bien  observer  M.  Tisserand,  (p.  (V2),  l'in- 
fluonce  dos  agents  naturels  parait  s'amoindrir  dans  une  certaine 
mesure  devant  des  efforts  soutenus  et  des  cultures  plus  ni(^thodi([ues. 
Ce  (jui  prouve  encore  (|ue  le  rendement  dépend  moins  de  la  nature 
du  sol  que  des  qualités  du  cultivateur,  c'est  la  comparaison  des 
chîtïres  obtenus  flans  cbaque  départenient.  En  voici  le  tableau  pour 
les  dix  premiers  et  les  dix  derniers  de  la  liste  ;  il  suffira  d'y  jeter  les 
yeux  pour  constater  que  le  nombre  d'hectolitres  ù  l'heclaro  ne  cor- 
respond nullement  aux  influences  naturelles. 


Produit  moyen 

par  hectare 

du  froment  en 

1882. 

M.iyenne  ; 

)t)Ur  la  France  : 

17  hectulilres  98 

1 

Seine     .     .     . 

.     28.  51 

1 
78 

Manche      .     .     . 

13.  92 

2 

Seine-et-Marne 

.     2G.  » 

79 

Charento-Infi" 

13.  84 

3 

Seine-et-Oise . 

.     25.  95 

80 

Lozère  .... 

13.  70 

1    4 

Eure-et-Loir  . 

.     25.  60 

81 

Lot 

13.  67 

5 

Nord     .     .     . 

.     24.  -45 

82 

Bouches-du-Uhone  13.  60 

G 

Oise.     .     .     . 

.     23.  49 

83 

Cantal   .... 

13.  41 

7 

Loiret    .     .     . 

.     ±2.91 

84 

Basses-Alpes .     . 

13.  34 

i   ô 

Somme. 

.     22.  60 

85 

Charente    .     .     . 

12.  &] 

i    9 

Loir-et-Glier  . 

.     22.43 

86 

Alpes-Maritimes. 

11.  97 

i  *0 

Yonne  .     .     . 

.     21.  79 

87 

Corse     .... 

10.  16 

Ce  qui  ressort  clairement  de  ces  chiffres,  c'est  que  le  nombre 
d'hectolitres  obtenu  par  hectare  donne  la  mesure  de  la  puissance 
productive  du  cultivateur,  plutôt  que  de  la  jiart  fournie  par  les 
agents  naturels. 

Du  reste,  ne  voit-on  pas  souvent,  dans  un  mémo  département,  ou 
plutôt  dans  une  méma  commune,  deux  exploitations  voisines 
donner  des  rendenients  très  inégaux '.^  Sur  deux  terres  de  mêmes 
qualités,  on  constate  des  écarts  considérables  ;  ici  l'on  récolte  15 
heclolilres  ù  riieclare,  tandis  (|u'à  côté  on  en  récolte  30  ou  '40.  A 
quoi  cda  lient-il?  Évidemment  ù  des  différences  do  culture,  de 
méthode,  et  surtout  do  tenuro  du  sol.  D'un  côté,  ce  .sont  de  pauvres 
métayers  ou  fermiers;  de  l'autre,  de  bons  propriétaires,  cultivant 
leur  propre  fonds.  Ici,  l'on  fait  une  grande consonnnalion  d'engrais; 
lu.  on  le  distribue  avec  parcimonie.  A  droite,  on  laboure  profonde- 
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ment  ;  ù  gauche,  on  enlairie  ù  peine  la  surface.  Tel  cultivateur  (ait 
un  bon  choix  do  semence;  tel  autre  prend  sa  graine  au  hasard. 
L'un  des  champs  est  infesté  de  mauvaises  herbes  et  de  plantes 
parasites  ;  l'autre  est  sarclé  et  nettoyé  avec  le  plus  grand  soin.  Ici, 
les  récoltes  sont  protégées  contre  les  ennemis  naturels,  tels  que  : 
chasseurs  et  gibiers,  insectes  et  animaux  nuisibles;  là,  elles  sont 
ravagées  et  ruinées  avant  d'arriver  A  maturité.  l-U  ainsi  do  suite. 

Ce  sont  ces  diverses  manières  de  traiter  la  terre  el  de  s»jij/iier-  la 
plante,  qui  produisent  les  écarts  de  rendements. 

Certes,  il  y  a  des  difïéronces  dans  la  qualité  des  terres  dun  dépar- 
tement à  l'autre,  d'une  commune  à  l'autre,  d'une  ferme  à  l'autre. 
Mais  la  question  serait  d'abord  da  savoir  si  elles  ne  sont  pas  dues 
aux  projjriélaircs  eux  mômes  V  Les  terres  se  détériorent  et  se  dégra- 
dent comme  les  bâtiments,  aussi  facilement  et  aussi  vile  qu'eux  si 
on  les  néglige  et  si  l'on  abuse  de  la  jouissance  comme  le  font  «cu- 
vent les  locataires  et  les  usagers  des  biens  communaux.  Les  trou- 
peaux, les  eaux,  les  destructions  systématiques,  l'incurie  et  la 
négligence,  sont  autant  de  causes  de  ruine  du  sol.  Confiez  deux 
terres  égales  à  deux  familles,  l'une  soigneuse  el  attentive,  l'autre 
négligente  et  remplie  de  vices,  les  deux  terres  ne  tarderont  pas  ù 
devenir  très  inégales.  Tandis  que  l'un  des  propriétaires  aura  amé- 
lioré, l'autre  aura  dévasté,  dégradé  ou  simplement  laissé  détériorer 
et  négligé  de  faire  les  travaux  nécessaires  d'entretien,  et  les  répa- 
rations urgentes. 

Les  inégalités  entre  les  terres  sont,  plus  souvent  qu'on  ne  se 
l'imagine,  dues  aux  propriétaires  eux-mêmes.  C'est  ce  qui  a  donné 
naissance  au  dicton  :  Tant  vaut  Vhomme,  tant  vaut  la  terre. 

Quant  aux  inégalités  naturelles,  elles  peuvent  facilement  dispa- 
raître par  des  travaux  d'amélioration.  Un  bon  propriétaire  trans- 
forme sa  terre  aussi  facilement  qu'on  bâtit  une  maison.  On  desséche 
les  terrains  marécageux,  on  draine  ceux  qui  sont  humides,  on 
défonce,  on  laboure  profondément,  on  nivelle,  on  dépierre, on  irrigue, 
on  amende,  on  fume,  et  l'on  arrive,  quelquefois  en  peu  de  temps  et 
ù  peu  da  frais,  à  élever  à  la  première  classe,  une  terre  naguère 
stérile. 

Tous  ces  travaux  d'amélioration  n'exigent  même  pas  toujours 
beaucoup  de  capitaux.  Un  paysan  actif  et  soigneux,  obtiendra, 
quoique  pauvre,  de  bien  plus  beaux  résultats  qu'un  grand  proprié- 
taire riche,  même  avec  ses  machines  et  ses  grands  capitaux.  Donnez 
à  un  paysan  une  terre  absolument  stérile,  il  ne  tardera  pas  à  la 
rendre  fertile  et  à  l'enrichir  par  son  propre  travail.  Ce  que  réclame 
la  terre  pour  donner  de  riches  moissons,  c'est  bien  moins  le  capital 
que  les  soins  éclairés  et  afïectueux.  Pour  bien  récolter,  il  faut  aimer 
la  terre  et  la  plante. 
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De  niôine  quo  l'on  transforme  et  améliore  les  terres,  de  môme 
aussi  l'on  modifie  Ks  plantes  de  manière  h  arcroilre  les  rendements 
et  les  récoltes  en  qualités  comme  en  quantités.  Nous  voulons  en 
donner  ici  une  idée,  afin  de  bien  montrer  que  pour  faire  de  la  bonne 
culture,  ce  sont  moins  les  capitaux  qui  sont  nécessaires,  que  la 
justice  et  Téquité  dons  le  travail  et  la  répartition  de  la  propriété  fon- 
cière. Quelques  exemples  suffiront  pour  convaincre  les  plus  incré- 
dules. 

L"un  des  meilleurs  moyens  d'améliorer  les  plantes  est  incontes- 
tablement la  sélection.  Ce  moyen  est  connu  depuis  longtemps  en 
liorliculture  ;  on  commence  à  l'appliquer  en  agriculluro.  Voici  in 
quoi  cela  consiste  : 

Dans  un  champ  de  blé,  par  exemple,  on  choisit  les  plus  beaux 
épis  pour  en  semer  le  grain  i\  part  dans  une  terre  bien  préparéo.  La 
première  récolle  qui  en  sortira,  sera  déjà  supérieure  ù  la  précédente. 
De  nouveau  l'on  choisit  les  plus  beaux  épis  de  celle  récolte  améliorée 
et  l'on  en  obtient  une  seconde  encore  supérieure  à  la  précédente.  On 
i-épèle  l'opération  plusieurs  fois  de  suite  et  l'on  a  alors  une  semence 
qui,  dans  une  terre  bien  fumée  et  bien  nettoyée,  peut  donner  des 
rendements  de  50,  60,  et  même  70  hectolitres  à  l'hectare,  c'est  à- 
dire  le  double  et  le  triple  des  bons  rendements  actuels.  C'çst  par  le 
même  procédé  que  l'on  améliore  toutes  les  céréales,  les  légumes, 
les  fourrages,  toutes  les  plantes  en  général.  Inutile  de  faire  remar- 
quer qu'en  agriculture,  le  choix  de  la  semence  a  une  importance 
considérable. 

Par  la  sélection  on  Iransformeles  plantes  pour  ainsi  direù  volonté. 
D'une  plante  sauvage  et  sans  valeur  on  en  fait  un  produit  excellent 
|K»ur  la  table  ou  pour  la  nourriture  des  animaux.  Beaucoup  do  nos 
légumes  et  fourrages  ont  été  tirés  de  la  sauvagerie  par  es  moyen. 
Non  seulement  on  accroît  les  rendements,  mais  on  améliore  les" 
•pjalités,  on  perfectionne  les  sujets,  on  les  rend  plus  précoces  ou 
plus  tardifs,  selon  les  besoins  ;  de  sorte  qu'en  devançant  d'une  part 
l'époque  de  la  maturité,  et  en  retardant  de  l'autre  celle  des  semis 
qui  suivent  immédiatement,  on  parvient  à  obtenir  deux  récoltes  par 
an.  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  Chine  pour  le  riz. 

On  voit  qu'il  est  facile  do  foire  de  la  bonne  culture  sans  avoir 
fréquenté  l'Inslitul  agionomique. 

Je  veux  encore  donner  ici  un  outre  exemple  de  la  facilité  avec 
laquelle  çn  occroll  la  production  et  les  récoltes,  afin  do  bien  démon- 
trer que  la  haute  culture  n'est  nullement  le  résultat  d'iifforls  extra- 
ordinaires et  exceptionnels,  mais  est  au  contraire  h  la  portée  de  tout 
In  monde,  ol  que  ce  qui  manque  à  tout  le  monde  pour  en  faire,  c'est 
un  lopin  do  terre,  c'est  la  justice  dans  les  lois. 

Nous  avons  cilé  la  sélection  comnje  l'un  des  principaux  moyens 
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om[)loy<^s  pour  li-ansfoi-mer  les  espèces.  Un  uulro  moyen,  (^galemenl 
très  iinporlanl  et  simple  en  lui-môme,  est  le  repiquage,  ou  Iran**- 
plantnlion  des  jeunes  sujets.  On  sème  à  part  sur  un  petit  eNpace, 
puis,  lorsque  la  plnnlo  coiiiinenco  à  se  montrer,  on  lu  repi<jUo  ou 
replante  ailleurs.  Quelquefois  luètne,  on  repique  plusieurs  fois. 

Les  avantages  du  repiquage  sont  nombreux  :  non  seulement  In 
plante  rej)iquôo  se  fortifie  et  s'améliore,  mais  i;tilui  qui  u.se  ûo  ce 
procédé  réalise  des  économies  sérieus(;s.  II  écon(jmise  l'espace,  le 
temps,  la  main-d'œuvre,  les  engrais,  l'eau,  la  surveillance.  C'est 
grâce  au  ie{)iquago  que  les  maraichei-s  ()aiisiens  aii-ivent  à  obtenir 
H,  10,  et  jusiju'à  12  récoltes  par  an.  Sans  le  repiquage,  l'horticul- 
ture, le  jardinage,  la  culture  maraîchère,  aujourd'hui  si  prospères 
et  si  brillants,    seraient  encore  dans  l'enfance. 

Or,  le  repiquage  peut  s'appliquer  aux  céréales  aussi  bien  qu'aux 
fleurs  et  aux  légumes  et  fourrages.  En  Chine,  où  l'Agriculture  est 
aussi  avancée  que  notre  cultui-e  maraîchère,  on  repique  tout,  même 
les  céréales,  et  notamment  le  riz  et  le  froment.  C'est  par  le  repi- 
(juage  et  la  sélection  que  les  Chinois  sont  arrivés  à  obtenir  deux 
récoltes  successives  de  riz  la  même  année.  En  Europe,  le  repiquage 
du  blé  est  non  seulement  peu  pratiqué,  mais  môme  peu  connu.  On 
l'a  cependant  expérimenté,  et  il  a  donné  de  magnifiques  résultats. 
Au  lieu  dé  récoller  10  ou  l'i  grains  pour  un,  on  en  a  obtenu  jusqu'à 
1.500,  2.000  et  môme  2.500.  Au  lieu  d'un  épi  par  grain,  on  en  a 
récolté  50  et  jusqu'à  80. 

Certes,  il  serait  injuste  de  reprocher  à  nos  cultivateurs  de  négli- 
ger le  repiquage  du  blé  ;  encore  moins  pourrait-on  leur  conseiller 
d'en  faire.  Non  seulement  ils  ne  sont  pas  organisés  pour  cela,  mais 
le  besoin  d'une  si  haute  production  ne  se  fait  nullement  sentir. 
Quand  la  France  comptera  cinq  cents  millions  d'habitants,  elle  aura 
toute  facilité,  et  même  elle  sera,  obligée  de  pratiquer  le  repiquage 
des  céréales  et  de  faire  plusieurs  récoltes  par  an  afin  de  pouvoir 
nourrir  tout  son  monde.  Mais  nous  n'en  sommes  pas  là  !  Avec  nos 
38  millions  d'habitants  pour  50  millions  d'hectaries,  nous  pouvons 
nous  contenter  d'une  culture  modérée  et  d'une  seule  récolte  par  an. 
Si  l'on  dépassait  cette  limite, nous  ne  saurions  que  faire  du  surplus. 
Nous  aurions  déjà  un  surplus  considérable  si  nous  arrivions  à 
une  culture  médiocrement  intensive  sur  tout  notre  territoire;  non 
seulement  nous  pourrions  nourrir  en  pain  blanc,  viande  et  boissons 
saines,  des  millions  d'êtres  qui,  aujourd'hui,  sont  obligés  de  se 
contenter  de  pommes  de  terre,  de  pain  de  seigle  et  de  châraignes, 
mais  il  y  aurait  une  réserve  importante  à  consacrer  à  l'accroisse- 
ment do  la  population.  Au  lieu  d'une  culture  médiocre,  nous  avons 
l'inculture  systématique,  et  nous  récoltons  tout  au  plus  ce  que  la 
nature  nous  donne,  si  môme  nous  n'allons  pas  jusqu'à  contrarier  la 
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naluro.  Aussi,  la  niisire  se  lient  elle  en  pernianonco  h  notre  foyer, 
et  notre  population  s*acrioit-olle  si  lcnl(Mncnl  que  hicntôt  tout 
accroissi'iiH'nt  cessera  et  le  déficit  apparaîtra  chaque  anntie  !  Alors, 
nous  nous  trouverons  en  pleine  décadence  sous  tous  les  rapports, 
car  c'est  la  popuUition  qui  est  la  vraie  source  des  richesses  inafi': 
rielles  et  inlellecluelles. 

Notre  culture  est  si  arriérée,  si  défectueuse,  que  tout  en  consa- 
crant une  vaste  étendue  de  terre  à  la  production  du  blé,  nous  no 
|>arvcnons  pas  àen  récolter  suftisaminent  pour  satisfairoauxbesoins 
de  notre  consonunalion  intérieure.  Voici  sur  ce  point  les  indications 
fournies  par  la  Slalislique  décennale  : 

Production  :  li.M-idihcs itXJ.OOO.OOO 

Importation  : KKXXJ.CHHJ 

Consommation  moyenne 1 10.000.(J<X) 

Ainsi,  tout  en  consacrant  à  la  culture  du  froment  une  surface 
assez  grande  pour  nourrir  une  population  double  de  la  sienne,  la 
France  ne  parvient  même  pas  à  se  suffire  à  elle-même  ;  elle  accepte 
de  l'étranger  la  dixième  partie  de  ce  qui  est  nécessaire  ù  sa  subsis- 
tance (juotidienne  et  aux  besoins  de  son  industrie.  Pourquoi  cela? 
Parce  que  nos  institutions  civiles  et  fiscales  paralysent  notre  activité. 

Qu'un  pays  demande  à  l'étranger  ce  que  son  sol  no  produit  pas, 
cela  se  conçoit  ;  c'est  de  l'étranger  que  nous  viennent^  le  riz,  le  café, 
le  chocolat,  le  thé  et  autres  produits  exotiques.  Qu'un  pays,  pour 
des  raisons  économiques,  pour  profiter  des  avantages  de  la  division 
du  travail,  néglige  et  dédaigne  certaines  productions  pour  se  livrer 
exclusivement  à  quelques  spécialités  pour  lesquelles  il  a  de  l'apti- 
tude, c'est  parfait.  A  l'aide  des  échanges,  on  arrive  à  jouir  de  tout 
ce  que  l'on  ne  produit  pas.  La  répartition  des  diverses  spécialités 
agricoles  et  industrielles  entre  les  nations  est  une  nécessité  du  pro- 
givs.  Mais  ce  n'est  nullement  pour  des  causes  de  ce  genre  que  la 
France  importe  du  froment,  puisqu'elle  en  cultive  une  étendueassez 
grande  pour  en  récolter  le  double  de  ce  qu'elle  consomme,  si  sa  cul- 
ture n'était  pas  déplorable.  Au  lieu  de  manquer  de  blé,  nous  devrions 
en  avoir  ù  exporter  sans  nullement  augmenter  la  surfac.)  cullivée. 
C'est  ce  que  tous  les  hommes  compétents  reconnaissent. 

'<  En  élevant  très  peu  son  rendi-ment,  dit  M.  Tiss^-rand  (p.  :i;{),un 
le  mettant  au  niveau  des  pays  qui  l  entourent,  il  sorait  facile  ù 
l'agriculture  française,  non  seulement  de  combler  notre  déficit  en 
froment,  mais  mênje  d'avoir  un  excellent  »"i  écouler  au  di'hors.  Nos 
agriculteurs  le  peuvent,  ils  le  doivent  ;  ils  le  doivent  d'autant  plus 
qu'ils  n'ont  pas  à  s'inquiéter  d'atteindre  do  sitôt  le  maximum  de  la 
«apQcité   de   consommation    des    peuples,    car   combien  d'homme^; 
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encoro  ù  la  surface  du  globe  (l)  ne  connaissent  (^ue  dn  nom  te  pain 
de  froment  pur,  et  le  froment  lui-même  que  pur  le  dur  labeur 
vécefo^aiie  pour  le  produire  ». 

La  France  agricole  ne  parait  nuUenienl  disposée  h  entrer  dans  la 
voie  du  relùvement,  car  son  importation  en  blé  augmente  sans 
cesse.  Pondant  la  période  do  18:il-lH-4I,ollo  n'importait  on  moyonne 
chaque  année  que  478.0(J(J  hectol.,  tandis  que  do  \X~'l  h  l^wl.  l'im- 
portalion  annuelle  s'est  élevée  à  lO.GfiO.WO  heclol. 

Mais,  diront  les  protectionnistes,  c'est  l'étranger  qui  nous  force  à 
acheter  son  blé,  parce  qu'il  nous  Itt  vnid  iiii'illciii-  iruirclu'  fiiii;  ikjus 
no  pouvons  le  produire. 

C'est  vrai.  Mais  pourquoi  n'arrivons  nous  pas  a  piuduiru  a  bon 
marché?  Parce  (|ue  nous  étendons  notre  culture  sur  un  espace 
quatre  fois  plus  grand  qu'il  n'est  nécessaire  pour  arriver  ù  un  bon 
résultat. 

Celui  qui  ne  récolte  que  10  hectol. par  hectare  au  lieu  de  40hectol. 
qu'il  pourrait  obtenir  par  une  autre  méthode,  est  obligé  d'acheter 
ou  de  louer  4  hectares  pour  un,  de  labourer  4  hectares  au  lieu  d'un, 
de  semer  4  hectares  au  lieu  d'un, de  faucher  4  hectares  au  lieu  d'un, 
de  dépenser  quatre  fois  plus  d'espace,  de  temps  et  de  travail  qu'il 
n'en  faut. C'est  ainsi  que  le  prix  de  revient  se  trouve  quatre  fois  trop 
élevé. 

Le  relèvement  des  droits  de  douane  ne  remédierait  nullement  à  la 
situation  sous  ce  rapport  ;  au  contraire,  le  mal  ne  ferait  qu'empirer 
par  la  prime  que  ces  droits  accordent  à  la  culture  extensive.  En 
etîot,  qu'arriverait-il  si,  par  un  droit  très  élevé,  on  parvenait  h 
supprimer  complètement  l'importation?  Nos  cultivateurs  pourraient 
certainement  produire  l'excédent  nécessaire  aux  besoins  du  pays, 
mais  ils  n'atteindraient  ce  résultat  qu'en  augmentant  de  quelques 
centaines  de  mille  hectares,  la  surface  consacrée  à  la  culture  du 
froment.  Ce  n'est  pas  en  économisant  l'espace  qu'ils  combleraient 
le  déficit,  mais  en  étendant  davantage  la  culture  extensive,  et  en 
continuant  à  produire  aussi  chèrement  que  possible. 

Or,  le  remède  à  nos  maux  consiste  au  contraire  à  diminuer 
l'étendue  afïecLée  à  la  production  au  lieu  de  l'augmenter  ;  il  consiste 
à  économiser  du  terrain  en  produisant  beaucoup  plus  sur  un  espace 
plus  restreint;  il  consiste  à  abaisser  les  prix  de  revient  en  écono- 
misant, avec  le  terrain,  les  labours,  la  semence,  le  temps  et  le 
travail 

Il  ne  suffirait  donc  pas  d'accroître  notre   production  en  blé  pour 


(I)  M.  Tisserand  aurait  pu  ajouter  :  «  même  en    l'ianee  »    sans   sortir  de  la 
vérité  ! 
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repousser  la  concurrenco  élrang<>re  ;  ce  qu'il  faut  surtout,  c'est  pro- 
duire h  njoilleur  marclu^qut»  TtHronj^'or. 

Mais  on  no  parviendra  à  accroitrû.lcs  rendements  et  à  diminuer  les 
prix  de  revient  que  par  une  transformation  complète  de  notre  modo 
de  tenuro  du  sol.  La  grande  proprii^t*.^  est  absolument  incapable  de 
produire  ù  bas  prix.  Avec  le  métayage,  le  systùme  locatif  et  le  sala- 
riat, on  ne  peut  faire  que  do  la  culture  onéreuse.  Seul,  le  petit  faire 
valoir  direct,  ainsi  que  nous  le  montrerons  plus  loin,  peut  arrivera 
résoudre  le  probli>me  des  hauts  rendements  et  du  bon  marché. 

Nous  nous  sommes  étendus  assez  longuement,  un  peu  trop  lon- 
guement pout-^lre  pour  un  simple  aperçu, sur  la  culture  du  froment. 
C'est  que,  ce  qui  est  vrai  pour  le  blé.  Test  également  pour  toutes  les 
céréales,  pour  toutes  les  plantes.  Tous  les  végétaux  se  cultivent,  à 
qtielffues  détails  près,  de  la  môme  façon.  Ils  ont  tous  besoin  do 
nourriture,  d'eau,  d'air  et  de  lumière.  Pour  toutes  les  cultures  il 
faut  une  terre  bien  préparée  par  de  bons  labours,  bien  nettoyée, 
bien  saine.  Pour  toutes  il  faut  des  engrais,  des  soins  vigilants,  du 
dévouement  Sous  l'effort  de  Ihomme,  toutes  les  plantes,  môme  les 
plus  sauvages,  s'améliorent  et  se  plient  à  nos  exigences.  Par  la 
sélection,  le  repiquage,  la  fécondation  artificielle,  l'homme  arrive 
pour  ainsi  dire  à  s'élever  à  la  dignité  de  créateur.  D'une  plante 
chétivo  et  méprisée,  il  en  fait  un  produit  volumineux,  utile  et 
recherché. 

Hien  n'est  plus  intéressant  que  de  suivre  tous  les  progrès  cultu- 
raux.  On  peut  s'en  faire  une  idée  en  visitant  les  expositions  d'hor- 
ticulture et  surtout  de  floriculture.  Le  jardinier  crée  des  légumes, 
des  fruits  et  des  fleurs  qui  dilïèront  autant  do  coux  que  la  nature 
pro<luit,  que  les  plantes  des  tropiques  diffèrent  do  celles  de  la  zone 
glaciale.  En  adoptant  les  pratiques  du  jardinage  et  de  l'horticulture, 
l'agriculture  arriv(îra  aux  mômes  succès. On  peut  supputer  à  l'avance 
la  masse  de  richesses  qui  sortira  do  notre  sol, le  jour  où  l'on  parvien- 
dra h  faire  régner  la  justice  dans  les  lois  civiles  et  fiscales.  La  France 
bien  cultivée,  pourrait  déjà  nourrir  actuellement  100  millions  d'habi- 
tants, ou  2  habitants  j)ar  hectare,  et  cela,  sans  recourir  h  des  procé- 
dés nouveaux  et  exceptionnels,  et  rien  qu'en  cultivant  ce  qui  est  en 
friche,  et  en  relevant  la  moyenne  humiliante  des  rendements.  Que 
serait  ce  donc  si  l'agricullure  adoptait  les  procédés  du  jardinage  et  de 
la  culture  niarnichère?  Ce  n'est  pas  2  habitants  par  hectare  qu'elle 
nourrirait,  mais  10  et  môme  plus.  Or,  en  décuplant  sa  population, 
elle  décuplerait  et  au-delù  ses  moyens  (!«•  production,  car,  il  faut  le 
répéter,  c'est  la  population  qui  esl  I'  <'>nr,-  ■  .j.'s:  rii-||.>.;s;.>s;. 

Nous  sommes  loin  de  cet  idéal  ! 
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LA    lJF,TTi;nAVK    ET    LK   SUCriF. 

Aussitôt  qu'un  progrès  s'oniionco  en  ogricullurt',  atlcnduz-vouft 
h  voir  apparailro  lu  messager  do  malheur  char-gt^  tout  spécialement 
d'entraver  et  munie  d'i'loulïer  dans  sun  gei-me  l'idi^e  naissante  :  jo 
veux  parler  du  fisc.  Ne  pouvant  s'opposer  directement  h  la  marche 
do  l'esprit  humain,  nos  législateurs  modernes,  dignes  descendants 
des  anciens  oppresseurs  de  l'humanité,  ont  trouvé  un  moyen  ingé- 
nieux de  remplacer  les  anciennes  barrières  élevées  sur  la  roule  do 
la  pensée,  pai-  dos  obstacles  moins  des{)otiquos  en  apparence,  mais 
aussi  efficacos  en  réalité  que  l'aniîijnne  oppression  directo.  ("est 
par  les  imj)nts  que  nos  modernes  despotes  parviennent  ii  tyranniser 
le  travail  en  général,  l'agriculture  en  particulier.  Ceux  qui  croient  ft 
la  liberté  de  la  cultur^ssont  des  plus  naïfs. Nous  sommes  futalotnenl 
et  oflK(;iellemont  condamnés  h  l'inculture  systématique  et  ù  la  mau- 
vaise culture  ;  n'essayez  pas  de  tromper  la  vigilance  de  l'ennemi, 
vous  le  rencontreriez  dès  votre  premier  pas.  L'agent  fiscal  se  dres- 
sei'a  devant  vous  pour  vous  barrer  le  passage.  Que  sont  les  droits 
sur  les  l)oissons  et  les  alcools,  sui-  le  sucre  et  autres  denrées,  sinDn 
la  condamnation  formelle  des  meilleures  industries  rurales,  l'écra- 
sement de  l'agricultur©'.''  Si  demain  une  invention  nouvelle  surgis- 
sait, permettant  à  ragi-icullure  de  prendre  son  essor,  vous  pouvez 
être  certain  que  l'invention  ne  tarderait  pas  à  ôtro  mise  en  interdit 
l)ar  quelque  impôt  bien  meurtrier.  Nous  en  avons  une  preuve,  dans 
l'industrie  du  sucre.  A  peine  eût-on  découvert  le  moyen  de  fabriquer 
lIu  sucre  avec  la  betterave,  que  l'oa  n'eût  rien  do  plus  pressé  que 
d'imposer  le  nouveau  produit  de  manière  à  étrangler  l'industrie 
naissante. 

Le  fisc  est  mille  fois  plus  détestable  que  la  Censure  et  le  Saint- 
Office  réunis. 

Il  faut  que  la  puissance  du  génie  humain  soit  bien  grande  pour 
résister  à  toutes  les  tyrannies,pour  continuer  à  se  manifestel"  malgré 
les  entraves  et  les  obstacles, surtout  malgré  l'oppression  fiscale!  On 
a  beau  entraver,  vexer,  contrarier,  tourmenter  l'activité  par  toutes 
sortes  de  droits  plus  inquisitoriaux  les  uns  que  les  autres,  jamais 
l'activité  ne  se  lasse,  jamais  elle  ne  succombe.  L'énergie  française 
surtout,  conserve  toujours  du  ressort  et  sait  se  plier  à  toutes  les 
exigences  avec  une  patience  vraiment  admirable.  Droits  de  timbres, 
d'enregistrement,  de  succession,  d'hypothèques  et  de  greffe,  impôts 
directs  et  indirects  sur  la  production,  la  consommation  et  la  circu- 
lation, sur  la  pensée,  la  parole  et  les  actions, sur  toutes  les  manifes- 
tations de  la  vie  depuis  la  naissance  jusqu'à  la  mort,  même  sur  les 
mariages  et  les  divorces,  tout  cela  tombe  dru  comme  grêle  sur  le 
pays.    Le  Français   ne  peut  boire,    manger,    dormir,    vaquer  à  ses 
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affaires,  voyager,  se  reposer,  lire,  écrire,  étudier,  respirer,  ni  fnire 
n'importe  qiun,  sans  t^tro  troublé  et  harcelé  par  lo  fisc.  On  taxe  son 
hi«biliili<»n,  sns  meubles.  s?s  vêtements,  ses  instruments  de  travail, 
ses  outils,  sa  nourriture,  sa  boisson,  nn^mo  ses  médicamonts,  et 
jusqu'à  srs  allumelt«'s  ;  tout  sans  exception.  C'est  une  torture  por- 
petui'lle,  un  vrai  tourment  de  tous  les  instants.  Et  Ton  supporte  tout 
patiemment  1  L'on  s'y  fait  ;  on  finit  par  ne  plus  s'en  apercevoir  ! 

Nous  avions,  par  la  découverte  de  la  fabrication  du  sucre  do 
betterave,  trouvé  uno  invention  merveilleuse  qui  nous  permettait  do 
tirer  de  notre  sol  un  produit  ri^'b(-  et  j\  bon  marcbé, appelé  à  devenir 
d'un  usage  populaire  et  (juotidien,  que  nous  devions  autrefois  faire 
venir  A  grands  frais  de  pays  lointains.  Nous  eussions  du  accueillir 
l'invention  avec  prévenance,  joie  et  reconnaissance  ;  nous  eussions 
diiTenlourer  de  soins  et  d'égards, aplanir  devant  elle  les  ditïirull(»s; 
nous  eussions  dû  la  proléger,  l'encourager,  la  favoriser,  l'aider  à 
marcber  et  A  prospérer.  Kn  effet  :  (juoi  de  plus  beau  qu'une  fabrique 
de  sucre'.'  Quoi  de  plus  intéressant  et  insiruetif  que  la  culture  de  la 
betterave  avec  toutes  ses  améliorations?  C'est  positivement  l'un© 
des  gloires  de  l'agriculture  française.  Or  :  comment  a-ton  accueilli 
cette  gloire'.*  Par  des  persécutions  abominables. 

La  culture  de  la  betterave  est  certainement  l'une  des  plus  belles 
de  toute  l'agriculture  française.  Elle  est  améliorante  et  intensive 
tout  à  la  fois.  Par  les  labours  profonds,  les  engrais  copieux,  les 
sarclages  fréquents  et  les  nettoyages  soignés  qu'elle  nécessite,  elle 
amélioi-e  le  sol  et  l'assainit  progressivement. Par  le  choix  intelligent 
des  semences,  parles  sélections  judicieuses,  par  le  perfectionne- 
ment continuel  des  opérations  culturales,  elle  propage  l'enseigne- 
ment des  bonnes  pratiques  agricoles  et  des  meilleures  méthodes. On 
peut  clire  que  la  culture  de  ia  bett(;rave  est  une  écolo  de  haute 
culture  intensive  et  .scientifique.  L'agriculture  aurait  tout  à  gagner 
ù  son  extension  ;  elle  apprendrait  l'art  de  modifier  les  plantes  en 
qual'té  et  en  volume  ;  elle  profiterait  dos  expériences  faites  sous  ses 
yeux,  des  études  attentives  qui  font  progresser  la  production. Bref  : 
nous  avions  mille  raisons  de  respecter  cotte  admirable  culture  et  do 
la  préserver  de.s  atteintes  du  fisc.  C'est  le  contraire  qui  a  eu  lieu. On 
a  frappé  le  sucre  do  droits  dépassant  souvent  le  prix  de  revient, 
puisqu'ils  s'élèvent  parfois  jusqu"»'»  L'»l)  "/o  de  la  valeur  du  produit. 
C'est  l'écrasement  de  l'industrie.  Le  fisc  s'est  positivement  déclaré 
l'ennemi  acharné  de  cette  belle  découverte. 

Ce  qui  aggrave  encore  la  persécution,  après  les  droits  payés,  ce 
sont  les  perles  de  temps  et  les  formalités  imposées  aux  industriels 
pour  la  pure  q»lion  des  droits  ;  o  sont  les  vérifications,  les  perqui- 
sitions, les  réglementations,  les  entraves,  menaces,  contraventions, 
procés-verbaux,  poursuites, procés,nniendos  el  pénalités  qui  accom- 
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pafjjnont  f()rc(Mnont  la  inosuro  fiscalo.  Lo  fabric.'ant  «'st  comme  cnvw- 
l(jj)j)o  dans  los  mailles  d'un  réseau  qui  paralyse  tous  st*s  mouvements. 

Cotte  privation  do  liberté  dans  la  fabrication, ces  portos  do  ti^mps, 
Cf^s  retards  et  délais  forcés,  contribu'mt  encore,  outre  les  droits,  à 
uu^'inenler  le  prix  du  produit  et  h  le  r<!ndre  pour  ainsi  dire  ina«;ces- 
siblo  aux  masses. 

250.000  hectares  environ  sont  actuellement  livrés  chaque  année  ù 
la  culture  de  la  betterave  à  sucre.  Si  lus  droits  sur  le  produit  étaient 
abolis,  si  la  fabrication  dcvenaiLabsolument  libre,  Télenduo  cultivée 
pourrait  s'élever  jusqu'il  2  millions  d'hectares.  La  consommation  du 
sucre,  on  effet,  est  susceptible  du  plus  grand  développement.  Les 
classes  ouvrières,  c'est-à-dire  l'immense  majorité  de  la  population, 
n'en  consomment  gui^ro  ;  elles  en  sont  empêchées  par  la  cherté  du 
produit,  et  par  l'exiguilé  de  leurs  j)ropres  ressources.  Les  classes 
riches,  c'est-à-dire  la  plus  petite  j)artie  do  la  population,  en  con- 
somment 30  ou  40  fois  plus  que  le  prolétariat.  Par  l'abolition  dos 
droits,  on  déterminerait  une  baisse  de  50  à  80  «/o  des  prix  actuels, 
et  la  consommation  pourrait  décupler.  Si  l'on  songe  à  tous  les 
usages  dont  le  sucre  est  susceptible  dans  les  ménages,  dans  les 
préparations  culinaires,  dans  la  confiserie  et  la  fabrication  des  bois- 
sons, des  liqueurs,  des  friandises  et  des  médicaments,  on  se  rendra 
compte  de  l'importance  qu'est  appelée  à  prendre  cette  production 
lorsqu'elle  sera  libre  do  tous  impôts.et  surtout  lorsque  le  prolétariat 
aura  disparu. 

En  France,  la  consommation  n'est  que  de  10  kilogr.  par  tète  ; 
tandis  qu'aux  États-Unis  elle  s'élève  à  20  kilogr.,  et  en  j\ngleterro 
à  30  kilogr.  Nous  avons  donc  du  chen)in  à  faire  avant  d'atteindre  le 
maximum. 

En  imposant  le  sucre,  on  ne  nuit  pas  seulement  à  sa  production 
et  à  l'agriculture,  mais  aussi  à  la  production  de  tout  ce  qui  sort  des 
sucreries,  notamment  de  la  mélasse,  de  l'alcool,  et  surtout  de  la 
pulpe  servant  à  l'alimentation  des  bestiaux.  La  production  de  la 
viande  est  donc  atteinte  par  contre-coup. 

La  question  du  sucre,  perpétuellement  à  l'ordre  du  jour,  n'a 
qu'une  solution  possible.  C'est  la  solution  de  la  question  agraire 
elle-même.  Elle  consiste  à  supprimer  tous  les  impôts  sur  le  travail, 
pour  les  reporter  exclusivement  sur  la  surface  du  sol.  En  plaçant 
l'impôt  sur  le  sol  au  lieu  de  le  placer  sur  le  produit,  on  stimulera  la 
production  au  lieu  de  l'entraver. 

CULTURES    DIVERSES 

En  comparant  la  moyenne  actuelle  des  rendements  dans  les 
diverses  cultures  avec  ceux  qu'une  bonne  organisation  fournirait, 
on  peut  se  rendre  compte  des  retards  de  l'agriculture  et  des  résultats 
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quo  Ton  obliendrail  si  la  fiscnlilé  actuelle  était  remplacéo  par  la 
libiM'lO  absolue  do  proiluelion  et  l'éptalité  agraiiv. 

Nous  avons  déjà  vu  que  la  moyenne  des  rendements  est,  pour  lo 
fronient.  do  18  hei'tol.  j\  rheclaro,  alors  qu'avec  un  bon  choix  do 
semences  et  une  bonne  culture  on  obtient  60  ot  jusqu'à  75  hectol. 

11  on  est  ainsi  pour  toutes  les  plantes. 

I/avoine  rend  25  hectol. par  hectare. On  a  aujourd'hui  dos  avoines 
(|ui,  dans  une  lerre  bien  préparée,  rendent  plus  do  iCK)  hectol.  à 
r  bec  tare. 

Toutes  les  céréales  sont  dans  le  même  cas. 

Pour  la  pomme  de  terre,  le  rendement  moyen  est  de  7.500  Uilos 
par  hectare  ;  on  arrive  facilement  à  40  et  50.0iX)  kilos.  En  Belgique, 
où  Von  trouve  cependant  bien  des  régions  où  la  culture  est  tout  à 
fait  rudimenfaire,  la  moyenne  est  de  12.235  kilos.  «  Avec  la  surface 
actuellement  cultivée,  observe  M.  Tisserand,  si  l'intensité  de  notre 
production  étajl  égale  à  celle  de  la  Belgique,  en  d'autres  termes,  si 
le  rendement  par  hectare  était  le  même, nous  récolterions 65  millions 
de  (juinlaux  métriques  de  plus.  » 

Même  proportion  pour  les  fourrages.  Par  une  bonne  culture  otla 
stabulalion  du  bétail,  on  arrive  à  entretenir  4  à  5  t»'tes  de  gros 
bétail  à  l'hectaro,  tandis  que  sur  les  prés,  avec  le  pâturage,  il  faut 
2  à  3  hectares  pour  nourrir  une  seule  tète.  «  Dans  les  Hautes- 
Alpes  et  la  Lozère,  fait  remarquer  M.  Tisserand  (p.  86),  il  faut  prés 
de  2  hectares  et  demi  de  fourrages  pour  l'entretien  d'un  animal  du 
poids  do  500  kilos,  parcs  que  dans  C3S  2  hectares  et  demi  il  y  a 
beaucoup  do  pâtures  maigres  ;  tandis  que  dans  le  Pas-de-Calais  et 
le  Nord,  il  suffit  tout  au  plus  d'un  demi-hectare.  Dans  ces  derniers 
départements, en  efTot,  la  production  fourragère  est  intensive,  il  n'y 
a  presque  plus  de  pâtures  ni  de  parcours  ;  on  n'y  trouve  plus  que  des 
prairies  artificielles  et  des  cultures  fourrag»'ires  à  grand  rondement.» 

Do  toutes  les  cultures,  celle  des  fourrages  est  peut-être  la  plus 
arriérév  .\ussi,  la  viande  rest3-t-ello  à  un  prix  si  élevé  qu'elle  est 
un  luxe  inabordable  pour  des  millions  de  familles  de  travailleurs, 
surtout  dans  les  campagnes. 

On  ne  peut  s?  faire  une  idéf  des  j)rogrès  qui  restent  à  accomplir 
dans  la  jiroduclion  de  la  viande  et  des  divers  produits  des  animaux, 
lelsqurf  lait,  beurre,  fromage,  cuir,  etc  .qu'en  étudiant  les  résultats 
obtenus  par  la  substitution  dos  prairies  artificielles  et  des  racines 
fourragères  a.ix  prés  naturels.  La  culture  des  betteraves  fourra- 
gen-s,  dos  caroKfs,  navels,  raves,  turneps,  maïs-fourragos.  choux, 
et  nulH's  plantes,  décuple  déjà  les  résultats,  même  en  restant  dans 
les  limites  d'une  culture  modérée.  Quo  serait-ce  si  toulos  ces 
plant«>s  étaient  cullivéos  archi-intensivoment  ?  Voici  dos  exemi)les  : 

Ln  l)''ltiT.iv»^  foniiML'iie  ii'iid  en  iiiovcmii'  'i7.'N)()kilos  à  l'Iifclari': 
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on  arrive  aujourd'hui  h  des  rendements  do   2(J0.000  6  3œ.00<)  kilos. 

Do  niômo  pour  lo  inaïs-fourroge.  Son  rondoinenl  moyen  est  de 
7.000  kilo.s;  par  une  bonne  oullur<'  on  arrivr  h  [)liis  d.'  l'KhfKKl  kilos 
par  hectare. 

Et  ainsi  de  suite  pour  toutes  les  j»lant<;s  deslinces  a  la  nourriture 
du  bétail. 

11  en  est  do  mémo  pour  les  légumes,  pour  les  cultures  indus- 
trielles, pour  la  vigne,  pour  tout. 

Les  progrès  culluraux  sont  si  lents,  qu'ils  sont  à  peine  sensibles. 
Parfois  l'on  se  demande  môme  si  l'on  no  rétrograde  pas.  Dans  cer- 
tains départements,  on  convertit  des  terres  labourables  en  bois  et 
prairies  pour  n'avoir  plus  h  les  cultiver.  L'extension  des  for<'*ts 
surtout,  mérite  d'appeler  l'attention.  Voici  les  chiiïres  de  la  statis- 
tique : 

En  1840,  la  superficie  boisée  est  <le H. 804.254 

En  1862,  —  —  0.ni7.2r><) 

Augmentation  en  22  ans .512.1)40 

En  1882,  la  superficie  est  de  U.455.223  hectares  ; 
mais  en  y  ajoutant  la  surface  enlevée  par  l'Alsace- 
Lorraino,  on  trouve  que  l'augmentation  en  20  ans 
serait  de 581.870 

Augmentation  réelle  en  42  ans 1.094.816 

L'extension  des  forêts  n'est  pas  toujours  un  progrés, au  contraire; 
quand  le  reboisement  sa  fait  sur  des  sols  déjà  cultivés  ou  propres  h 
ia  culture,  c'est  un  rocul.  Certes,  le  reboisement  des  montagnes 
incultes  et  incultivables  est  un  bienfait,  mais  souvent  on  reboise 
dos  terrains  favorables  ù  la  vigne,  (\  l'arboriculture  fruitière,  aux 
cultures  fourragères  et  industrielles.  Dans  ce  cas, il  y  a  plutôt  dom- 
mage national  que  profit.  La  France  possède  déjà  trois  fois  plus  de 
forêts  que  n'en  réclament  ses  besoins  ;  quel  avantage  y  a-t-il  à  en 
augmenter  encore  la  surface  ? 

Je  sais  bien  que  l'on  ma  répondra  que  les  propriétaires  fonciers 
sont  libres  de  faire  de  leurs  terres  ce  que  bon  eur  semble.  Ils  sont 
libres  de  laisser  leurs  domaines  en  friche,  de  es  convertir  en  terri- 
toires de  chasse,  de  planter  des  bois  qu'ils  ne  cultiveront  même  pas. 
Mais  n'est-ce  pas  précisément  cette  liberté  qui  est  la  source  de  tous 
nos  maux?  C'est  cette  liberté  même  qui  permet  la  concentration  du 
sol  aux  mains  d'un  petit  nombre  de  privilégiés, tandis  que  l'immense 
majorité  de  la  population  est  plongée  dans  le  prolétariat  ainsi  que 
nous  le  prouverons  du  reste  dans  la  suite  de  ce  travail.  La  liberté 
du  propriétaire  foncier  n'est  autre  chose  que  la  liberté  de  l'assas- 
sinat. 

(La  fin  au  prochain  numéro).  Toubeau. 
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l.NK    CLVSSi:   DE    THVVAILUaHS   OinUKS 


Je  veux  ici  plaiderla  cause  crune  classe  parliculiére  de  travailleurs 
et  do  salariés  :  —  classe  nombreuse,  car  ses  membres  se  comptent 
par  millions  ;  —  classe  misérable,  car  pour  obtenir  de  quoi  ne  pas 
mourir  de  faim,  ils  sont  assujettis  au  travail  le  plus  dur,  à  la  chaîne 
ol  sous  le  fouet  ;  —  classe  qui  a  d'autant  plus  besoin  de  protection 
qu'elle  est  incapable  de  se  défendre  elle-mt^mo,  n'ayant  pas  assez 
«l'esprit  pour  se  mettre  en  grève  et  ayant  trop  bonne  âme  pour  faire 
une  révolution  ;  je  veux  parler  des  animaux,  et  en  particulier  dos 
.inimaux  domestiques. 

il  semble  que  les  travailleurs-hommes  devraient  avoir  certains 
sentiments  de  confraternité  pour  les  travailleurs-animaux,  ces 
liumbk'S  compagnons  de  leurs  travaux  et  de  leurs  peines  Mais  non! 
'•l  on  pourrait  croire  au  contraire  qu'ils  cherchent  à  se  venger  sur 
eux  de  l'injustice  du  sort.  Dans  notre  région  du  Midi,  peut-être  plus 
que  dans  toute  autre,  on  est  dur  pour  les  animaux,  et  dans  cette 
ville  môme  (M<»nlj)ollier)  on  sait  bien  que  les  courses  de  taureaux 
constituent  le  divertissement  populaire  par  excellence  et  que  le  sang 
des  taureaux  et  des  chevaux,  confondu  dans  l'arône,  est  comme  la 
monnaie  avec  laquelle  s'achètent  les  sutTrages  des  électeurs. 

lié  bien  !  il  faut  avoir  le  courage  de  dire  qu'aussi  longtemps  que 
de  semblables  mœurs  régneront,  il  n'y  a  pas  lieu  d'espérer  que  les 
hommes  réussissent  à  se  faire  une  idée  claire  de  ce  que  c'est  que  la 
justice,  ni  bien  moins  encore  qu'ils  parviennent  à  la  réaliser  dans 
leurs  relations  sociales. 

El  qu'on  no  hausse  pas  ici  les  épaules  en  disant  que  autre  est  la 
justice  vis-à  vis  de  nos  semblables,  et  autre  la  justice  vis-à-vis  des 
luimaux.  La  justice  est  une,  ou  contraire,  une  pour  tous  Tout  être 
n  ce  monde,  par  cela  soûl  qu'il  sent,  qu'il  soulTre,  qu'il  travaille,  a 
l'js  droits  et  des  droits  qui  sont  sacrés.  A  bien  plus  forte  raison 
|uaad  il  s'agit  de  cas  êtres  qui  font  vraiment  partie  intégrante  de  la 
•imille,    puisqu'ils  sont  les  amis  de  la  maisoi»-ot  les  hôtes  du  foyer. 

Nos  langues  modernes  ont   un   beau   mot  qui  était  inconnu  aux 

nici'Mis,  ou  que  du  moins  ils  ne  prenait;nt  point  dans  le  même  sens, 

■'eat  le  mot  d'tiUMANiTÉ.    Le  sons   d'abord  étroitement  circonscrit 

s'est  pou  è  peu   élargi,    et  l'élargissement  progressif  de  ce  terme 

marque    et    mesure   le    développonuMil    de  l'idée  df  jnsfiee   on   ce 
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iiiondo  ;  on  y  a  fait  reiilrci'  succossivcment  Ions  crux  qui  «l'ohonl 
avaient  été  laisstis  en  dehors,  {'«'sclave  qui  ij'»4ail  qu'une  chose, 
r<ilr'anf,'f»r  dont  lo  nom  était  synonyme  d'ennemi, la  femme  qui  n'était 
qu'un  instrument  do  ri^j)rodiH'lion  ou  do  plaisir.  Mais  il  y  a  oncoro 
un  pas  h  faire,  et  si  paradoxale  à  pren)it>re  vue  que  paraisse  uno 
sombluhlo  affirmation,  il  faut  ;tf1iniier  qiK-  !«•<  .'nilrii.ui  v  ;iiis>«ii  f.mi 
partie  de  l'humanité. 

Les  savants  se  font  forts  <!••  nous  démontrer  qu.-jcs  jiuimaux  sont 
nos  frLTês  dans  io  .sens  littéral  du  mot  ou  tout  au  moins  nos  cousins 
germains, en  ce  sens  que  nous  descendons, eux  et  nous, d'un  uncélro 
commun  et  que  par  conséquent  lo  même  san;^  coule  dans  nos  veine». 
A  vrai  dire,  cette  voix  du  sang  n'a  pas  l'air  d'inspirer  h  nos  savants 
des  sentiments  trôs-londres  ;  elle  ne  les  empoche  f)as,  en  tout  cas, 
de  soumettre  nos  infortunés  cousins  i\  d'abominables  tortures  pour 
chercher,  sous  prétexte  de  vivisection,  ce  qu'ils  ont  dans  le  ventre. 
Je  ne  suis  pas  bien  sur  d'ailleurs  que  cette  doctrine  soit  parfaitement 
établie  ;  je  ne  sais  pas  trop  si  les  animaux  sont  nos  frères  par  les 
lois  de  l'hérédité  et  par  le  fait  d'une  communt?  origine  ;  mais  ce  que 
je  sais  bien,  —  et  cela  me  suffit,  —  c'est  qu'ils  sont  nos  frères  par 
le  fait  d'une  association  indestructible  dans  le  travail  et  dans  la 
peine, par  la  solidarité  do  la  lutte  on  commun  pour  lopain  quotidien. 

Que  les  hommes  descendent  ou  non  des  animaux,  toujours  est-il 
qu'avant  que  l'homme  parut  sur  cette  terre,  les  animaux  y  étaient 
déjà.  Dans  la  grande  famille  des  créatures  vivantes,  ils  sont  nos 
aînés  ;  sans  leur  aide,  jamais  nous  ne  nous  serions  tirés  d'alTaires  ; 
ils  se  seraient  fort  bien  passés  de  nous, mais  nous, nous  n'aurions  pu 
nous  passer  d'eux.  Sans  le  cheval  et  le  chien  qui  lui  ont  permis 
d'atteindre  le  gibier  ou  de  garder  les  troupeaux  ;  sans  le  bœuf  qui  lui 
a  permis  de  labourer  la  terre  et  l'a  acheminé  ainsi  par  l'agriculture 
à  la  civilisation,  jamais  sans  doute  rhomm3  n'aurait  pu  franchir  les 
premières  étapes  du  progrés  :  il  serait  encore  à  cette  heure  dans 
l'affreux  dénuement  de  ces  indigènes  australiens  qui  se  nourrissent 
de  ttrre  et  peut-être  au-dessous  môme  de  ces  pauvres  animaux  qui 
lui  ont  fait  la  courte  échelle  et  qu'il  regarde  aujourd'hui  avec  un 
orgueil  de  parvenu  ! 

Cs  sont  eux  qui,  dj  leur  chair,  nous  ont  fourni  les  premiers 
aliments,  dj  l3ur  p3aa  ou  do  leur  laine,  nos  premiers  vêtements, de 
loursos  ou  de  leur  corne, nos  premières  armes. Encore  à  cette  heure, 
le  meilleur  de  ce  que  nous  avions,  c'est  à  eux  que  nous  l'emprun- 
tons. Faibles,  frileux  et  nus,  nous  leur  avons  pris  leur  toison  pour 
nous  vêtir,  leur  fourrure  pour  nous  réchauffer,  leur  soie  pour  nous 
parer  ;  misérables  va-nu-pieds  que  nous  étions,  nous  leur  avons 
pris  leur  cuir  pour  nous  faire  des  chaussures  !  Nous  les  avons 
dépouillés  de    tout  ce  qu'ils  portent   sur  eux  comme  des  voleurs 
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«•inl)tis"jui's  au  coin  d'un  bois, pour  nous  lo  mettre  sur  \o  coip^.Nous 
leur  (levons  tout,  ils  no  nous  doivent  rien. 

Voilù  pourquoi,  si  la  réciprocité  des  services  n'est  pas  un  vain 
mot,  les  animaux  ont  droit  à  notre  pitié  :  —  et  ce  n'est  point  assez 
dire  :  ils  ont  droit  à  notre  justica:  —  et  ce  n'est  point  encore  assez: 
ils  ont  droit  à  notre  respect  ! 

Pour  protéger  les  faibles  contre  les  abus  de  la  force,  on  no  con- 
naît jusqu'ici  que  deux  moyens  :  l'intervention  du  législateur  ou 
l'association  des  faibles  entr'eux.  —  Quand  au  législateur,  il  s'est 
décidé  ù  intervenir  en  faveur  do  ces  faibles  dont  nous  parlons  ici, 
quoique  d'une  façon  bien  timide.  La  loi  dite  Grammont  qui  punit  les 
mauvais  traitements  envers  les  animaux  domestiques  de  peines 
légères,  quoique  souvent  raillée,  n'en  restera  pas  moins  un  des 
titres  d'honneur  du  xix°  siècle  et  elle  suffira  peut-être  au  regard  de 
la  postérité  pour  racheter  bien  d-'s  défaillances.  —  Quant  ù  l'asso- 
ciation, les  animaux  ne  pouvant  y  i-ecourir  pour  leur  propre  compte 
et  ne  pratiquant  pas  encore  les  associations  professionnelles, c'est  à 
leurs  amis  qu'il  appartenait  d'en  créer  une  destinée  à  les  protéger  : 
c't'st  ce  qu'ils  ont  fait  en  efïel  et  c'est  ainsi  qu'est  née  la  Sociélê 
protectrice  des  animaux,  autre  sujet  de  raillerie  pour  les  esprits' 
bornés.  Peu  importe  I  elle  représente  une  grande  idée... 

Je  sais  bien  quelle  est  l'olijection  qu'on  ne  manque  pas  de  faire. 
(.)n  dit:  il  y  a  bien  assez  à  faire  pour  les  hommes  qui  souffrent, sans 
aller  s'occuper  d'abord  des  animaux  !  —  Vous  vous  imaginez  i)eul- 
'  tre  que  ceux  qui  vous  tiennent  ce  langage  sont  des  philanthropes 
qui  ne  vivent  que  pour  s'occuper  de  leur  prochain  et  ne  sauraient 
létourner  une  minute  de  leur  temps,  ou  une  obole  de  leur  bourse 
tu  profil  d'une  pauvre  béte  V  —  Ah  !  bien  oui  :  ce  sont  pour  la  plu- 
part des  gens  qui  ne  font  pas  plus  de  cas  de  leur  semblable  que  d'un 
rhien,  ce  qui  leur  permet  en  toute  sûreté  do  conscience,  de  ne  pas 
plus  s'occuper  des  uns  que  des  autres.  Qu'on  laisse  donc  de  coté  ce 
pitoyable  sophisme  !  Il  faut  dire  au  contraire  que  si  l'on  apprenait, 
par  exemple,  aux  enfants  ù  aimer  les  animaux,  ce  serait  le  meilleur 
moyen  de  leur  ai)prendre  à  aimer  plus  tard  les  faibles  et  les  déshé- 
rités, lié  sans  doute  notre  premier  devoir  est  d'aimer  notre  sem- 
lilablo. Qui  songe  A  le  nier*.'  Mais  notre  samblable  n'est  pas  toujours 
-i  aimable,  ni  si  spirituel  î  Et  voilà  pourquoi  le  meilleur  moyen  de 
s'exercera  aimer  les  hommes, c'est  encore  de  commencer  par  aimer 
1  -s  I..-I.-S. 

Charles  Gh)e. 

[ijlll.l  III    I^IU  l  ((  W(  ). 


5i  La    IlKVlfE   SOCIALISTE 


LES  LOIS  SOCLVLLS  AU  PAIU.LMKNT 


Lontfur.s  jjarlonieiiloiros  ;  les  ajoiirncriicnlH  suctvssifs  cith  li>i>«  hotuil.  >.—  l.v 
nouveau  plan  de  travnil  jtflrlcmcntuirc  ;  le  (Ireilit  a^rii-olo  ;  omiHHiona  :  le 
Ministère  du  Travail  cl  Projet  de  Législation  internationale  fin  Trnvuil. — 
Le  iM'ojct  de  loi  sur  les  accidents  ;  ahscnce  ucluollc  de  toute  l>*};iHlation  ;  la 
jireuve  par  l'ouvrier;  le  His<jue  professionnel  ;  contradiction  jundi<|uc  ;  inter- 
vention de  Hasly  ;  dangers  de  l'article  22  :  ensemble  de  la  loi. —  La  loi  nur  le 
travail  dcH  femmes  ot  des  enfants;  le  travail  des  femmes;  M.  Yves  (iuyoi  ; 
MM.  de  Mun,  Wadington,  Millerandct  (.amèlinat. —  (JonchiHÏ-vfls. 

Le  résultat  le  plus  clair  do  l'agitation  politi<juc  <  ulll>J-^<:  mi-  \:.<-> 
derniers  temps  qui,  ù  un  moment,  menaçait  do  prendre  les  propor- 
tions d'une  crise  gouvernementale,  a  été  de  distraire  l'attention 
publique  des  questions  de  législation  sociale  pendantes  devant  le 
Parlement.  C'est  d'autant  plus  regrettable,  qu'une  foule  de  proposi- 
tions d'ordre  économique,  traînant  depuis  des  années  dans  les 
cartons  des  commissions,  sont  rapportées  ou  à  la  veille  de  l'être,  de 
sorte  que  l'ordre  du  jour  de  la  Cliambre  présente  un  intérêt  excep- 
tionnel. 

Malheureusement,  si  les  travaux  parlementaires  ne  sont  pas 
activés  plus  rapidement  qu'ils  ne  l'ont  été  jusqu'ici,  nous  risquons 
de  voir  ajournés  à  la  fin  de  la  législature  prochaine,  c'est-û-dire  à 
trois  ou  quatre  ans,  la  plupart  des  projets  élaborés  et  étudiés  depuis 
des  années. —  Car  c'est  le  vice  radical  du  mode  de  travail  usité  àJa 
Chambre  :  une  bonne  partie  du  temps  consacrée  par  elle  à  l'étude 
dans  le  sein  des  commissions,  est  entièrement  perdue  par  suite  de 
la  table  rase  qu'on  fait  lors  du  passage  d'une  législature  à  l'autre. 
Au  cours  d'une  législature,  en  efïet,  des  projeté  sont  déposés;  ils 
passent  par  la  filière  des  commissions,  des  i^apports  sommaires,  etc.; 
on  les  étudie  longuement,  on  arrête  et  formule  les  dispositions 
légales  et  définitives...  Mais  le  terme  de  la  législature  arrive,  et  la 
Chambre  se  sépare  sans  s'être  prononcée.  Ces  projets  sont  dès  lors 
comme  s'ils  n'étaient  pas.  La  Chambre  suivante  ne  reprend  pas 
l'œuvt^e  au  point  où  la  précédente  l'a  laissée.  Tout  est  à  recom- 
mencer :  nouveau  dépôt,  prise  en  considération,  rapport  sommaire, 
commission  spéciale,  rapport  proprement  dit,  première  délibération... 
Tel  projet  de  loi,  adopté  en  première  délibération  il  y  a  cinq  ou  six 
ans,  n'a  pas  encore  été  converti  en  loi  ferme.  Le  projet  sur  le  travail 
des  femmes  et  des  enfants,  par  exemple,  que  la  Chambre  vient  de 
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voler  en  premiùre  lecture,  fut  di^jà  voté  une  preniiùre  fois  dans  les 
mômes  conditions  en  1881  !  S'il  ne  revient  pas  en  deuxième  délibé- 
ration d'ici  la  fin  de  cette  législature,  il  sera  ajourné  ù  1801  ou  181)2. 
C'est  là  une  situation  ridicule,  vraiment,  qui  depuis  187G,  a  trop 
longtemps  duré,  et  il  y  a  lieu  do  s'étonner  que  personne  n'ait  encore 
songé  à  la  faire  cesser.  Le  renouvellement  partiel  de  la  Chambre 
éviterait  cette  perte  du  travail  périodique,  en  introduisant  la  conti- 
nuité, absente  aujourd'hui,  dans  l'œuvre  législative.  Mémo,  sans 
sulx)rdonner  à  cotte  modification  considérable  dans  le  modo  de 
constitution  de  la  Chambre,  la  réforme  indispensable  que  nous 
demandons  ici,  il  suffirait,  croyons-nous,  qu'on  modifiât  le  règle- 
ment. Par  exemple,  qu'on  décidât  qu'à  l'ouverture  de  toute  législa- 
ture, la  Chambre  nouvellement  élue  leprendra  l'ordre  du  jour  de  la 
Chambre  défunte.  Ce  serait  bien  simple  ;  tous  les  travaux  antérieurs 
seraient  utilisés  ;  aussitôt  reconstituées,  les  commissions  spéciales 
reprendraient  l'œuvre  législative  interrompue  par  les  élections 
générales,  et  tout  serait  dit. 

Mais  voilà!  Ces  petites  modificalions  de  détail,  d'ordre  pour  ainsi 
dire  purement  matériel,  sont  trop  simples,  pourétre  adoptées,  comme 
cela,  sans  donner  lieu  à  des  rapports  et  dos  discussions  intermina- 
bles. On  le  voit  bien  par  les  lenteurs  sans  fin  dans  lesquelles  on 
traîne,  à  l'heure  môme  où  nous  écrivons  ces  lignes,  le  Plan  de  tra- 
vail parlementaire  présenté  par  MM.  Ilanotaux,  Millerand, 
Jaurès,  etc. 

Nos  lecteurs  savent  qu'un  groupe  de  députés,  frappé  de  la  quan- 
tité de  projets  do  loi,  intéressant  directement  la  classe  ouvrière, 
restés  on  souffrance,  [iroposa,  il  y  a  trois  mois,  une  résolution  aux 
termesdeiaquelle  laChambre  consacrerait  désormais, exclusivement, 
doux  jours  par  semaine  à  la  discussion  do  ces  projets.  On  pouvait 
«Toire  que  cette  décision  no  soulèverait  aucune  difficulté.  Chaque 
député,  pris  individuellement,  convient  que  durant  la  législature  en 
cours, on  n'a  rien  fait  — qu'agiter  lo  pays, mécontenté  par  le  maintien 
indéfini  du  i^tnln  quo  social.  Il  n'y  avait  donc  qu'à  voter  la  propo- 
sition Millerand  et  à  se  mettre  à  l'œuvre  aussitôt.  —  Kh  bien  !  pas 
du  tout.  L'urgence  du  projet  a  bien  été  adoptée,  mais  la  résolution 
êlle-mômo,  à  l'heure  où  nous  écrivons,  n'a  pas  encore  été  soumise 
Il  l'approbation  définitive  do  la  Chanjbre.  On  a  commencé  par  la 
renvoyer  à  une  commission  et  celle  ci  vient  seulement  d'en  distribuer 
la  rédaction  définitive,  avec  les  modifications  additionnelles  qu'elle 
a  cru  devoir  y  introduire. 

Voici,  en  effet,  l'énumération  dos  projets  pour  lesquels  l'urgence 
est  demandée  : 
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1°  ProJclH  cl  ])ru)ioHili()nK  de  lois  L'onivmunt  l>i  rcH|x>nHiibilil4<  deH  arridenls 
diint  les  oiivriors  sonl  viclimoH  dnns  leur  travail    —  M.  HicunI,  raji|Mtrl<'Ur. 

2°  Kiiscniblo  de»  proiiositions  roiifcrnuril  lo  tra\ail  des  infuiilK,  tien  lillen 
mineures  ot  des  fcinines  dans  les  éLublissenionts  induslriuls.—  M.  Wadinjrton, 
rai)i»orteiir. 

3"  l'ropositiun  de  loi  tendant  à  rendre  ù  diverses  «-alé^ories  de  rondomnés 
leur  droit  do  vole  et  d'éligil>ilit<''  b  rcxi>iration  ou  «  lu  remise  de  leur  |>eine.— 
M.  J.  l'iou,  ropporleur. 

4'  (Ihiimlires  d'agriculture. —  M.  Bovssr'l,  rapporteur. 

S"  Caisse  des  retraites  des  ouvriers  mineurs  cl  carriers  —  M.  AiidilTred, 
nipporlour. 

G"  l'ropusitions  deli>i  sur  lu  h'gislation  des  faillites. —  M.  Lnro/.i-,  rnpjHirli-ur. 

7°  'l'axo  de  séjour  sur  les  (>uvriers  étrangers  ou  sur  Icm  induslriuls  <|iii  les 
emploient. —  M.  Pradon,  rHjijiorleur. 

8"  IMvjjet  do  loi  sur  Iti  tmlionalitc. —  M.  /Vnlonin  Duhost,  rapporteur. 

9°  .Su|i|)res8ion  ou  Ininsformulion  do  la  prestation. —  M.   (iillet,  ruiip^trl<ur. 

10°  .^ociélc  de  secours  mutuels. 

11°  Knsemlde  des  projK)sition8  concernant  l'Iiygiène  et  lu  sécurité  du  travail 
dans  les  usines,  ateliers,  etc. 

12°  Projet  de  loi  sur  les  conseils  de  prud'liommes. 

l;i°  Proposition  do  loi  sur  les  conseils  d'appel  des  jugements  de»  conseils  de 
de  prud'liommes. 

14°  Proiuisilion  de  loi  sur  les  prud'hommes  commerciaux. 

15°  Projets  de  loi  sur  l'arliitroge. 

16°  Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  réprimer  les  atteintes  jiorlées  .i 
rexercicc  des  droits  reconnus  i)ar  la  loi  du  21  mars  1884  aux  syndicats  profes- 
sionnels.— M.  Lagrange,  rajtporteur. 

17°  Enseignement  agricole. 

18»  Proposition  do  loi  relative  aux  préliminaires  de  conciliation. —  M.  Sabo- 
tier, rapporteur. 

19°  Projet  de  loi  relatif  à  la  compétence  des  juges  de  paix.—  M.  Lobussière, 
rai>i)orlour. 

2U°  Projet  décode  rural.—  M.  Boreau-Lojanadie,  rapporteur. 

21°  Crédit  agricole. —  M.  de  Jouvencel,  rapporteur  de  la  commission  d'ini- 
tiative. 

22°  Proposition  relative  à  la  sécurité  des  personnes  sur  les  chemins  de  fer. — 
M.  Wiokorsheimer,  rapporteur. 

23°  Organisation  de  la  représentation  commerciale. —  M.  Renard,  rapporteur. 

Cette  nouvelle  énumération  contient  un  plus  grand  nombre  d'ar- 
ticles que  celle  publiée  par  nous  dans  le  numéro  de  mai. Ces  articles 
ne  sont-ils  pas  en  trop  grand  nombre  et  la  multiplicité  des  sujets  dont 
l'adoption  de  la  résolution  nouvelle  nécessiterait  l'étude,  n'est-elle 
pas  faite  pour  terrifier  l'incurable  paresse  d'esprit  de  nos  représen- 
tants? Nous  le  craignons. 

Les  projets  et  propositions  de  lois,  énumérés  plus  haut,  sont 
d'importance  inégale.  Ils  n'intéressent  pas  tous,  au  même  titre,  la 
situation  économique  des  travailleurs  qu'il  faut  améliorer  sans 
retard.  A  cet  égard,  même,  certaines  propositions  reflètent  des 
idées  spéciales,  dont  l'application,  si  elle  est  votée,  réserve  plus  d'un 
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inécoinple  à  ceux  que  leurs  nuleurs  prtHon<l«;nl  secourir.Tel  est  pour 
ne  ciler  qu'un  exemple,  le  projel  de  crédit  agricole. 

Voilà  bien  longlemps.déjà,  que  la  question  du  crédit  ngricoleost  à 
l'ordre  du  jour  do  la  Chambre  et  du  Sénat.  Depuis  quelf|U('s  années, 
elle  est  entrée  dans  la  série  des  revendications  de  la  masse  rurale, 
où  beaucoup  de  républicains  l'ont  propagée,  sans  trop  se  rendre 
compte  de  la  nature  du  problème  (ju'ils  soulevaient.  L'illusion  du 
créditouvrier,un  instant  (rés-répandue  dans  la  population  desgrandes 
villes,  où  proudhoniens  et  tenants  de  l'économie  politique  démo- 
cratique la  propageaient, a  pris  fin  assez  rapidement,  faute  de  terrain 
solide  d'expérimentation.  Le  capitalisme,  en  effet,  a  compris  qu'il 
n'y  0  aucun  coup  à  tenter  de  ce  côté.  Les  ouvriers  n'ont  rien,  et  où 
il  n'y  a  rien,  comme  le  roi,  le  capital  perd  ses  droits.  Qui  dit  crédit, 
dit  usure,  intérêt  —  renjboursemenl  des  sommes  prêtées,  majoi-ées 
do  la  prime  que  le  capitaliste  s'adjuge.  Or,  comment  les  ouvriers 
rembourseraient-ils  cette  prime  ?  Sur  quoi  la  prendraient-ils  ?  On  a 
donc  prestenlent  relégué  la  théorie  du  crédit  ouvrier  au  rang  des 
utopies. 

Pour  le  crédit  agricole,  ct-sl  autre  chose.  Certes,  le  paysan,  le 
petit  propriétaire  du  lopin  de  terre  qu'ils  arrosent  de  leur  sueur,  ne 
sont  pas  moins  dénués  que  l'ouvrier  des  villes.  Si  leur  existence  ne 
connaît  pas  les  brusques  secousses  du  chùmago,  en  revanche,  elle 
se  passe  dans  un  labeur  sans  fin,  toujours  renaissant  et  d'une  stéri- 
lité désolante.  Mais  là,  il  y  a  quelque  chose  de  solide,  sur  quoi  le 
capitalisme  peut  tabler.  De  la  terre  —  dispersée,  morcelée,  «  haillons- 
de  propriété»,  suivant  le  mol  image  de  la  statistique  internationale  de 
1S73.  Cette  terre,  percée  de  fossés,  plantée  de  haies  et  de  bornes, 
on  peut  l'unifier  en  comblant  les  fossés,  en  arrachant  les  bornes  et 
les  haies,  en  créant  un  champ  d'exploitation  unique,  là  où  sont  éta- 
blies aujourd'hui  une  dizaine  de  chaumières.  Donc!  en  avant  le 
crédit  agricole  ! 

Que  les  cultivateurs  propriétaires  prennent  garde  !  Il  s'agit  de 
mobiliser  la  terre,  c'est-à-dire  de  les  en  déposséder  ! 

Quelque  illusoire  que  soit,  cependant,  l'espoir  de  la  petite  propriété 
dans  le  crédit  agricole,  il  est  à  désirer  que  la  question  soit  vidée 
une  fois  jiour  toutes  ;  qu'une  discussion  solennelle  peiinette  aux 
sucialisles  d'affirmer  à  la  Chambre  la  nécessité  do  faire  un  pas  de 
plus  dans  la  voie  de  la  protection  sociale,  en  démontrant  que  celle-ci 
.seule,  peut  venir  en  aide,  quoicjue  dans  une  mesure  très  restreinte, 
aux  petits  propriétaires  que  l'évolution  écon<.tmique  élimine  pi-ogres- 
sivcmcnt  et  que  le  crédit  agricole  supprimerait  brutalement.  Nous 
croyons  donc  qu'on  a  bien  fait  d'inscrire  cette  question  au  rang  de 
celles  que  la  Chambr.-  devrait  résoudre  dans  le  plus  bref  délai. 

•Mais  de  nombreuses  omissions  ont  été  faites.   Nous  signalions, 
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notaïuiiHMil,  dans  lu  nuiiu^ro  de  mai  où  nous  avoii.->  •  .vj»>-.<  i>  jn.iu 
de  travail  parlenionlairo  primitif,  lo  projet  de  crt^alion  d'un  Ministère 
du  Travail,  organe  indispensable,  h  notre  sens,  des  fonctions 
sociales  protectrices  de  l'État.  Cette  institution  est  d'une  importance 
extrême  et  nous  comptions  exposer  dans  ce  numéro  les  raisons 
d'ordre  théorique  et  pratique  qui  nous  la  font  considérer  comme  la 
cheville  ouvrière  de  toute  législation  économique,  lorsque  nous 
avons  appris  que  les  États-Unis  venaient  d'instituer  un  Ministère 
du  Travail.  Nous  ajournons  notre  étude  à  un  piochain  numéro,  pour 
étudier,  avant,  sur  les  documents  officiels  de  W'adinglon,  le  fonc- 
tionnement et  les  attributions  do  ce  ministère.  Sans  doute  d'ailleurs, 
nos  coi-eligionnaires  socialistes  do  la  Chambre  répareront  l'omission 
malheureuse  des  premiers  auteurs  du  projet,  quand  il  viendra  en 
discussion. 

Nous  exprimons  le  même  espoir  pour  la  proposition  dé()i»s<''»î  par 
Camélinat  au  début  do  la  législature  et  relative  ù  une  législation 
internationale  du  Travail.  Nous  avons  été  surpris  de  ne  pas  la  voir 
figurer  dans  la  résolution  Ilanotaux-Millerand.  La  commission  à 
laquelle  elle  a  du  être  renvoyée  n'aurait-elle  même  pas  pris  la  peine 
de  l'examiner?  Cette  négligence  serait  d'autant  plus  impardonnable, 
que  la  nécessité  de  généraliser  dans  tous  les  pays  industriels  la 
réglementation  légale  du  Travail  se  fait  de  plus  en  plus  vivement 
sentir.  A  la  Chambre  même,  au  cours  de  la  discussion  sur  les  acci- 
dents et  sur  la  protection  des  femmes  et  des  enfants,  de  nombreux 
orateurs  ont  invoqué  cette  nécessité,  particulièrement  ceux  qui 
redoutent  que  la  réglementation  du  travail  limitée  à  la  France,  no 
cause  de  sérieux  embarras  à  l'industrie  nationale.  Nous  ne  redou- 
tons pas,  quant  à  nous,  ces  embarras  ;  mais  nous  prenons  acte  de 
ces  déclarations  et  nous  les  signalons  aux  députés  socialistes,  en 
les  engageant  à  demander  l'inscription  de  la  Proposition  Camélinat 
au  rang  des  projets  que  la  Chambre  aura  à  discuter  sans  désem- 
parer. 

Des  divers  projets  figurant  dans  la  résolution  Hanotaux-Mille- 
rand,  deux  ont  été  l'objet  d'une  longue  discussion  et  adoptés  en  pre- 
mière lecture  :  la  loi  sur  les  accidents  et  le  projet  de  protection  des 
femmes  et  des  enfants. 

A  l'heure  où  nous  écrivons,  la  question  des  accidents  est  discutée 
en  deuxième  lecture  et  tout  tend  à  faire  croire  que  le  projet  de  la 
commission  sera  volé  dans  son  entier,  sauf  quelques  modifications 
de  détail  peu  importantes.  Le  principe  même  de  la  loi  a  eu  gain  de 
cause  devant  la  majorité  et  les  divergencas  ne  portent  que  sur  des 
points  secondaires  —  sauf  un  (art.  22),  toutefois,  que  j'indiquerai 
plus  loin. 

Parlons  d'abord  du  principe  :  il  est  original  et  nouveau  dans  notre 
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l<>gislalion.  A   ce  lilro',  il  mt'iile  d'ôtrc  examiné  un  peu  de  près. 

Jusqu'ici,  à  propremonl  parler,  il  n'a  pus  existé  do  législation 
spéciale  visant  les  accidents  du  travail. Quand  un  ouvrier  est  viclimo 
d'une  de  ces  catastrophes  qui  se  multiplient  avec  la  généralisation 
des  engins  mécaniques  dans  rinduslrio, il  a  pour  tout  recours  contre 
son  patron  la  demande  en  réparation  du  dommage  subi,  prévue  par 
les  articles  13S2  et  suivants  du  code  civil  :  «  Tout  fait  quelconque 
»  de  riiommc  qui  cause  t\  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la 
»  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer  (Art.  1382).  —  Chacun  est 
t>  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé,  non  seulement  par  son 
»  fait, mais  encore  par  .sa  négligence  ou  son  imprudence  (art.l.'i8."{).» 
Le  code  civil,  ici,  ne  prévoit  pas  le  cas  particulier  des  accidents  qui 
se  produisent  pour  ainsi  dire  naturellement  dans  le  travail  ;  car  je 
le  répète,  et  la  Chambre,  ainsi  qu'on  le  verra,  l'a  formellement 
reconnu,  l'accident  est  devenu  une  circonstance  normale  inhérente 
aux  procédés  industriels  de  notre  époque.  Sans  doute,  les  articles 
1382  et  1383  précités  peuvent  s'appliquer  aux  accidents  ;  l'article 
138-4  est  môme  plus  explicite, puisqu'il  fait  incombera  toute  personne 
o  la  responsabilité  des  choses  qu'elle  a  .sous  sa  garde.  »  —  «  La 
machine  tue  et  blesse,  la  machine  est  au  patron  ;  donc  il  en  répond 
(Cheysson).)) 

En  effet;  mais  l'ouviiei-  doit  se  porter  partie  plaignante  et  établir 
la  preuve  du  dommage  que  la  machine  lui  a  causée.  Or  c'est  là  une 
double  difficulté  —  pour  ne  pas  dire  impossibilité  —  à  laquelle  les 
victimes  des  accidents  se  heurtent  aujourd'hui. 

D'abord  quant  ù  la  preuve,  il  est  très -difficile  de  la  faire.  Si  la 
victime  est  luée,  la  famille  ne  peut  le  plus  souvent  entreprendre  de 
réunir  les  éléments  de  preuve  que  longtemps  après  l'accident,  alors 
que  toute  trace  des  conditions  dans  les(iuellos  cet  accident  s'est 
produit  est  disparue  Si  la  victima  est  grièvement  blessée,  l'impos- 
sibilité reste  la  mémo. —  Lorsqu'il  piîut  se  livrer  à  la  reconstitution 
des  circonstances  de  la  catastrophe,  il  se  houite  à  un  autre  obstacle  : 
il  doit  invoquer  le  témoignage  des  personnes  présentes  sur  le  lieu 
de  l'accident.  Or  ces  personnes  sont  à  la  discrétion  du  patron  et  il 
est  rare  qu'elles  consentent  h  témoigner.  Elles  ne  savent  rien, n'ont 
rien  vu.  Notre  collaborateur,  Klie  Peyron,de  Ntmes,  a  démontré  ici 
même,  avec  son  autorité  d'avocat  expérimenté  en  ces  sortes 
d'affaires,  l'impossibilité  presque  matérielle  d'obtenir  des  déposi- 
tions précises  des  malheureux  dont  le  patronat  ferme  la  bouche. 

Mais,  même  parvenu  ù  établir  la  preuve,  l  ouvrier  mutilé  n'est 
pas  nu  bout  dt  ses  tribulations,  ni  près  d'obtenir  la  réparation  ù 
laquelle  il  a  droit.  Avant  de  si;  laisser  condamner,  le  patron  épuise 
toutes  les  juridictions  ;  il  traîne  sa  victime,  d'appel  en  appel  dans 
tous  les  prétoires. Il  est  rare  que  le  malheureux  puisse  aller  jusqu'au 
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bout.  Un  arrangement  d*irisoire,tout  au  profit  du  patron  et  au  détri- 
ment de  rouvricr  intervient, avant  que  soient  épuisés  les  expédients 
de  la  procédure.  Mon  ami  Fourniére  a  raconté  ù  c»'t  <Mr;,,,l  i]:,u<  I.i 
Revue  socialiste,  dos  faits  typiques  monstrueux. 

Un  tel  état  de  choses  a  provoqué  depuis  longtonij>s  lu.-»  rccUiiuu 
tions  de  la  classe  ouvMôre  tout  enrtère.  Les  socialistes  de  toutes 
nuances  n'ont  cessé  de  réclamer  dans  leurs  programmes  l'adoption 
d'une  législation  spéciale,  proclamant  le  patron  responsable  des 
accidents  et  plaçant  les  viclimcis  sous  la  sauvegarde  de  la  collecti- 
vité sociale  Pour  que,  en  effet,  la  responsabilité  patronale  soit 
effective,  il  faut  que  la  loi  spécifie  nettement  cette  responsabilité  et 
en  assure  l'application  par  une  procédure  sommaire.  En  outre,  il 
convient  que  le  ministère  public  poursuive  énergiquement  la 
répression  pénale  dos  accidents. 

Le  projet  de  lui  accepté  par  la  Chambre  des  députés  satisfait  en 
partie  aux  revendications  socialistes  sur  ce  point.  Voici  comment  il 
pose  le  principe  général,  dans  l'article  I""", 

«  Tout  accident  survenu  dans  le  travail  aux  ouvriers  et  employés 
»  dans  les  usines,  manufactures,  chantiers,  entreprises  de  trans- 
»  ports,  mines,  minières,  carrières,  et  en  outre  dans  toute  ex[doita- 
»  tion  où  il  est  fait  usage  d'un  outillage  à  moteur  mécanique,  donne 
»  droit,  au  profit  de  la  victime  ou  de  ses  ayants-droit,  ^i  une  indem- 
»  nité  dont  limportance  et  la  nature  sont  déterminées  ci-après  : 

»  Cette  indemnité  est  à  la  charge  du  chef  de  l'entreprise,  quelle 
B  qu'ait  été  la  cause  de  l'accident. 

»  Toutefois,  il  ne  sera  du  aucune  indemnité  à  la  victime  fjui  aura 
»  intentionnellement  provoqué  l'accident.') 

Les  principes  sociaux  sur  lesquels  les  partisans  des  prescriptions 
contenues  dans  l'article  U'»"  se  sont  basés,  se  résument  dans  un  mot 
nouveau,  que  le  projet  de  loi  en  question  introduit  dans  notre  droit: 
le  risque  profession7iel. 

Le  travail, ont  dit  en  substance  les  orateurs  défenseurs  du  système 
d?  la  responsabilité  patronale,  comporte  des  risques  d'accidents 
presque  certains,  créés  par  l'emploi  généralisé  et  combiné  de  la 
mécanique  et  de  la  vapeur.  Ces  risques,  l'ouvrier  ne  saurait  s'y 
soustraire,  parce  qu'il  n'est  pas  libre  de  4i«cuter  les  conditions  du 
travail,  de  modifier  les  procédés  industriels  en  usage.  Il  est  donc  de 
toute  justice  qu'il  ne  puisse  être  rendu  responsable  des  accidents 
qui  l'atteignent,  lui  qui  ne  bénéficie  pas,  comme  le  patron,  des 
transformations  incessantes  de  l'outillage.  Les  conditions  indus- 
trielles modernes  comportent  un  risque  professionnel  que  les  prévi- 
sions de  l'ouvrier  ne  sauraient  supprimer,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
sa  vigilance.  Ce  risque  professionnel  est  la  base  théorique  de  la 
responsabilité  patronale. 
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CVsl  h\.  certos,  la  feconnoissnnco  d'un  étal  do  choses  qu'on  no  so 
serait  pas  attendu  h  voir  la  Chamhro  proclamer  avec  collo  ni'ttol»^, 
La  lluHiriy  du  risque  profossionnul  n'osl.on  effet, que  la  constatation 
pure  et  sinipli».  depuis  longl  Mups  faite  par  bs  socialistes,  du  carac- 
torc  antisocial  do  la  civilisation  industrielle.  C'est,  prise  sur  le  fait, 
la  contradiction  flagrante  entre  les  princij)es  rr,\nOraux  de  la  philo- 
sophie révolutionnaire  et  leur  mode  de  réalisation  dans  la  soci(''t(^ 
moderne  issue  de  la  Révolution. La  production  capitaliste. développée 
par  l'oulillaf^ô  de  la  vapeur  cl  la  centralisation  manufacturière  du 
travail,  a  fait  des  salariés  que  la  Révolution  voulut  affranchir,  dos 
annexes  de  la  machine,  des  auxiliaires  vivants  des  moteurs  méca- 
niques. Malheur  à  Tauxiliairo,  si  les  rouages  do  la  machine  so 
détraquent  :  ils  sautent  onsomhle  et  leurs  déhris  de  fer  et  de  chair 
se  mêlent,  éparpillés  sur  le  sol,  que  baignent  la  vapeur  hrùlanle  de 
la  chaudière  et  le  sang  du  chauffeur  en  miettes.  Annexe  de  la  pro- 
duction, chair  à  machine,  voilA  ce  que  consacre  la  théorie  du  risque 
professionnel,  en  reconnaissant  qu'il  comporte  une  fnoyenne  nor- 
male annuelle  d'acridcnis.  sf  ])ri>'li!i<.>ni  i'(''giili<'M'f'ni»Mil  sans  auctin 
recours  possible. 

L'ancienne  législation  se  refusait  à  je<-,0Miiaitre  légalement  un  tel 
étal  de  choses.  Le  contrat  de  salaires  posait  l'ouvrier  et  le  patron 
i.solément,  en  face  l'un  de  l'autre,  comme  deux  personnes  libres 
discutant  sur  un  pied  d'égalité  parfaite.  Elle  ne  voulait  pas  prévoir 
qu'étant  données  les  conditions  du  système  de  production  en  vigueur 
et  l'inégalité  entre  patron  et  ouvrier,  celui-ci  avait  besoin  d'une 
protection  spéciale,  dérivant  de  sa  situation  mémo  d'infériorité.  La 
liiéorie  du  risquer  professionnel,  non  seulement  reconnaît  cette  infé- 
riorilé,  mais  encore  elle  la  consacre,  la  légalise.  Elle  crée  un  nou- 
veau contrat  de  salaires,  aux  termes  duquel  l'ouvrier  est  reconnu 
une  victime  éventuelle  dt;  la  production,  victime  évaluable,  tarifée 
h  l'avance  par  la  loi.  Car  la  loi  qu'on  élabore  tarife  la  vie  ouvrière 
è  des  taux  variant  suivant  la  profession  et  l'éventualité  de  risques 
qu'elle  présente.  Par  exemple,  l'indemnité  due  h  l'ouvi-ier  mutilé, 
incapable  de  tout  travail,  sera  égale  aux  deux  tiers  du  salaire  annuel 
moyen.  De  sorte  que  parle  nouveau  contrat,  le  patron  achète  léga- 
lement, non  seub'ment  le  travail,  mais  la  vio  même  de  l'ouvrier. 
Quelle  contradiction  avec  l'adage  juridique  célftbre  :  les  contrats 
immoraux  ne  sont  pas  valables!—  On  «mtend  par  'unmor:iIiU''  d'un 
contrat  les  clauses  dont  l'exécution  ou  la  prc^vision  louche  h  des 
fails  do  nature  délictueuse.  Ici,  la  nature  délictueus n  des  faits  en 
prévision  desquels  le  patron  s'engage,  n'est  pas  d(tut(;use  :  il  .s'agit 
d'homicide,  de  mutilation,  fails  qualifiés  crimes,  alors  même  qu'ils 
sont  perpétrés  involontairement. La  contradiction  est  donc  flagrante 
entre  |(»s  principes  généraux  de  notre  Droit  et  le  nouveau  contrat 
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do  salaires  nt'cossili's  par  los  fnilsd*'  notre?  (Mvilisalion  «économique. 

C'est  sous  la  pression  trop  (^vidontu  d(îs  faits  que  les  principo» 
g(in(^raux  ci-dossus  analysés  ont  été  adoptés  à  la  Charubrc,  à  une 
assez,  forte  nuijorit('.  M.  Fr'<'MJ»''ri('  Passy  a  bien  protesté  quelque  p»*u 
contic  la  h^gislalion  nouvelle, mais  il  «Moit  visible  que  roj)inion  de  la 
majorité  était  faite  et  solidenionl  assise.  C'est  par  ocquit  de  cons- 
cience, comme  il  l'a  dit  lui-même,  qu'il  s'est  efforcé,  d'abord  do 
combattre  la  loi,  iMisuite  de  l'atténuer.  M.  V'ves  Guyot  lui-même, 
qu'on  s'attendait  à  voir  entrer  on  lice  dans  celle  question,  s'est 
abstenu  —  se  réservant  sans  doute  pour  une  discussion  où  son 
argumentation  sophistique  devait  trouver  plus  de  crédit. 

Mais  si  la  majoi'ité  de  lo  Chambre  s'est  ralliée  sans  effort  h  l'idée 
générale  du  risque  professionnel,  ios  socialist«)s  ont  eu  assez  do 
peine  à  l'empèchor  d'en  atténuer  li>s  elTets.  I/arliclo  premier,  "entre 
autres,  contenait  un  paragraphe  dont  l'adoption  eut  singulièrement 
nui  à  l'efficacité  do  la  loi  :  «  T(jutefois,  il  no  sera  du  aucune  imlom- 
nilé  à  la  victime  ({ui  aura  intentionnellement  provoqué  l'accident  », 
ainsi  so  termine  l'article  l"""  définitif.  Primitivement  il  ajoutait  :  «  ou 
»  à  ceux  qui  auront  encouru  du  fait  de  l'accident  une  condamnation 
))  correctionnelle  ou  criminelle.»  C'est-à-diro  à  ceux  qui, n'ayant  pas 
entièrement  observé  les  règlements,  auront  causé  l'accident.  Ici, 
l'intervention  répété3  do  Basiy  a  fait  rejeter  la  restriction,  car,  a  dit 
en  substance  le  député  socialiste,  il  n'esl  pas  possible  d'observer  les 
règlements,  quelle  quo  soif  la  vigilance  de  l'ouvrier  et  sa  bonne 
volonté. Au  reste,  tout  le  long  de  cotte  discussion,  Basly  a  été  admi- 
rable de  bon  sens  ot  de  logique.  Pied  à  pied,  il  s'est  efforcé  d'élargir 
la  loi  et  il  a  eu  souvent  gain  de  caus?,,  car  son  expérience  d'ouvrier 
lui  donnait  sur  ses  contradicteurs  une  supériorité  incontestable  dont 
il  a  su  très  habilement  tirer  profit.  Malheureusement,  la  Chambre, 
suivant  d'ailleurs  la  commission,  a  laissé  plus  d'une  lacune  grave 
qui,  si  elles  ne  disparaissaient  pas  à  la  seconJe  lecture  en  cours, 
rendraient  son  application  singulièrement  inefficace. 

Quand  en  efïet,  un  accident  grave  se  produit,  le  parquet  doit 
faire  une  enquête  et  poursuivre  le  patron.  Si  une  condamnation  pé- 
nale intervient  contre  le  patron,  la  loi  alor§  autorise  l'ouvrier  mutilé 
à  le  poursuivre  en  dommages-intérêts,  s'il  croit  que  l'indemnité  du 
risque  professionnel,  variant  du  tiers  aux  deux  tiers  du  salaii-e,  et 
dont  le  minimum  est  fixé  à  4<X)  francs,  n'est  pas  suffisante. 

Dans  ce  cas,  l'indemnité,  qui  peut  dépasser  de  beaucoup  le  tarif 
fixé  pour  le  risque  professionnel,  ne  se  cumule  pas  avec  ce  dernier. 
Si,  par  exemple,  le  patron  est  condamné  à  une  pension  de  I.OOO  fr. 
—  et  que  le  risque  professionnel  de  l'ouvrier  ne  s'élève,  calculé  sur 
la  moyenne  de  son  salaire  annuel  qu'à  600  fr.,  —  les  1.000  francs 
obtenus  ne  se  cumulent  pas  avec  les  600  fr.  du  risque  professionnel. 
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Mais  l'ouvrior  poursuivnni  le  patron,  s'il  est  déboulé  de  ses  reven- 
dications, peut,  aux  termes  do  rarlide  'i"!,  f'irù  condainué  h  rom- 
hourser  au  patron  les  frais  de  la  procédure  sur  l'indemnité  du 
risque.qui  lui  est  toujours  assurée.  Qui  no  voit  que  c'est  condamner 
par  avano'i  l'ouvrier  h  la  limifalioii  du  lai'if  fivt'  par  la  loi?  Si  ce  tarif 
que  la  loi  proclame  insaisissable,  peut  subir  les  frais  de  la  procédure, 
jamais  l'ouvrier  ne  poursuivra,  par  crainte  de  so  voir  débouté  et 
condamné  A  payer,  sur  la  maigre  indemnité  que  la  loi  lui  assure,  les 
frais  de  procès.  Nous  désirons  donc  vivement  qu'en  seconde  délibé- 
ration, la  clause  restrictive  de  l'article  22  soit  supprimée. 

En  somme,  et  poiir  résuiuM*  l'économie  de  la  loi  :  Les  victimes 
d'un  accid«'nt  auront  droit,  désormais,  à  une  indemnité,  sauf  dans 
le  cas  —  qui  ne  saurait  so  présenter — où  la  victime  aurait  provoqué 
intentionnellement  la  catastropbe.  Cette  indemnité,  acquise  de  droit, 
se  calculera  sur  le  salaire  moyen  annuel  et  variera  du  tiers  aux  deux 
tiers  de  ce  salaire,  selon  la  nature  et  la  gravité  de  l'accident,  sans 
qu'elle  puisse  tomber  au-dessous  de  400  francs  pour  les  hommes  et 
250  fr.  pour  les  femmes.  11  y  a,  dans  cette  dernière  clause,  une 
injustifiable  distinction  établie  entre  l'homme  et  la  femme.  M.  Yves 
Guyot,  qu'on  voit  toujours  partir  on  guerre  contre  toute  loi  do  pro- 
tection s[)éciale  appliquée  aux  femmes,  eut  bien  dû, en  celte  circons- 
tance, essayer  d'établir  l'égalité  du  minimum  ?... 

Mais  il  ne  suffît  pas,  à  notre  sens,  de  décréter  la  responsabilité 
patronale,  en  matière  d'accidents.  Réprimer  est  bien  ;  prévenir  eût 
été  mieux.  Or.  la  loi  pondante,  en  créant  sous  le  contrôle  do  l'I-llnl 
une  caisse  d'assurances  facultative,  met  les  patrons,  moyennant  le 
versement  d'une  faible  cotisation,  h  l'abri  des  conséquences  person- 
nelles de  leur  responsabilité. C'est  \{\  surtout  qu'est  le  côté  défectueux 
de  la  UA.  M.  Floquet,  président  du  Conseil,  avait  proposé  l'adoption 
du  système  obligatoire.  Celui  ci  aggraverait  encore, au  lieu  de  l'atté- 
nuer, le  système  do  la  Commission. 

Sur  ce  point,  nous  regrettons  que  les  députés  socialistes  ne  se 
soient  pas  inspirés  du  f)rojel  élaboré  par  Eugène  Fournière,  et 
que  la  Rurue  socialiste  a  publié  au  compte-rendu  des  séances,  de  la 
Société  réimblii:a.ine  d'Ëconomic  Sociale  qui  l'avait  adopté.  Sans 
doute,  il  est  nécessaire  do  garantir  l'indemnité  de  l'ouvrier  ;  de  ne 
pas  la  laisser  à  la  merci  des  diffîniltés  commerciales  qui,  A  un  mo- 
ment donné,  peuvent  rendre  le  patron  insolvable.  Le  projet  F(t\ir- 
nière  parait  à  cela,  sans  néanmoins  inciter  le  patronat  à  so  désinté- 
n'sst-r  <Ie  In  vu:  ouvrière,  on  s'assurant  pour  les  risques  qu"*  sa 
nè;^'ligence  peut  lui  faire  courir.  D'une  part,  le  patron  était  person- 
nellcmont  responsable  de  l'indemnité  :  de  l'autre  une  caisso,  comn.e 
celle-ci,  garantissait  l'ouvrior  conlro  l'insolvabilité  éventuelle.  Avec 
le  projet  de  loi  quo  nous   analysons,  le  patron    sera    tenu  au  verse- 
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iiKiiit  (riiiK!  ciilisalioii  plus  forlo.inais  aussi  (](''^uf^i!  d»*  toule  nispon- 
sul)iliir'  pécuniaire.  Or  celle  colisjitioii  n^^uliere,  calcuhv»  à  l'avani'e, 
l'ouvrier  la  paiora,  (;ar  le  i)alnjn  la  p>rl'3ra  réguliôreni(Mit  aux  frais 
g<in6raux. 

NthiDinoius,  nous  le  répétons,  lolle  quclliî,  la  loi  en  <J»Mihérati«in 
v.fil  un  j>rofîrés.  Aussi,  nous  tardc-l-il  de  voir  raccucil  fju(î  le  Sénat 
lui  fera,  (^ar  ses  tribulations  no  sont  jmis  finies,  hélas  !  Il  y  a  huit 
ans  (ju'ello  alloiid  la  sanction  <hi  la  (Ihanihre.  (^»lul)ien  «le  temps 
atlendra-t-ollo  encore  au  Sénat,  (ît  si  celui-ci  se  décide  à  la  discuter, 
quo  roslera-t-il  d'ell",  après? 

Si  une  majorité  s'est  trouvée  à  la  chnmbro  pour  voter,  sans  trop 
lui  faire  subir  de  modifications,  le  projet  de  loi  sur  les  accidents  tel 
que  la  commission  l'avait  présenté,  le  projet  concornont  le  travail 
dos  femmes  et  des  enfants  a  rencvtntré  une  nj)posilion  violente  et 
systématique  qui  a  rendu  nécessaire  une  longue  discussion  d'où  il 
n'est  sorti  que  défiguré, atteint  dans  ses  parties  essentielles,  mutilé, 
en  laml)eaux. 

Los  lecleui-s  do  la  Revue  socialiste  qm  ont  bien  voulu  nous  suivre 
depuis  la  fondation  de  ce  recueil,  se  rappellent  sans  doute  que  nous 
avons  montré  les  lacunes  profondes  do  la  législation  sur  lé  travail, 
dans  une  étudo  qui  a  abouti  h  un  projet  de  bji  ferme,  déposé  à  la 
Chambre  par  notre  ami  Camélinat  (1). 

DéjA,  le  projet  de  la  Commission  ditlére  sensiblement  du  notre. 
11  ne  lient  pas  assez  compte  des  résistances  quo  rencontre  dans 
notre  pays  tout  essai  do  réglementation  sociale  et,  partant,  de  la  né- 
cessité d'une  sanction  répressive  énergique,  pour  faire  capituler 
l'hostilité  j)alronale  devant  les  prescriptions  de  la  loi.  A  notre  sens, 
la  Commission  abaisse  trop  l'âge  d'admission  dans  les  ateliers, 
fixé  par  nous  à  14  ans  (la  Commission  le  maintient  à  12  ou  13, selon 
que  l'enfant  possède  ou  non  le  certificat  d'études)  ;  elle  ne  diminue 
pas  suffisamment  la  durée  de  la  journée  de  travail  des  femmes  ni 
des  enfants  ;  elle  supprime  les  commissions  locales,  quo  nous  main- 
tenions, en  y  introduisant  l'élément  ouvrier  et  l'élément  médical,  et 
ne  les  remplace  pas  ;  elle  eut  dû,  au  moins,  prescrire  la  réorganisa- 
tion du  service  de  l'inspection. La  commission.tout  en  reconnaissant 
son  insuffisance,  recule  devant  les  dépenses  que  cette  réorganisation 
entraînerait.  En  revanche,  elle  a  compris  dans  la  loi  dos  catégories 
que  nous  avions  omises. Un  grand  point  surtout  était  admis  :  elle  se 
prononçait  catégoriquement  pour  la  limitation  du  travail  ordinaire  et 
l'interdiction  du  travail   de  nuit  aux    femmes.  Ce  dernier  point  était 


(I)  Vdir   notre  éUide  Hur  le  travail  ths  femmes  el  des  en faiitx:  Revue   socialiste, 
tome  III,  pp.  193,  334,  429,-t95  et  tome  IV,  pp.717  et  790. 
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Capitol.  La  Chnmbro,  h  une  assez  forto  inajorilc^,  l'a  repoussé,  se 
roiilciitanl  di-  limiter  la  dunH'  du  travail  pour  les  enfants  et  les  filles 
h  lu  heures  par  jour  ;  pour  les  femmes  ù  11  heures.  Encore  celle 
limitation  dernière  est-elle  illusoire,  puisqu'on  peut  faire  travailler 
les  femmes  la  nuil.  La  loi  de  1874  n'est  donc  pas  modifiée.  C'est  ce 
que  M.  Lyonnais,  peu  suspect  d'intransigeance  socialiste,  a  cons- 
taté,en  s'écrîant  :  «  La  Chambre  ne  veut  donc  pas  aller  plus  loin  que 
rassemblée  de  1874  !  >:  Camélinal  également  :  «  Vous  venez  de  tuer 
la  loi.»  dit-il, ù  l'annonce  du  vole  repoussant  l'infordietion  du  travail 
do  nuit. 

Incidemment,  la  (jui'stif>n  du  travail  des  adiilles  avait  été  soulevée 
par  un  amendement  de  M.  Achard, introduisant  dans  la  loi  la  fi.Kalion 
de  la  journée.  L'amendement  fut  repoussé  par  365  voix  contre  162. 

Au  cours  de  cette  discussion,  l'ennemi  implacable  de  la  réglemen- 
tation a  été  M.  Yves  Guyot.  Nos  lecteurs  le  connaissent  Ils  savent 
quolb  richesse  de  sophismes  et  do  paradoxes  il  peut  déployer,  lors- 
(ju'il  s'agit  de  combattre  toute  loi  de  protection  sociale.  11  est  l'éco- 
nomie politique  faite  homme  ;  no  reculant  devant  aucun  moyen, 
l'emploi  d'aucun  argument. Tout  luiestbon,pour  défendre  une  thèse. 
Avant  accommodé  les  théories  de  Darwin  à  la  sauc3  économiste, 
transporté  dans  le  champ  de  la  vie  sociale  la  lutte  sauvage  pour 
l'existence  entre  individus  de  la  même  espèce,  qu'on  ne  rencontre 
qu'aux  derniers  échelons  de  la  vie  animale,  il  s'est  fabriqué,  à  son 
usage  personnel,  toute  une  collection  de  petits  aphorismes  h  l'aide 
des  juels  il  explique  tout,  pétrit  et  triture  les  chiiïres,  les  statisti- 
ques,avec  une  merveilleuse  insouciance  de  la  vérité,  une  abondance 
intarissable  de  faits  et  do  citations.  Retors,  patient,  inépuisable  en 
ressources,  sans. l'ombre  d'un  scrupule  scientifique,  il  stupéfie  et 
entraine  toul-à-la  fois, par  l'apparence  de  profondeur  qu'il  sait  donner 
à  son  ujasquo  de  sincérité.  Avec  cela,  doué  d'un  esprit  de  logirjue 
simpliste,  ingénieux,  subtil,  prompt  à  la  riposte,  qui  va  droit  devant 
lui,  jusqu'aux  extrêmes  limites  de  l'absurde,  sans  sourciller.  Une 
verve  personnelle,  une  sorte  d'humour  anglaise,  a  froid,  d'une  ironie 
cruelle,  qu'émaillcnt  les  saillies  de  l'esprit  français,  rehausse  le 
brillant  de  son  vernis  scientifique.  Son  dogmatisme  en  impose  à 
rexlréme-gauche.  où  abondent  les  simplistes,  grands  amateurs  de 
formules,  avides  de  libéralisme  — comme  tous  les  opposants.  Aussi 
la  tournure  libérale  de  ses  propositions  excentriques  lui  assure  les 
sympathies  radicales  On  no  le  suit  pas  toujours  jusqu'au  bout  —  il 
est  trop  avancé,  dit-on,  il  va  trop  loin  —  mais  on  l'écoulé.  On  le 
croit  quelqu'un,  pas  banal.  Au  centre,  naturellement,  ù  l'Union  des 
gauch  -s,  où  l'on  ."^ait  mieux  ce  qu'économiste  veut  dire,  sur  le  ter- 
rain économique, il  ne  rencontre  pas  d'oppo-<ilion.  C}'>3nl  à  la  droite, 
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OU  seulement  un  polit  nombre,  d'ailleurs  très-variable,  de  dc^puli^s 
interventionnistes  se  rallient  autour  do  M.  de  Mun,  si  son  libiirn- 
lisme  douanier  soulève  les  rancunes  protectionnistes,  en  revanche, 
quand  il  s'agit  de  lois  de  protection  sociale,  on  l'applaudit.  Car  les 
industriels  et  grands  propriétaires  de  ce  côté  do  la  chambre  sont 
trùs-iibéraux,  lorsqu'il  s'agit  de  protéger  le  travail  et  do  limiter  l'ex- 
ploitation abusive  do  la  classe  ouvrière. 

C'est  donc  lui  qui  a  été  le  leader  des  malthusiens  de  droite  et  de 
gauche,  dans  cette  discussion.  Un  détail  de  son  argumentation  fera 
juger  de  la  sincérité  de  ses  procédés  et  du  degré  do  confiance  qu'on 
peut  fonder  dans  ses  renseignements. 

II  s'agissait  du  travail  des  femmes,  dont  la  commission,  d'accord 
avec  les  socialistes, demandait  la  réglementation, au  nom  de  l'intérêt 
supérieur  de  la  race. —  La  preuve,  alîirme  M.  Yves  Guyol,  que  le 
travail  manufacturier  de  la  femme  n'est  pas  une  cause  de  mortalité 
ni  de  dégénérescence,  c'est  qiifî,  en  Angleterre,  le  district  ou  la 
mortalité  est  la  plus  grande  n'est  pas  un  district  manufacturier,mais 
agricole,  —  celui  de  Stoko-upon-Trent,  où  il  n'y  a  pas  d'usines.  — 
Que  venez-vous  donc  nous  parler  du  travail  meurtrier  des  femmes 
dans  les  usines  ? 

L'argument  était  singulièrement  concluant,  n'est-ce  pas?  Il  pro- 
duisit sur  la  Chambre  un  effet  considérable.  Quelques  députés  mani- 
festaient des  doutes  sur  l'exactitude  du  document.  Je  garantis  mes 
chifïres,  disait  M.  Yves  Guyot,  jouissant  de  l'émotion  de  ses  adver- 
saires... 

fin  effet,  le  document  était  exact.  Il  n'y  a  pas  d'usines,  dans  le 
district  de  Stoke-upon-Trent,  et  C3peadant  la  mortalité  y  est  très- 
grande.  A  quelles  causes  l'attribuer?  M.  Yves  Guyot  se  gardait  de 
toute  conjecture.  11  faisait  bien.  Les  causes,  en  effet,  de  la  mortalité 
exceptionnelle  de  ce  district  agricole,  sont  indiquées  tout  au  long 
dans  le  First  report  of  the  Cliildren^s  Employment  commission 
du  13  juin  4863,  cité  par  Marx  dans  le  Capital.  Il  n'y  a  pas  de 
manufactures  à  Stoke,  mais  des  poteries  —  où  travaillent  les  fem- 
?ne.'.  C'est  là  «une  branche  d'industrie  à  côté  de  laquelle  les  filatures 
«  de  coton  peuvent  paraître  des  lieux  admirablement  sains  et  agréa- 
«  blés.  »  —  Comme  classe,  dit  le  rapport  précité,  les  potiers, 
«  hommes  et  femmes,  représentent  une  population  dégénérée  au 
«  moral  et  au  physique.  Ils  sont  en  général  de  taille  rabougrie,  mal 
«  faits  et  déformés  de  la  poitrine,  etc.  »  —  Ajoutons  que  ce  travail  a 
été  le  dernier  réglementé  en  Angleterre  ;  la  population  de  Stoke- 
upon-Trent  se  ressent  donc  encore  du  défaut  prolongé  de  réglemen- 
tation qui,  de  bonne  heure,  protégeait  le  travail  des  femmes  dans 
les  autres  régions. 

Camélinat  a  justement  habité  Stoke.   Il   vint  le  lendemain   expli- 
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quel*  <iue  remploi  des  femmes  dnns  la  poterie  est  la  cause  du  la 
mortalité  excessive  de  ce  districl,  invoquée  par  M.  Yves  (iuyol  à 
l'appui  de  l'innocuité  du  travail  féniinin.  Les  rcnst'igneinonts  com- 
plémt'nlaires  cités  plus  haut,  en  confirmant  le  témoignage  de 
Camélinat,  disent  assez  ce  qu  il  faut  penser  des  citations  dont  M. 
Yves  Guyot  est  toujours  prodigue. 

Ce  n'en  est  pas  moins  lui,  qui  a  eu  gain  de  cause  à  la  Chambre 
contre  la  commission  et  nos  amis  du  groupe  socialiste,  en  faisant 
rejjousser  l'interdiction  du  travail  des  femmes  pendant  la  nuit.  Vai- 
nement, a-ton  montré  tous  les  pays  de  grande  production,  l'Angle- 
terre, l'Allemagne,  l'Autriche,  l'Amérique,  interdire  ce  travail  ;  des 
manufacturiers  sont  venus  réclamer  au  nom  des  intérêts  sacrés  de 
l'industrie,  la  chambre  a  maintenu  le  travail  de  nuit. 

Dans  CL-ltt-  uuvif  (le  mutilation,  les  réactionnaires  de  droite  se 
sont  rencontrés  avec  les  réactionnaires  de  gauche,  pour  perpétuer 
l'exploitation  capitaliste  des  femmes  et  des  enfants.  Mais  il  serait 
injuste  de  no  pas  mentionner  la  part  trés-considérablo  prise  par  M. 
de  M  un  h  cette  discussion  et  ses  généreux  efïorts  pour  étendre  le 
plus  possible  les  bienfaisants  effets  de  la  loi  projetée.  Son  discours 
du  11  juin  est  une  des  plus  belles  harangues  que  jamais  puissant 
orateur  .socialiste  ait  fait  entendre  h  la  tribune  française.  Splendeur 
de  la  ftirme,  élévation  de  la  pensée,  vaste  érudition  économique, 
critique  saisissante  des  abus  de  la  production  contemporaine,  ce 
discours  réunit  toutes  ces  qualités  :  la  force  et  l'éclat,  joints  à  la 
noblesse  des  idées,  qui  nous  l'ont  fait  lire  avec  une  émotion 
admirative  Je  ne  puis  que  le  signaler,  sans  rien  citer:  tout  se  tient 
si  bien,  chaque  partie  est  si  égale  h  celle  qui  la  précède  et  à  celle 
qui  la  suit,  que  je  craindrais  de  l'atlfaiblir  en  le  mutilant. 

Ivn  cette  circonstance,  M.  de  M  un  a  d'autant  plus  droit  à  nos 
félicitations,  qu'il  a  du,  à  maintes  reprises,  se  séparer  de  ses  amis 
politiques  de  droite. Son  altitude  lui  a  mèiii^  valu  un  désaveu  de  M. 
Freppfd,  désaveu  exprimé  dans  un  langage  confus  et  entortillé,  que 
.M.  de  Mun  a  subi  avec  une  humilité...  stoïque.  Nous  comprenons 
le  silence  résigné  de  M.  do  Mun;  sa  réponse  eut  été  que  les 
paroles  de  l'évéque  sont  la  négation  du  passé  social  de  l'Eglise  qui 
a  toujours  eu  la  prétention  de  tracer  aux  gouvernements  et  aux 
peuples  leurs  devoii-s  dans  b's  rapports  sociaux.  Mais  passons. 

Parmi  ceux  qui,  à  gauche,  s»?  sont  eltorcés  de  n'glementor.  dans 
une  mesure  plus  ou  moins  large  le  travail,  il  convient  de  citer  M. 
^^'adington.  le  rapporteur.  VoilA  tantôt  huit  ans,  qUe  l'honorable 
M.  Richard  Wadington  poursuit  l'élaboration  d'une  législation 
économique.  Nous  différons  avec  lui  sur  nombre  de  points,  mais 
nous  devons   rendre  hommage  à  la   constance  de  ses  efforts.    Au 
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cours  (le  la  dornière  discussion,  il  s'osl  mullipli*^  et  o  défendu  son 
rapport  contre  les  «économistes  avoc  beaucoup  de  vigueur.  Sur  la 
question  du  travail  dos  femmes,  parliculit''rement,  il  a  tenté  d'émou- 
voir la  chambre  par  lo  tableau  de  la  misérable  condition  à  laquelle 
le  développement  industriel  asservit  l'ouvrière.  Ses  appels  émus  à 
la  pitié  n'ont  pu  percer  lo  triple  airain  d'indifïérence  égoïste  dont  la 
cuirasse  a  résisté  à  tous  ses  coups  ;  il  n'en  a  pas  moins  lutté 
vaillamment  contre  les  appétits  insatiables  des  dévorateurs  de 
travail,  auxquels  il  s'est  efforcé  d'arracher  la  femme  et  l'enfant 
tant  qu'il  a  pu. 

Nous  avons  parlé  de  l'amendement  de  M.  Achard  tendant  h 
réglementer  le  travail  des  adultes.  Cette  proposition  l'honore. 

Du  c«')té  dos  socialistes  proprenienls  dits,  notre  ami  Millerand  est 
intervenu  pour  soutenir  l'amendemonl  Achard.  Il  l'a  fait  dans  un 
langage  élevé,  avec  la  hauteur  philosophique  d'idées  que  méritait 
une  question  si  importante.  lia  montré  notamment,  en  se  plaçant 
sur  le  terrain  de  la  liovolution  française  pour  défendre  lo  principe 
de  la  protection  sociale,  que  les  socialistes  ne  sauraient  trop  s'ins- 
pirer des  traditions  primitives  du  parti  républicain,  pour  combattre 
avec  leurs  propres  armes  les  sophistes  de  la  liberté  économique,  qui 
n'invoquent  la  Révolution  qu'en  dénaturant  l'esprit  et  la  portée  de 
sa  philosophie. 

Gamélinat,  également,  a  pris  une  part  active  à  la  discussion. 
Gamélinat  appartient  à  cette  génération  d'ouvriers  socialistes  grandie 
sous  l'Empire,  qui  jeta  les  fondements  de  l'Internationale.  Elle  étu- 
diait surtout  les  questions  de  travail  et  de  salaire.  L'e.vil  en  Angle- 
terre a  encore  fortifié  les  connaissances  de  notre  ami  en  matière  de 
travail.  Les  ouvriers  anglais,  en  effet,  avec  lesquels  Gamélinat  a 
vécu  douze  ou  quinze  ans,  ne  voient  qu'un  point  dans  la  question 
économique  :  celui  de  la  réduction  des  heures  de  travail.  Mais  ils 
le  voient  bien  et  l'ont  observé  sur  toutes  ses  faces. Gamélinat  a  donc 
apporté  dans  la  discussion  son  expérience  compétente  d'ouvrier, 
élargie  encore  par  les  idées  synthétiques  de  la  doctrine  socialiste. 
Aussi,  son  intervention  a-t-elle  été  remarquable.  Malheureusement, 
elle  se  heurtait  à  une  fin  de  non-recevoir  préméditée,  sur  laquelle 
aucune  raison  ne  pouvait  faire  revenir  la  majorité  bourgeoise  de  la 
chambre. 

Par  cette  revue,  un  peu  longue,  peut-être,  des  lois  sociales  pen- 
dantes devant  le  Parlement,  le  lecteur  a  pu  voirquel  intérêt  présen- 
terait Tordre  du  jour  de  la  Ghambre,  s'il  était  régulièrement 
poursuivi.  Mais  il  est  à  craindre  que  nos  députés  ne  le  délaissent 
bientôt,  pour  se  livrer  à  leurs  discussions  oiseuses  favorites.  Gertes, 
l'esprit  profondément  rétrograde   et   anti-socialde   la  majorité   ne 
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saurait  nous  faire  illusion  sur  les  conséquences  auxquelles  pourrait 
al)Oulir  une  h^^islation  «iconomique, inspirée  par  les  idi'es  régnantt-s 
au  Palais  Bourbon.  Néanmoins,  si  pressante  est  l'ur^çence  d'abor- 
der les  problèmes  sociaux,  que  nous  préférerions  voir  la  Chambre 
élaborer  de  mauvaises  lois  économiques,  plutùt  que  de  voir  sa 
tribune  étrangère  ù  l'objet  des  préoccupations  universelles  du 
monde  pensant  contemporain. 

L'évolution  économique  se  précipite,  nous  pressant  de  toutes 
parts.  Partout,  son  action  se  fait  sentir,  entraînant  les  gouverne- 
ments les  plus  rebelles  à  des  concessions  protectrices  des  travail- 
leurs et  limitatives  de  l'exploitation  capitaliste.  L'Allemagne, 
r.\nglelerre,  l'Autriche,  la  Suisse,  l'Amérique  ont  une  législation 
du  travail  —  législation  informe,  il  est  vrai,  qui  est  loin  de  repré- 
senter le  minimum  de  nos  revendications  socialistes.  N'importe  I 
elle  n'en  est  pas  moins  le  premier  pas  fait  dans  une  voie  où  les 
nations  engagées  devront  continuer  de  marcher.  Toute  concession 
obtenue  est  une  force  acquise  à  la  classe  ouvrière  pour  pousser 
plus  loin  ses  revendications.  En  France,  rien  encore  n'a  été 
fait;  de  sorte  que  c'est  dans  ce  pays,  patrie  de  la  Révolution, 
berceau  du  Socialisme  des  Deux-Mondes,  que  le  progrès  social 
semble  s'être  arrêté. 

Que  les  gouvernants  français  prennent  gaide  de  ne  pas  prolonger 

cet  arrêt  trop  longtemps.  En  Fiance,  quand  les  classes  dirigeantes 

ont  fermé  les  portes  de  l'avenir  au  progrès, le  peuple  les  a  toujours 

enfoncées  ! 

Gustave  Rouanet. 
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ARYENS  ET  SEMITES 


LE  BIIAN  DT    CTIRISTIAMSMK 
ET  DU  JUDAIS.Mi: 


V 

LE    DIEU    D'ISRAËL. 


La  volontV",  <|ualilt' inoilresse  des  Juifs. —  La  cri(i<nie  du  xviii'  sièr-le  cl  l'oxé- 
Kt'se  actuelle. —  LV-lernil<''  delà  malière  dans  les  cosnioj^onies  arradieiines. — 
Le  cliapitre  Ueroscliil,  ou  la  création  dans  la  Genèse. —  a  El  la  Icrrc  était 
toliu  bolju  ».  —  M.  Henan,  le  pasteur  nomade  et  le  a  j>érc  Orliain  ».  —  De  In 
composition  du  Penlalcuque.  —  Yhvii.  —  Dévelopjjenxnl  du  Yalivismi;. — 
Baul-Molodi-Yaliveli. —  La  géhenne  ou  Vallée  du  lils  d'Ilinnoni.  —  L'enfer 
chrétien.—  La  prostitution  sacrée  dans  le  Temple  de  Jérusalem. —  .*<<)<li>n>e  1 
—  La  Circoncision. —  Les  Prophètes  et  le  Mosaïsm*'. —  Svnili.v  ,!.•    >  iilmli 

Qu'un  ramassis  de  Bédouins  par-lis  des  déserts  <ic  i  Aiaiji»-,  tixes 
quelque  temps  à  Oui*  des  Ghaldéens,  puis  établis  durant  do  longs 
siècles  —  après  avoir  erré  de  la  Mésopotamie  aux  contins  de 
l'Egypte,  —  dans  la  vallée  du  Jourdain,  finalement  dispersés,  trans- 
portés, exterminés  tour  à  tour  par  les  Assyriens,  les  Babyloniens, 
et  les  Romains;  que  ces  déplorables  nomades, dis-je, soient  parvenus 
à  infliger  au  monde  aryen  et  leur  religion  et  le  régime  d'usure  et 
d'exploitation  capitaliste  qui  leur  est  propre  —  voilà  certes  une 
étonnante  fortune,  et  que  les  charlatans  de  toute  robe  ont  pu  facile- 
ment présenter  et  faire  accepter  comme  miraculeuse.  Des  cher- 
cheurs, émancipés  au  point  de  vue  théologique,  comme  M.  Renan, 
ont  voulu  voir  là,  en  ce  qui  concerne  la  question  religieuse  qui  nous 
occupe  seule  en  ce  moment,  l'accomplissement  d'une  sorte  de  mis- 
sion providentielle  :  les  Sémites,  absolument  étrangers  aux  lettres, 
aux  sciences,  aux  arts,  à  la  philosophie, à  la  politique  et  en  général 
à  tout  ce  qui  contribue  à  la  grandeur  ou  au  bien-être  du  genre 
humain,  lui  ont  donné,  en  revanche,  la  religion,  considérée  à  juste 
titre,  comme  l'élément  caractéristique  de  cette  race  (1). 

(I)  Renan  :  De  ta  pari  des  peuples  sémitiques  dans   ta  civilisation.  Cette    i<Ié.^  est 
ressassée  à  chaciue  instant  dans  tous  les  ouvrages  de  cet  auteur. 
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Le  fait,  coinmo  lel,  n'est  pas  oonleslahle.  Mais,  pour  ceux  (jui 
considèrent  ce  prtisent  coauno  absolument  funeste,  le  succès  d'une 
telle  ((  mission  »  ne  saurait  s'expliquer  pat*  sa  nature  môme  (1). 

La  raison  s'en  trouve  au  contraire,  d'une  part  dans  le  caractère 
mùme  de  la  religion  monothéiste, avec  son  dogme  d'un  dieu  terrible, 
unique  et  tout-puissant,  effroi  des  peuples  et  soutien  des  rois  ;  de 
l'autre,  dans  cette  ferme  et  constante  volonté,  non  pas  de  rendre  à 
chacun  le  sien,  mais  de  faire  triompher  per  fus  et  nefas  leurs  idées 
telles  quelles  et  leur  individualité  propre,  dont  les  Sémites  Juifs 
nous  offrent,  d'un  bout  à  l'autre  de  leur  histoire,  un  éclatant 
exemple.  La  volonté  —  que  les  nouriissons  de  l'Eclectisme  s'obs- 
tinent à  confondre  avec  la  chimère  du  Libre  Arbitre,  —  la  volonté 
est  une  force  immense,  dont  on  méconnaît  trop  l'importance  et  qui 
apparaît  trop  souvent  commo  un  élément  de  perturbation  considé- 
rable dans  l'enchevêtrement  des  choses  humaines.  Par  la  volonté 
seule,  un  homme  comme  Napoléon,  qui  n'avait  «  rien  dans  le 
ventre  »,  a  pu  s'imposer  un  moment  à  toute  l'Europe  et,  ce  qui  est 
plus  grave,  enrayer  la  Révolution  même.  Ainsi  le  peuple  Juif, 
n'ayant  à  son  actif  que  sa  merveilleuse  faculté  d'adaptation,  en 
poursuivant  à  travers  les  siècles,  avec  une  ténacité  imperturbable, 
l'asservissement  du  genre  humain,  est  parvenu  ù  lui  faire  accepter 
sa  religion  sanguinaire  et  ses  fables  idiotes,  comme  s'il  n'eut  cher- 
ché qu'à  l'abêtir  d'abord,  afin  de  le  mieux  dépouiller. 

J'ai  dit  «  fables  idiotes  »  et  je  maintiens  le  mot, on  dépit  des  objur- 
gations de  nos  modernes  oxégètes,  qui  d'ailleurs  n'auront  pas  assez 
de  mépris  pour  ce  genre  «  superficiel  »  de  critique,  renouvelé  du 
xviir  siècle.  Je  ne  fais  pourtant  nulle  difficulté  pour  reconnaitre  les 
services  rendus  à  la  science  religieuse  par  les  chercheurs  contem- 
porains, par  un  Graf,  un  Noeldelke,  un  Renan,  un  Kuenen,  un 
U'ellhauscn  ;  je  ne  cite  que  l'élite,  car  leur  nombre  est  légion.  Mais 
i^  me  demande  si  les  intéressés  non  ont  pas  exagéré  la  portée.  Le 
point  essentiel,  par  exemple,  en  cd  qui  concerne  le  Pontateuque, 
était  d'établir  la  date  approximative  de  sa  composition.  Or,  déjà 
.Spinoza  (2;  avait  démontré  que  cette  date,  pour  ce  qui  concerne 
rensemble,ne  peut  être  antérieureàEsdras;  Aslruc(3)  avait  distingué 
doux  documents  d'origine  diflérente,  dans  les  soi-disant  livres  de 


(1)  Cf.  Gclion-DnriKlar.  Lr»  Sémilt»  et  le  Sêmilume,  1882,  p.  .îT  :  «de  tout 
t'^mps,  la  pronije  (ourmiliîTo  8cinitii|iic  s'osl  cliargée  d'oppruvisionncr  et 
ilViijpoisonner  le  monde  de  religions.» 

(If)  Spinoza,  Tradè  Ihéolof/ico-jolilique,  chap.  7.  Cf.  llobbe,  Lcviatlian, 
(-{i|).  33. 

(3^  .\Alrur,  Conjecture»  tur  In  inèmoive»  dont  il  parait  «/«.e  iloise  »'e*t  smi 
pour  eompoter  le  livri  de  la  yenete.    Bnixolitis  1757.  Ajoulonv  que  Volncy,   s'il 
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Moïse;  Vollaire  enfin,  que  ces  messsieurs  traitent  avec  le  sans- 
façon  dis  ^ens  qui  ne  l'ont  j  as  lu,  Vollaire  était  au  courant  de 
ces  travaux, et  c'est  une  erreur  de  croire  que  tout  se  borne,dons  son 
œuvre, à  un  amusant  badinafçeou  ù  do  sanglants  sarcasme»  —  d'ail- 
leurs presque  toujours  nnh'itôs. 

M.  Wellhausen,  l'éminent  historien  d'Israël,  est  hi»;n  étonnant, 
par  exemple,  lorsqu'il  nous  dit  que  Spinoza  trancha  trop  vite  la 
question  do  la  composition  du  Penlaleuque,  devançant  de  beaucoup 
les  laborieuses  investigations  do  détails  indispensables  pour  un  pareil 
résultat  (1).  Mais  on  vérité,  le  jour  où  la  Bible  fut  sûunjise  par  un 
homme  d'un  esprit  libre  et  suffisamment  éclairé,  au  critérium  de  la 
raison,  elle  apparut  —  pour  employer  l'expression  de  d'Holbach 
«  comme  une  compilation  informe,  entremêlée  d'oracles  obscurs  et 
décousus  ))(2).Les  commentateurs  d'aujourd'hui,  qui  ne  cessent  de 
prodiguer  au  dieu  de  Moïse  et  à  son  livre  l'assurance  de  leur  respec- 
tueuse considération,  n'en  arrivent  pas  moins  à  une  conclusion 
identique;  et  des  gens  comme  M.  Maurice  Vernes,  pleins  d'une 
admiration  non  contenue  pour  les  «  impérissables  monuments  du 
génie  israélite  »  et  qui  voudraient  introduire  dans  nos  écoles  une 
histoire  sainte  «  laïcisée  »  (!)  n'hésitent  pas  à  nous  signaler  — 
comme  d'Holbach  —  les  «  répétitions,  les  incohérences  et  les  con- 
tradictions »  de  la  Genèse.  Je  ne  conteste  pas,  encore  une  fois, 
l'importance  relative  des  résultats  obtenus  par  les  hommes  de  l'Ecole 
de  Tubingue  et  par  leurs  émules  ;  mais  je  me  demande  si  ces 
résultats  sont  bien  en  rapport  avec  l'immensité  de  l'effort,  avec  la 
somme  incalculable  de  travail  accumulé, et  surtout  avec  la  jactancj, 
plus  que  cicéronienne.de  ces  Messieurs.  Ils  feraient  bien  de  rentrer 
un  peu  en  eux-mêmes  et  de  montrer  plus  de  justice  avec  plus  de 
respect,  à  l'égard  des  Voltaire  et  des  Spinoza,  leurs  maîtres  à  tous 
égards,  et  leurs  prédécesseurs  dans  une  voie  où  ils  n'ont  pu  que  se 
traîner  péniblement  à  leur  suite. 

De  fait,    l'élément  le  plus  sérieux  qui   se  dégage  des  recherches 
modernes  dans  le  champ  de  l'exégèse  biblique,  provient  de  la  décou- 
verte et  de  la  lecture  des  inscriptions  cunéiformes. 
•    On   ne  peut  plus  douter  aujourd'hui  que  la  cosmogonie  de   la 

a  eu  ]c  tort  d'attribuer  au  ^rand-prétr.  Helkiah  la  compilation  du 
Pentateuque  tout  entier,  a  su  rappoiUer  au  règne  de  Josias  au  moins  les  rhap. 
27  et  28  du  Deutéionome.  Voy.  Volney,  liecherches  nouvelles  sur  l'Histoire 
ancienne.  1"  partie.  Ch.  VII  et  VIII.  Paris,  181  i. 

(1)  Wellhausen.  Ast.  Pentaleudi.  in  Encyelop,  Britan,  tom.  XVIII.  1885. 

(2)  D'Holbach,  Le  Christianisme  dévoilé,  Ch.  IX. 

(3)  Maurice  Vernes,  /oc.  d/.  p.  152, 

(4)  Le  même,  art.  Gmése,  in  Encyclopédie  Lichtenberger. 
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Genùse,  par  exemple,  n'ait  été  emprunttie  aux  Accadiens  de  la 
Chaldt»o  :  inais.ronianic^o  el  défigurée  par  le  rédacteur  de  celte  partie 
du  l*enlulc'U(|ue,  elle  n'apparail  plus  que  comme  la  copie  déplorable 
d'un  remarquable  original. 

Ce  que  proclament  en  elTet  les  briques  de  Babylone  et  les  frag- 
ments, connus  depuis  longtemps,  de  Bérose  et  de  Philon  do  Byblos 
sur  l'origine  des  choses,  c'est  le  dogme  irréfutable  de  la  science  de 
tous  les  temps,  la  croyance  à  l'éternité  du  monde. 

George  Smith  a  découvert,  parmi  les  débris  de  la  bibliothèque  de 
Ninivi',  plusieurs  tablettes  contenant  les  fragments  d'une  sorte  de 
poémo  ou  d'épopée  de  la  création  (1).  Go  récit  cosmogonique  com- 
mence ainsi  : 

En  ce  temps  In,  le  ciel  en  liaut  n'otait  i)as  nomme 

Et  la  terre  en  bas,  n'avait  pas  de  nom  ; 

L'abimc(.4pju)  sans  limites  fut  leur  générateur, 

Le  chaos  de  lo  mer  {Mummu-Tiamal)  fut  la  mûre  de  toutes  clio<<'s. 

...En  ce  temps-U»,  aucun  des  Dieu.K  n'avait  encore  paru. 

Une  autre  tablette,  copie  d'un  texte  composé  à  une  époque  très 
reculée  pour  le  grand  temple  de  Nergal  à  Cutha,  expose  des  idées 
analogues  et  parle  de  «  guerriers  ù  corps  d'oiseau  et  d'hommes  à 
face  de  corbeau  »  nourris  par  le  ténébreux  Tiamal  (2).  Tout  cela 
concorde  de  tous  points  avec  le  fragment  de  Bérose  débutant  ainsi  : 
«  11  y  eut  un  temps  où  tout  était  ténèbres  et  eau,  et  dans  ce  milieu 
s'engendrèrent  spontanément  des  animaux  monstrueux  et  dos 
figuies  les  plus  particulières  :  des  hommes  à  deux  ailes  et  quelques 
uns  avec  quatre  pattes,  des  hommes  avec  des  jambes  et  des  cornes 
de  chèvre  »  (-i)  etc.  De  même,  la  première  des  cosmogonies  dites  de 
Sanchoniatou, reproduites  par  l'hilonde  Byblos, donne  ainsi  l'origine 
du  monde  :  «  Au  commencement  était  le  chaos  et  le  chaos  était 
ténébreux  et  terrible,  et  le  souffle  planait  sur  le  chaos.  Et  le  chaos 
n'avait  pas  do  fin,  et  il  fut  ainsi  durant  des  siècles  de  siècles.  Et  le 
souffle  el  le  chaos  se  mêlèrent,  et  Mot,  (l'élément  boneux)  naquit  ; 
et  de  Mût  sortit  toute  semence  de  création  et  la  génération  de  toutes 
choses  »  (4)  etc. 

Le  caractère  fondamental  de  toutes  ces  cosmogonies  peut  donc 
se  résumer  en  ces  deux  propositions,  comme  le  formule  très  bien 
M.  Jules  Soury  ; 

(1)  G.  Smilli  :  ChalJean  Account  uf  In  (jenesix.  p.  C2si|. 

(2)  Sayce  :  Babyl  reUy.  p.  .372. 

(.1»  h'rnv'm.  Hi»t«»rir.  gniTur.  «d.  Oidul.  S  11.  p.  5%.  l'A.  !■'.  ÎA-noi  n:nnt,  Hssai 
ilf  cvmmrnlair'  de»  fraijment*  coxmoijonique»  ilf  llérote.  1871 .  p.  M . 

I  »)  l'Iiilon  de  nybliis,  r-ditonr  sup|M,Ki'>  du  probb-mnlipue  San«-honioton,  i>i 
iiiujm.  Ilitt.  Gnrc.  I«>c  rit.  I.  III.  p.  5G5.  Ln  jmju  plus  )«»in  nu  lit  •  «  l>i!  \.-iit 
K<di>io  et  de  sa  femme  lïaaii,  no<|uirent  Eon  cl  Protogonua.» 
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«  1"  I-lloniitC'  (l'une  inaliùro  primordiale  incréétj,  d'un  csl  soili 
luriivors  acluol,  le  Cosmos,  avec  sen  deux  étoiles  et  son  soleil  ; 

«  2"  (i(^n<M-alioii  sj)Oiilamie,  au  soin  de  l'élénKMil  humi<le,  dans  la 
houe  féconde  du  chaos,  non  seulement  des  dieux,  mais  avec  les 
dieux  mêmes,  des  premiers  êtres  vivants,  des  premiers  êtres 
infornics  et  monstrueux  dont  la  plupart, incapahl»*s  de  s'adapter  aux 
conditions  changeantes  de  l'évolution  du  moinli'  M.-rir.-iil  un  fuit-nl 
refoulés  dans  la  lutte  pour  l'existence  »  (i). 

Seulement,  faut-  il  atlrihuer  à  ces  cosmogunics  uiio  ongiuu  sémi- 
tique? Je  ne  le  pense  pas.  Los  textes  cunéiformes  ot)t  l);;au  être 
écrits  en  Assyrien, cela  n'empêche  nullemenl.dans  cocas-ci,  comme 
dans  hoaucoup  d'autres,  de  démêler  l'origino  accadionne  ù  travers 
les  mots  sémitiques.  Tiamat,  par  exemple,  la  mer  chaotique  et  géné- 
ratrice, est  certainement  un  de  ces  mots-là  ;  «  il  a  pourtant  une 
origine  accadienne.  La  croyance  qui  rapporte  à  «  l'ahime  des  eaux» 
l'origine  dos  choses,  remonte  aux  adorateurs  du  dieu  des  eaux.  En, 
d'Ëridou.  L'ahime  chez  eux  s'appelait  apsn,  dont  ils  firent  abzu  et 
que  les  Sémites  empruntèrent  sous  la  forme  npsn.  Maintenant  cet 
apsu,  ou  ahime,  était  adoré  plutôt  sous  le  nom  de  Zikam,  décrite 
quelque  part  dans  une  tahlelte,  comme  «  la  mère  qui  a  produit  le 
ciel  et  la  terre  »  (3). Do  plus,  d'après  Ilommel  (4)  cette  Zikum  aurait 
été  honorée  dans  la  Bahylonie  méridionale  dès  les  temps  reculés 
des  prêtres  de  Tel-loh,  sous  le  nom  de  Bohu,  —  nom  conservé, 
comme  on  vient  de  le  voir,  dans  les  Pliœnikika  de  Philon  de  F^'  ''"-^ 
et  que  nous  allons  retrouver  dans  lu  Genèse. 

Cette  idée  de  l'éternité  du  monde  a  toujours  été, d'ailleurs, |no(uii- 
dénient  étrangère  et  antipathique  à  l'esprit  de  la  race  de  Sem. 

La  conception  cosmogoniquo  propre  aux  Sémites,  c'est  au  con- 
traire, celle  que  nous  allons  voir  se  dessiner,  avec  son  caractère 
absolument  anti-scientifique,  dans  le  premier  verset  de  la  Genèse. 
Le  rédacteur  Elohiste  n'aurait  jamais  trouvé,  dans  les  traditions 
propres  des  ancêtres  hébreux, les  éléments  d'une  théorie  quelconque 
sur  l'apparition  des  êtres  :  les  Sémites,  en  aucun  tamps,  n'ont 
pansé,  d"eux-mèm3s,  à  css  choses  là,  qui  sont  du  domaine  exclusif 
de  l'esprit,  sans  intérêt  positif  et  lucratif  appréciable.  Mais  avec  C3 
bon  sens  pratique  qui  n'abandonne  jamais  le  Juif,  le  scribe  en 
question  comprit  qu'il  ne  serait  pas  mal  de  donner  comme  préam- 
bule à  l'histoire  de  ses  congénères, celle  "du  genre  humain  tout  entier, 

(1)  Jules  Soury,  Hréviaire  du  Matérialisme,  jj.  Il, 

(2j  Sayce,  loc  cit.  p.  374. 

(3)  W.  A.  I.  II.  5i,  181. 

(.4)  Vot'semiliiclie  Kulturen  p.  3S0. 
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nvec  l'exposé  de  l'origine  môme  do  l'univers;  non  pas, bien  entendu, 
•  laiis  un  bul  philosophique,  mais  pour  montrer  comment  Dieu  et  la 
(Création  toulensemhlu  n'ont  en  réalité  d'autre  ohjoclif  que  le  [xHipie 
d'Israël. 

Il  a  donc  emprunté  aux  cosmogonies  Accadiennes  l'iiistoire  do 
l'origine  graduelle  et  spontanée  des  êtres  ;  mais,  en  collant  sur  le 
tout  la  fameuse  éliquello  sémitique  :  «  Bereschit  barà  Elohim  oie. 
—  au  commencement  Dieu  créa  le  ciel  et  la  terre  »,  il  a  fait  complè- 
tement disparaître  le  caractère  évolutionnisle  des  anciens  récits  pour 
y  substituer  la  théorie  de  la  création  e.x  nifiUo,  œuvre  arbitraire  du 
dieu  unique  et  tout-puissant.  En  vain  a-ton  voulu  faire  concorder 
l'ensemble,  en  disant  (|uo  barà  n'a  pas  le  sens  de  «  créer  ». 
dans  l'acception  tout  abstraite  où  nous  prenons  ce  mot  aujour- 
d'hui (1).  «  La  création,  dit  excellemment  Reuss,a  tiré  l'univers  du 
néant;  elle  n'a  pas  consisté  en  une  opération  faite  sur  une  matière 
préexistante,  et  elle  n'est  pas  le  produit  d'une  émanation  qui  aurait 
tiré  le  monde  des  réalités,  de  la  substance  divine  elle-même.  Il  est 
vrai  que  le  mot  hébreu  barà  que  nous  traduisons  par  créer,  ne 
comprend  pas,  par  lui-même,  cette  notion  métaphysique,  mais  /'rn- 
semhle  da  récil  ne  iwnnet  pas  d'en  admciire  une  autre.  Nous 
fej'ons  remarquer  encore  que  ce  même  récit,  sans  le  dire  explicite- 
ment, a  pour  prémisse  le  monothéisme  le  plus  absolu,  l'idée  d'une 
personnalité  unique  et  transcendante,  laquelle,  dans  aucun  cas,  no 
se  confond  avec  le  monde.  »  A  côté  de  Texégète  chrétien,  voici  le 
labbin  llirsch  qui  est  exactement  du  même  avis  :  «  /Je-'-c/zJ/, dit-il, 
exprime  le  commencement  d'une  action,  aussi  bien  dans  l'espace 
que  dans  le  temps....  Ainsi  se  trouve  constaté  le  fait  de  la  création 
ex  nihilo,unti  vérité  qui  constitue  la  base  de  la  conscience  religieuse 
que  la  lui  de  Dieu  a  édifiée  pour  nous.  La  thèse  contraire,  celle  de 
l'éternité  du  monde,  qui  représente  le  créateur  comme  ayant  sim- 
plement façonné  une  matière  existante  et  qui  a  toujours  constitué 
le  fond  do  laconscionc3  païenne,  cette  thèse  n'est  qu'un  mensonge 
métaphysique  ;  elle  est  de  plus  extrêmement  pernicieuse, destructive 
1  '  lUte  moralité, en  impli(|uant  la  négation  do  la  liberté,  pour  Dieu 
.■■>i  bien  que  pour  les  hommes  »  (.3).  Cet  excellent  rabbin  parle 
comme  un  inquisiteur  et  comme  un  philosophe  «éclectique»;  il  n'en 
a  pas  moins  raison  dans  le  fond. 

Les  Juifs  du  iv^-  siècle  de   notre  ère,  expriment  déjà  très    nette- 

(i)  linvti  a  lo  sons  «le  tailler,  <lc  liu;onncr,  de  faire.  Les  SqduiUe  traduisirent 

Irc^»  b'wn  par  epoiésé  (frcil). 
(2)  Heuss.  l'cnlatfiufiif  el  Jomé,  1>>79.  lom.  1.  ]>.  2"n.  v 

{3)  S.H.liirtich, dtr  PenlalrucJt  ubet-utU  und  friaulerl  l'vntAiiivt  mih  M.  in  ((.>\t«'. 

Irodiiclion  et  l'omnienlairco)  IbOT.  |i.  3. 
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inenl,  la  iinim;  opiuion.  Voici  co  qu'un  lil  dan.s  un  «ii-s  *'(riiii|^rs 
trailés  appolOs  u  tni'iiasliini  »  :  «  Un  pliilosuplio  «lisuil  a  «  rahi>i  » 
Ganialiel  :  —  votre  dieu  est  un  grand  conslrucleur.inois  il  n  trouvai 
d'excellents  matériaux  ù  mettre  en  œuvre.  —  En  quoi  consistaient- 
ils  donc  ? —  En  adésert  »  (toliu),ff  vide  >  (boliu),  a  ténèbres  »  «  vent  >» 
«  eau  fl  et  t  abimo». —  Mais, s'écria  Gainaliel,en  regard  de  chacune 
de  ces  choses,  il  y  a  le  mot  «  créer  »  :  pour  le  «désert»  et  le  «vide  • 
dans  Jérémio  XLV,  7  ;  pour  les  ténèbres  et  l'eau,  au  Psaume  148  ; 
pour  le  veiil,  dans  Amos  IV,  13  ;  et  pour  l'abime,  dans  les  Prover- 
bes VIII,  24.  »  (t) 

Rien  de  plus  exact.  Pourtant,  si  le  «  philosophe  en  question  crût 
découvrir  quelque  dix  siècles  avant  certains  contemporains,  le  soi- 
disant  caractère  matérialiste  ou  panthéiste  de  la  cosmologie  de  la 
Genèse,  c'est  en  paison  de  l'étourderie,  ou  plutôt  de  l'ignoranco  du 
rédacteur  o  Elohiste  »,  qui  a  laissé  subsister  —  sans  s'apercevoir 
do  la  contradiction,  —  les  traces  trop  manifestes  des  théories  acca- 
dienues.  Ce  second  verset,  si  intéressant  à  tous  égards,  est  ainsi 
conçu  :  ((  Et  la  terre  était  loliu  bohu  (littéralement,  tohu  et  bohu)et 
les  ténèbres  étaient  sur  le  chaos  dos  eaux  (riiom)  et  le  suutïle  d'Elo- 
him  planait  sur  les  eaux.  » 

La  première  partie  se  traduit  d'urdiruiire  :  «  Et  la  terre  était 
déserte  et  vide  »  ce  qui  n'est  pas  le  sens  ;  j'ai  suivi  la  version  de 
Voltaire  (2)  qui  reproduit  simplement  et  avec  pleine  raison  les  mots 
tohu  et  bohu.  Si  le  premier  parait  eu  effet  dans  d'autres  parties  de 
la  Bible  avec  le  sens  do  «  désorl  »,  il  n'en  est  pas  de  môme  du 
second,  qui  ne  se  trouve  que  dans  ce  verset  (3).  «  Bohu  »  en  réa- 
lité, c'est  la  Baau  des  Phéniciens,  et  originairement  la  Bahu  de 
Kis,  encore  adorée  sous  le  nom  de  Zirkum.à  l'origine  apsu,  l'abime 
humide  et  primordial  dont  il  a  été  question  précédemment.  Quant  à 
T'/iom,  c'est  évidemment  tiamat,  la  mer,  et  Mummu-tiamat  le 
chaos  de  la  mer,  l'abime  primordial  dont  il  est  dit  dans  le  fragment 
d'inscription  babylonienne  citée  plus  haut  «qu'il  fut  la  mère  de  toutes 
choses.  * 

U  m'est  donc  absolument  impossible  de  partager  l'enthousiasme 
de  M.  Renan  pour  cette  «  belle  page,  en-téte  obligé  de  toute 
histoire  sainte.»  Mais  celle  qu'il  a  écrite  lui-mèmeà  ce  sujet  est  trop 
étonnante,  trop  caractéristique  de  sa  manière  pour  n'être  pas 
reproduite  ici. 

(1)  Der  Miilra  Berescliil  raba  (ou  l'explication  iiaggadi(|ue  de  la  Genèse,  tra- 
duite pour  la  pren)ière  fois  en  allemand  par  A.  Wùnsche)  Leipzig,  1881,  p.  4. 

(2)  \'.  La  Bible  enfin  expliquée  in  œuvres  complètes,  éd.  Laliure  en  35  vol.  in- 
18.  tome  XXIII  p.  61. 

(3)  Dans  Isaîe  XXXI\',  11  et  Jérémie  I\',  23  il  ne  s'agit  <iue  de  la  repro- 
duction de  l'expression  de  la  Genèse. 


l.K  DILAN  Dr  r.imiSTIANtSME  ET  DL'  JUDAÏSME  77 

((  Il  no  faut  pas  oublier,  dit-il.  que  le  chapitre  Beroachit  a  été  de 
la  scient'O  h  son  jour.  Lo  vieil  esprit  babylonien  y  vit  encore.  La 
succession  des  cn^alions  el  des  âges  du  monde,  cette  idc^e  que  le 
monde  a  un  devenir,  une  histoire,  où  chaque  état  est  sorti  de  Tétat 
nntf^rieur  par  un  d«îveloppement  organique,  était  un  immense  pro- 
grès sur  une  plate  théorie  de  l'univers,  con<;u  comme  un  agrégat 
matériel  et  sans  vie.  La  fausse  simplicité  du  récit  biblique,  l'horreur 
exagérée  qu'on  y  remarque  pour  les  grands  chilTres  et  les  longues 
périodes,  (l)ont  marqué  le  puissant  esprit  évoiutionniste  qui  en  fait  le 
fonds. mais  le  génie  des  Darwin  inconnus, que  Babylone  a  possédés  il 
y  a  quatre  mille  ans, s'y  reconnaît  toujours.  La  belle  page  «  au  com- 
mencement Dieu  créa  le  ciel  et  la  terre  »  a  été  comme  le  froid 
mistral  qui  a  épuré  le  ciel,  comme  le  coup  de  balai  qui  a  chassé  de 
notre  horizon  les  chimères  qui  l'obscurcissaient  (!)  Une  volonté 
libre  comme  celle  qu'implique  le  mot  t  créa  »,  substituée  h  dix 
mille  volontés  fantastiques, est  un  progrés  ù  sa  manière.  La  grande 
vérité  de  l'unité  du  monde  et  de  la  solidarité  de  toutes  ses  parties, 
méconnue  par  le  polythéisme, est  au  moins  clairement  aperçue, dans 
un  récit  où  toutes  les  parties  de  la  nature  éclosent  par  l'action  de 
la  môme  pensée  et  l'effet  du  même  verbe.  »(2) 

Je  ne  sais  pas  si  le  «  manque  de  critique  habituel  en  France  et  en 
Angleterre,  aux  savants  qui  s'occuj)ent  de  sciences  physiques,  a 
fait  débiter  sur  ce  point  Vieaucoup  d'enfantillages  »;  mais  ce  que  j'affir- 
me, c'est  qu'il  est  impossible  de  se  moquer  du  monde  avec  une  plus 
stupéfiante  désinvolture.  Sans  doute  le  récit  de  la  création  biblique 
portelatracedugéniedes  Darwin  inconnusdeBabylone;maisgrâcesur 
tout,  à  l'étourderie  du  scribe  qui  a  conservé  le  second  verset.  Quant 
au  reste,  comment  voulez-vous  établir  un  rapport  quelconque  entre 
la  grande  théorie  darwinienne  et  cette  scène  ridicule  do  prestidigi- 
tation où  l'on  voit  Elohim  tirer  le  monde  du  néant  en  six  jours? 
Voilà  bien  mes  «  respectueux»,  qui  semblent  tous  se  donner  le  mot 
I>our  manquer  d'égard  à  ce  qui  est  vraiment  respectable,  empressés 
d'honorer  seulement  ce  qui  ne  l'est  pas.  Depuis  des  siècles,  ils  ne 
tarissent  pas  sur  le  fameux  «  Que  la  lumière  soit!  El  la  lumière 
fût  ».  Et  la  foule  ahurie  admire  de  confiance  co  «  partez  muscade  !  » 
d'un  Robert  Iloudin  monstrueux.  De  fait,  ce  n'est  ni  de  la  science, 

(1)  •  I.'liorrcur  cxnjrorée  pour  lo»  f;rnn<is  cliiflrtcs  eJ  los  longues  périoHcs  » 
est  une  rare  trouvaille,  une  de  ces  formules  que  M.  Ilenan  exrclle  n  en 
•  ioi'ouvrir.  Mai»  la  vèril<î  pure,  r'csl  tout  l>onnenient  f|ue  lo  ré<ril  do  la  rréa- 
lion  a  été  HinpoHé  en  six  jours  —  aver  le  repo»  du  septii'^mc —  iM»ur  un  jx^uple 
qui  ronnaJAMil  la  «cmAine  el  le  fiablial.  Et  dcpui»  1rs  temps  les  plus  reculés; 
rar  cette  institution,  ainsi  «|ue  l'a  ilcmontrn  M  Snycc. remonte  aux  Acradiens, 
auxquels  le»  Sémites  l'ont  emp'unt'^c  (Habijl.  HeUg.  p.  76). 

(2)  Renan,  l$r(iél  A.  p.  79-80. 
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ni  <li'  lii  |)0(''.sio,  iiiîiis  qinîlqiio  rh^tsu  d'incohéreul,  duiis  h-  ^cnro 
(l'un  las  (1(!  récils  Oincrgeunl  de  C(t  chaos  de  conij»ilulion  qu'on 
ai)i).-llo  la  Biljlf».  (1) 

Mais  tout  cola  n'est  litMi  au  regard  du  hlusphémn  do  l'éniinent 
écrivain  à  l'adresso  du  l'olytliéismi^  qui  aurait  méconnu  ■  rolte 
grando  vérité  de  l'unité  du  inonde  et  de  la  solidarité  alisrdue  de 
toulos  SOS  parties» —  ce  qui  est  précisément  le  contraire  de  la  vérité, 
les  religions  j)olythéistos  admettant  l'éternilô  du  monde  et  aboutis- 
sant par  ïh  très  nettement  au  Panthéisme  et  au  Matérialisme  — 
c'est  à-diro  ù  la  théorie  do  l'unité  de  l'univers  et  de  la  solidarité  <le 
toutes  ses  parties  ;  co  que  vous  savez  mieux  que  personne,  vous 
qui  avez  si  bien  démontré  l'incapacité  irrémédiable  de  la  race  Sémi- 
tique, on  co  qui  concerne  l'inlolligence  do  la  nature  des  choses  et  la 
science  en  général. 

«  Le  pasteur  nomade,  ajoutez-vous,  n'eût  pas  inventé  ces  éton- 
nants récits  ;  mais  il  en  a  fait  le  succès  »  Le  pasteur  nomade  a 
gâché,  une  fois  do  plus,  ce  qu'il  a  touché,  et,do  ces  belles  cosmogo- 
nies,  il  a  construit  le  conte  à  dormir  debout  que  Ton  sait,  une  fable 
idiote,  je  le  répèle,  un  «  t(diu  bohu»  dont  le  chaos  primitif  ne  saurait 
donner  qu'une  imparfaite  idée  ;  et  c'est  le  fer  et  le  feu  d<<  iiiquisi- 
tours  chrétiens  qui  en  ont  fait  le  succès. 

Celte  origine  Accadienne  du  récit  de  la  création  dans  son  cuulenu 
primitif,  est  une  des  rares  découvertes,  je  le  répète,  qui  soient  pos- 
térieure au  xvin«  siècle  ;  encore  la  gloire  en  revient-elle  tout  entière 
aux  assyriologues.  Quant  à  ce  qui  regarde  le  dieu  d'Israél  comme 
tel,  on  n'en  sait  guère  plus  long  aujourd'hui  qu'au  temps  de  Voltaire, 
et  on  en  sait  assez.  Voltaire  lui-même  l'appelle,  non  pas  Jehovah, 
mais  Jaho,  comme  ^L  de  Hartmann.  Quant  à  ses  qualités,  il  ne  les 
apprécie  pas  avec  plus  de  sévérité  que  NL  Renan,  qui  n'a  pas 
assez  de  malédictions,  à  son  tour,  pour  ce  Dieu  t  jaloux,  égoïste  et 
personnel.  » 

Mais  ce  nouvel  historien  d'Israël  se  sépare  bien  vite,  et  très  mal- 
heureusement, des  critiques  du  grand  siècle, en  imaginant  la  théorie 
la  plus  étonnante  qui  sî  puisse  rêver.  Abandonnant  complètement 
le  terrain  scientifique,  il  suppose  que  la  très  réelle  prédisposition 
des  Sémites  au  Monothéisme  s'.est  révélée  dès  les  temps  primordiaux, 
et  pour  ainsi  dire  dès  l'apparition  de  cette  race.  Les  adorateurs  de 
Yahveh  sont  superstitieux  et  misérables  ;  mais  parlez-moi  des  noma- 
des leurs  prédécesseurs,  de  ces  antiques  patriarches  des  déserts  de 
Syrie  «colonnes  d'angle  de  l'humanité, —  les  Iriniégistes  de  l'histoire 


(I)  Combien  plus  admirable,  au  point  de  vue  de  l'imayination  et  de  la  poésie, 
la  splendide  interprétation  que  l'Aryen  Milton  a  donnée  de  l'original  sémitique! 
Relire  dans  le  VII"  cliant  du  Paradis  peNu,\e  récit  de  la  création.  (V.  194. sq.) 
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religiouso  »,  Ceux-lù  n'adoront  pas  l'idole  do  Moïse,  mais  un  dieu 
uniquo,  formé  par  In  fusion  de  dieux  sans  nom,  protolype  du  «  diou 
absolu  qui  aimj  le  bien  et  liait  h  m:il,  du  dieu  qu3  l*on  sert  par 
l'honnùlelé  du  c-T'ur».  Ces  «pieuses  gens»  n?.  veulent  appeler  l'Klro 
suprômo,  résumé  en  Elohim,  que  l^l  ou  El  clyon  lo  dieu  très  haut 
ou  Sbaddaï  le  dieu  tout  puissant.  Au  milieu  d  Isi-aôl.  eonçu  t  com- 
me une  sorte  de  genèse,  un  rendez-vous  de  purs  »,  se  dresst;  la 
figure  d'Abraham,  un  musulman  avant  la  lettre,  «  un  croyant,  un 
héros  pieux,  une  sorti'  d'Ali,  hi-ave.  généreux,  polygame,  galant 
homme  »  (1). 

On  croit  rêver.  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Savez-vous  d'où  vint  en 
partie  la  popularité  de  cr>  «galant  homni;^  »  et  de  ce  «brave  homuK^  » 
idiMitifié  avec  un  fabuleux  Oi-hani,  roi  d'Our,  Abraham,  c'est-à-diio 
le  Père  (  Mham,  pnter  Orchamus  (2)  ?  Son  litre  principal,  aux  yeux 
de  ses  pacifiques  adorateurs,  était  d'avoir  substitué  le  sacrifice  du 
chevreau  aux  sacrifice»  humains  :  ((  quelquefois  même,  c'est  à  son 
fils  qu'il  substitue  un  chevreau.  »  (3) 

Voilà  comment  l'auteur  de  la  Vie  de  Jésus  sait  se  servir  de  la 
légende,  et  comment  il  nous  ramène  aux  théories  do  Rousseau,  sur 
l'excellenco  de  l'état  de  la  nature, représenté  ici  par  «  ce  bel  idéal  de 
la  vie  nomade,  qui  restera  pour  Israël  "  comme  une  sorte  do  j)()le 
magnétique, vers  lequel  il  gi'nvitera  toujours.»  (4)  De  fait. le  progrès 
religieux  consistera  h  revenir  de  Yahveh  à  Elohim,  c'est-à-dire  au 
dieu  du  genre  humain.  (5) 

La  critique  sérieuse  de  tous  les  pays  n'a  pu  que  déplorer  celte 
aberration  d'.un  grand  esprit,  d'un  savant  de  premier  ordre,  à  coup 
sur,  mais  encore  plus  sceptique  qu'idéaliste,  et  qui  s'obsiino  m  vou- 
loir contenter  •  tout  le  monde  et  son  pôro   » 

Que  Movers,  dans  son  ouvrage  si  justement  lamoux,  ait  émis 
des  idées  analogues  sur  l'excillenco  de  l'Elobismo  primitif  (Ct),    il  y 

(I)  Uraél  I.  p.  61.  59  cl  109. 

(2;  D'après  Ovide  moJamorplios.  IV  212  où  il  s'agit  du  piVe  de  Leucothoé. 
•  Mais,  dil  M.  Honnn.  l'expression  Palfv  Ovrhamut  n'en  |tornit  jins  moins  avoir 
éU>  imp<is«'^c  h  Ovide  pnr  in  tradition  <>  hrael  \k~o.  Qui  dinldo.so  serait  ultcndii 
h  trouver  le  p^re  do  Lcueolhoë  dans  celle  atTuire  î 

(3)  It.id.  p.  77. 

(i)  Ihid.  p.  110. 

(3)  Ihid.  p.  ^6 

(fi)  «  Kl  est  <rnlMinl  In  divinité  suprême  et  uniqu*-,  rerlainemenl  le  Kl  elyon 
•l<"  Mp|cliis%eder,)»i<'>;eMnl  nu  <les(<ius  du  intiudc  visilde  roninie  «?tre  lumineux.... 
II  ven^fc  les  trnn<»K''''"*si<>ns  de  sh  loi  sur  l'Iniuiiinil*^  sans  dieu,  m/iis  conccrvo 
les  bons  comme  Xisulhros,  au  temps  du  délupc.  C'est  ici  le  El  Slmddni  iden- 
tillo  8\-er  le  El  Elyon  de  Molchissede  •.  Son  culte  te  conserva  dnnt  le»  familles  des 
j>alHarekr»  IsraélileM,  tandis  qu'il  s'aitérall  de  plus  en  plus  au  contact  des  reliyions 
nationales  de  la  Stjfie  »  cli.  Movers,  die  Phoeniuer  lom.  I.  p.  313.  Honn.  |)<H. 
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a  qu(îlquo  cinqnantf,  nus,  c'est  lu  uno  erreur  qui  |>ouvail  6tro 
ox(;usal)l(;  h  cotte  époque  ;  elle  ne  l'est  plus  aujourd'hui  après  le» 
ti'avaux  et  les  dt^couvertes  nioderufs  louchant  l'à^"'  r<*s|)eclif  des 
divers  documents  du  Ponlaleuquc 

Voici  en  effet  les  résultats  précis  des  i-echercli'îs  les  plus  r-écenles, 
touchant  cfillo  partie  essentielle  de  la  Bihle  qui  renferme  la  Thora 
(la  Loi).  Los  cinq  livres  dits  »  de  Moïse  »  qui  composent  le  Penla- 
louquc, doivent  ^trc  réunis  h  «Josué»  pour  constituer  un  ouvrage  on 
six  parties  (Ilexatouquoj.dont  on  détache  aisément  le  Deulérononte. 
On  peut  affirmer  avec  certitude,  pour  ce  qui  concerne  ce  dernier 
livre,  que  sa  composition  n'est  pas  antérieure  au  régne  de  Josias 
(vers  021  avant  l'ère  chrétienne).  Parmi  les  autres  éléments, le  plus 
caractéristique  constitué  par  l'u-uvro  d'un  compilateur  appelé 
Elohiste  —  parce  qu'il  désigne  Dieu  sous  le  nom  d'Khjhim  —  a 
trait  surtout  aux  proscriptions  relatives  aux  cultes,  aux  fonctions 
des  prêtres,  aux  dhnos,  (l)  etc. 

C'est  pourquoi  cette  partie  a  été  désignée  par  Kucnen  et  par 
Wellhausen  sous  le  nom  de  Code  sacerdotal  (2).  Le  Deutéronome 
et  le  code  sacerdotal  enlevés, reste  le  document  je/tor/s/^', ainsi  appelé 
àcausadu  nom  de  jtihovah  (Yahveh)  sous  lequel  la  divinité  s'y  trouve 
désignée,  document  rédigé  selon  l'esprit  des  prophètes  et  qui  se 
préoccupe!  heaucoup  moins  de  la  Loi  et  du  culte  que  des  traditions 
et  du  passé  d'Israël  (3). 

A.  Graf,  le  maître  des  auteurs  précédemment  cités, revient  le 
mérite  d'avoir  démontré  que  ces  trois  documents  se  sont  succédé 
dans  l'ordre  suivant  :  L  jéhovisto;  2.  deutéronome;  3.  Code  sacer- 
dotal (Elohiste).  (4) 

Il  est  impossible  d'entrer  ici  dans  le  détail  dun  examen  plus  com- 
plet. Je  ma  conlentjrai  d'ajouter,  en  ce  qui  concerne  les  dates,  que 
le  code  sacerdotal  ou  lévitique  n'est  pas  antérieur  à  l'année  444  et  à 
Esdras  —  qui  en  est  sans  doute  l'auteur,  —  et  que  le  jéhoviste  ne 
saurait  avoir  été  composé  avant  lo  vnr'  sii'îcle.De  plus  un  fait, demeure 
incontestable, c'estque  nous  neconnaissons  l'ancien  Elohim, ainsi  que 
le  fait  justement  remarquer  un  critique,  que  par  des  documents  rédi- 

(1)  Surtout  le  Lévitique,  tout  entier,  puis  Exode,  XXV-LX  (excepté  XXXIII 
et  XXXIV),  et  Nombres  I-X,  XV-XIX,  XXV  et  XXVI. 

(2)  Kuenen,  de  Godsdients  van  Israël,  Harlem,  1869-7C  et  llislorisch-Krilische  En- 
leiliing  in  den  Duchern  des  Allen  Testament  t.  I.  p.  62  sq.  —  Wellhausen,  in  Pro- 
leifomenn  %ur  GeschliMe  hraëls,  Berlin.  18S6,  2'  édit.  et  art.  «  Pentateuch  r>  m 
Encijclop.  britan.  tom.  XXVIII.  1885. 

(3)  Cl.  Noeldeke,  Histoire  littéraire  de  l'ancien  Testament  (trad.  Jules  Soiiry  et 
Derembourg).  Ce  «  jéhoviste  a  fait  des  emprunts  à  un  «  premier  Elohiste  » 
mais  en  les  modifiant  selon  ses  propres  tendances. 

(4)  K.  H  Graf,  die  geschichtlichen  biicher  des  Alten  Testament.  Leipzig,  )866. 
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gés selon  l'ospril dos  prophètes. Do  coque  ceux-ci  faisaient  effort  pour 
(apurer  la  religion  primitive,  avons-nous  lo  droit  d'en  conclure  que 
i-tto  religion  était  senihlahlo  à  l'idéal  qu'ils  proj.osaient  ?  «  Quelle 
laison  avons-nous,  en  dehors  de  ces  témoignages  intéressés,  pour 
admettre  avec  M.  Renan,  que  les  Jacohélites  (Israélites)  aient  pris 
aux  peuplades  voisines  les  Téraphim,  l'offrande  des  premiers- 
nés,  les  Hej)haïm.  et  n'aient  pas  connu  ces  suporsiilions  au  môme 
titre  que  les  tribus  de  môme  race  */  (  I)  »  Aucune,  on  vérité,  aussi 
longtemps,  au  moins,  qu'on  se  refusera,  avec  l'unanimité  des  criti- 
(jues.H  partager  les  vues  spéciales  du  même  M.  Renan,  qui  repousse 
l'association  établie  entre  le  récit  Eloliisto  et  le  code  sacardotal,  et 
trouve  que  «  l'histoire  sainte  Elohiste  est  tout  de  mémo  d'une 
belle  antiquité.  »  (2) 

De  fait,  la  religion  d'Israël  n'est  qu'un  cas  particulier,  quoique 
remaiYjuable  entre  tous,  de  celle  des  Sémites.  Loin  d'avoir  débuté 
par  le  culte  d'un  dieu  «  pur»  et  unique,  appelé  El  ou  Elohim,  les 
congénères  d'Abraham  et  de  Jacob  adorèrent  d'abord  les  objets 
naturels,  et  particulièrement  les  arbres,  les  rochers  et  les  pierres, 
d<int  l'arbre  fameux  du  jardin  d'Eden.les  pieites  sacrées  ou 
«  Hothel  »  {'A)  et  les  Hauts-lieux  (R7»io//})  demeurèrent, jusque  dans 
une  phase  plus  avancée,  les  vestiges  indiscutables.  Peu  importe 
qu'ils  aient  tiré  de  la  Chaldée  telle  ou  telle  de  ces  superstitions, 
comme  celle  do  l'arbre  de  Vie  ;  il  s'agit  lA,  en  effet,  do  [)hénomônes 
observés  chez  tous  les  peuples  au  début  de  l'évolution  religieuse,  et 
particulièrement  dans  la  période  du  Naturalisme  primitif,  auquel 
appartiennent  les  faits  en  question. 

Puis  vient  la  phase  de  l'Animisme,  dans  laquelle  ils  commencent 
h  se  tailler  des  idoles  plus  ou  moins  grossières,  qu'on  retrouve  jus- 
quau  temps  de  David  sous  lo  nom  du  Terapliim,  très  exacte- 
ment «  images  des  ancêtres  décéJés  (4)  •  Ce  sont  ces  bons  dieax-\k 

(1)  Hfrue  de  rhùloire  det  /ff/«V;iort«,novcinl»re-(lt'renil»re  t8>7,lome  XVI.  p.  3j7. 

(2)  D'nprès  l'autour  d<>  In  Vie  de  JësH»,  lo  dofument  jr-hovislo  aurait  été 
p'ili^'i'  duna  lo  royaume  «lu  Nnnl  vers  l«  vin'  ou  le  ix*  siècle.  I.o  réilacteur  se 
ftcrnil  servi  de  deux  uuvratîcs  plus  anciens,  le  livre  des  guerres  de  Ynliveli 
(Sfphff  milhamot  Yahveli)  ei  le  livre  d'Isaeliar  (litre  dont  le  sens  est  tout  i\  fait 
douteux)  é<Tit»  vorn  In  fin  du  x"'  siècle,  au  plus  iM.  OunnI  nu  récit  Klnhisle, 
il  aurait  été  comiMiH'  t\  Jérunalem  au  viii*  Biècle,  peut-être  entre  775  et  750 
n\ani  J.-t".  M.  Ilcnnn  s'iiiHcrii  d«»nc  en  faux  i-ontro  les  <-cinclusiuns  de  Kuenen 
••I  de  \VçllIiau«M?n.acceplee»  par  loul  lo  monde. mais  qui  ruinent  conjplètement 
-o  pi\idi;;ieuse  tli<^urio  du  «  bel  idéal  »  et  de  l'iilloliisnic  «  exipiis  »  du  pnstour 
■iiinadc  (Ml.  Henan,  /.,«•  Origine»  de  la  Itible  in  Revm  des  [)eux-Momlex  dos  I"  <>t 
I.".  Mnr»  1886.  Voyez  aussi  son  arlioh  intitulé  «  Philolojie  llrbraique  »  Journal 
det  Smanlt.  1886.  p.  2ol  s<\. 

(3>  ncnése.  XXVItl.  18.  V.  Hur  ce  sujet,   Kucncn,   Keli{(ion  d'Isca^I,  cli.  V. 

(  i)  L'assyrien  larpii.  synonyme  de  l'accadien   dimme  •  (ailde  »  est    la  racine 

de  riiéhicu    Tèraphiin.  intincliê.  comme  le  rcmaniue  le  docteur  Ncul'aner,  aux 
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que  Kaohel  no  se  fil  point  scrupulo  do  voler  on  quittant, avec  Jacob, 
la  nuiison  du  son  pf'rc'.  Kilo  los  mil  sons  sos  ftîsses,  sur  lo  chanK^'ni 
qui  lui  servait  du  njonture  ;  et  lorsquu  lo  vieux  Labau  s'approcha 
pour  fouiller  le  bagage  des  voyageurs,  elle  s'excusa  do  ne  pas  se 
lever  «  ayant  ce  que  les  fununes  ont  <'oulume  d'avcWr  »  —  ».'t  Laban 
ne  trouva  pas  les  «  niarniousols  ».  (1) 

A  quelle  époque  cette  hordo  d'arabes  vagabonds  —  comme  les 
appelle  (\6']h  Voltaire — arriva-t-elle  t\  la  concuj)tion  du  Di^iu^i  réelle- 
ment fait  à  son  image  ?  Il  ne  s'agit  pas  d'une  date  précise  ;  mais 
étant  donné  que  les  Israélites  ont  séjourné  successivement  eo  Chal- 
dée,  dans  la  Mésopotamie  supérieure  et  sur  les  confins  de  l'Egypte 
avant  do  se  fixer  un  Palestine,  on  peut  se  demander  dans  laqu(;lle 
de  ces  stations  a  pris  naissance  le  cultu  du  dieu  spécial  et  unique 
auquel  ils  devaient  nécessairement  arriver,  en  tant  que  Sémites,  et 
en  sortant  du  la  phase  indispensable  de  l'animisme  et  du  polydénio- 
nisme  rudimentaire.  L'Kgypte  doit  tout  d'abord  être  écartée,  et  cela 
do  l'avis  de  tous  les  homujes  les  plus  compétents  parmi  les  récents 
historiens  d'Israul  (2.  Quoi  qu'en  dise  M.Ilenan,  elle  n'a  pas  mémo 
donné  le  «  veau  d'or,  l'élernellu  ])iurre  d'achoppement  des  masses  », 
ni,  très-probablement,  le  serpent  d'airain  «  que  les  puritains  détes- 
taient »  (3).  Il  est  bien  certain  que  le  dieu  d'Israël  commença 
d'apparaître  avec  toute  son  importanceà  l'époque  du  l'établissement 
définitif  de  son  peuple  dans  la  terre  de  Kanaan,  c'est-à-dire  au 
temps  du  légendaire  Moïse,  vers  le  xv  siècle  avant  notre  ère  :  cii 
dieu,  national  et  unique,  ne  pouvait  véritablement  prendre  corps 
avant  que  la  nation  ne  fut  consliluéj.  Los  Abrahamidos  en  avaient- 
ils  déjà  quelque  notion  dans  les  hautes  époques,  au  moment  du 
séjour  on  Chaldéa  ?  Nous  savons  bien  que  les  Phéniciens  et  les 
autres  Kanaanites  tirèrent  leur  Baal  de  l'Assyrie  et  de  la  Babylonie 
Sémitique, de  même  que  les  Araméens  y  prirent  leur  Iladad-Rimmon. 
C'est  à  peu  près  le  seul  indice,  non  sans  importance,  d'ailleurs,  qui 
puisse  nous  faire  croire  à  une  origine  analogue  pour  le  dieu  d'Israël, 
au  moins  sous  son  nom  spécial  de  Yhvh  :  car,  sous  ceux  de  Baal  et 
de  Moîoch,  cette  origine  est  évidente. 

(La  suite  an  procJialn  numéro).  Albert  Regnard. 

rephaïm  ou  «  ombres  des  uiurls  »  et  signiliant  «  les  ancêtres  morts.  »  (Sayce. 
Babijl.  relief,  p.  143). 

(1;  Genèse  XXXI.  3i.  35. 

(2)  Ch.  Kaenea, Religion  nationale  el  Religion  unirerselle,  trnduftion  Maurice  Ver- 
nes,  188i.p.  47  —  Vellhausen,  article  Israël  in  Encyclop.  Britan.  Vol.  XIII. 1»«2. 
—  Voyez  aussi  le  très  intéressant  ouvrage  de  M.  Le  Page  Renouf  f  Lecture 
ou  Ihe  ortijin  and  gvow  th  of  religion  ar  illustrât  bg  the  Religion  of  ancient  Egyft 
(.Cil.  Hibbert  Lectures,  1879).  p.  245  s.  q. 

(S^i  Renan.  Israël,  I.  p.  251. 
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SCIENCE    DE    I/EDLC.VTIOX 

(Coirns  PROFKSSÉ  p.   M.   Fkancolin) 


Y  a-l-il  une  science  de  roducation?  Quelle  est  sa  place  dans 
iVcheiio  dos  sciences?  Ce  qui  revient  Adiré  :  quel  est  Vohjet  de 
r«îducalion. 

Si  les  penseurs  qui  se  sont  occupés  d'éducation  s'étaient  ainsi 
posé  la  question,  ils  auraient  imprimé  un  mouvement  rapide  aux 
proirrès  de  la  science  pédajjfogiquo.et  la  j)lace  de  cette  science  serait 
depuis  longtemps  marquée  entre  celles  qui  ont  pour  objet  la  matière 
inerte,  —  industrie,  —  ou  vivante,  —  agriculture,  zootechnie,  —  et 
celle  qui  a  pour  objet  rensemble  des  êtres  vivants  et  pensants,  ou 
aorioteclinie. 

Mais,  égarés  ])ar  des  conceptions  métaphysiques  ou  sentimen- 
tales, ils  ont  fait  fausse  route,  que  leurs  définitions  soient  signées 
Bain,  Stein,  Mill,  Fellemberg  ou  Kant  ;  et  M.  Francolin  repousse 
également  celles  qui  visent  la  formation  de  l'homme  pour  son 
bonheur  et  celui  des  autres,  et  celles  qui  le  font  tendre  vers  un  but 
extraterrestre;  celles  qui  se  préoccupent  de  soumettre  les  senti- 
menls  et  les  passions  h  une  direction  morale  déterminée,  et  celles 
qui  ne  considèrent  que  le  développement  individuel,  et  négligent 
c  'bii  di»  la  race. 

Toutes  ces  définitions  ont  le  tort  de  considérer  l'éducation  dans 
>  ^  fonclusions  au  lieu  de  la  prendre  dans  son  objet,  qui  est  lu 
culliiro  tic  l'vlra  humain. 

il  ne  ()ouvail  m  élre  autrement,  car  une  définition  précise,    corn 
pl.!.-  11.-  |)eul  Vfnir  r|u'apr«''s  un  examen  approfondi  d<î  faits  dontelle 
est  un»'  synth<''se  quiiilfssenci'e. 

Or.  l 'S  faits  obsurvc^s  en  mulièro  d'éducation,  d'ailleurs  peu  nom- 
l'i  -iix  n'ont  pas  encore  616  r6unis  ol  classés  m6lhodi((ueincnt,  con- 
trôles et  soumis  à  des  expériences  répétées  qui  |M>rmoltent  d'en 
découvrir  les  lois.  Kn  un  mol,  lu  science  de  l'éducation  n'est  pas 
fait-. 


H 4  LA  nEVlJE  SOCIALISTE 

Co  n'osl  que  U'(>s  vécammonl  que  dos  savants  sn  sont  oc«îup6s  du 
dévoloppoin(!nt  total  do  l'cnfont,  Tain,  Kggur,  IMrcz,  en  Franc*;, 
nous  ont  fourni  quelques  renseignements  utiles  sur  la  pnjniiftro 
enfance  ;  et  il  faut  bien  le  dire,  leurs  obsi^rvalions  sont  beaucoup 
moins  incomplètes  que  colles  que  nous  fournissent  les  monograj)liies 
(]o  Knssmnal  «observations sur  la  vie  psychique  du  nouvoau-n**  bu- 
main  »  ;  (innzmcr,  t  Perceptions  du  nouveau-né  »  ;  Ck.  Darwin 
«  Essai  sur  l'instinct,  et  nombre  d'autres. 

Mais,  comme  l'observation  interne  n'existe  pas  pour  la  période 
sonsitive  do  l'enfant, les  observations  externes  «Haut  peu  nombreuses, 
nous  n'avons  pas  une  somme  de  reiiseiLmenuMits  sufTis.intf  pDiir  en 
déduire  des  principes  généraux. 

Il  faudrait  multiplier  ces  observations  et  les  corroborer  par  des 
analyses  consciencieuses  de  cerveaux  d'enfants. 

Chaque  éducateur  pourrait,  et  chaque  instituteur  devrait  drosser, 
poui"  chaque  enfant  un  tableau  des  observations  rtîcueillies  sur  les 
faits  physiologiques  ou  psychiques  dont  il  est  ténjoin. 

Ainsi  se  comblerait  la  lacune  qui  existe  entre  ce  que  le  physiolo- 
giste sait  sur  le  cerveau,  et  ce  que  le  pédagogue  obtient  par  les 
exercices  relatifs  au  modo  d'action  du  cerveau. 

On  n'a  point  encore  appliqué  à  l'éducation  ce  procédé  scientifique, 
parce  qu'elle  n'a  été  jusqu'ici  considérée  que  comme  un  art,  et  l'on 
sait  combien  est  générale  l'erreur  qui  fait  de  Vart  l'antagoniste  de 
la  science;  combien  peu,  môme  parmi  les  pédagogues,  se  rendent 
compte  que  là  où  ils  ont  cru  devoir  le  succès  à  tel  procédé  personnel, 
ils  l'ont  dû,  en  réalité,  à  l'application,  consciente  ou  non,  des  lois 
qui  régissent  les  faits  de  culture. 

Tout  art  a  sa  phase  d  empirisme.  Le  phénomène  se  produisant,  la 
loi  existe  sans  doute  ;  mais  l'homme  cherche  à  reproduire  le  phéno- 
mène avant  de  connaître  la  loi.  C'est  l'art  à  l'état  d'enfance. 

Mais  une  fois  le  but  qu'on  avait  particulièrement  en  vue  remplacé 
par  un  objet  plus  général,  on  entre  dans  la  période  scientifique. 

C'est  ainsi  que  l'astrologie  devient  l'astronomie,  que  l'alchimie 
est  remplacée  par  la  chimie,  et  ces  sciences  fout  dès  lors  de  rapides 
progrès  ;  la  voie  est  ouverte  à  toute  science  nouvelle.  La  géologie, 
par  exemple  ne  compte  guère  qu'un  siècle  d'existence  et  depuis 
longtemps  déjà  elle  a  rang  de  science. 

Ainsi,  nous  connaissons  la  constitution, les  lois  du  développement 
des  minéraux,  des  végétaux,  des  animaux  ;  mais  chez  l'animal 
humain  nous  ignorons  la  façon  dont  se  développe  la  matière  de 
l'intelligence.  Nous  ne  pouvons  qu'employer  des  moyens  indirects 
pour  trouver  le  lien  qui  unit  tel  phénomène  moral,  et  tel  accrois- 
sement du  cerveau. 

Pour  la  fonction  du  langage,  par  exemple,  nous  la    savons  loca- 
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Visée  dans  In  troisiômo  circonvolution  frontale  gaucho  ;  mais  où 
réside  l'idée  de  nombre  ?  Si  nous  avions  sur  les  grands  calcula- 
teurs. H.  Mondeux,  Cirandemange,  etc  des  monographies  bien 
faites,  corroborées  par  l'analyse  do  leur  cerveau,  on  aurait  peut- 
èlre  pu  reconnaître  le  siège  du  langage  mathématique.  L'éducation 
directe  du  cerveau  est  notre  but;  mais  elle  n'est  pas  encore  réali- 
sable scientifiquement,  vu  l'insuffisance  de  nos  renseignements. 
Les  rapports  entre  le  phénomène  extérieur  et  l  impression  produite 
reste  le  but  do  nos' recherches .  Or,  les  progrés  do  toute  méthode  de 
rullure  sont  en  raison  directe  de  la  connaissance  do  ces  rapports. 
Comme  une  mémo  matière  se  retrouve  à  tous  les  degrés  de 
l'échelle  dos  êtres,  la  culture  de  l'homme  doit  s'appuyer  sur  la 
culture  des  êtres  antérieurs  à  Thommo. 

Il  y  a  donc  lieu  d'étudier  par  fjuels  moyens  les  forces  physiques 
agissent  sur  les  corps  vivants  et  pensants,  en  s'éclairant  de  l'action 
de  ces  forces  sur  les  corps  inertes,  car  les  moyens  d'action,  sur  la 
niatière  dite  organique,  des  forces,  des  mouvements,  des  milieux  et 
des  êtres  sont  bornés  au  mode  d'action  des  forces.  El  si  l'éducateur 
ne  connaît  pas  la  matière  inorganique,  il  manque  de  base  pour 
traiter  la  matière  organisée  :  le  cerveau. 

En  observant  les  faits  de  modification,  de  transformation  do  la 
matière,  on  s'aperçoit  que  l'évolution  de  l'industrie  humaine  est 
conforme  ù  l'évolution  du  cerveau  ;  ce  qui  nous  amène  à  reconnaître 
que  le  travail  industriel  doit  être  à  la  base  de  tout  programme  scien- 
tifiquement établi  ;  mais  non  point  comme  l'a  compris  l'administra- 
tion officielle  de  l'instruction  publique  en  introduisant  les  exercices 
manuels  dans  l'école  primaire  :  le  travail  du  bois,  le  modelage  et 
l'ajustage  de  petits  objets  utiles  ou  amusants  ne  réalise  pas  une 
vist'o  pédagogique. 

Ce  qu'il  faut  mettre  à  la  disposition  des  enfants,  c'est  d'abord  la 
terre  ;  puis  des  matières  facilement  transformables  en  outils,  ensuite 
l'outil  mémo,  en  partant  des  plus  rudimenlaires,  dont  il  s'agit,  pour 
l'éducateur  de  connaître  la  sériation  d'après  les  effets  à  obtenir  sur 
la  matière,  pression,  mouvement,  division,  assemblage,  car  il  aura 
lui  aussi  à  vaincre  une  résistance,  à  imprimer  un  mouvement,  à 
réaliser  une  forme. 

Marie  Bonnevial. 
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FRANCE 

Le  Congrès  ouvrier. —  Le  neuvième  Congrès  ouvrier  annuel, 
organisé  par  VUnion  fédérative  du  Centre  (parti  ouvrier  possibilisl^i), 
a  eu  lieu  salle  du  Commerce,  du  17  au  25  juin.  Onl  pris  part  au  vote 
98  groupes,  et  87  groupes  ont  voté  les  résolutions  suivantes  dont 
nous  ne  pouvons,  faute  d'espace,  reproduire  les  prolixes  considérants. 

Tout  d'abord  on  a  volé  une  déclaration  visiblement  destinée  a 
donner  satisfaction  à  ceux  qui  n'approuvent  pas  la  coalition  ra<liculo- 
possibiliste  de  la  rue  Cadet,  et  qui  néanmoins  ne  veulent  pas  créer 
de  nouvelle  scission  dans  le  parti  ouvrier  possibiliste. 

DÉCLARATION 

Le  Congrès, 

Tout  en  approuvant  les  revendications  formulées  dans  la  plupart  des  rajtports 
soumis  à  son  «ppi'écialion,  et  en  rendant  un  homma;.'c  Ijii^n  mérité  aux  sludicux 
efforts  accomplis  par  les  syndicats,  groupes  corporatifs  et  lerdes  dVtudes 
sociales,  croit  (ju'il  est  absolument  nécessaire  que  le  prolétariat  s'organise  sur 
le  terrain  de  la  lutte  des  classes,  sans  compromission  aucune  en  vue  de  la 
Révolution  sociale;  car  malgré  le  bien  fondé  des  mises  en  demeure  faites  par 
les  travailleurs  conscients  à  la  classe  possédante  et  dirigeante,  cette  d<'nii<  r<' 
ne  cédera  que  devant  la  force. 

Voici  maintenant  les  résolutions  votées  : 

1"  QUESTION.—  SER^TCES  PUBLICS 

De  l'Impôt. 

Le  Congrès  décide  : 

1°  La  suppression  des  octrois  et  de  tout  impôt  sur  les  objets  de  consommation  ; 
2°  L'étaidissement  d'un  impôt  fortement  progressif  sur  le  revenu,  ii  \  artir  de 
4.0(10  francs  et  sur  les  héritages  à  partir  de  6.000  francs  ; 
3"  L'dhnlition  de  l'Iiériiage  en  ligne  collatérale. 

Services  gratuits  et  services  onéreux. 

Le  (Jongles  décide  : 

Les  travailleurs  doivent  poursuivre  la  généralisation  des  services  puLl.'cs  tt 
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«ello  lie  l<'ur  Kintuilo,  car  ce  double    bul  étant  atleint.    il    on   sciu   fuit  do   la 

luist^ro  cl  do  rign<»rance. 

Entreprises  privées  devant  rentrer  dans  l'ordre  des  services  publics. 

I.o  Conjrr«s  d«M'ido  : 

Les  loinmiincs.  les  dé|>ar(emon«s  et  l'Étnt  foroni  rentrer  dons  l'ordre  des 
services  piildii-s  tous  le»  monopoles  :  Iransjiorts,  o»  lairu^f.  eaux,  ot<\,  cli-.; 

Sorvnt  cKnlemonl  fontlos  des  greniers,  minolerios.  Ixturhcries.  boulangeries, 
magasins  de  produits  coloniaux,  pharniacies.  bazars;  organises  les  services  de 
l'habitation,  do  riiabillcment.  de  l'inslruclii.n  inlogrnic  (scientiHiue,  morale  et 
professionnelle),  de  la  solidarilii,  et*.\,  etc. 

Consommation  et  Production. 

Le  Congrès  décide  : 

Dans  l'ordre  intlustriol,  il  sera  ctnbli  dos  cliantiors  ol  ateliers  <jui  devront 
être  exploites  directement  par  la  commune,  l'Ktal.  ou  bien  mis  en  régie  i)ro- 
\i*oircmcnl  entre  les  mains  des  syndi»'ats  ouvriers  ; 

Ce  njotie  nouveau  remplacera  les  entreprises  privées  ou  les  administrations 
communales  et  gouvernementales  dans  lesipielles  le  néi»olismo  et  le  sinocu- 
r''sme  se  sont  développés  au  jioint  de  devenir  un  danger  public  ; 

Dans  l'ordre  agricole,  seront  crét-s  des  groupes  communaux  socialistes, 
exjdoilant  en  commun  et  possédant  un  outillage  aratoire  perfectionné.  Les 
biens  appartenant  aux  dites  communes  associées  serviront  d'embryon  U  l'or- 
ganisation nouvelle. 

Cliacun  de  ces  milieux  sera  doté  d'une  école  agronominue,  d'un  clmmp  d'ex- 
es,  d'une  bibliotlièque.  d'un  musée; 

!ues.  engrais,  bestiaux,  seront  fournis  à  t<ius  les  cultivateurs  de  chaque 
luvun  agricole,  »  prix  de  revient,  el  sous  la  responsaliilité  du  comité  socialiste 
l«M'al.  Os  fraternels  procédés  dissiperont  les  préventions  dos  travailleurs  des 
champs  contre  le  stKMalîsme  et,  avant  <|u'il  soit  K)nglemps,  ils  seront  les  pre- 
miers A  reconnaître  le  bien  fondé  de  nos  desideraln  et  n  demander  <|uo  disj)u- 
^^i^Rent  bornes  et  haies, (|uc cesse  enfin  le  morcellement  ilu  s<d  do  In  Hépul)]i<iue; 
La  production  industrielle  et  agricidc  étant  ainsi  assurée,  le  déparlement 
cl  ri'llal  devront,  aidés  en  cola  j>ar  les  travaux  de  la  stnlisti<|uo,  organiser  la 
,  ..tisiimiii.iiioii  de  in.'. m  11  ce  (|ue  les  besoins  de  ciiai-un  soienl  snlisfnils. 

Halles  et  marchés. 

Lo  Omgrés  d«  i-ido  : 

Les  conseils  municipaux  pour  les  départements,  les  préfectures  de  police  do 
In  Seine  et  le  conseil  municipal  pour  Pans,  devront  supprimer,  en  commençant 
par  l'institution  des  fadeurs,  toulcs  les  concossicms  et  privilèges; 

tn  service  jmblic  d'alimenlntion  devra  romjdacer  l'organisation  actuelle, 
l'our  l*aris  el  les  grandes  villes,  on  dehors  de  rai)provisionnement  contrai,  on 
ouvrira,  en  se  basant  sur  la  population,  dos  comptoirs  d'alimentation  (|ui 
.i.-ir.iiii  li\.iiT  li-iii-»  iir<>diii(s  à  prix  do  ri-vient. 

Assistance  publique. 

!,•■  t  ..■riKr-''  «i-cn)-'  : 

Il  sera  créé,  aux  lieu  et  place  de  l'assistance  publi<|ue,  un  vaste  service  dit 
■  le  solidarité  sociale. 

Il  aura  pour  mission  de  pourvoir  à  l'entretien  el  à  l'éducation  des  enfants, 
A  veiller  sur  les  vieillanls,  les  infirmes  e'  les  invalides  du  travail,  ii  la  bonne 
l«'nuo  dos  hospices,  h<'ipitaux,  maisims  do  retraite,  etc.,  afin  «pie  ceux  qui  ont 
|./irti.  li-  .1  la  création  de  la  richesse  publique  ne  se  voient  |>as  contrnmis  A  se 
tifinsfoirnor  en  mendiants  ou  à  mourir  du  faim  s'ils  ont  6  cœur  du  demeurer 
dignes. 
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Il  (levrn    rdmprcncJrc   rcs   troi»   plinHOH  «le  l'iiiL-uiiaciti'-    iiuinuinc  :   <;nfan<'4'. 

nui I (Il lie,   \ioillusso. 

La  Société  au  lendemain  de  la  Révolution. 

Lti  (^ungrÙH  (lit  <|iie  : 

Tout  en  résfrvorit  los  iiiodificalions  <|ue  l'avenir  f^eul  irn])OKcr au  projjramme 
ncliicl  du  l'urti  ouvrier,  il  croit  que  I<*h  travailleurs  iiiocrujwK  ili.-vront  »e 
luitcr  —  si  In  victoire  n'a  j>a8  i)ermis  la  (■omjili'te  tranHformation  <ie  la  pro- 
priété —  <i'or}f«nisi'r  lus  hcrvirct*  jirodui-teurs,  et,  à  l'aide  <l>irif  «onrurrcnce 
iinpiiifubic,  d'iiuédiilir  toute»  les  cntre]>rixcs  ]>rivL-t>H,  niin  ipi'ou  plu»  lot  mo 
])ui8sc  éttihlir  la  production,  au  compte  et  kous  lu  direction  de  l'Hlnl  commu- 
niste, c'est-A-dire  In  lin  do  lou8  les  nionoi>olcs  et  le  régne  de  l'égnlil»-   sociale. 

2'  ori:s'i  ION.—  H l'iGLUME STATION  Dl    THA\  AIL 
Mise  en  régie  des  travaux  municipaux. 

Le  ('on^rés  décide  : 

(Ju'il    y  a   lieu  pour  le    l'urti   ouvrier  de  réclamer  et  Hurtout  d'ohlenir  par 
tous  les  moyens  en  sn  |)os8e8»ion  la  mise  en  régie  des  lravuu.\  Rans  o\cppft<>n 
à  exécuter  j)our  le  compte  delà  comniuneet  de  l'État;  mais  <|ue  seuls  l 
dicHts  ouvriers  i)rendront  part  /i  l'exécution  «le  ces  travaux. 

Oue  la  responsubililé  individuelle,  faisant  i>lnce  «  lu  responsabilité  coiloc- 
tive,  la  commune,  le  déi)artcment  et  l'État,  traiteront  avec  les  corj-orations 
syndi<|uées  sans  intermédiaire  aucun. 

Lo  minimum  des  salaires  fi.xès  par  les  chambres  syn<li<«!'-^  ■-'■">  [ritrunti 
pur  les  parties  contractantes. 

Réduction  de  la  journée  de  travail. 

Le  Congrès  d<!'cide  : 

(Jue  le  parti  ouvrier  continuera  avec  la  plus  grande  vigueur  la  lutte  déjà 
entreprise  pour  la  réduction  et  la  limitation  it  liuit  lieures  de  la  jo'urnée  de 
travail  ; 

Un  minimum  de  salaires  étai)li  d'après  la  statisti(|ue  des  prix  des  objets  de 
l>remière  nécessité,  sera  fixé  par  les  chambres  syndicales  et  grf>upcs  corporatif». 

Les  élus   du   Parti   ouvrier   devront  réclamer  l'introduction  dans  le  cahier 
des  charges  de  clauses  établissant  d'une  fn«;on  exempte  de  toute  ëf|uivoijue  la 
lixation  à  huit  heures  de  la  journée  de  travail  sons  diminution  de  salaires. 
Application  des  prix  de  série. 

Le  Congrès  décide  : 

Que  le  Parti  ouvrier,  se  conformant  au  principe  primordial  de  l'egaliUi 
sociale,  du  droit  n  l'existence,  poursuivra  comme  par  Je  passé  la  lutte  contre 
l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme. 

Il  revendiîiuera  dans  les  questions  de  salaires  l'intervention  de  l'État  et  de 
la  commune,  conformément  aux  principes  énoncés  plus  haut. 
Travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les  prisons  et  couvents. 

Le  Congrès  décide  : 

1»  Que  par  une  loi  de  protection,  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  soit 
réglementé  de  telle  sorte  «jue  la  femme  ne  puisse  itre  employée  à  des  travaux 
pénibles  ou  au-dessus  de  ses  forces  et  au-deh'i  d'une  journée  de  huit  heures  ; 

2"  Qu'il  soit  absolument  interdit  d'employer  l'enfant  à  un  travail  ]  roductif 
avant  l'âge  de  seize  ans,  cette  période  étant  nécessaire  à  son  éducali<in  et  à 
son  enseignement,  de  mémo  qu'au  développement  de  ses  forces  et  de  son 
intelligence  ; 

3°  Qu'il  soit  interdit  à  toute  agglomération,  non  libre,  telle  que  prisons, 
couvents  ou  autres  associations,  d'exécuter  des  travaux  au-dessous  des 
tarifs  des  chambres  syndicales  pour  les  travailleurs  libres  de  la  localité. 
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Hygiène  dans  les  ateliers  et  magasins. 

Le  (longrès  dis-ide  : 

Qu'il  soil  inslitiiè  (les  «•(inimissions  mixtes  d'Iiygi^no  jtoiir  l'inspci'lion  régu- 
lière dos  ateliers,  usines,  ningasins.  etc. 

Les  membres  do  ces  commissions  seront  nommés  dnns  In  proportion  des 
doux  tiers  par  les  chambres  syndicales  et  groupes  corporatifs  et  choisis 
exclusivement  jMjrmi  les  membres  de  ces  organisations. 

Le  fiers  restant  />  élire  sera  nommé  par  les  représentants  de  la  commune 
,t  .•..mp.i'i.-  de  médecins,  d'architectes  cl  d'ingénieurs  (|ui  devront  s'occuper 
j.liis  sj., .  lulomcnt  du  coté  scientilii|ue  dos  améliorations  n  adopter. 

i^es  élus  du  Parti  sont  chargés  de  poursuivre  auprès  des  municipalités  la 
nominatiiin  de  ces  commissi(»ns. 

Chômages  et  accidents. 
Le  <À>ngrès  décide  : 

yuc  l'Ktat  et  la  commune  ont  le  devoir  d'intervenir  dans  les  (|uestions  de 
pr«'ves  et  do  chômage  et  cola  par  des  subventions  dont  le  montant  devra 
cgalcr,  pour  chacun  des  travailleurs,  le  salaire  supprimé  par  la  cessation  du 
travail  ; 

Pour  les  accidents  du  travail,  le  Parti  ouvrier  poursuivra  l'adoption  de 
mesures  législatives  établies  sous  la  complète  resp;)nsabilité  dtis  patrons, sans 
<|u'il  soit  besoin  de  faire  la  preuve  (|ue  l'accident  n'a  pas  eu  lieu  par  la  faute 
de  l'ouvrier. 

Ateliers  municipaux. 

Le  <A>ngrès  dé<-ide  : 

Le  Parti  ouvrier  déclare  qu'il  convient  que  les  groupes  corporatifs  et  cham- 
brt's  syndicales  soient  mis  en  possession  par  la  commune,  de  l'outillage  et  du 
cajutfll  nécessaires  à  la  confection  des  travau.x  de  la  ville. 

Lois  organiques  du  travail. 
Le  Congrès  décide  : 

Le  Parti  ouvrier  poursuivra,  ave.*  la  plus  grande  énergie,  l'organisation 
c<ijif<»rme  aux  princip".-*  ^ociiiliste^  dutruvnil  d.nns  la  cumrnutio.lo  di''i».irle!nen t 

<t  ri-:iat. 

Suppression  du  marchandage. 

I^e  Congres  décide  : 

Do  demander  l'élaboration  et  l'application  d'une  loi  rigoureuse  ddnslaijuclle 
non   seulement  les   amendes  seront  inditjuées  comme  moyen  de  répression 
mais  encore  que  des  pénalités  plus  graves  soient  npplii|ué.;s  en  cas  de  récidive  ; 

La  suppression  du  travail  aux  piè^-ei  ; 

La  juridiction  des  prud'hommes  appliquée  en  m.ntière  de  travail  ol  d'hygiène 
dans  les  ateliers. 

Création  de  Bourses  communales  du  travail. 

Lo  Congrès  décida  : 

Que  la  Hiip]>rossion  des  bureaux  de  placement  s'im]K>se. 

yuo  doit  être  abrog.'O  la  h»i  do  1H32  et  continuée  l'organisation  .1.-  li.ui^.;^ 
municipale.4  du  travail.  lo4<fu  dlo'i  seront  libromcnl  administr.:cs  par  les 
chambres  syndicales  et  groupes  corporatifs. 

Que,  ilan»  les  localités  dcjxiurvucs  de  Bourses  du  travail,  il  soil  ouvert  des 
registres  d'olTre»  et  de  demandes  d'emploi  ii  lu  maison  commune; 

Mue  l*»  livret  des  ouvriers  soit  détlnitivemcnl  sujiprimé. 

■  QUESTION.—  Instruction  professionnelle. 

L''  «:"ngr.  s  décide  : 

I*  Que  l'instruction  élémentaire  professionnelle,  donnée  dans  les  écoles  jtri- 
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iiuiircs.  (levnnl  orictili-r  ronfniil  <lan*  le  choix  il'uri  iix-hcr,  riii>|>renli(it»n;.'c 
|iatrotinl  (li»il  être  grii(lucllcrncnt  remplncé  par  l'orgouisation  des  école»  i»r«4o»- 
sionncllfs  fMrfMirntive»  ; 

2"  Qu'il  sera  cn'-c',  par  la  comniurK!  et  par  l'Etat,  des  <K:ole»  profe*»ionnelleH 
ciirponilivcs  par  ^^roupo,  ou  |  or  fi-dôralion  de»  prufeuHionM  «iinilairax  ;'l<*i» 
pinfcKKOiira  Hcront  rhoisis  |>ar  les  syndifatM,  cl  hous  leur  re!t[><jn»abi]il4i,  i>our 
rcnseiKnetncnl  lliéorit|Ui- cl  pintiipie  ; 

r,ftux-ci,  toulefiiis,  jtoiirroril  s'adjitindre  des  «[xVialisteH  jKiur  certaines  <'alé- 
gorics  <le  priifeshion  et  pour  rcinipUMiunt  d't'tudi-»  ni^i'ossaifen.* 

3"  L'inislriK-lion  sera  duiinéc  a  tous  les  dogréH.au  même  litre  et  dan»  la  inérne 
éti'ndiic,  à  tous  sans  distiuciion  de  classes,  do  gexe  et  de  nolionalit*'-,  avec  un 
programme  uni<iuc,  h  base  encydopi'îdi'iue,  développ<l-  graduclleinsnt  el  inodi- 
fiahlo  selon  les  exigences  de  la  piJdagogie  mo.lorne,  une  insiruiliori  dissem- 
Idabio  pour  les  deux  sexes  n'étant  propre  <|u'u  faire  naitru  l'ini-omparibililé 
d'iiumf'ur  entre  eux. 

4°(h'éulion  dans  les  écoles  primaires  Je  l>ibliutliè<|uo8  corporatives.  Cn-alion 
d'un  journal  de  renseignements  entre  des  éi-oles  de  profession»  sicniloire»  ••! 
où  les  directeurs  decliai|ue  établissement  relaieraient  cliaque  mois  les  amolio- 
nilions  oi)portées  û  leur   outillage  et  ù  leur  profession. 

f)"  Hcorgnnisation  des  commissions  «le  surveillance  actuelles.  Etablissement 
d'un  nombre  de  membres  sulTisanl  n  la  bonne  exécution  et  application  de  lu 
loi  de  1875;  les  dits  mcn)bre8  choiki»  (xiurics  deux  tiers  dans  les  corporation» 
ouvrières  et  la  fraction  ouvrière  du  (lonseil  des  prud'lujmmes  ;  l'autre  tiers 
formé  de  si)ècialistes  médecins,  architectes,  ingénieurs,  ce»  derniers  nommé» 
j>ar  la  commune. 

Néanmoins,  votre  commission  affirme  que  ces  résolutions  [K>uvant  être 
immédiatement  réalisables  ne  sauraient  donner  complète  satisfaction  «  tous 
les  desiderata  de  la  classe  ouvrière  et  aux  principes  exposés  dans  l'élude  de 
cette  «ivieslion. 

Le  Congrès  conclut  <'i  l'instruction  intégrale,  c*est-^-dire  com[>orlont  rensei- 
gnement primaire,  secondaire,  supérieur,  professionnel  et  scientifique,  misit  la 
portée  de  tous  et  de  toutes  et  h  la  charge  de  la  commune  et  tle  l'Etat. 

Les  olijets  produits  dans  les  écoles  jjrofossionnelles  et  qui,  quoi<|ue  impar- 
faits pourraient  recevoir  un  complément  de  main-d'u-uvre,  seront  remis  aux 
ateliers  municipaux  où  ils  recevront  les  perfectionnements  nécessaires  pour 
être  livrés  au  commerce  et  à  l'industrie 

lis  seront  ensuite  transmis  au.v  bazars  municii>aux  «jui  elTeclueront  la  vente 
au  prix  courant. 

Résolution  finale. 

Considérant  que  la  longue  patience,  la  modération  et  l'esprit  de  conciliation 
dont  les  travailleurs  ont  jusqu'ici  fait  preuve  dans  toutes  les  revendications, 
ils  ont  ôté  tout  prétexte  aux  détenteurs  du  pouvoir  de  rc-uk-r  .|fiv;ini:i._r.. 
l'examen  et  la  solution  de  leurs  réclamations.^ 

Le  Congrès  décide  : 

Le  Parti  ouvrier  devra  dès  maintenant  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  ses  tra- 
vaux dans  les  groupes  l'étude  des  moyens  propres  à  forcer  les  gouvernants  n 
leur  donner  satisfaction. 

Vœux  divers  : 

\œu  réclamant  du  pouvoir  central  l'amnistie  des  condamnés  politiques  ; 

Vœu  demandant  l'abrogation  de  la  loi  de  1872  contre  l'internationale  des 
travailleurs  ; 

Vœu  relatif  ù  la  création  d'une  crise  de  chômage  pour  les  travailleurs  ; 
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Vœu  concornanl  le  scrutin  de  lisle  «\  supprimer  et  h  remjtiafcr  par  le  scrutin 
uninnniinol. 

JVfM  »iotn«n<!ant  la  roorganisalion,  sur  dos  hases  nouvelles,  du  sorvicc  des 
trains  ouvriers  «jui  amènent  -chaque  jour  dans  la  cnpilolo  dos  travailleurs 
Kul)Url>ains. 

Vœu  doinrindanl  l'inlordiciion  «lo*  clwintiers  aux  ouvrii>rs  .-fran^'crs  résidu nt 
en  Francc.nolaminonl  pour  les  travaux  des  forts,  n'est  pas  pris  on  considcrn- 
tion  par  la  commission,  qui  se  borne  »  c!u<Mlre  l'espoir  que  les  frères  de 
travail  de  nationalilcs  olrangî'ros  ne  travaillei-onl  jias  au  dessous  des  tarifs 
appliqués  aux  ouvriers  français. 

ANGLETEIIHK 

Le  Congrès  coopératif. —  Le  graïul  fait  social  de  cj  mois  en 
Anj^IeloiTC  est  le  Congrès  coopéfalif  de  Dewsbury.  Ktaienl  pi-ésenls 
G50  d<?l(>gu(^s  anglais.  La  France  était  représenltk»  par  M.  de  Boyve, 
déliigui^  de  la  Fèdéralion  des  sociétés  coopératives  fraiiçaiscs  et 
par  M.  S' Marc  Oirardin.  M.Vansillart  Xeale,  le  doyen  de  la  coopé- 
ration anglaise,  dirigeait  les  débats. 

Après  diverses  discussions  d'ordre  intérieur  et  pratique,  et  après 
avoir  décidé  que  l'Union  coopénilive  de  la  Grande-Iirelntjne  par- 
li<Mpera  à  l'Exposition  universelle  de  Paris  (section  d'éconoinit; 
sociale)  on  est  passé  ù  la  discussion  des  raj)ports.Il  a  été  décidé  que 
la  moitié  dos  bénéfices  serait  employée  à  la  formation  d'un  caj)ilal- 
nclion  de  production.  Cette  initiative  qui  émane  de  MNL  llolyoake, 
IIu^ics,  V.  Nealo,  marquis  de  IVipon,  Sedley  Taylor,  Swalow,  est 
un  achenjinement  vers  l'ordre  d'idée  que  Gbarles  Gide  développe  si 
brillamment  en  France. 

Dans  son  compte-rendu  publié  dans  VEmancipalinn,  le  Globe,  et 
le  />etoir,M.de  I3oyvc  ap[»récie comme  suit  cette  résolution  du  Con- 
grès de  Dewsbury  . 

i^mm<ï  coopèralc  m  français, nous  nous  njouissons  de  ce  vole  qui  dcmonln' 
que.pnr  la  coop«fralion,nn  |K!iit  arriver  paciKi|uoii)unl  à  toutes  les  améliorations 
sociales. 

Cest  aus-ii  un  entoura ;îL'me;it  donn''  à  noire  Fé>lération  roopéralire  naliimale 
qui.  I''  j>tiir  où  les  t'm\  Sociel'-s  çoopéral.iv«8  «le  Frauiv  seront  venues  n  elle, 
|>air  ave*  Vl'nion  roopéralive  de  la  (irniKle-llretiKjne. 
i-ms  diMie  que.  dann  un  seiiîimeiil  île  solidarité,  los  Su'iélés  fran- 
çaises se  feront  un  ilcvoir  do  réjnndrc  ii  rnjip'd  <pii  le»ir  sera  fait  par  le  tréso- 
rier, ou  nom  '11-  l.'i  [■V-iUi-aliiin  nitliniiiilc  ilmil  i.-  .siT"»'''  est  l'i  P/ij-js,  en  nivoxiinl 
1<  tir  colisati' 

Les  Supplices  dans  les  priso.ns. —  Si  on  Angleterre,  comme  sur 
le  Continent,  la  démocratie  pfn.s'e  et  agit,  les  abus  légaux  persistent. 
La  {«H'sse  s'est  justement  ému».'  de  révélations  récentes  faites  sur  le 
rtgime  des  [irisons.  Vtiici  (|uelqu<^s  révélations  sur  celle  de  Penlon- 
\ille  ;  elle  fera  juger  du  régime.  Il  y  n  souvent  mort  dMioiimie  en 
quelques  mois  cl  c'est  même  ù  la  suite  d'un  meurtre  de  ce  genre  que 
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le  jury  do  la  ville  a  visité  cotte  prison.  Cu  qu'il  y  a  vu  <lépusî»t;  les 
rumeurs  do  l'opinion.  La  torturo  fonctionne  ouvorteinont  dans  la  prison 
do  PcMitoiivilIo.  Parmi  les  instruments  fie  torture  est  le  'irpad  MiU. 
Le  Iread  mill  est  une  ônormo  roue  divisée  en  dix  compartiments  et 
que  font  tourner  sans  se  voir  dix  prisonniers  ;  accrochi^s  par  les 
mains  a  une;  barre  de  fer  fîx»''e  au-dessus  de  leur  làio,  ils  font  mou- 
voir avec  leurs  j)ieds  l'infernalt;  machine,  et  ils  ne  peuvent  s'arrêter 
dans  co  travail  d'Ocureuil,  car  la  mécanique,  marchant  toujours, 
leur  bruirait  les  jambes. 

IJn  autre  instiument  do  torture  est  le  lit  do  bois  —  «  pLink-bcd  ». 
Do  mémo  qu'au  Tread-Mill  le  prisonnier  y  est  soumis  pendant  le 
])i'emier  mois  de  sa  peine.  Le  «  plank-bed  »  est  une  planche 
lai'ge  de  GU  centimètres,  placée  à  20  centimètres  du  sol  sur  un  plan 
légèrement  incliné,  et  qui  sert  de  lit  au  misérable  exténué  par  le 
«  troad  mill  ».  Ni  matelas,  ni  paillasse,  ni  traversin  sur  le  «  plank. 
bed  »;  une  minco  couverture,  qui  ne  garantit  du  froid  que  trés- 
incomplètement. 

Ajoutons  que  la  nourriture  de  la  prison  de  Pentonville  n"  -v'^i' 
qu'à  empêcher  de  mourir  de  faim. 

Le  chef  du  jury  demande  la  fin  de  ces  cruautés,  de  ce  système 
épouvantable,  indigne  d'une  nation  civilisée  ;  et  il  a  raison,  car  rien 
n'est  aussi  horrible. que  le  système  pénitentiaire  anglais, —  c'est  la 
barbarie  poussée  à  ses  dernières  limites, —  et  il  faut  féliciter  ce  chef 
du  jury,  M.  John  Parnell,  d'avoir  osé  élever  la  voix  au  nom  de 
rhumanité. 

La  Miskre. —  Voici  pour  la  répression,  voyons  maintenant  pour 
la  misère  : 

((  Il  résulte  des  documents  officiels,  dit  un  de  nos  confrères,  que, 
sur  une  population  de  20  millions  d'habitants  environ,  l'Angleterre 
et  le  Pays  de  Galles  comptaient,  à  la  fin  de  janvier,  778.111  indigents 
recevant  des  secours  sur  les  fonds  provenant  de  la  taxe  pour  les 
pauvres. 

Les  workhouses,  ou  dépôts  de  mendicité,  contenaient,  à  la  même 
époque,  200.034  pensionnaires,  soit  un  peu  plus  d'un  mendiant  par 
130  habitants.  Mais  comme  le  séjour  dans  ces  établissements  manque 
absolument  de  charmes,  les  indigents  ne  se  décident  à  y  entrer  que 
lorsqu'ils  sont  excédés  par  les  souffrances. 

Ces  chiffres  portent  avec  eux  de  tristes  conclusions.  Ils  nous 
montrent,  une  fois  de  plus,  comment  l'Angleterre,  qui  est  le  pays  le 
plus  riche  du  monde,  est  aussi  celui  où  la  misère  est  la  plus  grande, 
et  confirment  cet  adage  de  certains  économistes,  sur  lequel  Colins 
appuie  avec  tant  de  raison  :  La  richesse  et  le  paupérisme  se  déve- 
loppent sur  deux  lignes  parallèles.  » 

Et  le  mal  ne  fait  que  s'accroître. 
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D'aprt">s  le  bullolin  de  slalistiquo  de  Londres,  le  nombre  de  pauvres 
secourus  dans  la  dernière  semaine  do  mai  est  de  93.1) i:i,  dont 
.M.OôO  dans  la  ville  et  3H.2(î3  dans  l«*s  faubourgs. 

C'est  une  augmentation  de  ;{.375  pauvres  sur  la  si'iiiîiine  corres- 
pondante do  188G,  et  de  7.7'il  sur  celle  de  1885. 

Pour  la  seule  journi^<'  du  31  mai,  on  a  donné  di->  >,-<i<ux>  n  1.  13(3 
malheureux,  dont  iXM)  Imnimes,  -2n(>  frinmes  of  3(>  enfants  au  dessous 
de  seize  ans. 

Comment  vuiidiie/.-Mni.s  i{ue  l()ui«->  <•  ■>  mi'iiiiM-.-, grandissantes  et 
toujours  plus  vivement  ressenties,  n'aboutissent  pas  à  quelque 
elTroyable  cataclysme  social  ? 

ALLEMAGNE 

Réaction  probable. —  Les  tragiques  péripéties  de  deux  change- 
ments de  rî'gne  en  moins  do  cent  jours  ont  absorbé  toute  l'attention 
publique  en  Allemagne  et  même  en  Europe.  Toutefois,  étant  donné 
qu'aprt's  comme  devant  c'est  M.  Bismaick  qui  gouverne  et  qu'il  n'y 
a  rien  de  changé  h  la  politique  extérieure.  Il  n'en  sera  pas  de 
mémesansdoule  de  la  politique  intérieure.  Ellevaétre  une  accentua- 
lion  de  réaction  et  de  répression  qui  j)Ourrait  transformer  le  parti  socia- 
liste légaliste  en  parti  socialiste  révolutionnaire.  Les  amis  de  la  paix 
et  de  la  justice  en  Europe  n'auraient  pas  h  s'en  affliger. 

AUTlUClll-: 

pRor.RKs  nu  .Socialisme. —  En  1808  fut  fondée,  avec  le  concours 
du  monde  officiel,  la  Soricté  oucvièic  iVéducatidn  miUvellc  {Ar- 
lipUcr-Iiildiunisrereih).  La  société  qui  devait  être  purement  llbéiale 
devint  rapidement  socialiste.  Le  monde  officiel  s'empressa  de  la 
dissoudre  en  vertu  des  lois  draconiennes  contre  le  socialisme.  Mais 
VArboUcr-IiildunQuici'ein  est  renée  do  ses  cendres  et  elle  céii'brait 
récemment  son  vingtième  anniversaire  avec  un  éclat  extraordinaire 
et  en  présence  do  5.000  travailleurs  réunis,  dans  l'immense  salle 
du  CoUuKspum. 

Le  Socialisme  fait  du  reste  de  rapides  progrès  dans  toutes  les 
parties  de  l'Empire.  Notre  ami  de  Paepe  publie  ù  ce  sujet  d'intéres- 
sants renseignements  dans  la  Société  nouvelle.  La  propagande  est 
d'ailleurs  bien  Si-condi-e  pai-  la  presse  soeialisie  qui  est  redevenuo 
imporianle 

-V  N'ienm-  |»araissent  deux  juurnaux  socialistes  ln'bdoinadaii'es  : 
I)ic  Arbcit  (/e  TriivuiLi  et  bit;  lllciclipil  {rF.(julilé)  ;  ce  dernier  est 
rédigé  par  des  hommes  dont  les  connaissances  sociologiques  sont 
HTonnues  unanimement,  tels  quo  K.  Kautsky,  V.  Adler  et  autres. 

En  Bt>hèine.  il  y  a  trois  journaux  socialistes  en  langue  tchèque. 
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ÏjI'  Tyrol  îiuliicliicii  vifiil  aussi  (renln-r  «luris  lo  niouvcmml 
socialisU.'.  A  IniisjMucîk  |»{irait  flcpiiis  lo  l'""  jan\i»;r  un  <iri.Mii"!S(j<iit- 
lisle  sous  le  lilro  de  VoUisalimme  (lu  Voix  du  PoupU»). 

La  lloii^^riiî  est  ré^|)rôsenl«>e  par  doux  journaux  ;  la  Hms  .""idic  cl 
lo  Vcii  Soboihj. 

Notons  que  ces  sept  journaux  ont  h  lutter  contre  un  arhllroire 
iiiiplacahlc  ;  mais  ni  condamnations,  ni  confiscations,  ne  peuvent 
avoir  raison  du  dovout-nnint  dt;  nos  coreligionnairiis  autrichiens,  la 
somaillc  est  faite  sur  un  terrain  toujours  plus  large  et  l'Aulricho 
aura  sa  rt^col te, quand  les  tfMn[)S  seront  venus  d«  la  grande  moisson 
socialiste  curopôo-américain*.'. 

nKLCIQUl- 

Uni;  adiiksion  suiMFiCATivr,  —  Les  élections  d»;  juin  lHrt8«!n  Ikdgi- 
que  marquent  INicrasiin  mt  du  parti  lil>é."ul  ludgiqui  fut  battu  outra- 
geusement par  le  parti  catholiqu»'  ;  il  n'a  pas  mémo  sauvé  l'iionneur. 
Les  censitaires  ont  refusé  do  faire  une  place  aux  radicaux  socialislos, 
de  se  prononcer  pour  l'extension  du  suffrage  et  quelques  réformes 
démocratiques;  ils  ont  recueilli  les  fruits  do  culte  politique  vindicative 
égoïst3  et  dure  du  doctrinarisme  bourgeois  ;  ils  ont  essuyé  une  défaite 
mortelle  et  méritée.  Mais  dans  ces  élections  si  funestos  au  progros, 
un  fait  s'est  produit,  quv5  nous  signalons,  vu  son  in>portance  sympto- 
matique.  M.  Walthére  de  Sélys,  riche  propriétaire  foncier  de  Dinant 
et  fils  du  président  du  Sénat  belge,  s'est  présenté  avec  une  profession 
de  foi  ainsi  conçue  : 

Je  suis  socialiste  d'am-ienne  date,  oui  so<-ialisle  —  vous  avez  hien  lu  !  >—  (et 
par  tlessiis  le  marclio,  ti)utà  la  fois  collectiviste  et  individualiste),  et,  qui  pi» 
est.  je  m'en  fais  «rloire  ! 

Lo  mot,  comme  il  arrive  presipie  toujours,  est  plus  gros  que  la  ctiose.  Est 
socialiste  à  mes  yeux  tout  homme  qui,  jugeant  notre  organisation  sociale 
imparfaite  —  et  (|ui  donc  ne  la  juge  pas  telle  aujourd'hui  î  —  au  lieu  de  se 
rosigner  lâchement  au  mol,  s  )us  i)rctexte  qu'il  est  nik-essaire,  s'en  indigne  et 
s*ai)|)li<|ue  i\  y  jiiirter  remcde,  non  pas  j»ar  de  vains  palliatifs,tels  que  la  charité 
publique  ou  privée,  mais  par  la  reforme  dos  insiituti<ms. 

Il  y  a  des  socialistes  de  bien  des  sortes  :  des  socialistes  aristocrates  qui 
cherchent  le  remède  dans  la  restauration  des  privilèges  de  classe  ; 

Des  socialistes  calholi(|ues  fjui  croient  le  trouver  dans  l'établibsement  de  la 
domination  universelle  de  leur  Kglise  (les  cléricaux  convaincus,  qu'ils  le 
sachent  ou  non,  sont  tous  plus  ou  nïoins  des  socialistes  de  cette  espi^ce  ; 

Dos  socialistes  autoritaires  et  communistes  qui  veulent  tnu»  <•. )nccntr':'r, 
richesse  et  pouvoir,  entre  les  mains  de  l'Etal  ; 

Enfin  les  socialistes  égalitairos  et  libéraux,  dont  je  suis,  qui  v.,ulenl  avant 
tout  la  liberté  pour  chacun, sans  autres  limites  quela  liberté  d'autrui,  mais  qui 
considèrent  toute  liberté  comme  illusoire  quîind  l'inégalité  entre  les~hommes 
dépasse  une  certaine  mesure,  et  r  vent  une  société  où  l'autorité  et  l'inégalité 
se  trouvant  réduites  au  minimum  tous  travailleraient  librement  au  bien  com- 
mun el  ou  les  seules  supériorités  reconnues  seraient  celles  du  mérite  et  des 
services  rendus. 
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M.  do  Sélys  a  obtenu  •4(în  voix  sur  1.200  votanls,  et  il  n'avait  pas 
fait  une  seule  dOniarcho  porsonn«*lle,  mùme  aupn^s  do  ses  fermiers. 
Si  la  lutte  avait  été  prépank>  de  plus  longue  date  dans  cet  arrondis- 
sement, un  des  oandi<lals  cléricaux  si'iail  cerlaincment  reslù  par 
terre  et  lo  Socialisme  aurait  un  reprc^senlanl  dans  le  Parlement  belge. 

ITALIE 

Le  Parti  ouvrier  et  les  groipements  socialistes. —  Le  parti 
ouvrier  socialislo  italien  qui  s'est  fait  une  place  d'Iionneur  au 
meeting  franco-italien  do  Marseille,  le  27  mai  dernier,  continue 
vaillamment  et  e(Tica«*emenl  sa  propagande,  et  son  journal  le  Fa.sr/o 
oitcvajo  enregistre  A  cliaf|uo  numéro  de  nouvelles  adhésions  do 
groupes.  Pendant  ce  temps  le  député  ouvrier  socialislo,  Andréa  Costa, 
porte  au  Parleim-nt  italien. avec  une  compétences  et  un  éclat  extraordi- 
naire,les  principales  rcvendicnlions  clu  proIcWnrint  italien  et  du  socia- 
lisme moderne. 

D'autri'S  initiateurs  et  groiipi'nu'iils  sociiilislfs  lu'  rcslciil  piis-non 
plus  inactifs.  C'est  ainsi  que  sur  l'initiative  de  la  société  ouvrière  do 
Teramo,  un  Congrès  de  toutes  les  sociétés  ouvrières  des  Abbruzzes 
a  eu  Heu  h  Teramo.  Ce  Congrès,  nous  apprend  le  Socolo,  a  été 
présidé  par  le  député  ouvrier  démocrate  Matïi,  de  Milan  ;  il  avait 
pour  but  la  féilération  {affratellamenlo)  de  toutes  les  sociétés 
ouvrières  abbrusoises  et  il  a  parfaitement  réussi.  C'est  un  grand 
acte  du  socialisme  réformiste  italien. 

D'autre  part,  les  adhérents  delà  I  A'j  ne  dcif  IravniV  ours  d'Alexan- 
drie, réunis  pour  étudier  la  crise  ouvrière  qui  se  fait  actuellement 
sentir  dans  tous  les  corps  de  métiers,  ont  volé  à  l'unanimité  un 
ordre  du  jour  demandant  : 

1*  I-a  réduction -lie  la  tlun^e  du  Iravail  iiuolidion  ; 

-"  La  sii|>|ircH8iun  du  travail  ri  Idche. 

.'<•  I/égalilé  de  salnirc  i>our  la  femme  et  pour  l'Iiomme. 

La  Misère  croissante  et  émeutes. —  Comment  le  SociiiiiMH'- 
réparateur  ne  gagnerait  il  pas  du  terrain  en  Italie?  Depuis  que  pour 
plaire  à  son  roi  et  à  M.  de  Bismarck,  Crispi  a  consonmié  la  rupture 
commerciale  avec  la  France,  la  misère,  déjù  si  grande,  s'est  encore 
intensifiée,  notamment  dans  le  Piémont,  1»î  Napolitain  et  la  Sicile. 

Voici,  en  effet,  ce  que  nous  lisons  dans  le  Messagero  : 

A  San-C«la!di>  l«'s  Irnvailloursdos  cliampH  sont  dans  un  elal  de  iiii.s<r<'  i|i..ii- 
vonlaldo.  Le»  journaliers  (.'a^'tiaient,  il  n'y  a  <jue  peu  d'annrcs  en<ore,  ilo 
1  fr.  15  «  1  fr.  .îOiiar  journée  «le  Iravail,  ««•luclleincnl,  ils  n'arrivent*  ^i  tummir 
c|ue  0  fr.  GO  à  0  fr.  80  ;  et  em'oro  tnan'|uont-ilN  8iiuveiit  d'ouvrage. 

La  cause  de  celto  crine  est  <cllo-ri  :  ton»  les  mineurs,  tous  l»-»  ouvrier»  de» 
sulfatan.-»,  ne  Irouvanl  plus  dans  l'industrie  un  biilaiic  qui.  I<>ur  ]>ormelte  de 
nourrir  leur  famille.  »ont  rentré»  dann  leurs  villajtro»;  il  on  c»l  résulté  une 
baisse  considérable  «ians  le  prix  du  travail.   De  plus,  nombre  de  propriétaires 
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ont  <ii|](ii>i  iii'iii  iiJMixiii-  in  misrrc.  ilos  <uivri(.Ts  ;  "i:i  h  vu,  rlid^i-  )i  minis.-  /i 
dire,  <Ios  lioiiiiiics  fuirc  qualonc  heure»  |inr  jour  |KMir  (xnjrrior  vinijl-vtnq  cenUme». 
Il  fHiil;  ilirc  ci.'iK'nilniit  que  In  iiiiini<'i|ifili(.<>  n  fait  «'fTin-tuor  i|iiol<|ije<»  trnvnux 
pour  iloiin<'r  <lii  |>iiin  «  ron  iMnlli'ur<:ux,  uiniN  res  Irnvuux  n'ont  };u<T»'  prufil'i 
<|u'»Mix  onlr(;|iriMicurs.  Nous  n^  voyons  |i|uh  (\\Hi  don  tiominf^,  «Jans  In  fon-f  de 
]'iij,'f>,  II'  visnf,'!'  jinlu  rM  lo  loi-'nrd  Ifun'',  lendjifit  Iouph  mniri«  'If  \m\n\]\o\ir*t  fKjup 
iTcevoir  une  auinûiie. 

11  on  ost  de  nif'-iii!'.  siii- tous  li's  points  dr  l'It.in-'.  \iini  tr.iilliîiirs 
qui  est  plus  g(.Mi(}i-al  : 

I.c  nonilirf  des  pellatjreux  inérilo  une  ntlontion  pnrliruiiôrc.  On  ««il  <|ije  celte 
effro\Hl)lc  iruilodie  est  l(i  ron8é<|uenfe  de  IVxIrfme  mistre.de  In  in\\\:\ic  rorj»- 
rolic  excessive  et  continue,  de  la  mniivnisc  nourriture,  do  In  inalpmprct»^  cl 
de  riinhitation  dans  des  demeures  humi<IoH  «t  mnlsoinc<.  Or.en  1K39.  on  com|>- 
tnit  dnns  les  provinces  de  Milnn,  Manloue,  C^nic.  Lodi.Brewia.I'avie.Sondrio. 
Jîertrnnie  et  (.renionc,  30  2x2  p<]I»^roux.  V.n  1H50,  le  norid»re  de  «-ei»  infortunés 
s'cicvnit,  dans  les  mêmes  [irovinrcs,  à  3X,777.  I.e  iiondirc  Éotnl  do  pclln^rcux 
est  d'jiprès  le  relevé  île  1S70,  de  1)7,^5.*»,  «oit  lr).')0  ]iour  mille  du  cltifTre  «le  In 
population  n<;ricole  des  ré<jfions  où  sévit  In  pclla-zre. 

Ces  chiffreg  qui  nous  sont  fournis  pnr  M.  Ln«sewit/,  ancien  coUa- 
Itointour  (le  VAasnr'utiiùn  rallioliqiio  et  auleur  d'une  belle  et  savonto 
élude  sut-  la  I.é{iisl:Uinn  du  Trncail,  montrent  bien  que  l'nlTrnnchis- 
sonionl  national  do  l'ilalio  n'a  pas  6lé  suivi  de  son  affranchissement 
social  et  que  les  conditions  économiques  du  peuple  italien  ont  plutôt 
empiré. 

Nous  en  trouvons  une  autre  preuve  danc  ces  lignes  de  Do  Paepe 
publiées  par  la  Société  nonveUe  : 

L^es  lalifiinilia  \on[-'\\!i  perdre  une  seconile  fois  l'Italie  î  I^es  cliifTres  fournis 
pnr  l'enquole  a^'rairc  ilnlicnne,  sur  la  rc|>artition  de  la  itropriélé  dans  la 
Péninsule,  semldent  l'anirmcr.  En  même  temps  f|ue  la  frrande  i)roj»riété  s  y 
reconstitue  de  plus  en  jdus,  nous  y  trouvons  le  paysan  de  plus  en  plus  pau- 
vre et  obligé  d'émigrer.  Les  3/5  du  t!>rrain  produ<;tif  de  l'Italie  ap|iartienuent 
à  SIX  cent  vingt-six  mille  huit  cent  trente-six  grands  proprié'aires  ;  le  reste 
du  sol  productif  appartient  n  trois  millions  cinq  cent  trente  (|uatre  mille  cinq 
cent  vingt-sept  petits  propriétaires,  dont  près  de  la  moitié  (un  million  six 
cent  cin(|uante-neuf  mille  deux  cent  (p;atre-vingt-neuf)  paient  moins  de  20 
fnincs  d'impôts,  et  le  reste  (un  million  huit  cent  sept<inte-six  mille  deux  cent 
trente-huit)  possèdent  seulement  de  tout  petits  lopins  dans  les  montagnes. 
Ces  trois  millions  et  demi  de  paysans  possèdent  des  lopins  si  petits  qu'ils  ne 
peuvent  en  tirer  de  quoi  nourrir  leur  famille,  ils  les  vendent  ix)ur  pouvoir 
partir  pour  (juelque  lointain  pays.  La  grande  i)ropriété,  c'est-à-dire  les  3/5  du 
S(d  productif,  s'accroil  ainsi  tous  les  jours  de  ces  petits  lopins  des  émigrants, 
jusqu'il  ce  que  toutes  ces  propriétés  microsi'opiques  soient  nlj^orltée"  par  les 
grandes  propriétés  ou  latifundia. 

Telle  est  la  triste  situation  du  ti^availleur  italien  ;  aussi  les  t-uiyates 
de  la  faim  ont-elles  éclaté  dans  ces  derniers  mois  avec  une  fréquence 
bien  faite  pour  marquer  l'acuité  du  mal.  A  Rome,  à  Messine,  en 
Sardaigne,  dans  la  province  d'Aquila,  à  Catania,  à  Coltagirone, 
à  Dernalza,  à  Potenza  la  force  armée  a  dû  sévir  contre  les  affamés 
et  en  plusieurs  endroits  il  v  a  eu  des   morts  et  des  blessés    Que  ce 
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snng  (li3s  dc'sospérés  no  soit  pas  trop  léger  à  la  conscienco  de  M. 
Crispi  el  puisse-l-il  lui  inspirer  plus  do  fidOiilé  à  la  lihurliS  plus  do 
clairvoyance  politique  et  plus  d'humanité! 

ESPAGNE 

Misère  et  émei'tes. —  En  Espagne  aussi,  niisôro  plus  grande  et 
soulèvements  fréquents. La  misère  est  telle  que  dans  de  nombreux 
\  '  '  ^  on  se  rroirait  revenu  aux  disettes  du  Moyen-Age.  A  Madrid 
;i  >  I  I  Manque,  h  Grenade,  ù  Gordoue,  h  Barcelone  et  dans  plusieurs 
grandes  villes  d'imposantes  manifestations  ouvrières  se  sont  for- 
int'*, s.  En  général  elles  se  composent  do  quatre  à  cinq  mille  ouvriers 
pifCfl.s  d'un  immense  drapeau  rouge,  portant  comme  inscription  : 
pain  et  traiaiLLca  municipalités  effrayées  se  sont  engagées  à  faire 
commencer  de  grands  travaux  publics. Ce  serait  un  j)nllintif ,  mais  la 
promessa  sera-t-olle  tenue  ? 

Ilien  n'a  été  fait  encore  et  cependant  la  faim  sévit  toujours  plus 
intolérable,  plus  meurtrière.  Le  Cri  du  Peuple  publie  du  citoyen  José 
Carbon  une  lettre  où  il  est  dit  : 

«.  La  misère, (oujoiira  la  misi^re  !  Elle  est  terrible  en  ce  moment  en  Amialou- 
i»ie.  A  S'ville,  les  ouvriers,  mourant  de  faim,  ont  fait  des  démonstrations  dans 
la  rue.  La  Imurgeoisie,  <|ui  est  la  même  partout,  et  qui,  partout,  emploie  les 
m  nie»  moyen»,  a  rctal)li  l'orrfr*...  comme  on  sait, 

a  .\  Potrosa.  «  Quersado.  et  ttans  toute  la  contrée,  il  n'y  a  pas  de  travail  pour 
ia  dixième  partie  «les  l>ras  disponildes.  La  misère  est  extrême.  A  Loya,  IfS 
ouvriers, nver  leurs  lemmos  et  leurs  enfants, pnrniuront  la  ville  en  demandant  : 
Du  Travail  et  du  Pain  !  Mouufoup  énnKront  en  .Xlgérieou  se  disposent  ù  le 
faire. 

*  .\  1. inarcs,  les  administrateurs  des  mines  <int  renvoyé  leur  personnel;  <lix 
riiiinlit'-rs  «ml  suspendu  leurs  travaux.  Le  nomlire  des  mendiants,  déjii  si  ron- 
sidé;«M<*  en  Kspau'ne,  a  centuplé.  Ce  sont  surtout  les  femmes  et  les  enfants  (|ui 
vont  demander  Taumone.  Oii  en  niriv.'rons-uuus,  si  ci'ln  (•(•titmue  î  et  rien  no 
f«it  provoir  un  chanjcement. 

Tristes  manifestations  do  celte  (uiarehique  soeiélé  capitaliste, 
d«*voré.'  par  lo  \vr  rongeur  de  1  «^oïsmo.  Incapable  de  justice,  encore 
plus  d'altruisme,  elle  ne  s'élève  même  pas  aux  plus  élémentaires 
notions  de  la  |)hilanlliropie  ;  le  chncnn  pour  soi,  cette  maxime 
odieuse  et  bonteuse  du  bourgcoisisme  contemporain,  empire  tout, 
envenime  tout.  Il  faudra  bien  que  cette  situation  ait  une  issue; 
les  peuples  sont  trop onscionls  maintenant  pour  se  laisser,  jusqu'A 
extinction,  affamer,  exténuer,  spolier  et  décimer  par  ce  libéralisme 
économique  menteur  qui,  monstrueux  et  inexorable  Moloch, torture 
les  générations  ouvrières  et  dévore  par  millions  l<*s  vielimcs 
prolétariennes. 

SUISSE 

L'ne  belle  protestation. —  Ce  que  nous  avons  h  dire  de  la  Suisse 
est  plus  ronsolanl.  Le  poiivornem|iiil  v<^rilablein»'nt  radical  de  n-Wr 
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nol»It5  n(''j)uhliqii(î  est  eulvé  do  \)h-\\\  pied  'Kins  la  voie  «I»?  prrjlcrlifjn 
sûciulo  et  vient  de  voter  le  principe  de  riiiipûl  progressif.  l'ar  sur- 
croît, les  partis  radical  et  socialiste,  ont  jeté  par  dessuH  bord  l'exclu- 
sivisme sectaire  et  se  sont  féd«^rés  pour  l'obtention  de  réformes 
économiques  mûries  et  sériées.  Cela  n'ute  rien  h  l'énergie  des 
socialistes  suisses.  C'est  ainsi  que  pour  répon4ro  aux  provocations 
et  aux  persécutions  policières  allemandes,  ils  ont  décid»',  après  l'ex- 
pulsion forcée  de  nos  corelif^ionnuires  allen)ands  .Molteler  et  Berns- 
tein,  de  continuer  la  publication  du  Social  Demohrat.A  ce  sujet  une 
importante  manifestation  socialiste  organisée  par  les  Grutléens  a  ej 
lieu  à  Claris,  le  2-4  juin.lMus  de  trois  mille  citoyens  étaient  [irésonts. 

Après  un  discours  très-énergique  du  conseiller  Curli,  qui  a  mis 
l'assistance  en  garde  contre  une  politique  d'humiliation  vis-à-vis  de 
l'étranger,  des  remerciements  ont  été  votés  au  directeur  de  police 
Fischer  et  au  conseiller  national  Curli  pour  l'attitude  qu'ils  ont 
tenue  pendant  l'allaire  de  l'expulsion  des  socialistes  allemands  et  la 
révélation  des  menées  des  mouchards  du  mameluck  prussien 
Puttkamer. 

Il  a  été,  en  outre,  décidé  que  l'association,  se  ferait  représenter 
au  congrès  socialiste  international  de  1889. 

DANEMARK 

Un  congrès  féminin.  —  On  écrit  de  Copenhague  que  la  Société 
Scandinave  pour  Vamélioration  du  sort  des  femmes  tiendra,  les 
14,  15  et  16  juillet  prochain,  dans  cette  ville,  un  congrès,  dont  le 
programme  porte  les  questions  suivantes:  1»  Le  droit  de  suffrage 
pour  les  femmes  ;  2»  Les  femmes  et  la  question  de  la  guerre  et  de  la 
paix  ;  30  La  situation  des  ouvrières  ;  4'^  Les  écoles  communales 
pour  les  filles  et  les  garçons. 

Ce  mouvement  d'amélioration  et  d'émancipation  féminine  a  à  sa 
tête  une  femme  distinguée.  M»"'-  Frédéric  Bajer,  épouse  d'un  député 
progressiste  du  Parlement  danois  ;  l'activité  de  la  Société  s'étend 
sur  tous  les  pays  Scandinaves  :  Danemark,  Norwège,  Suède  et 
Finlande,  et  des  groupes   affiliés  existent  dans  ces    différents  pays. 

SUÈDE 

La  Presse  Socialiste.  Les  lois  de  protection  sociale. —  Nous 
avons  consacré  récemment  dans  la  Revue  socialiste  une  longue 
notice  sur  le  développement  du  socialisme  en  Suède. Depuis  le  mou- 
vement n'a  fait  que  s'accroître.  Ainsi  nos  coreligionnaires  suédois 
possèdent  actuellement  quatre  journaux  socialistes  qui  sont  :  le 
Social  Demokraten,  à  Stockholm  ;  Arbetet  (le  travail),  à  Malmœ  ; 
Folkest  Rœst  (la  Voix  du    Peuple),  à  Gœteborg,  et  Proletœren  (le 
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ProliMairc),  ù  XorkM'pin^.Los  doux  pnimiiTS  sont  réiligi^s  rrspoc- 
livrmont  par  Auguste  Palm  et  Daiiiolsoii.deux  dos  ineillours  propa- 
gandistes du  socialisme  dans  le  Nord. 

Auguste  Palm  osl  encore  en  prison,  en  train  de  sul»ir  sa  peine  do 
cinq  mois  pour  délit  de  presse,  et  voilù  (|uo  Daniolson,  rédacteur  do 
VAi'belet,  est  condamné  è  son  lour  à  un  an  do  détention.  Le  motif 
de  cette  condamnation  est  que  Danielson  avait  dénoncé  un  directeur" 
do  prison  qui  avait  volé  r»,<>i)0  couronnes  sur  le  salaire  des  prison- 
niers ;  le  véritable  but  poursuivi  par  la  justice  suédoise  parait  être 
bien  plutôt  de  faire  tomber  le  courageux  journal  socialiste. 

Est-co  pour  imiter  le  démarquage  socialiste  de  M.  do  Bismarck? 
Toujours  est-il  que  le  gouvernement  suédois  a  mis  ù  l'ordre  du  jour 
un  projet  de  lois  sociales  qui  sera  discuté  pendant  la  prochaine 
cession  du  parlement  suédois. 

Le  projet  est  divisé  en  six  parties. dont  la  première  traite  de  l'assu- 
rance obligatoire  contre  les  accidents  pendant  le  travail;  les  primes 
d'assurances  seront  à  la  charge  des  patrons. 

La  seconde  partie  s'occupe  de  l'assurance  des  marins  contre  les 
accidents. 

La  troisième  a  pour  objet  l'hygiène  dans  les  fabriques,  mines  et 
ateliers,  et  l'institution  du  contrôle  des  ateliers  par  des  inspecteurs 
officiels. 

La  quatrième  partie  du  projet  concerne  les  caisses  de  secours  eu 
cas  d<'  maladies,  la  cinquième  l'assurance  des  invalides  et  des  vied- 
lards,  la  sixième,  eiifii)  in-opose.  rdi'ir.iiiisalion  d'une  caiss»;  d'assu- 
rance d'État  (1). 

AMKlUyUE  DU  NUKU 

r.\  Ministère  du  Travail.  —  Les  studieux  dos  choses  écono- 
miques suivent  avec  intérêt,  depuis  quelques  années,  les  savants  et 
consciencieux  travaux  du  directeur  du  Bureau  du  Travail  {The 
Work  Ojjicc),  M.  CuroU  Wright.  Ces  utiles  études  vont  recevoir 
une  impulsion  nouvelle,  car  le  New-Vor/i  lltrald  annonce  que  M. 
Cleveland,  président  des  Klats-Unis,  a  sigiK'  lo  décret  relatif  6  la 
création  d'un  ministère  du  travail, chargé  do  relever  des  statistiques, 
do  s'enquérir  des  variations,  bonnes  ou  mauvaises,  que  subit  la 
production  dans  l'Amérique  du  Nord. 

Nous  applau<lissons  vivement  h  celte  création, surfout  si  ellt>  doit 
n'être  pas  purement  statistique  s'occuper  aussi  des  conditions  du 
travail  et  du  sort  des  travailleurs. 

B        M  A LOS. 


(i)  Nous  nous  iiri»|K>Hion«  do  «•on«ê«!ror  une  pn^e  i\  la  rriKC  n^PHiro  en  n<iii- 
mnnic  ot  à  la  rrise  |>ulitii|uc  en  S'rl»ic,  mais  la  n«'ce»siU*  «l'altendriMlos  renM'i- 
gnemcniH  comj>l<^mcn'aircH  nou»  fait  ajourner  rc  travail  an  prochain  ntinién». 
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UKVIJK  i)K  LA  iMu:ssi: 


SOMMAIFUv—  Hi'.vuE  D'K«;oso^fln  poi.iTiyUK,  (Jonn  Mi'.smkh)  —  Hkvuk  n'iiih- 
niinic  coNTKMl'oitAlNK,  (lo  pt-HI  rilinois).—  I.i:  Tkmi's,  (I^es  lo^omenl.s  iiinn- 
lubres).  —  L'KcoNO.MisTU  i'hanvais»,  (I-n  <|iiention  «les  lovér»). —  I/IIommk 
i.iiiiiK.  (La  hoiilc  finnni'C  et  la  guerre).  —  Lk  Dksiikhitu,  (Socialinmn 
municipal).  —  L\  Tniiu'vt'  niici'itM. mvi-  /f ,->r,^\„ii,.i<  iiit.'''n.'(ii,,n»i..  .in 
travail;. 


Revl'k  d'kconomie  politique:.  —  Co  romarquahlo  rei^ufil  una 
dirige  avec  tant  de  hauteur  do  vue  M.  Ch.  Gide,  contient  dans  son 
numéro  de  juin,  sur  le  curé  Meslier,  un  très-inléres.sant  article  du 
D""  Cari  Gruenberg  de  Vienne.  Nous  y  roviendron.s  amplement  dans 
notre  prochain  numéro. Nous  ne  pouvons  également  que  mentionner, 
faute  d'espace,  un  excellent  arii(-le  que  notre  ami  et  collal)orateur, 
Gustave  Rouanet, vient  de  publier  dans  la  Reoue  d'histoire  coule m- 
poraine,  sous  ce  titre  :  Le  Péril  Chinois. 

Le  Temps  où  nous  remarquons  souvent  les  chroniques  à  ten- 
dances philanthropiques  de  MM.  de  Cherville  et  Hugues  Le  Roux, 
publie  sous  la  signature  de  ce  dernier,  une  lamentable  description 
des  habitations  pauvres.  Après  avoir  loué  l'activité  de  la  Société 
pJiilanthropique  qui  s'est  décidée  à  s'occuper  de  la  construction  do 
logements  pour  les  pauvres,  M.  Hugues  Le  Roux  nous  'l."-<;i 
d'abord  la  cité  des  chiffonniers. 

Lisez, braves  gens  qui  niez  la  question  sociale  : 

Figurez-vous  une  avenue  bordée  de  deux  rangées  de  cabanes,  bautes  bien 
juste  de  deux  mètres,  avec  des  toits  en  pente, sans  gouttière  pour  l'écoulement 
des  eaux,  comme  on  en  voit  sur  les  cabanes  a  porcs.  Poussez  la  porte,  il  n'y 
a  pas  de  carreau  par  terre,  c'est  le  sol  humide.  Les  chiffons  sont  entasses 
dans  un  coin,  les  os  accumulés  dans  un  autre,  triés  d'avec  la  ferraille  et  les 
vieux  papiers.  Bien  rarement  le  locataire  a  un  bois  de  lit.  Il  couche  sur  des 
tas  de  chiffons,  ù  côté  de  sa  trouvaille  d'ordures.  Marié  ou  non,  il  a  toujours 
une  compagne  et  des  enfants.  J'en  ai  compté  jusqu'à  neuf  dans  une  cabane 
qui  n'avait  que  quatre  mètres  carrés  de  superficie.  Pourtant,  le  loyer  de  ces 
habitations  est  exorbitant. Trois  à  quatre  francs  la  semaine,  de  cent  cinquante 
à  deux  cents  francs  par  an.  Et  les  propriétaires  de  ces  cités  sont  intraitables 
pour  les  mauvais  payeurs.  Ils  ne  perdent  pas  leur  temps  à  requérir  l'assis- 
tance de  la  police,  afin  d'expulser  les  récalcitrants.  Ils  décrochent  la  porte  et 
la  fenêtre,  et  les  enlèvent.  La  famille,  exposée  au  plein  vent,  finit  par  s'en 
aller  d'elle-même. 
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Et  Rouvont  dnns  ces  «lomoringomonts  It>s  mHlIiciiroiix  trop  rlmrpôs  de  rnmillâ 
$«•  (lonnotit  II*  mot.  rommc  les  ]>nreiits  ilii  i»c(i(  P«iUfel.|><>ijr  nlian<kinner  <nu.'l- 
i|tios-uns  de  leurs  cnfnnls.  Ln  filo  les  recueille  oumne  des  fliims  errants, elle 
a|>|M!lle  eo*  orpliolins  des  négren.  (^lunjue  ruelle  a  les  siens.  Ils  appurliennont 
au  premier  venu  qui  veut  les  exiiloiter. 

I^  vieillesss  n'est  d'ailleurs  pas  niuins  à  plaindre  <|ue  IVnfance  dans  ces 
enfers.  Toute  la  rout<!  do  la  llévolto  connaît  un  vicu.x  cliifTonnier  de  (|uatre- 
vin)îl-deu.\  ans,  le  pi'-ro  Mètessier.  qui  porte  encore  avec  fierté  la  pla<pie  de 
cuivre  qu'un  lui  a  donné  sous  le  second  empire,  alors  que  la  profession  n'était 
pas  libre.  Quand  on  me  conduisit  die/,  ce  vieu.x,  je  le  trouvai  occupé  A  panser 
son  pied,  <ju"un  rai  avait  mordu  pendant  la.  nuit.  Il  me  conta  qu'il  n'avait  pas 
fait  de  feu  depuis  sept  ans  dans  sa  cal>ane  et  que,  depuis  un  an  seulement,  le 
lMin;aii  de  liicnfaisaiicc  lui  «lonnait  iliaque  semaine  un  pain  de  trois  livres.  Il 
montrait  ave»*  orjLiucil  un  ccrlilirat  du  commissariat  de  police,  autrefois  délivré 
un  jour  tpi'il  avait  rapporté  au  liureau  une  pièce  d'argenterie. Il  me  dil,coinmc 
je  le  quittai,  cette  plirase  sans  doute  proverbiale  dans  le  petit  peuidc,  mais 
singulièrement  éimpienle  jiar  sa  mélancolitpie  résignation  : 

—  Toute  ma  vie,  monsieur,  j'ai  gagné  pas  assez  ]<our  vivre  et  troj)  pour 
mourir. 

Kt  il  ne  s'agit  pas  ici  seulemonl  des  chilïonniers.  Les  ouvriers 
refoulés  dans  le  Clos  Macquart,  la  Cité  Doré,  la  Cilé  Jeanne  d'Arc 
et   ne   sont  guère  plus    mal    logés,  dit  amùromont  M.  Le   Roux. 

Jugez-en. 

La  Cité  Jeanne  d'.\rc  est  composée  «le  huit  immeubles,  divisés  en  douze  cents 
logements,  qui  abritent  une  fx>pulation  de  deux  mille  jMîrsonncs.Les  sombres 
escaliers  de  ces  bâtisses  sont,  le  soir,  plus  mal  éclairés  et  d'un  passage  plus 
dangereux  qu'aucune  partie  de  la  voie  publique.  On  y  vole,  on  y  as.sommo  et 
l'on  y  viole  au  jour  le  jour.  Pour  consentir  h  loger  Wi,  il  faut  «ju'un  père  de 
famille  soit  réduit  au  dénuement.  L'immoralité  de  ces  agglomérations  est 
telle  <|ue  les  mères  s'excusent  spontanément  d'être  venues  habiter  ces 
demeures. 

Ur,  eUt*  ne  sont  jiom  toujoun  libres  d'éviter  cet  écueil.  Vous  ava  souvent  lu  xur  vos 
engatjement*  de  location,  la  défense  écrite,  d'emtnénaijer  avec  des  chiens  et  des  perro- 
quets; eh  bien!  il  y  a  nombre  de  maisons  ouvrières  où  les  },roj<riétairet  ne  tolèrent  pas 
les  enfants.  C'eut  te  cas  dans  toutes  les  maisons  de  bonne  apparence  que  vous  trouvere% 
du  cà^é  de  Montmartre  et  de  la  CUafielle.  Pour  y  «  tre  admis  au  jour  du  lerim",  les 
parents  n'avouent  qu'un  ou  deux  enfants;  les  autres  sont  prêtés  ù  <|uclque 
voisin  complaisant;  les  jours  s'écoulent,  on  en  ramène  un  en  caclii'tte, 
puis  deux,  puis  toute  la  famille.  Dès  que  le  principal  Im-alaire  faisant  fonc- 
tion do  concierge  constate  ^ju'il  y  a  (|uatre  enfants  dans  lo  logement,  il  donne 
congé. 

C^ttc  institution  du  porlier-sous-loueur  est  une  cause  do  tribulations  sans 
nombre  pour  les  ouvriers.  I*res<|ue  toujours  le  propriétaire  (|ui  veut  s'é|i8r- 
gncf  les  ennuis  d'une  perception  de  loyers  difli<*ilo  confie  sa  maison  au  con- 
«•icrgo  et  princi|»al  locataire.  Celui-ci,  que  ne  retient  point  le  respect  humain, 
ne  voit  dans  rimmeuble  dont  le  i«ort  lui  est  indifTcn-nt,  «(u'une  occasion  de 
faire  de  gros  bénéfices.  Il  convertit  en  logem>  nt  des  boutiques,  des  rcz-«le- 
cliauNsée,  des  remines  ;  il  «livise,  il  subdivise  des  chambres;  il  élève  les  prix, 
il  ranvonne  les  ouvriers.  Le  plus  »«»uvenl,  iJ  lient  au  rez-<lc-(  haussée  un  débit 
de  vins  et  do  li<|ueui*s  et  il  supprime  l'allée  ]Hiur  rendre  le  passage  nécessaire 
jiar  le  cabaret.  On  devine  aiscmen'  quelle  exploitiilion  se  cache  derrière  ce 
commerce. 
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L'KcoNOMLSTE  FRANÇAIS,  analysQnt  un  comple-rendu  do  M.  IMcot 
sur  cotte  brûlante  question  des  logements  pauvres,  n'est  pas  moins 
énergique  à  signaler  le  mal. 

Tous  les  liy^Mi'-nislCH  dononccnl  co.  mal  et  la  HtatiHliqiiu  est  lu  |Miur  noua 
dcmonlrer  combien  la  mortalité  infantile  dann  Ich  (|UflrtiorH  |r>auvro8  contrihuo 
h  affaiblir  ractToisHomcnt  déj/i  8i  lent  de  notre  |K)pulation.  Ce  mal  produit  fou 
conHéquence»  les  ]>lti8  désastreuses;  il  ÏAqhho  l'homme  dan»  Ha  ftantc  et  danH 
Ba  race  ;  il  menace  l'onfaMl  dans  son  développement  et  dan»  «a  inortilité  ;  il  le 
repousse  de  lu  cliambre  inf«'<te  et  l'amène  t>  va^'abondor  <lann  la  rue;  il  rejette 
le  père  vers  le  cabaret  ;  il  HUp|>rimo  la  vie  de  famille.  M.  JuIch  Simon,  dans 
l'Ouvrière,  lui  a  conaucré  des  pa^es  éloi|ucntcs  et  il  a  montré  rpie  l/i  où  il  n'y 
avait  pas  de  foyer  domesti(jue,  ne  pouvait  pas  se  former  «  cette  sididurité  de 
»  douleurs  et  de  jdaisirs  <iui  est  un  des  liens  les  jdus  forts  de  lu  société 
»  humaine.  » 

u  J'ai  étudie,  disait  Auguste  nian((ui,  avec  une  religieuse  «oilicitude,  la  vie 
privée  des  familles  d'ouvriers, et  j'ose  afllrmer  <|ue  l'insalubrité  de  l'habitntion 
est  le  point  de  dé[)art  (h*  toutes  les  misères,  de  tous  les  vices,  do  tout»-»  les 
calamités  de  leur  état  social.  Il  n'y  a  jtas  de  réforme  r|ui  mérite  /i  un  plu» 
haut  degré  l'attention  et  le  dévouement  des  amis  de  l'hutiianilé. 

A  ces  citations  décisives,  l'orateur  en  a  pjouté  une  jdus  terrible  encore  :  en 
revenant  d'une  de  ses  tournées  comme  rapjwrtcur  de  la  commission  des  loge- 
ments insalubres,  M.  le  docteur  du  Mesnil  écrivait:  a  Ce  n'est  pas  seulement 
de  la  vertu,  c'est  de  l'héroïsme  qu'il  faudrait  à  tout  ce  monde  pour  ne  pas 
contracter  dans  ces  bouges  la  haine  de  la  société  »  Là,  en  effet,  est  lout^*  la 
question.  Le  logement  étroit,  hideux  et  malsain  aigrit  l'habitant,  l'excite,  lui 
inspire  des  colères  fjui  fermentent  longtemps  dans  son  co-ur  et  se  jiréparent 
il  faire  un  jour  explosion.  Est-il  prudent  de  ne  jias  chercher  à  y  porter 
remède?  L'ouvrier,  opprimé  le  plus  souvent  par  l'avidité  d'un  primipal  loca- 
taire, ne  le  distingue  pas  du  propriétaire  est  c'est  à  la  projjriété  elle-même 
qu'il  en  veut.  Repoussé  du  centre  par  la  cherté  des  prix  et  par  le  luxe  des 
immeubles,  il  vit  dans  son  cjuartier  auprès  de  voisins  qui  gémis.sent  avec  lui, 
qui  se  disent  exploités  comme  lui.  ("est  aux  détenteurs  de  la  propriété  qu'il 
appartient  de  la  réliabiliter  à  ses  yeux.  Faut-il  donner  le  logement  ^i  titre 
d'aumône  î  Nullement.  U  faut  seulement  que  des  propriétaires  se  réunissent 
et  décident  entre  eux  qu'ils  tireront  des  capitaux  engagés  dans  les  maisons 
d'ouvriers  un  revenu  rémunérateur  normal,  soit  4  0/0  nets.  Or,  dans  la  plupart 
des  quartiers  ouvriers,  le  revenu  avoué  et  net  de  toutes  charges  est  de  7  et 
8  0/0  et,  si  l'on  va  au  fond  des  choses,  on  arrive  h  découvrir  que  des  sjjécula- 
teurs  avides  tirent  10,  12  et  15  0/0  de  celte  honteuse  industrie.  Il  n'est  que 
temps  pour  les  gens  sensés  d'aviser. 

Si  étendu  et  si  intense  est  donc  le  mal  que  des  périodiques  con- 
servateurs, comme  le  Temps  et  VÉconomiste  français,  croient  de 
leur  devoir  de  le  signaler.  Jusque  là  très  bien.  Mais  c'est  sur  le 
remède  que  nous  ne  nous  entendons  guère.  Nos  deux  importants 
confrères  croient  que  le  mal  est  guérissable  par  des  sociétés  philan- 
thropiques. Nous  ne  faisons  pas  fi  des  sociétés  philanthropiques:  le 
bien  qu'elles  font  est  toujours  du  bien  ;  mais  qu'il  est  petit  ce  bien 
devant  l'immensité  du  mal  !  Là  encore  nous  demandons  l'intervention 
de  l'État  ou  de  la  Commune.  Intervention  d'ailleurs  plus  que  réduite, 
car  il  ne  s'agit  pas  d'une  solution  socialiste,  mais  simplement  d'un 
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palliatif  immédiatement  applicable, une  goutte  d'eau  pour  le  voyageur 
altéré  du  désert. 

Voici  : 

Actuellement,  par  une  monstrueuse  injustice  (qui  montre  avec 
qut'l  sans  gène  les  riches,  maîtres  de  l'Élal  jusqu'ici,  mettent  la 
fortune  publique  au  pillage)  les  logements  non  loués  sont  dispensés 
derini|M!>t.  N'est-ce  pas  là  une  véritable  excitation  au  rançonnomentdu 
public  par  les  propriétaires?  Nous  demanderions,  tout  (l'abord  l'abo- 
lition de  co  meurtrier  privilège.  Nous  demanderions  ensuite  que 
Ton  fit  comprendre  ù  MM.  les  propriétaires  qui  prétendent  interdire 
les  enfants  et  les  animaux  domestiques  ou  d'agréments,  que  le 
propriétaire  a  aussi  quelques  devoirs  vis-à-vis  do  la  société,  entre 
autre  celui  de  ne  pas  se  mêler  de  la  vie  de  ses  locataires,  s'ils  le 
payent  et  ne  lèsent  personne  ;  que  par  conséquent  aucun  de  ses 
engagements  léonins, qu'on  vous  fait  signer  tout  imprimés, n'ait  plus 
cours,  que  celui  qui  va  louer  ne  soit  plus  tenu  do  répondre  à  aucune 
des  questions  indiscrètes  que  se  pormettent  do  poser  les  proprié- 
taires ou  leurs  agents;  qu'enfin  cliuquo  fois  qu'il  sera  établi  qu'un 
propriétaire  se  refuse  de  louer  parce  qu'il  ne  voulait  ni  enfants  ni 
animaux,  il  y  eut  plainte  en  règle  et  amende  fixe. 

Mais  pour  mettre  fin  aux  injustices  du  prolétariat  urbain, il  faudra 
des  mesures  que  seul  pourra  oser  le  socialisme  triomphant. 

I/HoMMK  LmRE.  —  Nous  souhaitous  cordialement  la  bienvenue  à 
r//omme  libre,  journal  des  disciples  de  Blanqui,  paru  le  20  juin.  Il 
s'est  annoncé  comme  suit  : 

Dirip»  et  rédigé  j)ar  des  membres  du  Comité  révolutiunoaire  contrai  et  de 
la  Li^uc  de  la  défense  de  la  Hépui>li<nie,  ayant  \Ktur  devise  :  «  Ni  Dieu  ni 
maiire  »,  VUomine  libit  sera  un  organe  socialiste  révolutionnaire,  tout  au 
«ervice  de  la  Hépul>li<|uc,  de  la  classe  ouvrière  et  de  la  dévolution. 

Toul  en  donnant  et  gardant  A  Vllomme  libre  l'empreinte  et  la  direction  do 
se»  fondateurs  actuels,  nous  avons  confiance  qu'il  saura  rallier  le»  forces 
MK-ialisIcs  èparses,  et,  de  plus  en  plus -élargissant  ses  cadres,  devenir  sans 
exclusivisme,  sans  étroitesse  aucune,  l'organe  vraiment  représentatif  du  socia- 
lisme révolutionnaire. 

Nous  remarquons  dans  le  premier  numéro  un  article  fort  bien 
déduit  d'Edouard  Vaillant  sur  lu  nécessité  de  l'armement  général  du 
I>cuple. 

Après  avoir  parlé  des  dangers  que  fait  courir  à  la  paix  de 
l'Kurope  l'avônemenl  à  lEmpiro  d'Alleujagne  d'un  jeune  homme 
étranger  au  monde  moral  contemporain  et  altéré  de  gloire  sanglante, 
Vaillant  ajoute  : 

Noua  avons  d'autres  causes  d'in'|iiii-iii<ic.  I.n  coalition  muniir<'|iii|U('  n'est 
|uis  seule  à  rêver  la  ruine  de  la  Hépuldi(|ue  française.  I,ii  coalition  inlornalio- 
nnlc  des  seigneurs  de  la  l»nii<|uc  et  du  capilttl  <|ui,  bien  plus  ipie  celui  «pi'in- 
v<H|uc  contre  nous  (îuillnume  II,  gouverne  \c%  rois  ot  par  eux  les  |>cuplus,  fait 
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<le  la  (guerre  l*<)l)jel  de  ses  HpiiciilationH,  et  nx-ditc  d'éteindre  en  France  le  foyer 
(1(1  Hor-iutiHiiic  cl  de  In   Uôvojiition. 

Le  jour  de  \i\  mort  de  Fredéritr  III,  (|iic  In  li-j;cndo  d«'rornit  iriinc  «iii<<.l'' 
pai-ili<|iie,  In  Huiirse  oiiropéenric  salunil  jinr  In  lian^He  du  sch  fondu  l'avtneriK-nt 
do  non  ]>clli<|ueijx  siiecosseiir.  Otic  nicnni"e  du  <-n|HlnliHnH!  toul-|H|iH^Hnt 
n'eal  [las  moins  (|uc  lo  délire  guerrier  de  (juiilaunie.  de  liicn  inauvaiH  uu^furu. 

C'est  il  ce  double  ennemi  (pi'il  nous  faut  faire  ft-ont  en  désarninnl  tout 
d'abord  ses  alliés  secrets,  en  réduisant  lï  l'impuissnnre  la  trnliiHon  intérieure, 
foute  prête  comme  en  1871  ft  livrer  les  clef»  de  la  place  avcr  armes  ei  Ixifrages, 
milliards  et  territoire,  en  y  joi^rnant  encore  trente-cinq  mille  radavren 
parisiens  en  holocauste  aux  terreurs  du  capital  et  jxiur  ouvrir  libre  voie  h  la 
monarchie. 

Ce  dnnjrer,  fpii  j»eut  être  le  désastre  de  l'humanilV!  par  lo  disfiorilion  di-  In 
Frnnce,  pnr  In  ruine  de  In  Hépulditpie  ;  ce  dnnper  nutpiel  dix-liuil  nns  de 
lénction  et  d'opportunisme  nous  exposent,  nous  devons  le  conjurer.  Il  niius 
sulllt  de  vouloir  et  nous  pouvons  éviter  la  guerre,  im[>oser  la  paix  el  entrer 
enfin  duiis  celte  Hépi:blii|uc  sociale  dont  tant  d'obstacles  jusqu'ici  nrtus  ont 
bnrrd  lo  ciiomin. 

Sans  rien  ciianger  i)our  le  moment  h  l'armée  active,  pourvue  en  toute  hàle 
des  armes  et  munitions  les  plus  perfectionnées,  multiplions  les  forces  de  la 
nation,  en  les  constituant  dans  leur  intégralité.  (Jue  le  iieuplo  entier,  armé, 
exercé  sans  cesse,  n'ait  d'autre  préoccupation  que  sa  rapide  organisation 
militaire,  que  sa  défense  !  Une  armée  nationale  sédentaire  dont  Icrritorinnx 
et  réservistes  formeront  les  cadres,  doit  comprendre  sans  une  seule  exception 
tous  les  citoyens  valides,  faire  du  pays  un  vaste  camp,  inaccessible  i"!  l'ennemi 
et  donner  —  c'est  la  proportion  dans  la  Suisse  partiellement  organisée  ainsi— 
six  millions  de  soldats  derrière  ceux  de  l'armée  active. 

Nous  aurons  ainsi, non  seulement  souvé  le  pays  <le  l'étranger, mais  aussi  la 
népubii(|ue  de  la  monarchie  comme  de  la  dictature  et  de  la  réaction.  f>)ntre 
un  pcujtle  armé  ([ue  i)euvent  intrigues  cl  complots?  Oue  peuvent  les  résistances 
du  privilt''ge  ? 

«  La  France  hérissée  de  prolétaires  en  armes,  disait  Blanqui  en  1851,  c'est 
l'avènement  du  socialisme.  »  Et  c'est  le  mot  d'ordre  de  tous  ceux  qui  veulent 
rendre  tout  recul  impossible,  (|ui  veulent  <|ue  le  peuple.cessant  d'être  op])riuié 
et  dépouillé  par  ceux  qui  le  dirigent  et  rexploitenf,  fasse  lui-même  ses 
destinées. 

Ainsi,  pour  l'émancipation  des  travailleurs,  comme  pour  le  salut  du  pays 
et  de  la  République  et  devant  le  péril  imminent,  nous  ne  cesserons  de  récla- 
mer,jus(iu'à  ce  que  nous  puissions  l'e^ger,  l'organisation  militaire  et  l'arme- 
ment général  du  peuple. 

Le  Déshérité.  —  Une  chose  nous  console  dans  la  crise  actuelle 
c'est  que  si  tous  les  partis  politiques  se  disloquent  (qu'ils  dorment 
en  paix  !  leur  étroitesse,  leur  intolérance,  leur  impuissance,  les  ont 
rendus  dignes  du  sommeil  éternel  !)  si  le  désarroi  moral  est  au 
comble  (et  c'est  là  le  plus  grand  mal)  le  Socialisme  gagne  toujours, 
avance  toujours  ;  il  tend  à  se  débarrasser  de  la  cagoule  sectaire 
sous  laquelle  il  étouffait,  et  en  plus  d'un  endroit  il  s'émancipe  des 
états  majors  autoritaires, ignorants,  haineux.  Ce  large  chemin  de  la 
politique  expérimentale  conduit  le  socialisme  aux  riches  moissons. 
Voyez  que  déjà  il  s'essaye  aux  transformations  communales  et  aux 
réformes  économiques  à  Paris,  à  Lyon,  à  St-Étienne,    à  Roanne,  à 
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Monllu(:on,  à  Roubaix,  ù  Rennes,  ù  Chnrleville.  h  Nîmes,  ù 
Bfssi'j^os.ù  AlgtM-,  n  Sl-Ainond.î'i  Viciv.on.  à  Toulouse,  ù  Perpignan, 
ù  Sl-Ouon  èl  dans  vingl  uulrus  villes  françaises,  partout  où  il  est 
allô  au  combat  sans  se  diviser  contre  lui-même.  A  St-Ktienno 
notamment  le  conseil  municipal,  produit  de  la  coalition  radicale  et 
socialiste,  va  très  vite  dans  la  voie  rCformatrico.  Le  Deshôrilô, 
journal  socialiste  révolutionnaire  st(^phanois,  l'en  félicite  vivement 
sous  la  plume  do  notre  ami  et  collaborateur  J.  DelmorOs.  Voici 
comujent  termine  notre  jeune  confrère  : 

\«ivfz  Inrjromonl  <lrjili>yr  In  (lrn|M  nii  <l<s  rrvi  mlicnlidns  sorinlos.  flonslnto/, 
pDiir  noir»'  villo  nu  inniiis,  <|iio  Vôve  des  ivfnriiies  <'H'«)n<>riii«|iK!s  ost  onlin  vcniio. 

Non  plus  (le  n<'|>otismn  !  Non,  pins  do  foiK-lionnaire  «pii  p(Mit  no  pns  tra- 
vaillor  cl  rei'oviiir   rppen<lanl   dix  mille  francs    d'omoliimonls   olin<|uo  annoo  ! 

Non  plus  du  f]}f c(arle  navrant  do  la  fosse  commune  !  Mais  ù  ocux-Iîi  moins  de 
travail  et  it  reux-oi  plus  de  -salaires!  El  pour  fout  !o  l'alais  du  Travail  «lans 
le«|ucl  lo9  salariés  no  seront  plus  la  scrvile  marciiandiso  de  roux  qui  los 
exphtitonf,  cl  dans  lequol  eni-oro  tous  les  patrons  pourront  voir  les  travaux 
do  l'administration  munioijjale,  adjugés  seulement  aux  ouvriers  réunis  et 
syndiqués. 

Vniln  les  améliorations  imniodiales  ipic  peuvent  nous  donner  ceux  de  nos 
concitoyens  cjui  méritent  notre  confianoe. 

Voilà  oe  que  peuvent  établir  on  quelques  jours  des  élus  de  honnc  foi  et  do 
bonne  v<donl«.  et  voilù  aussi  ce  qui  nous  montre  rlairement  que  le  jour  où 
tous  les  travailleurs  sauront  bien  que  l'union  seule  fait  la  force  ot  posséderont 
la  Conscience  de  leurs  droits,  nous  saurons  vaincre  toutes  les  réactions,  blnn- 
cties  ou  rouges,  on  clioisissant  peut-être  tout  simplement  pour  élus  ceux 
qui  veulent  la  marche  en  avant  el  ceux  (|ui  partngent  nos  aspirations  égalitaires. 

Inissons-nous.  (^esl  In  «pie  se  trouve  la  jairlede  l'avenir  social. 

A  l'ciMivre  !  toujours  «  r<ruvre  ! 

I)ej^)uis  que  ces  lignes  ont  élé  écrites  le  conseil  municipal  a  fondé 
un  Asile  de  nuit.  lilncore  très  bien  !  voilà  de  l'humanilé  et  de  la 
bonne  politique  socialiste, 

La  Thibunk  kéi'L'ulicaink  qui  se  pul)lie  ù  Nevc^rs  et  est  l'organe 
dos  comités  radicaux  socialistes  de  la  Nièvre,  mérite  d'être  signalée 
à  nos  lecteurs  |)ar  la  rectitude  de  ses  principes  républicains  socia- 
listes. Il  n'en  pouvait  être  autrement  d'un  journal  dirigé  par  notre 
distingué  confrère  Ch.  Bazelin  et  dont  notre  ami  et  collaborateur 
Kugène  Raiga  est  le  principal  rédacteur  économique. 

Connue  nous,  la  Tribune  républicaine  est  d'avis  que  l'établis- 
sement d'une  législation  internationale  du  travail  est  le  complément 
nécessaire  des  li»is  d»;  proloction  sociale  en  ce  moment  disculée  ù  la 
Cbambre  fran(,'aise. 

.Vussi  l'article  sur  co  sujet  qu'a  publié  récomment  r//j/ran8i;/ea»f 
a-t  il  été  reproduit  intégralem'int  par  la  Tribune, qui  la  fait  suivre  de 
quelques  lignes  d'adbésion,  signées  Kugène  Raiga,  el  que  nous 
reproduisons  ù  notre  tour. 
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Nmis  Romints  nh^xhimfrit  de  l'avis  tla  notrr;  «mi  Mdlun.  I.i-»  Jdih  (i«î  pmlor- 
tioii  sociiilw  no  neront  niellcinent  cniracr's  <|uo  lors<|uV'll<!H  Hcront  i-K<iletiwnt 
mises  en  vigiiciir  <inns  Ins  autres  pays  lic  proiJui-tinn.  On  parlo  Umynirn  liii 
(lunfîfp  (le  la  concurreni-o  étrangère,  «[iinnd  il  s'agit,  par  oxoiiiplo.'le  limiter  la 
journée  de  travail.  •  Nous  voudrions  hien  protéger  les  travaillcum,  •'écrient 
nos  députés,  mais  nous  craignons  do  rncfre  ncUre  industrie  dani«  un  état 
<rinfériorité  et  rit-  la  livrer  l\  la  concurrence  de  nos  voif^ns.»  Kli  bien,  que  nos 
législateurs  montrent  donc  une  bonne  (ois  que  leur  bonne  volonté  n'est  pas 
seulement  ap|)nrcnte.  Ou'ils  prennent  l'initiative  avec  la  Suisse,  d'entamer  le» 
négociations  avec  les  gouvernements  voisins  et  qu'ils  nous  dotent  d'une  légis- 
lation internationale  du  travail.  Il  va  entre  nations,  des  ententes  pour  le  com- 
merce. Pourquoi  n'y  en  aurait-il  j>a8  pour  le  Travail  1 

Nous  pouvoiiB  ajouter  que  notre  ami  Camôlinat  el  les  signataires 
de  sa  proposition  sont  bion  dôcidOs  h  ne  pas  laisser  enterrer  leur 
projet  de  loi  et  que  bientôt  la  Cb.imbro  va  ùtre  saisi"  j*  n^oiveau 
par  eux  do  l'importante  question. 

L'accueil  favorable  que  le  Conncil  7ialional  suisse  a  fait  u  la  pro- 
position Favon  et  de  Curiins,  et  la  constitution  aux  États-Unis  d'un 
Ministère  du  travail  (dii  à  l'initiative  de  CaroU  Wright,  le  savant  et 
sympathique  directeur  du  Bureau  du  Travail)  font  ptmser  que  ces 
deux  Républiques  sont  acquisjs  à  l'idtio  d'uno  l^éijislalion  interna- 
tionale du  travail. 

La  République  française  ne  peut  moins  faire,  surtout  au  moment 
oij  elle  se  prépare  à  célébrer  le  glorieux  centenaire  de  1789  et  où 
elle  a  à  sa  tôte  un  gouvernement  qui  affiche  des  tendances  progres- 
sistes. 

B.   Malon. 
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Les  Planches,  pnr  Joan  HIai/.o,  Librairie  illiiRtroo,  Paris. 

Hoiiian  iiuiilorne.  dit  la  couverliire  en  jriiise  d'uvorlisseinent.  Que  les  naïfs 
admiraletirs  d'une  Ixilièrne  tn>p  surfaite  e(  <|ui  n'a  (|ue  ]icu  afTairc  K-i  se  le  tien- 
nent jiour  dit  :  Les  mœurs  du  tliéùlre,  que  diVrit  le  «  roman  moderne  »  n'oi  l 
«luo  do  furlivos  et  sei<indairo8  ressemidancos  avec  le  «  roninn  c'omic|ue  »  dont 
queI«|uo8  attartlés,  qui  puisent  leurs  idées  delà  vie  dans  les  livres  et  non  dans 
la  vie  elle-même,  s'obstinent  A  faire  le  roman-type  de  lu  vie  des  romédiens. 

E»t-re  /i  dire  que  St^arron  lit  une  a-uvre  d'imagination  î  Non  :  il  reproduisit 
les  mu'urs  des  romédi<'ns  de  son  épo'|uo  ave<'  la  jdus  exacte  fidélité.  Mais, 
qu<ii  !  les  mu'urs  ont  rliangé  depuis  deux  siéries. 

Point  assez,  fe|>ondant,  pour  que  le  Tornndor,si  niagnifî(|uement  campé  par 
M.  Jean  Blaize.  ne  soit  de  tous  los  lemi>s,  sans  être  j)our  cola  un  personnage 
imaginaire,  ("est  que  cclui-li'i  —  tout  Paris  l'a  connu  —  est  le  comédien  idéal, 
tel  <jue  le  fil  r<»ttc  profession  h  part  tant  (]u'elle  dédaigna  de  ressembler  aux 
notaires  et  aux  drapiers  ambiants. 

J'ai  parle  de  Tornador,  «pii  n'est  pourtant  pas  le  personnage  principal,  le 
liéms,  comme  on  disait  au  temps  oQ  un  auteur  ne  se  fut  pas  permis  do  faire 
pivoter  son  affabulation  aut^>ur  d'un  bonhomme  qui  n'eut  pas  été  plus  grand 
que  nature  —  tels  Jean  Valjean,  Kodolphc.Dartagnan  —  et  si  je  parle  d'abord 
de  ce  génial  comédien,  c'est  qu'a  l'insu  de  l'auteur  des  Planches,  on  ne  voit 
que  lui.  Il  est  si  miriflqucment  truculent,  si  magistralement  débraillé,  si 
violemment  sincère  en  ses  pires  outrances  de  geste  et  de  jiande,  i|u'il  rejette 
dans  lu  pénombre  tous  ses  protagonistes,  y  compris,  je  le  répète,  le  héros  de 
l'nvonfure  que  nous  raconte  M.  Jean  Hlaize. 

I."  ««'ij'-t  de  l'd'uvreesl  siiii]>le.<-omme  il  convient  quand  il  ne  doit  servir  que 
li'.ji.li.  Il  la  pointure  des  uKL-urs,  de»  idées  et  des  sentiments;  ce  c|ui  est  le 
«IIS  [Miur  le  lrés-<"«»n»ciencieux  et  trés-artistique  roman  «le  début  du  j)oèt€  des 
Sympliime».  que  n'ont  |ioinl  oublié  les  lecteurs  <lo  la  Heviie  socialiste. 

Adrien  Dul,  un  jeune  ouvrier  typographe  ilcvnré  parla  passion  du  théiitre, 
a  été  élevé  par  une  mère  archi-<lévote  jxnir  <iui  les  Planches  sont  l'anlicliambre 
de  l'enfer,  ("est  donc  en  cachette  <|uo  Talma  —  ainsi  l'ont  surnommé  railleu- 
tement  ses  camarades  de  l'imprimerie  do  In  rue  Hwhcchouarl —  devra  étudier, 
•  déclomanl  tout  bas,  tout  bfis  ;  indiquant  seulement  d'un  geste,  d'un  jeu  de 
physionomie,  le  cri  d'une  fureur  épouvantable,  le  sanglot  d'une  douleur 
«Inx'e.  tandis  que,  dans  lo  profond  silence  de  la  nuit,  bourd<mnait  ]iarfois, 
léger,  calme,  le  nmflemcnt  de  celle  r|u'il  no  fallait  pas  éveiller.  » 

Henvoyéde  plusieurs  atoliers.  «i  cause  do  sa  préoccujMition  de  plus  on  plus 
envahissante,  il  finit  i>ar  (dttonir  une  audition  du  directeur  «l'un  grand 
théâtre.  Accepte  |>ar  ce  subtil  Dordonnvo  du  méloilrauie,  ipii  llnire  on  lui  un 
artiste  d'avenir,  il  va  signer  un  cngn>»emenl  «lérisoire  au  jKiint  do  vue  <lo9 
ap|M)mlcmonts  rpiand  unj  ancienne  chanteuse,  mariée  ii  un  notaire,  l'invite  à 
un»' Hoir»'o  qu'elle  donne.  .Vdrion,  pri**  de  dire  des  vers,  transporte  rnuiJitoiro 
feuiinin  ;  toutes  «c  mettent  en  c«mi<agne  et  liicnl«'>l  il  débute  au  (îrund-Theàtro 
ft  des  ronditions  superbes. 
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M»iM  In  nolairosnc,r|in  se  rroit  IrnliiR  pour  une  vieille  Atlii'-ni<Min'>nu  harn^oin 
l»i/.(irio  ol  dont  lu  Ht'ciio  [wjHHion  fixl  le  IIM-Yilro,  kc  v(>nKe  ^n  inili<|iiiint  i»  la 
bonnt:  iiiinlnmo  Diil  In  voio  <lo  perdition  où  h'ohI  cn^rnKn  A<^ri«'n.  I,a  pnuvr» 
dévolo  Bo  Innifiiitc  «t  prio.  A  In  vaille  do  «on  diibut.  Adriun  vient  «uppliiT  nu 
nrii^ro  d'ui-ftîptor  retto  vocntion  «pi'il  ho  sent  ot  qui  fnit  toiile  «a  vie.  Kllc  va 
c»''dcr  M  8'»n  (Us  liion-ninn',  m;ii«  elle  prie  et  «on  dieu  lui  intime  l'iirdre  d*'l<>i- 
gnor  d'elle  l'enfant  pi-rdu.  Il  y  a  la  une  pn^^o  |toip;nunt>',  et  tant  de  nous  l'ont 
vécue  dans  ce  comhut  du  jour  et  de  la  nuit  i|uc  vieux  et  jeuneH  ae  livrent  au 
sein  des  familles  les  |>Ius  unics,i|ue  je  détie  le  plus  scepli'pic  de  n'en  être  point 
ému. 

Et.  obnession  épouvantable  de  l'art,  en  cette  scène  suprême  où  l'infortunco 
iimddiiie  Diil,  brisi'-e  |iiir  l'obstiiiiition  de  «on  llls,  mnis  non  vwincue  nVvnnouit, 
un  (lutre  sf-ntinienl  «pie  celui  il'une  douleur  inipiiéle  onvnbit  Adri<n  :  «  I/ncieur 
se  r>-veilln  dans  le  liis,  <>|  un  instant,  il  dudia  la  pliysionomit'  et  la  posture  <le 
sa  ili<  re,  ipii  lui  parut  d'une  beauté  idéale  dramuti<|ue.  n 

Tttul  l'arliste  est  là,  el,  pour  priM-éder  de  la  fariieune  pn^re  de  VŒuvrr  où 
(Claude  jeUe  sur  sn  toile  les  traits  de  son  enfant  rnort.elle  n'en  est  pas  moins 
saisissante  encore  cpi'al tendue. 

Mnis  In  niérc  n'a  pas  disparu  sous  In  dévote.  M"'  Dul  exige  bien  cjue  son 
iils  la  <piitie,  ]iour  ne  point  être  damnée,  mais  dans  un  sanglot  suprême,  elle 
lui  crie,  tnn<lis  qu'il  part  : 

«  Cliange  vite...  je  suis  vieille...  >» 

Suit  une  peinture  e.xactc,  sobre  et  sévère  de  la  vio  de  coulisses. 

LA  était  l'écucil:  On  a,  en  efTet,  si  souvent  dé<?ril  les  mœurs  des  gens  do 
llicàlrc;  tant  de  conventions  sont  établies  lu-dessus,  qu'il  (allait  éviter  «la  fois 
les  banuiilés,  les  redites  ou  les  fantaisies.  Avec  un  grand  b  inheur  d'expres- 
sions et  un  très-artistique  choix  d'épisodes,  M.  Jean  HIaixc  nous  u  montré 
l'envers  du  tboàtre  tel  ipi'il  est,  c'esl-o-diro  pas  si  bourgeois  que  le  prétendent 
les  uns  el  pas  si  boliémc  que  l'afiirment  les  autres;  mais  comi>osé  de  ces  deux 
éléments  dont  le  second,  combattu  par  l'uniformisation  moderne,  ne  cède  le 
terrain  que  pas  à  pas. 

La  Hiida,  une  éloild  du  Grand-Théâtre  fait  des  avances  au  débutant,  rpji 
vient  d'obknir  un  {.M-and  succès.  Il  la  dédaigne.  Piquée  au  jeu,  elle  s'obstine, 
triomphe  enfin, ef,  dans  un  soui)er  qu'elle  offre  a  tout  le  j»ersonnel  du  théâtre, 
afrtche  sa  con(|uéte  avec  la  dernière  impudeur.  Mais  la  Hilda  est  une  gaillarde 
insatiable.  Adrien  s'étiole,  puis  tombe  sérieusement  malade.  Edmée,  la  fille  et 
l'élève  du  grand  Tornador,  qui  lui-même  a  tenté  d'arracher  Adrien  ù  Ja 
pieuvre,  vient  et  enlève  le  jeune  homme  qu'à  force  de  soins  et  d'amour,  ^l'^ 
sauve. 

Le  jour  de  sa  rentrée,  .\drien  apprend  par  une  trop  tardive  voisine  que  sa 
mère  vient  de  mourir.  N'imi)orte,  il  faut  entrer  en  scène  :  le  public  attend. 

«  Il  retouclie  son  visage  sali  par  les  larmes  »  et  descend  en  scène. 

A  vrai  dire,  je  ne  vois  pas  le  lien  (|ui  attache  entre  eux  ces  deux  épisodes 
majeurs  de  l'œuvre  de  M.  Jean  Blaize.  D'un  cùté,  une  mère,  qui  représente  la 
vieille  famille  de  jadis,  avec  ses  préjugés.  Dî  l'autre,  les  conséquences  inévi- 
tables de  la  vie  de  coulisses  sous  la  forme  désirable  de  la  trop  ardente  Hihla. 

Sans  l'amour  sauveur  d'Edmée,  M"*  Dul  aurait  raison  dans  son  pr<}jug^ 
contre  le  théâtre  qui  doit  lui  ravir  son  tils,  corps  etéme,  sans  prufit  pour  l'art, 
puisque  la  Hilda  a  tout  détruit.  Or,  Edmée  est  contingente,  ici  ;  elle  pouvait 
sans  déranger  la  logique  des  faits,  ne  pas  intervenir.  Il  y  a  tîonc  deux- 
romans  distincts  dans  les  Planches,  insufHsamment  développés  tous  deux,  et 
c'est  dommage. 

Mais  ou  l'auteur  se  ressaisit,  c'est  dans  la  peinture  des  caractères.    Ils  ^ont 
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lilU^rjilemont  uhservés  et  litlt»rBiron»onl  d<vrit8  :  Tornndnresthien  l'immermo  et 
(urmiMHhlc  »:r>'«l«'ur  do  don  Césnret  do  H.tl)crl-Mm'niri\  rinmililinlilc  Frodo- 
rifk-Leinnitre.  Si,  conimo  je  le  rrois.  M.  Jean  IJInize  n  un  peu  idonlisë  le 
frraïKl  nilisle,  il  no  faut  paH  Itii  en  vouloir  ni  irn-inc  Ruspci-icr  sa  siricéritA 
d'observateur  :  Il  va  «les  artistes  suriiuninins,  et  Fn''d<Tirk  fut  de  cnux-lA.  Sa 
fille,  EdmtV,  qui  met  n  la  ville  un  tuasijuo  <lo  ffavroche  ryni<|uo  et  tr«»p  libre 
en  pro|K>8,  et  recule  dans  le  plus  profond  d'elle  (m'orne  des  In-sors  de  sensibilité' 
e(  do  dovoùmonl.  est  bien  curieustMivnt  «^tudi<^e.  Oivior,  le  cabotin  rat«,  laid  ot 
prola'Mpio,  qui  s'obstine  h  vouloir  jouer  les  jeunes  premiers,  cl  passe  su  vie  h 
donner  d'infructueuses  auditions  aux  directeurs  èixiuvanli^s,  je  l'ni  personnol- 
lemf-nl  connu  et  j'en  garantis  lu  ressemblance.  II  n'est  pas  jusqu'au  solennel 
Ballan<le —  mort  récemment  —  tpii  n'ait  sa  place  et  ne  soit  portraituré  d'une 
moniéro  dcflnilive. 

Kn  dcfinitive,  le  premier  début  de  M.  Jonn  HInize  est  un  succès  —  comme 
pour  son  licms  si  minutieusement  bi«»grapbié — ;  la  voie  lui  est  ouverte  et  le 
cbuiiqt  est  vaste.  Il  tiendra  h  lionncur,  j'en  suis  convaincu,  d'apporter,  dans 
son  ]*r>H-bain  livre,  une  nouvelle  brassée  de  documents  pour  servir  ù  l'iiistoire 
de  ce  temps,  où  les  idées  nouvelles  livrent  une  dernière  et  décisive  botiiillo  i\ 
dos  préjugés  que  la  seule  force  de  l'babitUilc  maintient  en  place  et  que  l'efTort 
de  toutes  les  l.."<".w    v.>\.,ni..<  ..i  ,|,.  t  hi^   i,..:  iiili-nU  linirn  pourtant  bien    par 

jeter  A  Itas. 

E.  FoLitNiKiti;. 

L'Agiotage  sous  la  troisième  République  (.l>>7o-iNN7.;  l'.iris.  .•^jixjik', 
éditeur,  1^,  ruo  Druimt.  piix,  7  fr.  les  deux  volumes. 

Edouard  Vaillant  écrivait  récemment  dans  VHuiiime  libre  que  les  seuls  enne- 
mis actuels  de  la  l'uix  n'étaient  pus  les  morianjucs  et  leurs  clinnceliers,  mais 
que  dans  le  nombre  des  intéressés  au  massacre  des  peuples  il  faut  aussi 
comprendre  «  la  coalition  internationale  des  seigneurs  de  la   Banque   et    du 

•  (^pilal  qui  fait  de  la  guerre  l'objet  de  ses  meurtrières  spéculations  et  qui 
n  métliie  d'éteindre  en  France  le  foyer  du  Socialisme  et  de  la    Hèvolution.  » 

<;«  n'est  que  trtqj  vrai;  la  politique  contemiH)raine  n'est  que  très  humble 
^' :  iiii!.-  delà  Haute  Finance,  et  celle-ci  malbcureu^emenl  ne  borne  pas  sa 
,;;  )  ;i  -iiicc/i  eiup««lier  l'établissement  d'un  état  définitif  de  jiai.x.  Klle  iK)se 
s.  s  ;.iiiT.s  acérées  sur  toute  la  matière  et  tous  les  moyens  de  production  et 
!  ■  ■  li.iti:;.-  ruinant    «le   plus   en    plus    les    piitrtms  et  les  petits  comnier«;ants, 

•  \i  :ii,.iiit  a!  affamant  les  travailleurs;  bref  8i»<diant  tous  les  produi-leurs, 
s  ji|  |.i..].riant  tout»;  rac<-uniul(iiion  «le  ricbessc  «|ue  produit  l'activili' bumnine 
et  «leVfUipi'nnt  au  grnn<t  détriment  de  In  moralité  publi<pi<>  le  mépris  «lu 
travail,  In  »«)if  dfs  gains  illicites,  la  frénésie  «lu  jeu  et  r«-spril  «le  fraude  et  de 
tnmqK-rie.  l'nc  formule,  qui  est  une  vt-rité.  caractérise  cet  état  «le  cbos«'»  : 

Plu»  t'accroît  (par  le  |H>rfe<rtionnement  «le  r«)Ulillage  et  la  «livi!>i«)n  «lu  travail) 
la  firtHluilmlr  île  rrffort  humain,  plun  ijranilr  enl.  tiam  Ir  jn-wluU,  la  ]hiiI  du  cn}>i- 
taiute.plu»  reduttr  relalivftnenl  ia  pari  du  travail;  ce  qui  fait  que  lu  nclirs$e  de  qurlqu^^- 
an»  et  la  mitere  du  plun  (jratid  nombre  crohnenl  »ur  deux  liijnes  parallèle». 

T<'1  e.nt  le  mystère  de  la  grande  iniipiite  capitaliste. 

Mais  il  e«t  des  gens  t\ui  ne  res|»*H;tent  rien.  i>as  ni<  me  l«-s  my»lèrea  ;  notre 
ami  et  collaborateur,  Auguste  (Iliirac,  est  du  nombre;  il  nous  en  fournit  une 
nouvelle  preuve  |»ar  la  magnitii|ue  et  attrayante  lli»toire  de  IWijiotaye  sou»  la 
Iroixieme  Hèpuhtique  «pi'il  vient  do  publier  en  deux  volumes  clu-z  S«ivine.  Dans 
au«-un<'  «ruvre  «-ontemixtraine,  n'tml  ««te  «levoilés.  analysé».  cataloguéH  et  expli- 
ques, flétris  ave«'  cette  science  «•erlaine  et  celte  tnae$lria  justicière,  les  trijK»- 
tages  tinanciera  et  les  intrigues  |>fditi<pies  de  la  bande  rapace  et    malfaisante 
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des  (ri()ot<nirt<  i|iieCliiroc  n  si  H|iirilucllciiicnt  nonimt-c  ]i-n  Houile  la  llèpiMlque. 
Parmi  ceux-ci  viennent  en  première  li>fnc  les  It(*llt»>c|iil(l,  1i.-b  I''rliinK»*r,  le* 
Ilirscli,  les  ramnndo,  lc«  Hnnil)C'i>'«^r,  lenrahen,  le»*  KplirusKi,  le»  Li-on  Say.lc» 
WilHon,  aidés  lions  liMir  œuvre  di'viiKlnfricc  et  Hpolinlrico,  |>ar  toute  une  armée 
d'n^iolours  sans  scrupule,  do  prclihateurs  «anH  Imnnélelé. 

Notons  bien  (|U0  len  ((uestions  que  nous  faisons  avo"  Chirac  dépa»«ent  do 
beaucouj)  les  liinitoH  du  monde  des  voleries  ilnoncii'^ros  et  des  grandes  cnlro- 
]iri8eKcnjii(aliHtcH.  Avec  lui  nous  parcourons  tous  les  domaines  de  la  po|iii(|ije 
frnnçnise  et  européenne,  car  MM.  ilo  la  Haute  Finani-e  sont  les  verilaldes  roi» 
de  rKiiropc. Ils  donnent  presipie  toujours  le  li»n  aux  gouvernement*  et  presque 
toujours  aussi  ils  décident  de  la  jiaix  et  de  la  guerre  conformément  L  leur» 
intérêts  (|ui  souvent  ne  sttnl  pus  pm-iflques.  A  [treuvo  la  dernière  guerre 
d'Orient  dont  les  origines  sont  indubiluM'-ment  nnglo-finnncière».  |r-i  j'ouvre 
une  juirentlicso  jmur  dire  que  la  hausse  qui  a  accueilli  la  mort  de  Krédériclll 
est  bien  laite  pour  nous  donner  ù  réllécliir  étant  donné  le  cara<-térc  mystique 
énigmatique  et  belliqueux  de  son  successeur. yue  ceux  i\  (|ui  cette  constatation 
de  lu  main  mise  dos  grands  financiers  sur  la  direction  prditique  des  nations 
paraîtrait  un  paradoxe  lisent  l'Agiotaije  »ou»  la  Iroiniiéne  Heiiubltqut  et  ils  seront 
mailieureuse'ucnt  convaincus  par  une  accumulation  <le  faits  et  de  preuve. 

Du  reste  l'écrivain  i\  i|ui  nous  devons  la  Haute  haiique  et  lu  Ri'rotulion,  le»  flolt 
de  la  Itèpiihligite,  la  Prochaine  révolution,  la  Vénalité  tluni  le  J-iurnalitme  et  autres 
(ruvres  méritoires  a  traité  son  sujet  avec  une  science  si  sure  et  d'une  {ilumo 
si  déliée  et  si  fine  ;  son  «ruvre  est  semée  de  tant  d'épisodes  intéressants  et  de 
si  curieuses  révélations  que  la  lecture  en  est  aussi  attachante  <|ii'instructive. 

Nous  reviendrons  sur  cet  intéressant  et  important  travail.  Pour  le  moment, 
bornons-nous  n  souhaiter  que  tous  ceux  qui  veulent  connaître  l'histoire  {K»li- 
tique  et  financière  de  ces  di.x-huit  années  et  avoir  le  mot  des  événements  en 
ces  temps  si  troublés  fassent  la  connaissance  du  nouveau  livre  de  Chiracqui 
fera  rugir  ceux  (|ue  <léj!i  de  son  temps  le  vieux  Dupin  appelait  loup*  cervier» 
mais  qui  soulage  bien  deux  consciences  en  stigmatisant  bien  des  gredineries 
et  dévoilvint  bien  des  iiiè>j^es. 

B.  Mai.on. 


Les  lois  du  progrès  par  R.  Federici, ancien  député  au  Parlement  d'Italie  ; 
1  vol.  in-8°,  traduit  de  l'italien,  6  francs.  (Félix  Alcan,  éditeur.) 

Ce  livre  est  une  étude  historique  sur  le  développement  des  nationalités  ; 
l'auteur,  ami  de  la  France,  ne  croit  pas  que  l'Italie  puisse  trouver  sa  fortune 
dans  rimitalion  des  institutions  allemandes.  Partisan  de  l'unité  italienne,  il 
eut  cependant  préféré  pour  son  pays  la  forme  fédéraliste  plutôt  que  la  concen- 
tration des  pouvoirs  et  l'unité  du  gouvernement,  .\ppuyant  son  opinion  sur 
de  nombreux  exemples  choisis  dans  l'histoire,  tant  parmi  les  nations  ancien- 
nes que  parmi  les  modernes,  M.  Federici  montre  la  répulsion  de  la  société 
humaine  à  se  réunir  en  grandes  agglomérations,  et  la  fragilité  des  empires 
immenses  qui,  sous  leur  masse  confuse,  écrasent  et  font  périr  les  peuples. 
Enfin,  il  émet  le  vœu  qu'au  principe  de  nationalité,  qui  est  le  droit  d'éman- 
cipation des  états  délimités  par  la  nature,  on  ne  substitue  plus  les  conquêtes 
c'est-à-dire  le  droit  de  force,  qui  est  le  retour  aux  pratiques  barbares  des 
siècles  passés. 

Le  socialisme  contemporain,  }>ar  Emile  de  Laveleye,  Félix  Alcan 
éditeur,  prix  3'50. 

Le  savant  économiste  M.  Emile  de  Laveleye,  est  un  des  hommes  qui   eon- 
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naissent  l«î.micux  l'Eurofxî  pour  on  avoir  ('•tudii'  Uuis  les  ravajrcs  èc'onomi(|ucs 
cl  |>oliii<|uos. 

Ln  i|iintriiMno  otlition  de  son  Sorialùme  rontempoiain  (|iii  vionf  lie  pnrnilrc 
chez  IVditeur  hVIix  AIrnn,  contient  une  nouvelle  préface  consacrée  n  une 
revue  «les  |>rofrrù8  du  socialisme,  et  deux  chapitres  nouveaux  traitant  du 
Socialisme  en  Angleterre  et  de  l'antapmismc  entre  Findiridu  et  VEtnl. 

Nous  revien<lron8  sur  cet  important  ouvrage  ainsi  «pie  8ur  la  plupart  des 
puldications  suivantes  : 

Plaies  d'Egypte,  Len  Anglais  dans  la  vallée  du  Nil,  par  M.  Eugène  Chesnel. 
Mar]>on  et  riHininnrii>n.  éditeurs. 

Ce  volume  «Plaies  d'Egypte»  est  une  œuvre  attachante,  pleine  do  sin- 
cérité et  de  patrioijsrno.  Il  fait  vibrer  les  sentiments  intimes  du  lecteur  «pii 
est  entraîné  invinciblement  jus<prA  la  conclusion,  à  travers  le  récit  humo- 
risti<pie  de  tant  de  splendeurs  accompagnées  de  tant  de  misères.  Dès  les  pro- 
mién's  pages,  on  reconnaît  la  plume  élégante  cl  spirituelle  cpii  a  écrit  le 
"  Mal  d^Onent  »  devenu  le  cauchemar  du  gouvcrncmenr  turc  et  la  joie  des 
|Hipulalions  qui  attendent  leur  emam-ipation.  Plaies  d'Egypte  sera  lechùti- 
timent  des  méfaits  britanni<pies  dans  la  vice-royauté  du  Nil  et  la  consolation 
de  tous  c.Mix  <pii  en  souffrent,  indigènes,  levantins  et  eurojiéens  résidants. 

Hume,  œuvre  Économique  avec  une  introduction  par  M.  Léon  Say  de 
l'Acadenue  française.  1  vol.  in-32,  orne  d'un  Portrait. 

Prix:  Hroché 1  fr.  50 

<"./irtonné 2  fr. 

Ave<-  Vauban  et  Bentham  déjà  parus,  ce  volume  est  le  troisième  de  la 
Petite  Uihiiolhèque  Française  et  Etrangère  dirigée  par  M.  Jh.Chailley.  Guillaumin 
éditeur. 

Une  traduction  entièrement  nouvelle  et  fidèle  permet  de  suivre  la  pensée 
singuliô.'*enient  profonde  d'un  écrivain, plus  célèbre  jusqu'ici  comme  philosophe 
et  historien  que  comme  économiste,  et  dans  une  vivante  et  très  remanpiable 
introduction.  M.  Léon  Say  met  en  relief  le  mérite  exceptionnel  de  ces  Essais 
Economiques,  obscun-is  parles  précédents  traducteurs  et  dédaignés  par  ceux 
qui  ne  panlonnent  pas  ji  un  homme  d'être  sui)érieur  dans  jtlusieurs  branches 
de  l'aitivité  intellectuelle. 

Extinction  du  Paupérisme,  conséquence  du  travail- fonction,  par  E.  do 
Pom{Kîry.  Paris,  L-opold  Orf,  13,  rue  Médicis,  pri.x  1  fr. 

J.  Partiti  politici  e  il  partito  operajo,  pcr  O.  Gnocchi-Viani,  Alessan- 
dria,  Ernesto  S<*ofone  via  Ma/.zini  n'  11,  prezzo  20  cent. 

Le  Razze  umane  e  il  diritto  nelle  questione  coloniale,  par  A.  Ghis- 
Icri,  dire<;tcur  de  Cuore  e  Critica.  .'^avona  'i'ipu-lilcgntlia.  IJ.  Miralta  Prozzo 
L.  2,50. 

Le  Associazioni  operaje  e  il  socialismo  alla  Cornera,  discorsi  di 
Andréa  Costa  ndlc  tornale  ii«>l  |s,  pi  ,>  Jl  maggio  1S88.  H/iv.'nnn  tii)ograna 
diC  Zirardini  prczzo  25  cent. 

Manaaletto  di  scienza  économicaad  um  degli  operaj.  Fironzo  P.  Vasai 

edil4ir»>  prezzo  W  <'ent. 

Radical  ou  anarchiste,  par  Emile  Darnaud.  Paris,  Bureaux  do  la  I\cvolle 
140  rue  Mouffetard,  prix  1  franc. 
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Le  Colleotivisme.  Organisulion  iln  Inivait,  par  Atl.  M  mllioux  ouvrier  «cieur, 
Lyon  imprimerie  nouvelle,  12,  ru<;  Korrnn'lii^re,  prix  25  fcnt. 

Réflexions  philosophiques,  par  J    Delmorùs,  Monthrinon,  Helavc  libraire 

pi'ix  20  i-cnliiins. 

Collectivisme-intégral-révolutionnaire,  por  E.  Huilnnl.  Imprimerie 
(lu   J'irdin  fliis  i)lonto8,  Hnmolini  4,  rue  Censier,  Paris.  l'rix  1  fran^ 

La  Voix  du  Peuple,  \)nr  Jules  Joonnin.  Le  Hf>y,  It.'i,  rue  >t-J(ii<jnen. 
I'ii\'  TiO  ((Mil. 

Drvdicnl  pnrniti-odniis  ce  fascicule  les  cuinples  rendus  de  :  La  Police  des 
Mœurs,  pnr  Louis  Finux  et  les  Symboles  jmr  Miiurico  H  <ucli'.r.  Notre 
nml  Fourni(''rc  (|ui  est  chargé  de  ces  comptes  rendus  nous  Ici  a  promi»  [Kiur 
le  lu'ocluiin  numéro. 

Vient  de  paraître  |t^  numtjro  59  de  la  Rsvue  Moderne.  Z.ct  Souvenirs  tCun 
Étudiant,  do  M.  Pi(?rre  H  )YK»,  impressions  d'un  jeune  infirmier  volontaire, 
acteur  de  In  triste  épop('e  de  lX7f>,  ouvrent  \o,  numéro. —  Puis  ce  sont  de  judi- 
cieuses et  dijlicales  pages  (|ue  M.  Paul  Civu.ov  consacre  n  l'Art  en  I8HS,  et  au 
dernier  Salon,  la  suite  do  l'Orage,  le  henu  drame  d'OsritovsKi, une  trAs  .•iim|»lt^t>i 
Chronique  littéraire,  do  M.  |{(d)ort  Hi:nNii;ii.  la  lin  de  \  Ironie  dieu  Flaubert,  une 
critiiiucdu  Flibustier,  de  Ji'an  Hiciikimn,  |>ar  M.  Eu>.'èno  Morel,  la  Vie  de  Pant, 
pnr  Jean  TiunALDY,  la  suit*  des  Souvenirs  d'un  Homme  de  lettre»,  par  BuFi'i'.xoin, 
enfin  un  arlisti<pie  compte  rendu  de  la  l'remit're  de  CalUrhoè,  (jui  complètent 
ce  numt^ro. 

Coté  des  poètes,  un  sonnet  du  sensitif  poète  Fernand  Mazauk  et  un  autre  ù 
M"'  Sarali  Briinuarot,  n  l'occasion  de  ses  dernières  représentations  de  la  To$ca. 
Le  numéro  de  48  à  52  paijes,  50  centimes. 

Abonnements:  Un  an,  1!  francs,  —  Six  mois,  6  francs.  —  Paris,  rue  des 
Martyrs.  8. —  Lyon,  rue  de  Marseille  3. 

Ivan  rimbécile,  parle  comte  Léon  Tolstoï. —  Le  grand  succès  des  contes 
bibliques  du  comte  L('on  Tolstoï  réunis  sous  ce  titre  commun  et  topifjue:  A 
la  Recherche  du  lionheur,  a  décidé  la  Librairie  academi'pie  Perrin  a  livrer  au 
public  fran(;ais  une  nouvelle  série  de  légendes  et  récits  de  même  allure,  aussi 
piltores(]ues,  aussi  grandioses  dans  leur  simplicité  que  les  premiers,  et  plus 
caractéristitiues  encore,  on  peut  dire,  de  l'état  d'àme  du  grand  Husse.  Le  plus 
important  de  ces  nouveaux  contes  «  Ivan  l'Imbécile  »  a  donné  son  titre  au 
volume,  où  se  trouvent  symbolisées,  sous  une  forme  extrêmement  colorée  et 
vivante,  les  idées  de  Tolstoï  sur  la  guerre,  le  travail,  l'or,  la  charité,  la 
patience.  «  Ivan  rimbécile  »  a  été  comme  A  la  Recherche  du  Bonheur,  traduit  par 
la  plume  autoriséa  de  M.  E.  Halpérine. 


Le  Directeur-Gérant  :  Benoit  Malon. 


Cuite.  —  Imp.  Baré. 
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I)i:  LA  ni:LATION  particulière  de  E  ACTIELLE  PERIODE   HISTORIQUE 

AVEC  l'idée  d;;  qi'atrième  état 


CUNriilU-NUl::   lAl'lE  A  lihKLlX   LE   12  AVIIII.    isr,2 

DANS  UNK  UKUNION  OUVRIKUK 

PAU  Kkhdinand  Lassalle 

Apivs  avoir  déclare  qu'il  traitera  son  sujet  d'une  manière  scientilniue  et 
.|ti'il  s'cffareern  rie  foire  ressortir  la  ctineordance  existante  entre  les  aspirations 
.iivrièros  et  les  l<'nJances  historiques  et  é«'onomi<iues  de  l'ènoquc  actuelle, 
l.nssnile  entre  dans  son  sujet  et  le  traite  comme  suit  : 

Si  nous  remonlons  au  Moyen-Age,  nous  letiouvons  dans 
l-s  grandes  lignes  les  mêmes  classes  qu'aujourd'hui  et  nous  voyons 
qu'elles  forment  ensemble  la  masse  sociale  ;  mais  nous  découvrons 
que  IVlémenl  dominant  est  la  propriété  ierrilorinlc.  La  propriété 
!■  rriloriale  lient  le  sceptre  et  marque  de  son  empreinte  toute  la  vie 
-.ifiale  pendant  toute  cette  longue  période.  La  raison  en  est  bien 
simpl''.  File  n'side  (du  moins  cette  considération  semble  suffisante) 
dans  l'orgnuisation  économique  et  sociale  du  Moyen-Age,  dans  son 


1)  Par  le  Programme  de%  Traiûilleiirx,  Lnssnile  entra  dans  le  mouvement  socia- 
liste qu'il  devait  si  puissamment  m(in|iier  de  son  empreinte.  Non  pas  cepen- 
dant «pie  le  ^rrand  aKitaleur  ne  fut  depuis  lon.j:temps  r.illi»''  au  soi-ialisme. 

Kn  ISW,  nous  le  trouvons  <'ollal)orHtour  <l"  In  Sfue  Rlifinisrlie  Zeitunij,  avec 
Karl  Marx.  Kn^reis.  Freilifrratli.  S<liap|ier,  Wojf.  etc.  La  mcme  ann.'-e  il  est  h 
la  tète  de  lu  rcsistani-J  révolutionnaire  île  Dusseldorf  contre  l'état  de  sii^^'e  du 
pénoral  prussien  I)ri;;al»ki. 

Il  fut  m^me  condamne  de  ce  chef,  le  3  a  »ùl  I8iî),  A  0  moi»  ilc  [uison.  Il  (?e 
.l^iondit  hrillammfnt  lui-miMne.  et  invo  pirint  couropeuacment  les  primipcs  d«; 
h  Ilcvfdulion  françaiRO.il  déclara  qu'il  ne  voulait  être  acquitt«''que  si  |i>s  ju>:es 
n'Itncllaicnl  que.  contre  l'oppression,  l'insurrection  est  le  devoir  du  peuple. 

1.0    long  procès  (flnalemenl  ananv  par   lui)  de  la   comtesse  <le  llat/.feld« 

inporiants  travaux  philosophique»  et  liltémirr     ,  ■  i  ■    r-^  ^  ;.,;i;..i..  .,s  Mfi»i<- 

t 
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moilc  (le  jirofliHlioii.  !,('  coinnierc»' (Mail  aloi-s  fort  pou  d«H«ilo|»|»*^, 
l'induslriu  Ttilait  hiiii  inoins  encore.  I-a  principale  richesKe  sociale 
consistai  I  «lans  la  piodu(Uion  agricole,  tl  la  pi-opri<^l<''  mohiliiTe  avait 
j)eu  fl'inipoitance,  en  comparaison  (le  la  proprii'U*  foncier**.  Le  Jroil 
priv<^  (toujours  inti^ressanl  ù  consulter  lorsqu'il  s'agit  do  déterminer 
le  caraclf-ro  social  d'une  r^[)0(jU(',)  est  cal«^gori((ue  Wi-dessus.  lient 
has(^  au  Moy(Mi-Age  sui-  Vinaliêmibilitê  t/es  patrimoines  fonrieri. 

Par  cela,  la  diffi^renco  est  conipliHe  entre  la  propriété  foncihre  et 
la  propriété  mobilière.  La  })rtMni<'>ro  seule  est  prol(^g(^e  contre  la 
dilapidation  et  constitue  Iiî  patrimoine  In^iédilaire  inali<''nal)le. 

La  conséquence  naturelle  de  cet  état  de  choses  fut  que  la  pro- 
])riét<^  foncii'ro  (toute  entre  les  mains  de  la  Noblesse  et  du  Clerg«î 
qu"(dle  faisait  tout  puissants)  était  le  moteur  social  dominant. 

Vous  vous  heurterez  toujours  i\  ce  phénomène,  quelle  que  soit 
l'institution  du  Moyen-Age  que  vous  considériez. 

Les  principales  manifestations  de  collo  suprématie  do  la  propriété 
foncière  sont  au  nomhre  de  quatre  :  i/ortjnjiisation  de.s  fieff,  lu 
représentation  exclusive  dan$  les  parlements  impériaux  dca prin- 
cipautés et  de  la  grande  propriété  foncière,  nobiliaire  et  cléricale; 
enfin,  le  mépris  de  tout  travail  ne  se  rattachant  pas  h  la  propriété 
foncière  féodaliséc. 

Et  comme  furent  persistants  les  privilèges  féodaux  dans  ce  qu'ils 
avaient  de  plus  inique  ! 

Lorsqu'en  IG-il  Kichelieu  voulut  exiger  du  clergé,  pour  lt*s 
besoins  de  l'Étal,  un  impôt  extraordinaire  do  6  millions  de  francs, 
il  lui  fut  répondu  comme  suit  par  l'archovéque  de  Sens  : 


nalistos  et  pDlitiqiios  le  tinrent  longtemps  éloigné  du  socialisme  mililnnt.  Il 
s'en  rjipiirucliji,  on  18GI.  par  Im  publieation  de  son  importatit  ouvrage;  Sijnlein 
lier  erworbenen  Hcclile  (Sijsléme  tlrx  droits  acquis)  et  par  deux  broeJiures  i'eber 
Verfasungswesen  {Essence  d'une  Conutititlion)  et  Macht  und  lîecfil  (Force  et  Droit.) 

Kntin,  en  1862,  il  jiijrea  le.  moment  d'intervenir  et  il  entra  en  ligne  par  le 
Profjrainme  des  Travailleurs.  Dès  lors,  dit  Kmile  de  Laveleye,  «  il  se  livra  avec 
«  une  activité  dévorante  a  la  propagande  des  idées  socialistes.  Pendant  les 
>'  trois  années  que  dura  son  apostolat  actif,  il  consacra  ses  jours  et  ses  nuits 
»  h  organiser  des  meetings,  i\  prononcer  des  discours,  à  écrire  des  brochure* 
»  En  ce  temps  si  court,  il  parvint  à  faire  du  socialisme  vaguement  répandu 
»  dans  les  masses,  un  parti  polifi'iue  militant,  ayant  sa  place  marquée  dans 
»  l'arène  électorale.  //  fit  en  Allemagne  «  lui  seul  ce  que  la  liévotution  de  Février 
»  avait  fait  en  France.»  (Emile  de  Laveleye:  Le  Socialisme  contemporain  p.  r>G  ÔT 
de  la  (|ualrième  édition). 

Telle  fut  l'activité  polili(|ue  inaugurée  par  le  Programme  des  Travailleurs  dont 
une  analyse  étendue  a  été  publiée  dans  ['Histoire  du  socialisme,  tome  III,  \i.VJ7. 
S)ans  la  présente  traduction,  on  s'est  plus  iireoccupé  du  sens  que  do  la  lilte- 
ralité  et  quelques  longueurs  ont  été  élaguées. 

(La   Rédaction). 
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I/usago  antique  do  rÉ^liso,  du  temps  de  sa  puissance,  est  que 
«I  Ij  peuple  contribue  do  ses  biens,  la  noblesse  do  son  sang  ;  le 
«  clergé  .de  ses  pri»"»res.  h  l'entretien  do  l'Klat  ». 

Les  préjugés  n'eurent  pas  la  vie  moins  dure. 

I)nns  1rs  derniers  siècles  encore,  diriger  une  entreprise  indus- 
(rielle.  gagner  de  Targenl,  soit  dans  le  commerco,  soit  par  rexoroice 
d'un  métier  quelconque,  était  regardé  cuninio  un  déshonneur  par, 
les  deux  classes  pi-ivilégiées  (clergé  et  noblesse)  qui  ne  considj'raient 
comme  source  honorable  de  revenus  que  ceux  provenant  des  pille- 
ries  guerrières,  de  l'octroi  royal  ou  do  la  propriété  foncière. 

Le  clergé  et  la  noblesse  n'étaient  pas  seuls  j\  tout  faire  di'pendre 
le  la  propriété  foncière. 

I.a  fameuse  Guerre  des  pausam^  qui.  on  1524,  éclata  en  Alle- 
magne, en  embrassant  toute  la  Souabe,  la  Franconie,  l'Alsace,  la 
W'estjthalie  et  d'autres  parties  de  l'I-linpire,  se  rallacha  toujours, 
malgré  ses  allures  révolutionnaires,  aux  privilèges  de  la  propriété 
foncière  et  fut  ainsi,  malgré  son  origine  populaire,  un  véritable 
mouvement  réactionnaire. 

Cependant  ces  paysans  brûlèrent  les  châteaux  ;  ils  combattirent 
héroïquement  les  nobles,  ne  faisant  pas  de  quartiers  aux  vaincus. 
N'importe.  Encore  une  fois,  malgré  ces  dehors  révolutionnaires,  le 
mouvement  au  fond  était  réactionnaire.  Les  réformes  que  poursui- 
vaient les  paysans,  la  liberté  qu'ils  prétendaient  conquérir,  se  bor- 
naient à  faire  disparaître,  enti-e  l'Kmpereur  et  l'Empire,  la  situation 
jirivilégiée  et  exclusive  qu'occupaient  les  princes.  En  un  mot,  à 
obl<niir  que  la  propriété  libre  et  indépendante  fut  aussi  représentée 
nu  Parlenient.  ce  qui  eut  donné  aux  chevaliers  et  aux  paysans 
propriétaires,  lo  droit  à  eux  dénié  jusque-là,  d'être  représentés. 

Vous  le  voyez.  Messieurs,  il  no  s'agissait  que  d'une  extension  du 
principe  rétrograde  que  seule  la  propiiété  f<inciere  justifie  la  parti- 
<  ipalion  au  gouvernement.  Que  chacun  put  exercer  ce  droit  do  jiar- 
lieipation,  simplement  panie  qu'il  est  un  être;  raisonnable,  no  pos- 
sédât il  aucune  propriété  foncière,  cette  pensée  ne  pouvait  venir, 
mèn'ie  de  loin,  aux  paysans.  Lo  dévclo()pement  intellectuel  du 
I  Miips  ne  comportait  pas  la  concr-plion  d'uni;  idée  si  révolutionnaire. 

Lf^  mouvement  des  paysans  étant  complètement  réactionnaire 
devait  échouer,  et  lo  mouvement  correspondant  de  la  petite  noblesse 

que  représentait  Franz  de  Sickingen  ay.f>t  '  •  •'"" n  ;i>i..i..il.vaii 

.ivoir  ol  eut  le  mémo  sort. 

J'ai  insisté  sui*  cj  point  |)our  vous  munlrei'.  dans  le  ilt;vc- 
lopp  -ment  d<j  l'histoire  le  progrès  raisonné  de  la  liberté,  et  cela  par 
un  exemple  qui  a  besoin  d'être  médité  pour  être  compris;  d'aulunt  plu» 
que  les  historiens,  loin  d'admettre  le  caraclôre  réactionnaire  de  la 
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G^ierrc  dex  paysans  ol  do  recf)nnailro  que  c'est  Acocaraclôru  <|ii'«si 
du  son  t^choc,  on  fout  un  mouvornoiU  nHolulionnuir-fj.  (1) 

A  loutt'S  los  (^poquos,  il  ari-ivi;  i{\U'.  dos  horuiiifs  qui  n'ont  pas  les 
idées  tr«îs  claires  prennent  pour  un  nouveau  principe  révolution- 
naire ce  qui  n'est  qu'une  réminiscence  du  passé.  Vous  xoyc/.  ménm 
dans  celle  erreur  de  prr'lendus  savants  et  des  pr-ofesseurs  ronoitiinés. 

J'ai  pour  but  en  caractérisant  lépoquo  actuelle  de  vous  aider  à 
vous  garder  do  ces  faux  jjrogressistes,  do  ces  faux  révolutionnaires 
et  aussi  de  vous  consoler  do  l'échec  final  de  certains  niouvenient» 
populaires  qui  ne  sont  révolutionnaires  que  dans  l'imagination  d«j 
ceux  qui  les  étudient  à  la  légère. 

Un  mouvement  révolutionnaire  véritable,  reposant  sur  un  prin- 
cipe vraiment  nouveau,  sur  une  idée  neuve  ne  peut  pas  sombrer 
définitivement.  C'est  ainsi  que  se  plail  à  en  juger,  pour  sa  consola- 
tion et  l'histoire  en  mains,  le  penseur  digne  de  ce  nom.  Si  la  Guerre 
des  Paysans  n'était  révolutionnaire  que  dans  rimagination  do  ses 
fauteurs,  par  contre,  le  mouvemenl  induslricl  avait  réellement  lo 
cachet  révolutionnaire;  aussi  la  production  bourgeoise  s'est  elle 
toujours  accrue  davantage  gn'ice  à  l'extension  du  travail  et  ùl'aug- 
mentalion  qui  en  résulte  de  la  richesse  capitaliste.  Cotte  richesse, 
en  vertu  des  lois  de  la  production  capitaliste,  se  concentrait  nalu- 
rellemont  entre  les  mains  de  la  Bourgeoisie  initiatrice  et  directrice 
do  la  production  nouvelle. 

Ou  fait  dater  volontiers  de  la  Reforme,  c'est-à-dire  de  l'année 
1517,  la  fin  du  Moyen-Age  et  le  commencement  de  l'histoire  mo- 
derne. 

Cela  est  logique  par  ce  fait  que  graduellement  dans  les  deux 
siècles  qui  ont  suivi  la  Réforme,  s'est  accomplie  une  transformation 
qui  a  changé  de  fond  en  comble  l'aspect  de  la  société  et  a  révolu- 
tionné son  organisme,  si  bien  qu'en  1789  la  Révolution  française 
n'eut  pour  ainsi  dire  qu'c\  légaliser  un  fait  accompli. 

En  quoi  consistait  donc  cette  lente  transformation?  Rien  n'avait 
été  changé  dans  la  situation  légale  de  la  noblesse.  Juridiquement 
les  deux  classes  toutes  puissantes  étaient  toujours  la  noblesse  et  le 
clergé  ;  la  classe  opprimée  et  repoussée  légalement  était  la  Bour- 
geoisie.Mais  si  juridiquement  on  se  trouvait  en  face  du  statu  que, 


(I)  Les  Paysans  insurges  du  xvi'  siècle  ayant  été  vaincus,  ils  devaient  être 
considérés  comme  n'étant  pas  entrés  dans  le  tourbillon  de  l'évolution  révolu- 
tionnaire par  un  tenant  du  fatalisme  historique  et  du  matérialisme  économi<iuo. 
Toutefois  Lassalle  force  un  peu  la  note  pour  les  besoins  de  sa  cause  Les 
Paysans  de  Mùnzer,  de  llipler,  de  Storck,  de  Corlostadt  n'étaient  jjassi  dénués 
il'aspirations  véritablement  révolutionnaires.  (Voir  la  note  complémentaire 
(pii  suit  celte  étude.)  (La  Rédaction). 
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on  fail,  uno  transformnlion  iinmcnso  s'était  accomplie  dans  les 
i-.'lalions  sociales  oniro  classes. 

L'accuinulalion  des  capitaux  industriels,  faisant  opposition  ù  la 
propriétc^  foncière,  s'tHait  faite  tout  entière  entre  les  mains  de  la 
Bourgeoisie;  la  Noblesse  fut  diminut^e  d'autant;  elle  on  vint  bientôt 
à  dépendre  do  la  Bourgeoisie  devenue  plus  riche  qu'elle.  Elle  con- 
sentit alors  à  prendre  rang  à  côté  de  cette  Bourgeoisie,  et,  foulant 
aux  pieds  ses  traditions,  ne  dédaigna  pas  de  se  consacrer  elle-même 
ù  l'industrie  '[ni  'li'nn;nt  n  1  >  T^>i)i-.r, .,.;<;..  l.i  li. -liesse  et  par  suite  la 
jouissance. 

Déjà  au  XVII'-  siècle  les  cuiiiétlies  de  Molière  nous  montrent  un 
phénomène  des  plus  intéressants  :  la  noblesse  d'aloi'S  méprisant  la 
IKturgeoUie  et  en  mémo  temps  vivant  en  parasite  à  ses  dépens. 

LouisXI  V  lui-même,  le  plus  haul;iin  des  monarques,  afin  d'amener 
le  juif  Samuel  Bernard,  le  Uulliscliild  du  temps,  ù  lui  sousci-ire  un 
<  inprunt,  leva  son  chapeau  devant  lui  lorsqu'il  lo  reçut  dans  son 
ehiiteau  de  Versailles,  ce  qui  était  de  sa  part  concession  inouïe. 

I^orsqu'au  commencement  du  xviii"  siècle,  Law,  le  célèbre  finan- 
eier  écossais,  fonda  ses  fameuses  Compagnies  commerciales,  le 
Hégent  lui-même  comptait  parmi  les  dii-ecteurs  de  cette  société.  Le 
chef  monarchique  de  la  Fi-ance  fut  membre  d  une  société  do  mar- 
eliands  ! 

Lo  lU^gent  lit  plus.  Kn  aoiil  1717,  il  lan(;a  un  édit  promulguant 
pie  les  nobles  pouvaient,  sans  déchoir,  s'engager  dans  le  service 
guerrier  de  terre  et  de  mer  des  Compagnies  commercia/es  de  Law. 

Ainsi,  sous  la  pression  des  temps,  la  fîèro  et  belliqueuse  noblesse 
française  en  était  arrivée  à  faire  de  ses  membres  les  commis  armés 
des  entreprises  industrielles  et  commerciales  do  la  Bourgeoisie  dans 
le  monde  entier  !. 

Allaient  do  pair  avec  ce  bouleversement  des  anciennes  idées  et 
>etaienl  développés  d'une  façon  absolument  identique  un  sentiment 
lie  matérialisme,  un  assoilTement  de  gain,  une  âprelé  à  la  richesse 
qui  rendaient  toutes  choses  vénales  et  faisaientencoreplus  dissolues 
<e  qui  était  beaucoup  dire)  les  mœurs  déjù  si  corrompues  des  classes 
privilégiées. 

Mais  l'égalité  montait  toujours.  On  vit,  en  ces  mûmes  années, 
le  comte  Horn,  un  des  membres  les  plus  notables  d'une  des  pre- 
mières familles  de  France,  un  parent  du  Bégenl  tout  puissant,  être 
(MUé  en  place  do  Grève  comme  un  simple  assassin  roturier.  La 
duchesse  d'Orléans,  princesse  alleman<le,  écrit  dans  une  lettre, 
datée  du  VJ  novembre  171'J,  comment  six  dames  de  la  meilleure 
noblesse  se  présentèrent  un  jour  chez  Law,  l'homme  de  France  le 
plusoccu|)é  et  le  plus  fêté.ComiiK^  il  était  très  diflicile  de  le  saisir  au 
passage,  elles  k  guell-reiit  dans  une  des  cours  du  bâtiment,  afin  de 
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ronlraînor  ù  leur  céUor  quelques-une»  de  ce»  actions  que  !a  Fnince 
tout  onliëto  s'arruchait  et  qui  avaient  à  la  Bourse  une  valeur  six  et 
huit  fois  supérieure  h  leur  valeur  «rr-inission. 

Celui-ci,  très  [irossé.iie  voulait  rieircnlendre. Cependant  les  dames 
ne  le  lâchaient  pas,  il  leur  dit  enfin  :  «  Je  vous  demande  mille  fois 
pardon.  Mesdames,  mais  je  suis  pressé  d'un  p(!lit  bcsf/m  qu'il  m'est 
impossible  de  no  j)as  satisfaire  sur  le  champ.  »  A  qu(ji  li.-s  nobles 
dames  répondirent  :  Eh  bien,  Monsieur,  salisfailes-lo,  devant  nous, 
pourvu  que  vous  nous  écoutiez.  Et,  en  eiTet,  elles  restèrent  là,  l'im 
porlunant,  quémandant. 

Si  vous  me  demandiez  corimient  ce  développement  do  l'industrie 
et,  par  suite,  cette  accumulation  des  richesses  par  la  Bourgeoisie 
ont  été  possibles,  je  devrais  vous  donner  des  renseignements  com- 
plexes qui  nous  entraîneraient  trop  loin. 

Brièvement  je  me  bornerai  donc  h  vr»iis  en  dire  les  laisons  prin- 
cipales ;  ce  sont  : 

La  Découverte  de  l'Amérique  et,  par  suite,  rinfluenco  immense 
exercée  de  ce  fait  sur  la  production  ; 

La  Découverte  de  la  roule  maritime  des  Indes  Orientales,  con- 
séquence du  doublement  du  cap  de  Bonne-Esjjéranco.  (Auparavant 
tout  le  commerce  avec  rExtrémo-Orient  et  les  Ind«;s  devait  [u-endi-e 
la  route  de  Suez,  par  terre). 

La  Découverte  de  la  Boussole,  qui  donna  au  commerce  maritime 
une  sécurité,  une  promptitude  qu'il  n'avait  pas  connues  encore. 

La  Canalisation  des  fleuves,  le  creusement  de  canaux  à  l'inté- 
rieur des  terres  et  la  construction  de  route::.  Tout  cela  permit  de 
dimiiiuer-  les  frais  de  transport  d'un  grand  nombre  de  produits  et 
par  suite  facilita  la  création  de  nouveaux  débouchés. 

Viennent  ensuite  : 

Une  plus  grande  sécurité  de  la  propriété  roturière  : 

Une  meilleure  organisation  de  la  Justice  ; 

La  Découverte  de  la  poudre  à  canon,  qui  permil  a  lu  royauté  de 
briser  la  puissance  féodale  de  la  noblesse  ; 

La  Destruction  des  vieux  châteaux  forts  qui  consomma  la  ruine 
militaire  de  la  noblesse  indépendante  ; 

La  Suppi^e.^sion  des  Lunsquenets  et  des  hommes  d'armes  aux- 
quels il  ne  resta  d'autre  ressource  que  de  chercher  du  travail  dans 
les  ateliers  de  la  Bourgeoisie. 

Tous  ces  faits  signalèrent  l'évolution  rapide  de  la  Bourgeoisie  et 
lui  donnèrent  sa  force  irrésistible  par  la  diminution  des  frais  de 
production  et  de  transport.  De  l'efflorescence  industrielle  provinrent 
rapidement,  avec  la  concentration  des  capitaux,  la  généralisation  de 
la  division  du  travail  qui  à  son  tour,  accrut,  doubla,  tripla  la  pro- 
ductivité de  Tefïort  humain  et  multiplia  les  richesses  bourgeoises. 
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Ceci  nous  amène  à  parler  ilo  l'iicluingc  que  la  Ira nsformo lion 
induslriolle  devait  révolutionner  aussi  par  simple  fait  de  répercus- 
sion sociale.  La  condition  de  la  grande  production  ce  sont  les 
grands  débouchés.  La  recherche  dos  débouchés  sera  donc  la  caroc- 
térislique  do  la  nouvelle  forme  de  production. 

Il  y  a  \ti,  encore  une  fois,  toute  une  révolution  do  l'échange. 

Au  Moyen-Age,  le  petit  nombre  de  produits  coûteux  ne  pouvait 
supporter  la  cherté  du  transport,  on  no  produisait  qu'en  conséquence 
des  besoins  de  sa  propre  localité  et  de  ceux  d'un  petit  cercle  envi- 
ronnant très  restrciuL  La  demande,  connue  d'avance,  était  donc 
fixée  et  ne  changeait  pas.  Demande  et  0//'rc  étaient  resserrées  dans 
des  liniiles  prévues.  Nous  voyons  encore  dans  les  petits  métiers  des 
vestiges  de  cette  organisation  industrielle  qui,  pour  produire,  atlen- 
'lait  la  demande, ù  l'inverse  de  la  pnjduclion  capitaliste  moderne  qui 
\a  »■»  la  recherche  de  l'acheteur.  Mon  tailleur  attend  ma  commande 
pour  me  faire  un  habit,  le  serrurier  pour  me  faire  une  serrure.  Si 
l'on  termine  d'avance  quelques  objets,  tout  le  travail  préparé  se 
renferme  dans  une  approximation  des  besoins  connus  de  la  localité; 
un  ferblantier,  par  exemple,  fait  un  certain  nombre  de  lam[)es  qu'il 
sait  devoir  être  bientôt  absorbées  par  les  besoins  de  la  ville. 

Le  trait  caractéristique  d'une  société,  produisant  de  celle  manière, 
est  la  pauvreté  ou  un  bien-être  modeste  ;  mais  par  contre,  ou  béné- 
licie  d'une  certaine  fixité,  d'une  ccriaine  stabilité  dans  les  rapports 
sociaux. 

Acluellemonl,  au  contraire,  un  nouveau  mode  dr  prodiuiioii  cl 
d'i-change  est  développé  qui  a  brise  les  anciennes  lisières  de  la  pro- 
'luclion  restreinte  ù  la  demande  etïecluéo  ou  prévue.  Ce  n'est  plus 

'  >oin  qui  commande  la  production,  c'est  lu  production  qui  solli- 
■  besoin.  On  ne  produit  plus  pour  un  marché  limité;  mais  pour 
!••  monde  entier.  Kn  un  mol,  l'ancienne  production  était  déterminée 
par  la  Demande,  la  production  moderne  l'est  par  l'Offre, 

Pour  forcer  la  demande,  l'olïre  a  besoin  du  bon  march»'.  Le  bon 
marché  est  donc  l'ajfme  do  l'offre,  arme  par  la<|uelie,  d'une  part, 
•  Ile  conquiert  l'acheteur,  de  l'autre  jette  hors  du  champ  de  bataille, 
c'est  a  dire  du  marché,  les  marchandises  de  mémo  espèce  produites 
.lUX  anciennes  conditions  et  par  suite  plus  chères,  lion  résulte  qu'en 
ii'gime  do  concurrence  tout  producteur  peut  espérer,  quelle  que 
soit  la  masse  de  ses  produits,  s'emjiarer  des  débouchés  lorsque  su 
marchandise  est  ù  meilleur  marché  que  lu  marchandise  de  son 
loncurrent. 

Les  traits  caractéristiques  qui  dominent  dans  une  telle  société 
•^>•n^  un  rapide  accroissement  de  richesses  et  d'aulie  part  un  grand 
revirement  de  toutes  les  positions  sociales. «mi  mémo  temps  que  pour 
ehacun  une  incertitude  conlinuellc  pleine  de  soucis  et  aggravée  por 
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uno  rôpaitition  Ires  inique  des  produits  onlro  capilutistcs  et  pro<lu» 
lours.  Ciillo  révolution  iudustriello  niuinlonunl  dans  son  j)lein,  se 
(lév('lo[)pa  lontciiioiit,  ot  dalu  du  loin. 

Déjù,  avant  la  fin  du  siècle  derjner,  la  propriété  fûnci«>re  était 
dépouillée  de  son  iinj)ortanco  en  faveur  du  nouveau  niodc  de  pro- 
duction, qui  pnuiait  do  raccroissement  cliaque  jour,  créait  de  nou- 
velles richesses  toujours  plus  grandes  et  exerçait  une  influence 
énorme,  non  seulement  sur  le  peu[)lo  et  sa  conduite  sociale,  mais 
aussi  en  grande  partie  sur  la  noblesse  qu'elle  appauvrissait. 

La  Révolution  était  déjà  au  cœur  de  la  société  ;  elle  était  entrée 
en  fait  dans  les  rapports  sociaux  longtemps  avant  qu'elle  n'édatAt 
en  Fiance,  et  il  n'était  jdus  nécessaire,  pour  lui  donner  une  sanction, 
(jue  do  la  proclamer  au  grand  jour.  Tel  est,  du  reste,  le  cas  pour 
toutes  les  transformations  sociales  ;  jamais  on  ne  provoquera  une 
révolution;  on  ne  peut  la  faire  entrer  dans  les  faits  que  lorsqu'elle 
est  passée  socialement  dans  les  mo'urs  et  dans  les  situations. 

De  môme,  il  est  aussi  puéril  de  vouloir  endiguer  une  révolution 
qui  s'est  incrustée  dans  une  société  ot  de  prétendre  s'opposer  à  son 
entrée  dans  les  faits  que  de  formuler,  contre  tel  groupe  ou  tel  parti- 
culier qui  se  trouve  être  l'instrument  de  la  Révolution,  le  rei»rncl]»* 
d'être  révolutionnaire. 

Lorsque  la  société  sue  la  Révolution  par  tous  les  pores,  il  faut 
absolument  que  cette  Révolution  éclate,  qu'elle  franchisse  l'obstacle 
législatif  et  qu'elle  envahisse  le  Parlement.  Mais  revenons. 

Je  vous  ai  parlé  tout  à  l'heure  de  la  division  du  travail.  La  division 
du  travail  allant  toujours  en  augmentant,  on  remarqua  que  les 
opérations  isolées  pouvaient  être  aussi  bien  et  mieux  accomplies 
par  des  facteurs  absolument  dénués  d'intelligence,  en  un  mot  par 
des  machines.  En  conséquence,  en  1775,  quatorze  ans  avant  la 
Révolution  française,  Arkwright  inventa  en  Angleterre  la  première 
machine  à  tisser  le  coton. 

On  peut  dire  que  cette  machine  était  la  Révolution  elle-même, 
parce  qu'en  fait  elle  incorporait  en  elle  la  Révolution  qui  allait 
éclater  en  France.  Ceci  va  être  rendu  palpable. 

Vous  avez  entendu  parler  des  corporations  du  Moyen-Age  qui 
étaient  indissolublement  liées  à  la  vaste  organisation  économique 
de  l'époque.  Le  fait  qu'elles  dépendaient  de  l'organisme  social  fit 
qu'elles  subsistèrent  autant  que  l'ancienne  organisation  elle-même, 
c'est-à-dire  jusqu'à  la  Révolution  française. 

Déjà,  mais  en  vain,  il  avait  été  question  en  1672,  au  sein  du 
Reichslag  allemand,  de  les  supprimer  ;  précédemment,  en  IGli,  aux 
Etals  généraux  de  France,  les  représentants  de  la  production 
avaient  non  moins  vainement  réclamé  la  suppression  des  corpo- 
rations qui  entravaient  l'évolution  industrielle  naissante. 
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Bien  plus,  13  ans  seulemcMil  nvnnl  la  ll<Holution,  «n  177»),  un 
ministro  ri'forninleur  franrnis,  It*  rOlèhro  Turgot,  ayant  supprimé 
IfS  corporations,  le  monde  féodal  du  Moyen-Age,  noblesse  et  clergé, 
consitléréront  ù  très  juste  litre  d'ailleurs, que  si  le  privilège  industriel 
était  frappé,  leurs  privilèges  à  eux  étaient  en  danger  de  mort.  Ils 
protestèrent  donc  et  six  mois  après  Tabolilion  des  corporations,  le 
roi  se  vil  contraint  de  les  rétablir,  en  révoquant  l'Édit  qu'il  avait 
porté  et  en  renvoyant  le  ministre  réformateur. 

La  Révolution  put  les  supprimer, et  cela  en  un  jour.par  la  prise  do 
la  Bastille  ;  tandis  que  l'Allemagne,  depuis  1G72,  la  Franco  depuis 
UMi,  c'est-à  diie  depuis  près  de  deux  siècles,  avaient  vainement 
tenté  d'y  arriver  par  voie  légale. 

Vous  voyez  par  là  que  la  voie  légale,  quelques  grands  avantages 
qu'elle  présente  pour  arriver  t\  des  réformes,  a  entre  autres  incon- 
vénients capitaux,  le  grand  tort  de  demeurer  impuissante  pendant 
des  siècles,  et  vous  voyez  d'autre  part  que  la  voie  révolutionnaire, 
malgré  certains  mauvais  eûtes  inhérents,  a  cet  avantage  précieux 
«•t  puissant  de  mener  vivement  et  énergiquement  à  la  solution 
pratique. 

Admettez  un  instant  avec  moi  que  l'institution  des  corporations 
se  liait  indissolublement  à  l'organisation  sociale  et  aux  mœurs  du 
Moyen-Age,  et  immédiatement  vous  comprendrez  comment  et  pour- 
quoi la  première  machine  d'Arkwright  contenait  déjà  en  elle  une 
transformation  complète  de  toutes  les  relations  sociales  ;  en  e(ït.'t, 
comment  la  production  par  la  machine  pouvait-elle  être  possible 
avec  l'institution  des  corporations  dans  lesquelles  le  nombre  de 
compagnons  et  d'apprentis  qu'un  maître  pouvait  avoir  était  fixé 
légalement  pour  chaque  localité  *.^ 

Comment  l'organisation  corporative,  pour  lacjuelle  la  loi  i-eglail 
exactement  chaque  branche  des  différents  métiers  en  la  séparant 
des  autres,  en  stipulant  comment  chaque  patron  n'en  pouvait  entre- 
prendre qu'une  seule,  do  sorte  que,  i)ar  exemple,  les  tailleurs  do 
Paris  et  les  raccommodeurs  ;  les  cloutiers  et  les  serruriers  avaient 
entre  eux,  pour  fixer  la  limite  de  leurs  attributions,  des  procès  qui 
duraient  des  cent  années —  comment,  dis  je,  l'organisation  corj)0- 
ralive,  avec  ses  règlements,  aurait-elle  pu  s'accommoder  du  machi- 
nisme qui  nécessite  là  production  en  grand,  sans  soucis  dos 
anciennes  délimitations  de  métiers  ? 

C'est  dans  ce  sens  que  j'ai  dit  tout  ù  l'heure  que  la  première  machine 
contenait  en  elle  une  révolution,  car  elle  portait  en  elle  toute  une 
transformation  économique  :  l'avènement  et  le  développement  de  la 
«oncurronce,  qui  est  devenu  l'universel  moteur  de  la  pi*oduclion  capi- 
taliste. 

Kl  si  je  ne  me  trcjinpo.  Messieurs,    il    existe    encore   aujourd'hui 
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plusieurs  phônorniMies  portaiil  on  rux  un  nouvel  ctal  «le  cIiosch  qui 
surgira  el  su  d6vi!loj)jn!ra.  dan  pliOnoniùnos  ntj  livnuil  pas  lour 
secret  ù  un  regard  superfioiol,  de  sorte  quG,  tandis  que  l'on  s'occupe 
d'agi  Uili'Ufs  insignifiants,  les  gouvernants  (.-ux- tuâmes  passent  devant 
les  phénomènes  dont  nous  parlons  sans  li;s  icniarfjiiei-,  I..11I  inj 
moins  sans  les  comprendre. 

Nous  y  reviendrons.  Di'jA  vous  saisirez  facilt.-mcînt  la  .signilicaliun 
de  la  célèljre  bi-oehur(!  que  l'abbé  Siéyés  publia  en  I7HH,  un  an  avant 
la  Kévolution  française  et  qui  se  résume  dans  ces  mots  :  Qu'est-ce 
(l\ic  le  Tiers-Elat  ?  —  Rien  .'  —  Que  doit-il  tHre  ?  —  Tout  ! 

Le  sons  réel  des  questions  de  Siéyés  d(»it  être  ainsi  formulé  : 
Qu'est  réellement  et  en  fait  le  Tiers-litat  */  —  Tout!  —  (ju'est-il 
lôrinicmcnt  ?  —  Kien  ! 

Il  s'agissait  sinjplemonl  do  sanctionner  légalement  ce  qui  était  en 
fait. Or,  co  fut  justement  lu  l'œuvre  de  la  Hévolution  française  victo- 
rieuse, el  ainsi  s'explique  son  rayonnement  dans  toute  l'Europe. 

Co  Tiers-Elat  comprit,  en  dépit  des  prétentions  contraires  des 
Etats  privilégiés,  légalement  tout  puissants,  que  son  importance 
était  égale  i\  colle  de  la  Nation  entière,  et  il  considéra  que  ses  reven- 
dications étaient  celles  de  toute  l'Humanité.  De  là  l'enthousiasme 
élevé  et  fécond  qui  doh)ino  dans  cette  période  de  l'histoire.  Les 
Droits  de  l'homme  sont  déclarés,  et  il  semble  qu'en  présence  de  la 
libération  et  do  la  puissance  du  Tiers-État,  les  privilèges  légaux 
aient  disparu,  comme  si  toute  démarcation  légale  et  tout  privilège 
s'étaient  elïacés  devant  la  proclamation  de  la  liberté  huniaine. 

Il  n'en  était  pas  tout  à  fait  ainsi. 

Déjà,  tout  à  fait  au  début  du  mouvement,  en  avril  ITiS'J,  à  l'occa- 
sion des  votes  aux  Etats  Généraux  convoqués  avec  l'assentiment 
du  roi,  une  fouille  nullement  révolutionnaire,  l'Ami  du  roi,  disait  : 
((  Qui  peut  nous  dire  si  le  despotisme  de  la  Bourgeoisie  ne  succé- 
«  dora  pas  à  la  prétendue  aristocratie  des  nobles  ». 

Nous  devons  revenir  sur  la  question  de  VAmi  du  roi  et  rechei-- 
cher  si  la  cause  maintenant  victorieuse  du  Tiers-Etat  est  vraiment 
celle  de  toute  rilunianité  ou  si  le  Tiers-Etat  ne  renferme  pas  dans 
son  soin  un  Qnalrième  Etat  qu'il  ne  représente  plus  et  qu'il  voudrait 
asservir. 

L'ensemble  des  non-nobles  se  subdivisait,  lorsqu'éclata  la  Révo- 
lution et  se  subdivise  encore  aujourd'hui,  en  deux  classes  : 

l"  La  classe  qui  tire  totalement  ou  principalement  ses  ressources 
do  son  travail  ;  à  celle  classe  appartiennent  les  salariés  des  villes  et 
des  champs,  les  artisans  et  les  petits  propriétaires  cultivant  eux- 
mêmes  ; 

2<>  La  classe    des   propriétaires,    des    capitalistes    et   employeurs 
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quelconques   dont   h>s    revenus    proviennent   de   capitaux    mis    en 
aclivitc^  par  le  travail  d'autrui. 

Le  fait  de  la  coexistence  de  ces  deux  elassos,  sorties  toutt-'S  deux 
do  l'ancien  Tiers-État,  éclaire  d'un  singulier  jour  la  question  que 
nous  nous  sommes  posée  :  Le  Tiers-Klat  ou  Bnurgf^oisie  que  la 
Révolution  aniena  au  pouvnir  ;•  l  il  voulu  ass.'i-vir  politii^ucinent 
le  peuple  et  Pa-l-il  asservi 

î.a  réponse  nous  est  donnée  par  les  f^rumls  kiits  do  l'hisloire,  et 
cette  réponse  est  absolument  affirmative. 

Déjà  dans  la  premièro  Constitution  qui  procédait  de  la  Révolution 
française,  la  Constitution  du  li  Soplomlirc  1701,  chap.  i,  sect.  i  et  n, 
il  rsl  fait  une  ditïerencL'  enlro  1m  rHonon  actif  et  le  ciioijcn passif. 

I.»'s  citoyens  actifs  seuls  ont  le  droit  de  vole  et,  d'après  cello 
r  .Mviitution.un  citoyen  actif  est  celui  qui  paie  un  impôt  direct  d'une 
i    1  tiiino  valeur  déterminée. 

Mais,  ce  qui  est  plus  important,  c'est  qu'on  excluait  ceux  qui 
n'étaient  pas  reconnus  comme  citoyens  actifs  et  étaient  considérés 
comme  des  serviteurs  i\  gages,  travaillant  moyennant  salaire  ;  c'est 
ainsi  que  tous  les  ouvriers  se  trouvaient  exclus  du  droit  do  vote  et 
le  cens,  ce  privilège  bourgeois,  établi. 

La  Propriêlé  bourgeoise  était  donc  devenue  dans  l'État  la  condi- 
tion de  suprématie.de  même  qu'au  Moyen-Age  l'avait  été  la  Propriété 
nobiliaire. 

Le  principe  du  cens  domine  comme  base  de  toutes  les  institutions 
issues  de  la  Révolution  française.  Nous  devons  faire  une  exception 
pour  la  très  courte  période  de  la  République  française  qui  se  déroula 
en  1703  et  sombra  rapidement.  On  revint  immédiatement  après  au 
principe  bourgeois  du  cens  qui  se  développa  rapidement,de  réactions 
en  réactions. 

Dons  la  constitution  de  1814,  dans  la  Charte  octroyée  par  Louis 
XVI M,  h  la  place  de  la  valeur  dos  trois  journées  de  travail,  on  fixa 
è  trois  cents  fran<-^  '■  'l'^ntant  de  l'impôt  (V\v"-L  rMmux-  .•i.ndiii.ni 
de  droit  électoral 

Après  la  RévoluLioii  de  Juillet  le  C3ns  ne  fui  abaisso  <juj  do  c ..lU 
francs  et  ce  que,  sous  Louis  Philippe  et  Guizot,  on  appela  l^  Pays 
lihjal  80  composait  do  doux  cent  mille  individus,  s'urrogeant  le 
droit  do  gouverner  plus  de  ."ÎD  millions  d'habitants. 

11  est  bon  pour  le  moment  do  faire  observer  qu'il  importo  pou  que 
00  soit  le  principe  du  cous  qui  exclue  du  veto  ceux  qui  no  possèdent 
pas,  comme  c'était  le  cas  pour  la  monarchie  de  Juillet. ou  telle  autre 
mesure  hypocrite,  comme  par  exen)plo  la  loi  du  Mi  niai  lHr»().  (|ui, 
par  des  conditions  de  domicile,  dépouilla  trois  millions  do  citoyens 
de  leur  droit  do  vote  et  constitua  un  véritable  cens  électoral  ;   c'est 
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toujours  lo  môme  j)rinci|)e  :  privili^gior  la  clusso  bourgeoise  cl  lui 
donner  cxclusivominit  lo  |)OUvoir... 

En  résumé  la  Boui'groisie,  arrivée  uu  i)ouvoir  i)<ir  la  Hévolutiori 
fran(;aiso,n'a  eu  rien  de  plus  pressi^que  do  s'octroyer  djs  privilèges 
de  classe  et  do  faire  do  la  propriéU'  capilalistnh  pivot  de  la  nouvelle 
oi-ganisalion  sociale,  comme  la  propriéU;  féodale  t'iail  le  pivot  de  la 
s(MM<''lé  du  Moyen-Age. 

L'assimilation  ne  s'arnHti  pas  là.  J'ai  d'abord  appuie  votre  atten- 
tion sur  l'exonération  do  tout  impôt  dont  béné^ciaient  au  Moyen- 
Ago  les  biens  fonds  nobiliaires. Je  vous  ai  dit  que  la  noblesse,  classe 
privilégiée,  cherchait  ù  rejeter  sur  les  cl.issfs  opi.iiiihi's  et  déshé- 
ritées des  charges  publiques. 

Or,  la  Bourgeoisie  agit  absolum3ntd3  mJmo  ;  cUu  no  piut  pas,  il 
est  vrai  déclarer  ouvertomont  qu'elle  s'exîrnpte  do  l'imp'jt.  Les 
principes  dont  elle  se  réclame,  ont  surtout  cette  signification  que 
chacun  doit  être  imposé  selon  son  revenu.  Elle  doit  donc  biaiser. 
Elle  biaise  par  conséquent  et  s'exempte  ainsi,  dans  une  très  grande 
proportion, par  la  transformation  de  la  plus  grande  partie  des  charges 
publiques  en  impO)ts  indirects. 

Les  impôts  directs  sur  la  propriété, le  revenu, vous  les  connaissez. 
Les  impôts  indirects  sont  ceux  qui  frappent  les  objets  do  consom- 
mation, par  exemple  le  sel,  les  grains, la  bière,  la  viande,  le  matériel 
do  chauiïage  et  des  choses  constituant  naturellement  ou  sociale- 
ment des  nécessités  de  la  vie  tels  que  les  frais  de  justice,  de  timbre, 
d'enregistrement,  etc.  Très  souvent  l'impôt  est  inclus  dans  le  prix 
des  choses, sans  que  l'acheteur  remarque  ou  se  doute  que  les  objets 
sont  imposés  et  vendus  plus  cher  par  cela  môme. 

Vous  comprenez.  Messieurs,  que  si  une  personne  est  vingt  fois, 
cinquante  fois,  ou  cent  fois  plus  riche  qu'une  autre,  elle  n'emploiera 
pas  pour  cola  vingt  fois,  cinquante  fois  ou  cent  fois  plus  de  sel,  de 
pain  ou  de  viande,  elle  n'en  boira  pas  cinquante  ou  cent  fois  plus 
de  bière  ou  de  viii  ;  elle  n'en  aura  pas,  pour  se  chauffer,  besoin  de 
cinquante  ou  cent  fois  plus  de  combustible. 

Il  en  résulte  que  tout  impôt  indirect, au  lieu  d'être  proportionné  au 
capital  et  aux  revenus  des  individus,  est  payé,  pour  la  plus  grande 
partie,  par  les  classes  les  plus  pauvres  de  la  nation.  Ce  n'est  pour- 
tant pas  la  Bourgeoisie  qui  à  proprement  parler  a  inventé  les 
impôts  indirects  ;  ils  existaient  déjà  auparavant  ;  mais  elle  les  a 
développés  et  élevés  à  la  hauteur  d'un  système, et  elle  a  reporté  sur 
eux,  en  grande  partie,  la  mission  de  fournir  à  lentretien  de  l'État. 

Ajoutons,  pour  compléter  le  parallèle,  que  la  Bourgeoisie  ne  se 
contente  pas  de  mettre  sur  le  dos  des  travailleurs  les  charges  publi- 
ques, ainsi   que  faisait  la  féodalité  à  l'égard   des    non-nobles  ;  mais 
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la  pauvn 

Si  queltjiii'  cliiriumjici-  uu  <ju<_'ltjui3  vi(lan>çi'iir(levuinl  iinllioiiiuiire, 
il  peut  Olro  assuré  de  jouir  do  la  plus  «^rancle  estime  sociale  ;  mais 
quel  dédain  n'encourra  pas,  do  in  part  do  la  société, tout  hommoiqui 
malgré  un  travail  incessant,  do  (juclquo  nature  qu'il  soif,  n'aura  |tas 
ïlerriéro  lui  une  fortune  bourgeoise. 

Celle  conslalalion  ne  découle  pas  do  co  que  vous  avez  [)u  a))pren- 
dre  <lans  nui  confi'rence,  mais  do  ce  que  tous  les  jours  vous  pouvez 
observer  dans  la  vie... 

Poursuivons  nos  comparaisons. 

Au  Moyen-Age  l'enseignement  du  peuple  (je  parle  ici  de  l'ensei- 
Lrnement  des  adultes)  était  confié  au  clergé.  Ce  sont  les  journaux 
[li,  depuis,  se  sont  chargés  de  ce  soin.  Mais  grâce  aux  cautionni'- 
ments  que  les  journaux  doivent  déposer  et  encore  plus  au  droit  du 
timbre,  exigé  chez  nous  comme  en  France,  la  Bourgeoisie  mono- 
|Mjlise  (I).  Ajoutons  qu'un  journal  quotidien  est  trop  coûteux, 
reclanie  l'avance  de  caiiitaux  trop  injporlanls,  j)Our  qu'on  puisse 
trouver  en  lui  l'éducateur  souhailé  ;  de  soi-lo  que  la  faculté  d'agir 
sur  l'opinion  publique,  de  pouvoir  diriger  le  peuple  et  l'éclairer  est 
bel  et  l)ien  devenue  le  privilège  des  grands  cai)italistes. 

S'il  n'en  était  pas  ainsi.  Messieurs,  vous  auriez  dfs  journaux 
meilleurs  i't  tout  autres. 

Il  est  intéressant  de  souligner  ici  i-i-Ul-  teii'laiiec  di!  la  Hoiiigt-oisit' 
il  faire  do  la  presse  un  privili>ge  du  capital.  Le  24  Juillet  178'J, 
I'  u  de  jours  après  la  prise  do  la  Bastille,  c'est-à-dire  à  l'aurore  du 
pouvoir  politique  de  la  Bourgeoisie,  les  représentants  de  la  .Munici- 
palité do  Paris  publièrent  un  arrêté  (2)  prescrivant  que  l'iujprimeur 
serait  déclaré  responsable  si  les  brochures  et  les  feuilles  volantes 
élaienl  rédigées  par  des  écrivains  sans  moyens  d'existence  cotinus. 
Ainsi,  les  écrivains,  ayant  des  moyens  d'existence  notoiremenl  con- 
nus, devaii-nt  jouir  seuls  do  la  liberté  de  la  presse,  si  récemment 
conquise!  La  propriété  apparaît  ici  comme  condition  do  la  liberté  do 
la  presse;  ello  est  mémo  chargée  d";  répondre  de  la  moralité  d'un 
écrivain. Ce  n'était  \h  qu'une  tendance.  L'application  nous  amena  au 

(l)De|iuiH  <|iJo  Lossfllloa  éi-ril  ccn'.lc  coiilionnomcnl  et  le  liiitl>redcs  journnuv 
ont  èlt;  alxilis  en  Kninre  cl  <lnnH  phii^iciirs  niilrus  j>ay«.  Mais  en  n'vanolic  I'' 
journalisme  h'osI  inili)>ilriMliHc  (>l  pliiH  i|ijc  jninnis  est  vraie  In  runNlalnlion  du 
l.nH!Millc  quo  In  jiiurnali*«(ii<^  i|ti(iliiliiMi,  pnr  la  mn^Nc  do  <-npi(nii\  ipril  n<*<'(*H- 
siU*.  est  livré  n  In  ••lfn*«c  boiirp-oiM'.ot,  <|ui  pi»  est,  U  In  l»iuir>;i'oi»i.«  linnnv-ière 
lIcMt  on  tout  l'an  inl«:rilit  nti\  iirntetnire.t,  sauf  di*  rare^  exeeplionsqui  c«in(ir- 
riicnl  la  réglo.  (I^  Itfdnctinn). 

i2)  Hitloor  pafleinenlafre.Tomc  11  fvii^o  lOJ.Uuclicx  ot  Houx.  o<iiteurii. 

(N<tlc  de  LasMiUo). 


\2(>  i.A  iu:vt'K  sociAiJSTi: 

('aulir)Min'iii<'nl    ri    ;iu     (inil»r<*    i-l    à    loulcs    les  iiigôiiiusilés 
{ii'oliiltilioii  lM)tii-<^'(M)isi-. 

Nous  nous  en  lii-mli-uiis  ù  ces  fails  iniporlauls  et  caroctérisliqucs. 
qii;iiil  niix  lapprochomontg  que  nf)us  avions  dj^sirô  faire  avec  !«' 
Moyon-Agfî. 

Vous  i-(!iiinrqu('rez  que  liîs  deux  époques,  f«>odulo  et  bourgeois'-, 
(tut  eu  (mit  coniuiun  do  ruarqiii;r  la  pr(^d(jininance  d'une  claKSO  sur 
les  autres.  D'abord  le  principe  do  suprénialio  de  la  noMcsse,  la 
proj)ri(4<^  leriitoriah'i  d(jinine  1,,*  Moyen-Age  *-l  donne  son  enjprtîinle 
à  toutes  les  institutions.  Cett-»  période  s'étend  jusqu'à  la  Uévolulion 
franeaise. 

Nous  avons  ensuite  la  période  historique  coininençanl  avec  la 
Révolution  fran<;aise.KIleapour  base  la  grande  propriété  capitaliste 
érigée  en  privilège, inarquant  (11-  son  empreinte  toutes  les  rnslitulions 
sociales. 

Cette  période,  Messieurs,  quelque  pou  que  «^ela  paraisse  encoro,a 
(\é']h  pris  fin.  Le  24  février  t^'r-  '•<»  apj)arue  l'aurore  d'une  nouvelle 
[)ériode  liistoriciuis. 

Ce  jour-ln  éclata  en  Fi-ance  une  Kévolution  marquée  par  de  san- 
glants combats.  La  victoire  du  peuple  de  Paris  fut  la  victoire  du 
rilumanité  tout  entière,  de  la  liberté  universelle.  Kilo  amena  un 
ouvrier  au  Gouvernement  provisoire;  ce  Gouvernement  lui-même  dé- 
clara avoir  pour  but  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers  et  proclama  le 
droit  do  sufTrago  universel  pour  tout  citoyen  français  âgé  de  21  ans. 

Ainsi  s'est  poliliquemenl  atïirmée  une  nouvelle  classe. 

En  178U  le  Tiers-Èlat  enveloppait  encore  dans  ses  plis  le  Qua- 
trième Ètut  non  arrivé  encore  à  la  vio  individuelle.  Mais  ce  dernier 
a  grandi  depuis  et  il  prétond  ù  son  tour  à  l'hégémonie  sociale. 

Quelle  sera  cette  hégémonie? 

Le  Quatrième  État  n'a  pour  lui  servir  de  base  ni  la  propriété 
territoriale  comme  la  noblesse,  ni  la  propriété  capitaliste  comme 
la  Bourgeoisie,  et  ne  peut  par  conséquent  pas  mettre  en  avant  des 
privilèges  et  les  introduire  dans  la  société. 

Par  suite,  sa  cause  est  bien  réellement  la  cause  de  toute  l'Huma- 
nité, sa  liberté  la  liberté  de  tous,  sa  puissance  la  puissance  de  tous. 

Celui  qui  veut  ravènemenl  du  Quatrième  État  ou  de  l'ensemble 
des  travailleurs  à  la  puissance  sociale,  celui-là  ne  fulmine  pas  con- 
tre les  autres  classes  de  la  société, pour  les  séparer;  il  pousse  plutôt 
un  cri  de  concorde, adressé  à  tous, et  il  a  pour  but  l'unité  dans  Téga- 
lité.  11  ne  veut  ni  hypocrisie  ni  oppression  de  classes  privilégiées  ; 
il  s'unit  à  l'appel  qu'à  jeté  le  peuple  français  et  qui  doit  pour  tou- 
jours rester  le  vrai  cri  populaire,  cri  d  amoui-,  même  quand  il 
résonne  comme  un  appel  de  bataille. 
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I/ithW'  ouvriiTC  doit  (Icmiim'i*  la  SooiiMô  modiM-ii:'  Ntius  niions 
ixnmintT  le  Quatrième  Ét:U  rolntivoinciit  : 

!•'  A  Sf*s  woiiputi  pn^ilifa  de  réalisalivn  ; 

2"  .1  .«A  signilication  morale  ; 

:!'  .1  la  constilntion  de  gouverncmeul  qu'il  renferme  en  lui- 
iiK'me. 

Nous  négligerons  les  outres  cùlés  sur  lesquels  nous  ne  pouvons 
l>as  nous  étendre  aujourd'hui  et  nous  j)nsscron9  môme  brièvement 
sur  e  Mix  ci,  attendu  le  j)eu  di;  temps  qui  nous  reste. 

I^e  moyen  positif  'Je  réalisation  de  l'uvènemenl  dos  travailleurs 
«•"est  le  saffrarfc  universel.  Non  pas  cependant  que  le  sulTrago  uni- 
versel doive  ôtre  de  suite  la  baguette  magique  destinée  à  vous  proté- 
ger contre  les  errements  contemporains. 

Nous  avons  vu  en  Franc-e,  dans  les  années  lî^4S  et  IW.),  deux 
mauvais  choix  se  succéder.  Mais  le  suffrage  universel  et  direct  est 
le  seul  qui,  avec  le  temps,  puisse  reparer  de  lui-même  les  erreurs 
qu'il  aiu'o  commises  :  c'est  la  lance  d'Achille  guérissant  les  blessures 
qu'elle  a  faites  ;  il  est  parfaitement  im|)Ossiblo  (jue  le  corps  élu  ne 
devienne  pas  un  jour  l'image  fidèle  du  peuple  qui  l'a  choisi. 

C'est  pour  cela  (ju'en  tout  temps  le  peuple  doit  considérer  dans 
ses  exigences  le  suffrage  universel  comme  son  arme  do  combat 
politique, comme  l'objet  de  la  plus  fondamentale  et  de  la  plus  impor- 
tante de  ses  revendications. 

Voyons  pour  la  portée  morale  de  l'avènement  du  prolétariat. 

II  pourra  venir  h  l'idée  de  quelques-uns  de  concavoir  la  révolution 
nouvelle  comme  devant  faire  passer  les  anciennes  classes  domi- 
nantes à  l'état  do  classes  inférieures  et  opprimées.  Les  timorés 
\oicnl  déjà  la  civilisation  sombrant  par  suite  de  l'arrivée  au  pouvoir 
des  Harbares  modernes.  Celte  crainte  n'est  pas  fondée,  l'idée  sociale 
du  prolétariat  militant  amènerait  par  son  triomphe  le  progrès  le 
plus  élevé  ot  le  triomphe  moral  le  plus  splendide,  qu'ail  vu  jusqu'à 
prosi-nl  l'histoire  du  monde. 

Dans  les  jours  terribles  de  lu  première  Hépublique  française,  en 
ITÎKi.  on  croyait  que  loulo  clas.se  élevée  était  immorale  ol  corrompue 
et  que  le  peuple  seulement  était  bon  et  moral.  Ce  pi-éjiigé  venait  de 
Rousseau.  Dans  la  nouvelle  Di'clnration  da  I)roit<  (/e  l'Iiomme 
que  proclama  la  puissante  Convention  française, on  trouva  rt  l'artiel'- 
10.  b.'s  paroles  suivantes  :  <  Touti'  conslilution  qui  ne  su|»pose  pas 
'  le  pi'Uplo  bon  et  le  magistrat  corruptible  est  vicieuse.  »  Vous 
voyez quec'esljuslemontlecontroire  docequ*on  prétend  aujourd'hui, 
H  .savoir  qu'il  n'y  a  pas  do  plus  grand  crime  que  de  douter  de  la 
l»onne  volonté  et  de  l'intégrité  di*s  pouvoirs  constitués,  tandis  que 
le  peuple  est  considéré  conime  une  sorte  de  signe  et  comme  le  récep- 
tacle de  toute  dépravation. 
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De  (lo^nno  opposé  doiuiiiail  si  l^icn  en  171)3  qin^  loul  honimt)  hicn 
vùtu  était  pnr  c(!la  mémo  suspect,  comme  si  la  moralité  patriotique 
no  pouvait  trouver  asile  que  dans  le  cœur  des  gens  niai  vMus. 

Ce  fut  la  p(W-ioiln  du  sivni-ciilollis'Qin. 

Cette  opinion,  Messieurs,  qui  se  présente  sous  une  forme  tnjm- 
pouso  et  absurde,  contient  cependant  un  fond  de  vérité  ;  elle  a  616 
soutenue  par  le  philosopiio  Fichte,  un  dos  plus  puissants  penseurs 
do  ce  siècle. 

Fichte  déclare  catégoriquement,  en  effet,  quVi  mesure  que  les 
classes  montent,  il  se  jjroduit  dans  les  moMirs  un  redonhlt-menl  <h' 
corruj)lion.  Voici  ses  propres  jjarolos  :  "  I.a  bassesse  individdelli- 
augmente  en  raison  do  l'élévation  sociale  de  la  class. 

Fichte,  indiquant  comme  cause  de  celle  corruption  régoïsmi;  des 
hautes  classes,  on  doit  se  demander  si  l'égoïsme  ne  domine  pas 
moins  dans  les  classes  inférieures  que  dans  les  classes  élevées. 

Oui  cela  peut  paraître,  au  premier  abord-,  un  surprenant  non  sons 
que  l'égoïsme  domine  moins  dans  les  classes  laborieuses  que  dans 
les  hautes  classes. En  efïet,  ces  dernières  ont  pour  elles  leur  éduca- 
tion, considcM'éo  comme  un  élément  do  moralité. 

Rien  pourtant  de  plus  vrai  et  en  voici  la  raison  : 

Depuis  longtemps  les  tendances, les  aspirations  générales  de  l'élite 
de  l'humanité  ont  j)0ur  but  l'abolition  graduelle  des  privilèges  et  des 
iniquités  sociales  qu'ils  engendrent.  Le  désir  du  statu  fjuoqm  s'ins- 
pire ici  de  l'intérêt  personnel,  amène  chaque  membre  des  hautes 
classes,  qui  ne  s'est  pas  élevé  au-dessus  de  ses  intérêts  privés,  à  se 
montrer  dès  l'abord  ennemi  du  progrès  social,  à  vouloir  accaparer 
pour  lui  et  les  siens  toute  la  culture  intellectuelle,  toutes  les  con- 
quêtes de  la  science  et  de  la  civilisation.  C'est  cette  opposition  jour- 
nalière et  continue  de  l'intérêt  personnel  des  classes  supérieures 
contre  le  développement  intellectuel  de  la  nation  qui  donne  nais- 
sance à  l'immoralité  de  ces  classes. Par  ses  intérêts,  le  privilégié  vit 
en  pays  ennemi  et  l'ennemi,  c'est  le  peuple  lui-même,  ce  sont  les 
progrès  de  son  temps.  Par  suite,  naît  pour  lui  la  nécessité  d'agir 
contre  la  voix  de  sa  conscience  et  de  son  intelligence  ou  bien 
d'étoufïer  cette  voix,  pour  n'entendre  plus  que  celle  de  l'intérêt 
personnel. 

Celte  vie.  Messieurs,  mène  nécessairement  à  l'abandon  complet 
de  toute  aspiration  idéale,  à  une  profonde  insensibilité,  au  dégoût 
do  tout  ce  qui  est  beau  et  grand,  à  l'annihilement  en  soi  de  tout  élé- 
ment moral  intérieur  et  à  un  goût  passionné  pour  les  jouissances 
égoïstes,  pour  les  avantages  personnels. 

Par  contre  celte  antithèse  de  l'intérêt  personnel  et  de  rintérèt 
général  est  résolue  dans  le  sens  social  par  les  classes  laborieuses. 

11  est  vrai  qu'il  y  a  aussi,  et  beaucoup  trop,  de  l'égoïsme   dans  le 
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|)rol(*Uiriat;  mnis  cet  égoïsnio  csl  inhéronl.làoii  on  lo  Ironvc.A  l'indi- 
vidu isoli^  et  non  pas  h  la  classe. 

l'n  instinct  inconscient  fait  dt^jà  sentir  aux  proltHaires  «jui-,  tant 
que  chacun  ne  pensera  qu'i'i  soi-môme  et  ne  comptera  que  sur  soi- 
ni«^nio,  il  ne  pourra  espcM'er  aucune  anicMioration  de  son  sort. 

A  mesure  que  les  proUHaircs  aspireront  à  une  meilleure  deslinôo, 
à  leur  relèvement  social,  Hntérùt  personnel  disparaîtra  ou  pour 
mieux  dire  il  se  confondra  avec  le  développement  de  rilumanilé 
entit'^re,  avec  la  victoire  de  ridde,avec  le  progrés  intellectuel, avec  le 
principe  vital  de  l'histoire  elle-môme,  qui  n'est  autre  chose  que  l'es- 
sor do  la  liherl»'  et  du  progrés  social.  Nous  avions  donc  raison  do 
dire  que  la  cause  des  prolétaires  est  la  cause  de  l'Humanité. 

Klle  so  trouve  môme  —  la  classe  ouvrière  —  dans  cette  heureuse 
situation,  qu'au  lieu  d'être  comme  morte  pour  1  idée,  elle  est  douée 
de  la  plus  exquise  impressionnabilité,  de  par  son  intérêt  personnel 
même.  Cet  intérêt  suivant  logiquement  les  pulsations  de  l'histoire 
et  se  conformant,  de  par  sa  nature,  au  stimulant  principe  de  vie  du 
développement  moral  universel. 

Vous  pouvez  donc  vous  abandonner  au  mouvement  en  avant  de 
l'histoire, avec  toute  la  passion  dont  vous  êtes  capables  et  demeurer 
certains  que  vous  êtes  d'autant  plus  moraux  que  l'intérêt  de  classe 
que  vous  représentez  fleurira  et  se  développera  dans  son  sens  pro- 
grossiste pur. 

Voila  pourquoi  la  suprématie  du  Quatrième  Etat  sera  une  garan- 
tie de  moralité,  mènera  au  progrès  avec  une  rapidité  dont  l'histoire 
n'a  pas  encore  vu  d'exemple.  Il  y  a  de  [)lus  une  autre  raison  qui  se 
rattache  intimement  aux  considérations  que  nous  avons  données  et 
(jui  on  forme  la  conclusion.  Le  Quatrième  Etat  n'a  pas  un  but  posi- 
tif et  politique  de  nature  autre  que  celui  de  la  Bourgeoisie  progres- 
siste :  1,0  sufïrage  universel.  Mais  il  a  une  conceptitm  plus  haute 
des  devoirs  de  l'État.  Pour  la  Bourgeoisie,  l'État  n'a  d'autre  fonc- 
tion que  de  protéger  la  liberté  individuelle  et  la  propriété.  La  Bour- 
geoisie ne  peut  se  figurer  l'Etat  que  sous  l'image  d'un  veilleur  do 
nuit,  dont  toutes  los  fonctions  se  réduisent  à  préserver  du  vol  et  de 
l'efïraction;  et  malheureusement  celte  idée  ne  se  rencontre  pas  seu- 
lement chez  les  libéraux,  mais  aussi  chez  beaucoup  de  démocrates  ; 
•  t  cela  parce  qu'ils  n'ont  pas  assez  réflét-hi.  Si  la  Bourgeoisie,  con- 
séquente avec  elle-même,  disait  son  dernier  mot  il  faudrait  qu'elle 
avouât  que  s'il  n'y  avait  ni  voleurs  ni  brigands,  l'État  deviendrait 
tout  h  fait  inutile. 

Lo  Quatrième  Ktal  comprend  do  toute  autre  façon  lo  but  du  gou- 
vernement, il  faut  même  avouer  qu'il  le  conçoit  tel  qu'il  doit  être. 

L'histoire,  Messieurs,  présente  lo  spectacle  d'une  lutte  incessante 
(Miilre  l;i    iirtliirt'.    rmilie    I.i    niisci-c,    cnufrc    ricnnr.ini"»'.    cdiiln'    ta 
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j)auvr»îU\  conlr'i;  l'impuissnnco,  cl,  on  sommo,  rouira  loulrs  l<s  si-i'- 
viludos  qui  enscrrcn-iil  riluinanih'  t»  sou  aj)()îjrili(jn  fliiiis  l'hiKloin-. 
La  victoire  continue,  rempoit(^e  sur  les  difficultés  ot  les  obslorlfs 
do  toutes  sortes,  marque  le  dcHcloppement  historique  proprressif. 

Nous  n'aurions  jamais  mai-qm^mn  soûl  pas  par  un  Iriomph"  si 
nous  nous  étions  cantonnés  dans  le  cfianiin  pour  uni. 

Représentant  de  la  collectivité,  l'Ktal  ne  doit  donc  pas  seul<'iii'  ni 
prolé^'or  chacun  dans  sa  liberté  personnelle  et  dans  sa  propriété, 
selon  l'idée  de  la  Bourgeoisie  ;  il  doit  encore  facilit«ir  j'i  tous  la  voi<j 
qui  conduit  h  un  j)lus  haut  idéal  moral, ù  une  plus  grande  puissanrv- 
intellectuelle  et  A  un  croissant  hicn-ôtre  matériel.  Kn  un  mot  TMlat 
est  l'éducaloiir  du  genre  humain  el  son  guide  vei-s  la  liberté,  la  jus- 
tice, la  solidarité,  le  bonheur  et  l'excellence  morale. 

Telle  est  la  réelle  mission  de  l'État.  Cela  est  tellement  vrai  que  ce 
critérium  a  été  plus  ou  moins  réalisé  par  l'Ktat  à  travers  toutes  les 
époques,  par  la  force  même  des  choses,  mC'me  sans  la  volonté  do 
l'I-ltat,  mémo  contre  le  v«r'u  des  gouvernants,  inconsciemment 
enfin. 

La  classe  ouvrière,  i)ar  suite  de  la  situation  déplorable  dans 
laquelle  elle  se  trouve  dans  l'isolement  de  ses  membres  a  le  profond 
instinct  que  la  mission  de  !'l']tat  est  ot  doit  être  d'apporter  au  déve- 
loppement de  tous  le  concours  social  condition  fit  ne  qnd  non  de 
tout  progrès  important.  Un  gouvernement,  s'inspirant  de  ces  prin- 
cipes, susciterait  un  réveil  et  un  développement  intellectuels,  et  des 
éléments  de  bonheur  et  de  liberté  tels  qu'on  n'en  trouve  aucun  {)ar 
exemple  dans  l'histoire  du  monde,  et  que  les  périodes  célèbres  el 
prospères  des  temps  écoulés  ne  sembleraient  être  que  l'ombre  pâlo 
d'un  présent  si  heureux  et  d'un  avenir  j)lus  splendide  encore. 

Telle  est,  Messieurs,  l'idée  gouvernementale  qui  doit  inspirer  la 
classe  ouvrière.  Elle  est  aussi  différente  de  la  conception  bourgeoise 
que  le  principe  du  suffrage  universel  est  différent  du  cens  électoral. 

Laissez-moi  vous  dire  en  terminant  que  les  temps  sont  proches, 
la  période  historique  du  Quatrième  Etat  a  été  ouverte  le  24  février 
1848,  jour  de  la  proclamation  du  suffrage  universel  par  la  deuxième 
République  française.  Nous  pouvons  nous  considérer  comme  heu- 
reux d'être  nés  dans  un  temps  où  s'accomplira  ce  glorieux  travail 
de  l'histoire,  travail  dont  nous  pouvons  prendre  notre  part.  Mais 
une  toute  nouvelle  conduite  est  imposée  à  ceux  qui  appartiennent  à 
la  classe  ouvrière,  de  nouveaux  devoirs  leur  incombent. 

Il  n'est  rien  de  plus  propre  à  donner  à  une  classe  un  haut  caractère 
de  moralité  et  de  dignité,  que  la  conscience  qu'elle  est  destinée  à 
devenir  la  classe  dominante  et  qu'elle  doit  élever  son  idéal  au  som- 
met moral  des  siècles,  pour  en  faire  l'idée  sociale  du  monde   entier. 

Que  la  grande   mission   du  Quatrième   Etat   absorbe   toutes  vos 
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niMisôi'S.  Il  n«'  wma  convient  plus  do  porlrr  la  chiiino  des  <tpi)iiniés. 
Ni  U'S  jnnusonionls  sliiiilos  dos  gens  sans  iJét's.ni  niôniela  lOgàrelii 
des  insignifiants  no  doivent  ôlro  les  vôtres  désormais.  Vous  ètos 
le  roi'her  sur  K-quoI  sera  construite  l'Kglisi»  dfs  temps  pn^scnls. 

La  haute  gravité  de  celte  pensée  péntMrnnt  dans  votre  esprit  doit 
l'emplir  tout  voire  élre. Vous  devez  la  considérer  comme  seule  digue 
d'être  le  but  de  votre  vie  ;  vous  devez  vous  y  conformer  et  y  aspirer 
toujours.  Qno  le  sérieux  moral  de  celle  jiréocj'upation  no  vous 
uluindonne  jamais,  qu'elle  vous  suive  partout  dans  votre  atelier 
pendant  le  travail,  pendant  vos  heures  du  repos,  pendant  vos 
promenades,  dans  vos  assemblées,  partout  enfin. 

Plus  vous  vous  enfermerez  dans  celto  grave  méditation, plus  vous 
y  consacrerez  votre  être, et  plus  aussi,  soyez-en  certains,  vous  hâte- 
rez l'avenemenl  de  la  justice  sociale. 

Si  parmi  vous,  Messieurs,  il  se  trouvait  doux  ou  trois  hommes 
chez  qui  j'aurais  été  assez  heureux  d'allumer  le  feu  sacré  cl  d'incul- 
quer Cette  pensée  profondément, comme  je  la  sens  moi -même  et  telle 
que  j'ai  tenté  de  vous  l'expliquer,  je  considérerais  déjft  cela  comme 
un  grand  succès  et  je  serais  mille  fois  payé  de  mes  efforts.  Puisse- 
l-il  on  être  ainsi  !  et  avant  tout  il  faut  pi-éserver  vos  âmes  du  décou- 
ragement cl  du  doute  auxquels  peut  facilement  conduire  un  examen 
insuifisanl  des  événements  historiques. 

Far  exemple,  il  n'est  pas  vrai  qu'en  Franco  la  République  ait  été 
renversée  par  le  Coup  d'Klat  de  décembre  i851. 

Ce  qui  ne  pouvait  pas  se  maintenir,  ce  qui  s'effondra  alors  véri- 
lableinonl,  ce  ne  fui  pas  la  République,  mais  le  régime  bourgeois 
qui,  par  son  ntlenlal  du  .31  mai  IHTiO  contre  le  suffrage  universel, 
avait  rétabli  sournoisement  le  cens  électoral  :  la  suprématie  du 
capital.  De  lu  sorte  fut  laissée  à  Tusurpaleur  français  la  possibilité  do 
renverser  une  réj)ublique  nominale, en  provoquant  le  rétablissement 
du  sufTrage  universel  que  le  peuph;  français  voulait  par  dessus  tout. 

Donc,  ce  qui  ne  pouvait  pas  alors  se  maintenir  en  France  et  qui 
n  été  renvorsé,ce  n'était  pas  la  vniie  République, c'était  la  république 
bourgeoise. Kl  ainsi, se  confirme  par  l'examen  exact  de  cet  événement 
que  depuis  Février  1848,  un  gouvernement  qui,  sous  une  forme 
quelconque,  monarchique  ou  républicaine, veut  imposer  la  dénomi- 
nation politique  du  'riers-Ktat,ne  peut  plus  être  supporté  «mi  Fr.imi'. 

Restez  donc  forts  et  ardents  dans  votre  espérance. 

Des  liaut"s  régions  scientifiques. on  entrevoit  l'aurore  du  nuiivcau 
jour  plutôt  que  du  terre  tu  terre  de  la  vie  quoUdit'nne.  Avez-vous 
quelquefois,  sur  une  montagne' élevée,  assisté  au  lever  du  soleil  ? 
I/horizon  se  colore  de  pourpre  pour  annoncer  le  jour  notiveau.  Des 
brouillards  et  »les  nuages  se  forment,  s'amassent,  s'agglomèrent  au 
devant  de  la  lumière  qui  monto.'en  voilant  momontanémcnl  l'éclat  ; 
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mais  auc.uiio  puissauco  ne  peut  nieltro  obstacle  uu  lever  lent  tl 
majestueux  du  soleil  qui,  une  heure  plus  lard,  éclate  visible  pour 
tous,  dans  loulo.  sa  splendtMir  cliaudo  et  lumineuse. 

Ce  qu'est  une  lioiiio  chaque  JTiur  dans  le  spuctacle  dt-  la  nahii'', 
dix  ou  vingt  ans  le  sont  dans  le  spectacle  aulrenuent  imposant  et 
splendide  d'un  lever  do  soleil  do  l'histoire. 

Feiidinand  Lassallk. 


NOT1-:    COM l' LKM KNTA I U M 
DU  PHOGHAMMK  DES  THAVAlLLia'KS 

Los  i)ny8«n8  révollôs  du  16"*  siiV-lo  nvaicnl  hien  quelques  aHj>irati(inA 
rcvolulionnflircs,  (jiioi  <|u'(iil  dit  Lassallc,  puisqu'ils  demandaient  en  somme 
l'abolitioti  des  privilèges  féodaux. 

Voici  en  preuve  le  résumé  des  fameux  12  arti«-les  de  leur  programme  de 

soulèvement  : 

«  1°  L'Kvnnpilo  doit  dre  jirèclié  selon  la  vèrilè,  et  non  selon  l'intérêt  de* 
seigneurs  et  des  prêtres  ; 

'2"  Nous  ne  j)ayerons  plus  de  dime,  ni  grande,  ni  petite  ; 

3"  L'intérêt  sur  les  terres  sera  réduit  à  50/0; 

4°  Toutes  les  eaux  doivent  être  libres  ; 

ô"  Les  forêts  redeviendront  h  la  comjnune  ; 

6»  Le  gibier  sera  libre  ; 

7"  Il  n'y  aura  plus  de  serfs  ; 

8°  Nous  élii'ons  nous-mêmes  nos  autorités.  Nous  prendrons  pour  souverain 
celui  que  bon  nous  semblera  ; 

9'  Nous  serons  jugés  j)ar  nos  pairs  ; 

10»  Nos  baillis  seront  élus  et  déposés  par  nous  ; 

11°  Nous  ne  payerons  plus  le  eas  de  décès  ; 

12°  Toutes  les  terres  communales,  que  nos  seigneurs  se  sont  appropriées, 
rentreront  à  la  commune.» 

(Extrait  de  la  Guerre  des  Paysans,  par  Alexandre  WeiU. 

Les  paroles  enflammées  de  Miinzer  ne  laissent  d'ailleurs  aucun  doute  sur 
la  portée  révolutionnaire  de  la  grande  révolte  : 

...  Point  d'ambage  1  fous  les  seigneurs  qui  dictent  des  ordres  par  leui  bon 
plaisir,  parce  que  cela  leur  passe  par  la  téie,  fût-ce  un  ordre  tout  à  fait  insi- 
gnifiant, à  plus  forte  raison  quand  il  s'agit  de  tarif,  de  péages,  de  corruption, 
de  favoritisme,  de  malversation,  de  gaspillage,  sont  des  brigands,  des  ennemis 
du  peuple  qu'il  faut  étrangler  le  plus  tôt  possible,  comnie  autant  de  Moab, 
d'Agag,  d'Acliab,  de  Plialaris,  et  de  Néron.  L'Écriture  ne  les  nomme  jias 
serviteurs  de  Dieu,  mais  serpents,  dragons  et  loups. 

...  Paysans!  ne  craignez  lien,  soyez  unis  et  ne  reculez  jamais  I  Dés  que 
vous  reculez,  vous  êtes  perdus,  vous,  vos  femmes,  vos  enfants.  Oue  ceux  qui 
craignent  la  mort  restent  chez  eux.  Mille  hommes  résolus  à  mourir  sont  plus 
forts  que  cinjuaute  nulle  indécis.  Si  vous  ne  sortez  pas  victorieux  de  la  lutte, 
malheur  o  vous  et  a  vos  descendants  ! 
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Si  amitl  iii  j;ncnv.  vous  avez  lu  rorvét»,  ave^'  vos  flicvnux  il  \u.s  l».iui>. 
ai>rè»  on  vous  allcllcra  vous-mêmes  l'i  la  hcrso  et  à  la  charrue  ;  si  avant  vous 
avez  (ail  uno  Jiaie  autour  de  vos  rliamps  j>our  les  préserver  du  pihier,  aprAs 
on  vous  olilij;ora  i\  nourrir  le  giltier  vous-méinos  ;  si  avant  on  vous  n  aveuglés. 
a/iffs,  on  aveuglera  m  mocoux  qui  vous  conduisent;  si  avant,  vous  avez  Hé 
werfs,  aprra  vous  serez  etclaven.  On  votis  vendra,  comme  on  vend  unclievul  ou 
une  vaclié.  Au  moindre  soufllc  vous  serez  a|)pr<'lien<l<'s  au  cor|)s  comme  rebel- 
les, privés  d'nir  et  île  nourrituie,  mis  i\  la  <pies(ion.  ol  enfin  empales,  ^■os 
filles  seront  les  courtisanes  de  nos  ^eipIU'urs,et  vos  fils,  leurs  hnpiuis,  (iondront 
les  mains  II  leurs  sieurs,  pour  «urelles  soient  violées  et  jetées  ni)rès,  comme 
une  pelure  de  citron  dont  on  a  exprimé  le  jus...  Sou»  voya  bien  que  vous  ne 
fiourei  pat  ne  pas  être  vainqueurs  ! 

Ine  telle  vie  est  mille  fois  pire  ipie  la  mort,  lu  mort  préférable  à  la  vie. 
N  écoute*  jamais  la  voix  de  ces  hommes  ipii  vous  prouvent  de  par  rKvan;.'ile 
«|ue  vous  avez  le  droit  d'être  libres  et  finissent  par  vous  exhorter  t\  courber 
la  tète  sous  l'esclavage.  Ce  sont  des  demi-hommes  ijui,  de  peur  de  mourir, 
préfèrent  so  rendre  indignes  de  vivre. 

In  peuple  i|ui  n'est  pas  libre  n'est  pos  digne  de  l'être. 

Soyons  d'abord  libres,  puis  nous  serons  chrétiens  selon  la  loi  de  Dieu.  » 

Par  dire  selon  ta  lui  de  l)ieu,  Mûnzer  entendait  le  communisme,  qu'il  défi- 
nissait ainsi  :  l)e  la  possibilité  commune  à  cliarun  S'Ion  ses  benoinn.  L'essui  du 
communisme  que,  sous  le  nom  de  ftéijime  chrétien,  il  fit.  à  Mulhausen,  donna 
un  si  touchant  sjwîclacle  do  vertu  el  de  fraternité,  que  les  écrivains  les  plus 
ennemis  du  |)fiu|)le  n'ont  pas  osé  le  flétrir.  {Extrait  de  l'Histoire  du  socialisme  t.I. 
pp.  120-134,  par  H.  ilalon). 

Ce  que  fut  la  communauté  de  Mulhausen  qui  .-luruit  |)eut-étre  fait  boule  de 
neige  si  les  paysans  avaient  vaincu  et  qui.  en  tous  cas.  aurait  déteint  sur  les 
rapiK)rts  économiques  nouveaux,  les  lignes  suivantes  nous  en  donneront  une 
idée  : 

«  Mulhausen  ofTrit  alors  un  spectacle  qui  vaut  qu'on  le  rapi)elle  dans  l'his- 
loire  des  triomphes  de  la  pensée. Sans  qu'une  goutte  de  sang  eut  élc  répandue, 
sans  l'intervention  de  la  fon;e,  et  par  l'untipic  elTet  de  l'entraincment  général, 
tousse  mirent  en  famille,  comme  au  temps  des  apôtres.  ,\ux  moins  forts,  les 
moin4  durs  travaux,  et  à  chacun  dans  la  hiérarchie  sociale  des  fonctions 
conformes  à  ses  ai»titudes.  Toutes  les  fon<-lions  étant  également  honorées  et 
n'aboutissant  n  d'autre  difTérence  que  celle  des  devoirs,  absence  d'orgueil  dans 
le  coinmandenjent  cl  obéissance  volontaire.  Dès  lors,  aussi,  nulle  prise  pour 
les  brigues,  jK>ur  la  i*upidilé,  pour  les  rivalid-s  haineuses,  pour  les  sorduies 
ambitions,  tl  était  la  famille  agnnulie.  ÇEctr.ut  de  l'Histoire  de  lu  llévolution 
(note  finale  du  premier  volume)  par  Louis  Diane). 

IJue  la  Guerre  «/«  l'aysans  fut  vouée  à  une  défaite  certaine,  étant  (iuiirnes  In 
iM'Hode  historique  et  les  cin-onslances,  c'est  inconleslable  ;  il  ni'  s'ensuit  pas 
toutefois  qu'elle  n'ait  |ias  eu  au  fond  un  caractère  révolutionnaire,  i-'esl-ji-dire 
nnli-féodal  et  égalilaire  très  prononcé.  Il  ne  faut  abuser  ni  du  fatalisme 
historique  rétrograde  au  fond,  ni  du  miitérialisme  économique  qui  est  loin  de 

contenir  toutes  les  manifestations  de  la  vie  sociale. 

(La  Uédaction). 
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STATIQl  K   SOCIALi: 


TIIi:OHIK  POSITIVE  DE  L'UNITÉ  HUMAINE 


L'éludo  de  l'IIumanilé,  ou  sciencti  sociale,  se  divise  en  doux  pai- 
lles :  l'uiu',  stali(iue,  conceriio  la  nature  du  ^raiid  organisme,  dont 
elle  dévoile  les  lois  d'existence  ;  l'autre,  dynamique,  a  pour  oI»j(!t  Ii*s 
lois  du  niouvcniont  se  rapportant  à  son  évolution.  Les  loi»  statiques, 
j)lus  simples,  plus  ^t'-nérales,  plus  abstraites,  s'a])pliquent  surtout  à 
la  murale  ;  les  lois  dynamiques,  plus  compliquées,  jjIus  spéciales, 
j)lus  concrètes,  surtout  à  la  politique.  Il  y  a  harmonie  entre  les  unes 
et  les  autres  :  elles  sont  les  deux  côtés  de  la  même  vérité.  Celte 
division,  déjà  observée  dans  les  sciences  prélinùnaires,  revient  ù 
représenter  le  progrès  comme  le  développement  de  l'ordre,  ou, 
inversement,  l'ordre  coziime  manifesté  par  le  progrés.  Elle  con- 
corde avec  la  notion  biologique  qui  réduit  toute  vitalité  h  une  simple 
évolution. 

La  coordination  de  ces  deux  groupes  de  l«ji>  n<ui.-,  >uis.iiii  quil 
s'agit  do  fonder  la  science  sociale,  ou  de  la  systématiser.  Dans  la 
Phihsopliie,  l'étude  dynamique  prévalut.  Les  lois  .sociologiques 
étant  désormais  connues,  on  doit  faire  prévaloir  l'étude  statique 
dont  la  dynamique  ne  sera  plus  qu'une  conséquence.  L'ordre  humain 
sera  donc  considéré  ici  comme  immobile. 

C'est  dans  cet  esprit  que  nous  allons  successivement  exposer  la 
théorie  générale  de  la  religion,  considérée  quant  à  sa  destination  et 
à  ses  diverses  phases  préparatoires  ;  le  problème  humain,  dont  la 
théorie  de  la  propriété  fournit  le  premier  degré  de  solution  ;  la 
théorie  de  la  famille,  du  langage,  de  l'organisme  social,  de  l'exis- 
tence sociale,  et  des  limites  de  variations  propres  à  l'ordre  humain. 

I 

Le  commun  des  esprits  attache  aujourd'hui  au  mot  Relirjion 
une  signification  purement  sentimentale.  On  s'imagine  volon- 
tiers que  le  seul  office  d'une  religion  consiste  à  édicter  quel- 
ques préceptes  moraux  et  qu'elle  doit  se  garder  de  s'occuper,  à 
•  quelque  titre  que  ce  soit,  des  choses  de  l'intelligence  ou  de  la  vie 
active.  Cette  erreur  a  sa  source  dans    la    situation   dégradante    des 
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divers  cultes  oecitienlaux,  réjuils,  pour  (éviter  une  déchéance  com- 
plète, à  so  désintéresser  dos  uflairos  humaines,  pour  ne  plus  con- 
server qu'un  resle  d'influence,  dû  encore  phis  t»  rhabiludo  qu'il  hi 
convielion.  sur  iiuehiues  points  de  hi  conduite  privée. 

Il  importe  au  plus  haut  degré  de  rejeter  celte  erreur,  et  d'em- 
hrasser  la  réalité  philosopliique  du  terme  religion,  qui,  par  sa 
double  élymologie,  signifie  /*e{y/erol  rallier. 

La  religion  «  constitue  pour  l'âme  un  consensus  normal,  exacte- 
ment comparable  ù  celui  de  la  santé  envers  le  corps.  »  Nous  enten- 
dons par  ce  mot  consensus  une  harmonie  complète  entre  les  dilïe- 
i-enh's  parties  de  l'existence  humaine.  De  même  que  le  physicjue 
implique  le  moral,  la  santé  implique  la  religion.  Et  de  même  aussi 
qu'il  n'y  a  pas  plusieurs  santés,  il  n'y  a  pas,  dans  l'état  normal  de 
l'Humanité,  plusieurs  religions. 

Le  but  de  la  religion  est  donc  de  régler  chaque  existence  tout  en 
ralliant  les  individus.  Or,  il  y  a  concordance  complète,  chez  l'homme, 
entre  la  vie  individuelle  et  la  vie  sociale  :  elles  diffèrent  seulement 
on  intensité,  on  durée  et  en  vitesse.  D'où  il  suit  que  régler  et 
rallier  exigent  les  mômes  conditions.  En  elTet,  au  point  d(î  vue 
intellectuel,  toute  doctrine  propre  à  léglei-  un  seul  entendement  peut, 
par  cela  même,  les  régler  tous.  De  là  celle  grande  confiance  des 
novateurs  en  philosophie,  touchant  le  succès  de  leur  système  dans 
l'avenir.  Dans  la  vie  alTeclive,  les  sentiments  bienveillants,  qui  ral- 
lient, sont  aussi  les  plus  propres  ù  régler  les  sentiments  persoiniels. 
Quant  à  la  vie  active,  sa  discipline  surgit  de  l'unité  déjà  obtenue 
dans  les  opinions  et  dans  les  sentiments,  privés  et  publics. 

Les  religions  précédentes  l'ont  compris  incomplèlomenl  :  le  poly- 
théisme rallia  beaucoup  plus  qu'il  ne  régla  ;  le  monothéisme  ne 
pouvait  guère  rallier  qu'en  réglant  ;  le  positivisme  réglera  et  ralliera 
également. 

Tout  ét4it  religieux  exige  le  concours  constant  de  deux  influences: 
l'une,  objective,  intellectuelle  ;  l'autre  subjective,  morale.  La  reli- 
gion, en  effet,  se  rapporte  ù  la  fois  au  raisonnement  et  au  sentiment 
qui,  isolés,  ne  pourraient  créer  l'unité.  L'intelligence  nous  fait  con- 
cevoir une  puissance  supérieure  h  lacjuelle  nous  devons  soumission; 
d'autre  part,  il  faut  qu'un  sentiment  puissant  domine  tout  notre  être. 
C'est  le  sentimenl  seul  qui,  aujourd'hui,  maintient  une  certaine  con- 
vergence au  milieu  do  l'anarchie. 

L'appréciation  exacte  de  notre  situation  fournit  à  notre  esprit  les 
n»jli»jns  sufîîsanles  pour  so  convaincn^  de  la  dépenclanco  de  l'être 
envers  le  milieu.  L'étude  biologique  a,  sur  ces  point,  fait  la  lumière. 
Nous  savons  que  notre  vitalité  dépond  beaucoup  des  secours  et  des 
stimulants  apportés  par  l'ordre  extr'rieur.  Celte  certitude  de  notre 
dépendance  envers  le  monde  ne  peut  cependant  suflir»'   pour  disci- 
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plinor  nos  si'iitiinonls,  car  on  n'est  réelhiinenl  soumis  <jii  «mvi^rs  co 
qu'on  losptîcto  cl  co  qu'on  ainio.  Or,  considtWé  dans  son  onsciublu, 
l'ordre  extérieur  est  trop  vaste  pour  que  nous  nous  fasHions  une 
i(l(Hî  nette  do  son  existence,  trop  puissant  par  rapport  à  notre  indi- 
vidualité, tro|)  immuable  pour  que»  notre  réaction  sur  lui  nous  soit 
appré(;iable.  Il  nous  domine  si  souverainement  que  tout  sentiment 
do  notre  propre  valeur  s'efface  pour  ne  laisser  subsister  que  celui 
de  notre  profonde  impuissance.  De  là,  une  situation  morale,  qui, 
loin  de  régler  nos  affections,  les  comprime.  Quelque  assurées  que 
fussent  nos  croyances,  elles  demeureraient  ainsi  ù  l'état  de  simples 
éléments  philosopbiques,  propres,  au  plus,  à  nous  inspirer  la  rési- 
gjialion,  incapables  de  subjuguer  notre  cœur. 

11  faut  donc  que  notre  esprit  découvre  une  puissance  extérieure 
plus  voisine,  dont  les  relations  avec  l'homme  soient  plus  étroiles  ; 
dont  les  attributs  généraux  soient  identiques  ii  ceux  qui  nous  dis- 
tinguent. Nos  penchants  sympathiques  ne  peuvent  nous  porter  ù 
vénérer  qu'un  être  extérieur  doué  des  mêmes  inclinations.  C'est  ce 
qui  explique  nos  conceptions  antérieures,  où  nous  nous  sommes  tou- 
jours etïorcés  de  nous  représenter  la  puissance  suprême  à  notre 
image,  tendance  qu'il  nous  était  de  plus  en  plus  difficile  d'accorder 
avec  notre  raison,  à  mesure  que  le  monde  nous  était  mieux   connu. 

La  religion  comporte  donc  deux  offices  :  d'une  part,  elle  doit  con- 
vaincre notre  esprit  de  l'existence  réelle  d'une  puissance  supérieure  ; 
d'autre  part,  elle  doit  nous  la  faire  aimer.  Aimer  et  croire,  c'est  sur 
le  concours  de  ces  deux  conditions  que  repose  l'état  religieux. 
L'harmonie  morale  s'établit  par  la  subordination  de  l'égoïsme  à 
l'altruisme  ;  la  cohérence  mentale  résulte  de  la  foi  à  la  prépondé- 
rance du  monde  extérieur.  Lier  le  dedans,  —  les  sentiments  et  les 
pensées,  —  et  le  relier  au  dehors  par  les  actes  :  «  telle  est  l'issue  du 
grand  dualisme  entre  l'organisme  et  le  milieu,  ou  plutôt  entre 
l'homme  et  le  monde,  ou  mieux  encore  entre  l'Humanité  et  la  Terre.» 

Concernant  à  la  fois  l'esprit  et  le  cœur,  la  religion  a  donc  une 
partie  intellectuelle,  un  dogme,  où  l'ensemble  de  l'ordre  extérieur, 
cosmologique,  biologique  et  sociologique,  est  déterminé;  et  une 
partie  morale,  où  sont  réglés  successivement  les  sentiments  par  le 
culte,  les  actes  par  le  régime. 

Ainsi  est  embrassée  l'existence  humaine  sous  ses  trois  aspects, 
scientifique,  esthétique  et  pratique.  Le  dogme,  en  coordonnant  nos 
pensées,  dirige  notre  philosophie  vers  le  vrai  ;  le  culte,  en  systéma- 
tisant nos  sentiments,  idéalise  dans  notre  poésie  l'instinct  du  beau  ; 
enfin,  le  régime,  en  disciplinant  notre  activité,  propose  à  notre 
politique  l'accomplissement  du  bien. 

La  foi  nait,  grandit  par  les  connaissances  de  plus  en  plus  exactes 
que   l'esprit   acquiert   sur   l'ordre   extérieur  ;    mais    les    penchants 
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afftT.tifs.  pnv»'.s  tlo  relations  avec  lo  dehors,  ue  comjX'rlerau'iil 
aucune  diroclion  normak',  s'ils  n'élaionl  précisénienl  modifiés  et 
contenus  par  les  idées  issues  de  la  ci-oyanco  inlellectuelle.  Quelle 
que  soit  l'indt^pendanco  organique  de  nos  |)assions,  au  fond  leur 
essor  suit  le  cours  naturel  de  nos  eonceplions  théoriques  et  de  nos 
entreprises  pratiques.  C'est  ainsi  que  l'ordre  extérieur  tend  ù  régler 
nos  instincts  par  les  réactions  qu'opèrent  sur  eux  nos  pensées  et 
nos  actes.  L'elïorl  de  la  synthèse  universelle  doit  donc  porter 
d'abord  sur  l'intelligence,  puis  sur  le  sentiment.  Elle  doit  représenter 
l'oi-dro  général  :  ù  l'esprit  comme  une  source  do  soumission,  à  l'ac- 
tivité comme  un  but  praliijue,  au  cœur  comme  un  objet  d'atïeclion. 
Jusqu'à  ce  que  l'accord  soit  établi  oniro  ces  trois  modes  de  l'exis- 
tence, il  n'y  a  pas  unité,  l'étal  religieux  est  imparfait,  puisque 
chacun  de  ces  modes  simultanés  «  subit  alors  des  régimes  ditTérents 
et  souvent  contraires.  » 

L'invariabilité  relative  de  l'ordre  extérieur  constitue  pour  nuire 
activité  un  régulateur  indispensable.  Si  nos  desseins  n'étaient  pas 
contenus  par  des  résistances  invincibles,  ils  s'égareraient  en  des 
essais  vagues,  indéfinis,  stériles  ou  dangereux.  11  en  est  de  même 
j)Our  notre  esprit  :  si  les  phénomènes  de  toute  nature  étaient  impré- 
vus, irréguliers,  contradictoires,  nous  n'aurions  pas  la  moindre 
sécurité,  et  nos  opérations  manqueraient  de  base. 

Convaincus  que  notre  destinée  est  soumise  à  une  fatalité  exté- 
rieure, noti'e  esprit  refoule  plus  aisément  les  instincts  personnels, 
qui  ne  pourraient  que  tendre  à  accroître,  en  nous  isolant,  notre 
puissance  native.  En  même  temps  nos  instincts  sympathiques 
s'éveillent ,  nous  songeons  à  nous  unir  les  uns  aux  autres  pour 
nous  protéger.  La  nécessité  amène  avec  elle  le  perfectionnement  ; 
instinctivement  nous  acquérons  quelque  aptitude  pour  adoucir  ses 
rigueurs.  <(  Une  grande  partie  do  l'industrie  humaine  est  destinée  à 
nous  faire  subir  avec  avantage  des  lois  immodifiahles.  connue  celles 
des  heures,  des  saisons  et  des  climats,  qui  excitent  sans  cesse  notre 
activité  collective.  »  Sous  peine  de  pt'rir  promptcment,  l'homme  est 
forcé  d'apprendre  à  connaître  ce  qui  peut  le  menacer  ou  influer  sur 
lui.  Ce  n'est  pas  encore  do  l'amour,  c'est  la  soumission  qui  y  mène. 

Si  indiscutable  pourtant  que  soit  la  réalité  du  monde,  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que  nous  le  voyons  seulenjent  avec  notre  intelli- 
gence ;  ce  qu'on  a  appelé  la  connaissance  en  soi  est  insaisissable. 
L'esprit  cherche  partout  des  analogies  pour  étayer  ses  hypothèses 
et  bâtir  ses  systèmes.  Nous  voyons  la  réalité  extérieure  beaucoup 
plust>ette  qu'elle  n'est,  surtout  beaucoup  moins  complexe.  Poussée  ù 
l'excès,  cette  tendance  nous  entraine  dans  un  idéalisme  .sans  bornes; 
mais,  sagement  restreinte,  elle  est  d'une  grande  utilité.  Les  lois 
sont  construites  par  nous  avec  des  matériaux  fournis  par  l'extérieur; 
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jipljiu'cicrs  ((ItjcclivciiH'iil,  leur  oxaclitudo  ii'esl  januiis  qua}>()n>xi- 
iiiativo.  lillos  sont  Tih-al  (h;  lu  scioiice,  jamais  l'expi^-ssion  «h*  la 
n^alilé  compluto.  La  loi  do  la  gravitation  n'est  pas  vraie  ù  toute  dis- 
tance, la  loi  do  Mariotlo  n'est  j)as  vraie  h  toute  pression  ;  cependant 
on  a  pu,  sans  grave  erreur,  les  «prendre  pour  hases  l'une  de  la 
mécanique  céleste,  l'autre  do  la  théorie  mathématique  de  nos  gaz. 

Notre  construction  de  l'ordre  universel  résulte  d'un  concours 
nécessaire  entre  le  dehors  et  lo  dedans.  Les  lois  réelles,  c'est  ù-diitj 
les  faits  généraux,  ne  sont  jamais  que  des  hypothèses  suffisamment 
confirmées  par  l'ohsorvation.  Kvidemment  «  si  l'harmonie  n'existait 
nullement  hors  do  nous,  notre  esprit  serait  entièrement  incapahie 
(le  la  concevoir  ;  mais  en  aucun  cas  elle  no  se  vérifie  autant  que 
nous  lo  supposons.  Dans  celte  opération  continue,  le  monde  fournit 
la  matière  et  l'homme  la  forme  de  chaque  notion  positive.  Or,  la 
fusion  de  ces  deux  éléments  ne  devient  j)Ossihle  que  par  des  sacri- 
fices mutuels.  Un  excès  d'ohj«ctivité  en)pèchcrait  toute  vue  géné- 
rale, toujours  fondée  sur  l'abstraction.  Mais  la  décomposition  qui 
nous  permet  d'abstraire  resterait  impossible,  si  nous  n'écartions  pas 
un  excès  naturel  de  subjectivité.  Chaque  homme,  en  se  comparant 
aux  autres,  ôle  spontanément  à  ses  propres  ol)sorvations  ce  qu'elles 
ont  d'abord  de  trop  personnel,  afin  de  permettre  l'accord  social,  qui 
constitue  la  principale  destination  de  la  vie  contemplative.  Mais  le 
degré  de  subjectivité  qui  est  commun  à  toute  notre  espèce  persiste 

ordinairement,  d'ailleurs  sans  aucun    inconvénient  grave Il  est 

donc  aussi  impossible  qu'inutile  de  déterminer  exactement  les  par- 
ticipations respectives  du  dehors  et  du  dedans  à  chaque  notion 
réelle.  »  De  là  toutefois  une  grande  difficulté  de  saisir  l'ordre  uni- 
versel :  purement  objectif,  nos  observations  l'auraient  embrassé 
depuis  longtemps  ;  purement  subjectif,  nos  conceptions  l'auraient 
reflété.  «  Sa  notion  exige  le  concours  de  deux  influences,  hétéro- 
gènes quoique  inséparables,  dont  la  combinaison  n'a  pu  se  déve- 
lopper que  très  lentement.  » 

On  distingue  trois  sortes  de  lois  naturelles,  correspondant  aux 
trois  fonctions  humaines  :  aimer,  agir,  penser.  Elles  sont  morales 
et  subjectives,  ou  physiques  et  objectives,  ou  enfin  intellectuelles,  à 
la  fois  subjectives  et  objectives. 

Dès  que  la  raison  humaine  s'éveilla,  sollicitée  par  les  premiers 
besoins,  elle  se  dirigea  vers  l'étude  de  ces  lois.  Celles  qui  attirèrent 
son  attention,  ce  furent  les  lois  morales,  intimement  liées  aux  deux 
arts  prépondérants  :  la  guerre  et  le  gouvernement.  Pour  conduire 
les  hommes  à  la  guerre,  pour  les  gouverner,  il  faut  les  connaître. 
Les  lois  physiques  étant  ignorées,  les  lois  morales  manquent  d'appui 
'matériel;  elles  sont  intuitives,  concrètes,  instinctives.  Ainsi  naqui- 
rent des    notions  et  des    prescriptions   empiriques,    dont   la    valeur 
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r«H'lli»,  consiiloraMt!  au  point  do  vue  pratique  ou  concret,  l'était  uio- 
diocrc'inenl  au  point  <K'  vue  abstrait  ou  tlu'ori(jue.  Ces  lois  ou  plutôt 
ces  vues  morales,  ne  tnrdt"»ronl  pas  à  perdre  une  partie  de  leur  eflfi- 
cacitt^,  notre  activit(>  et  notre  esprit,  excitt's  par  les  d(^couvertes 
scientifi(jues,  échappant  de  plus  en  plus  ù  leur  influence.  Les  lois 
physiques  qui  se  révélaient  succossivenionl  à  nous  scinhlaienl  con- 
tredire les  lois  morales  observées  par  les  hommes,  ou  n'avoir  rien 
de  commun  avec  elles.  Les  lois  intellectuelles  seules,  on  nous 
dévoilant  l'accord  profond  qui  doit  régner  entre  l'ordre  moral, 
moteur  et  arbitre  do  notre  existence,  et  Tordre  physique  qui  déter- 
mine les  limites  générales  et  les  grandes  régies  de  son  évolution, 
pouvaient,  une  fois  systématisées,  nous  faire  concevoir  lenchaine- 
menl  harmonique  des  lois  du  Monde  avec  les  lois  de  l'Humanité. 
Or  ces  lois  ne  se  pouvaient  vérifier  dans  l'évolution  si  courte  d'un 
seul  cerveau,  non  plus  que  dans  révolution  collcclivo  do  quelques 
générations  ou  d'un  seul  peuple.  Nombre  de  raisons  s'y  opposaient: 
les  contradictions  toujours  inhérentes  à  la  naturo  humaine,  les  pré- 
jugés de  race,  I  état  enfantin  de  l'humanilé.  Quand  celle-ci  eut  fourni 
une  longue  carrière,  ti  travers  les  diversités  des  individus  et  des 
races,  on  put  saisir  les  lois  constantes  de  l'intelligence  humaine  à 
ses  difTérenles  périodes. 

I^a  connaissance  positive  des  lois  morales  et  physiques,  forcément 
instituée  par  des  moyens  spéculatifs,  dont  nous  ignorions  les  règles, 
ne  pouvait  se  former  que  par  degrés,  à  tâtons  pour  ainsi  dire.  Nous 
allions  en  avant, guidés  par  des  approximations  successives, par  des 
conjectures  que  nous  nous  efïorcions  de  faire  le  plus  |)lausiblos,  par 
les  analogies  que  nous  trouvions  entre  des  phénomènes  voisins. Nous 
découvrions  ainsi  l'invariabilité  des  phénomènes  célestes  et  teires- 
tres.  Les  plus  généraux  et  les  plus  apparents,  les  événements 
célestes,  échappant  ù  notre  intervention,  durent,  par  leur  régularité, 
donner  les  premiers  à  notre  esprit  la  première  notion  de  l'ordre 
universel.  Mais  les  phénomènes  terrestres,  physiques,  chimiques, 
biologiques,  étaient  moins  simples  et  plus  instables  ;  il  fut  donc  plus 
difficile  do  d<''C0uvrir  qu'ils  «'l.iicnl  i-é^'is  par  drs  lois,  et  f|uo!l<'s 
étaient  ces  lois. 

Ainsi  se  révélaieiu  .^ui  a  ■•.>>!  x.iii-ui  n>  ,i>p:t  t.>  nniliipK-s  de  j'onlrt- 
universel;  ol  chacun  d'eux,  mis  en  lumière,  éclairait  d'une  plus  vive 
clarté  ceux  qui  étaient  encore  obscurs.  Les  lois  astronomiques,  une 
fois  démontrées,  facilitaient  la  découverte  dos  lois  physiques,  qui  h 
leur  tour,  favorisaient  l'explication  des  lois  chimiques  sans  lesquelles 
les  lois  biologiques  seraient  demeurées  impénétrables,  et  n'auraient 
pas  permis  lu  découverte  des  lois  sociales. 

La  théorie  cérébrale,  en  dévoilant  la  fixité  et  la  régularité  dos 
opérations  mentales,  en  indiquant  la  part  qu'il   fallait   faire,   dans 
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cliJKUiiK'  (1(!  noH  oon(îri|)ti(Mis,  aux  iiinuoniMîS  «lu  iiolro  ijiiîi^iuatioii, 
aux  impulsions  du  uns  insliijcls,  jiux  réactions  du  nos  orgain's, 
nous  |)('i*niil  enfin  diî  (h'-^agor  neltuinont  do  nos  observations  la 
^^Mundt;  notion  du  loi  ;  ol  (.«n  mémo  temps  clic  nous  faisait  prussiMilir 
la  possibiiilt'  de  modifier,  dans  unupcorlain»  mosure,  en  suivant  une 
m(^lliodc  à  déterminer,  les  effets  de  ces  lois.  Appréciant  oxoclemont 
en  elït't,  les  fonctions  intérieures  do  l'être  organisé,  nous  nous  pla- 
(;ons  au  vi-ai  |)oint  de  vue  poui*  déterminer  ses  relations  avec  le 
milieu. 

Sur  ce  point,  la  dt-couvcile,  d»}  la  grande  disiNioii  .uhk;  la  naluie 
morte  et  la  nature  vivante  fut  capitale.  Les  organismes  végétaux, 
animaux  et  humains,  sont,  nous  l'avons  constaté,  incessamment 
modifiés,  quant  à  leur  conjposHion,  par  le  milieu  inorganique  d'où 
ils  tirent,  directement  ou  indirectement,  les  aliments  nécessaires  ti 
leur  existence  ;  mais,  réciproquement,  l'être  vivant  modifie  le  milieu 
qui  rentoure,  [)uis(ju'il  en  retire  et  y  verse  des  produits.  i)v,  a  si  le 
milieu  n'était  pas  modifiable  on  lui-même,  une  réaction  aussi  faible 
que  l'est  l'infîutMK^j  vitale  ne  pourrait  en  altérer  la  constitution.  » 
«  Ces  êtres  no  font  (jue  déterminer  au  dehors  l'exercice  d'une  pro- 
pri(H(''  sur  laquelle  repose  leur  existence.  La  variabilité  normale  de 
l'ordre  matéi-iel  se  rapporte  donc  à  l'existence  vitale,  mais  sans  en 
provenir.  »  De  la  notion  de  l'ordre  surgit  ainsi  la  notion  du  progrès. 

Il  sagil  j)ar  conséquent,  pour  concevoir  parfaitement  l'ordre  uni- 
versel, de  le  considérer  à  la  fois  comme  immuable  et  comme  modi- 
fiable. Celle  difficulté  logique,  s'accroissanl  à  mesure  que  l'.étude 
scientifique  aborde  des  phénomènes  plus  compliqués, plus  variables, 
ne  se  peut  dénouer  qu'en  concevant  «  le  progrès  comme  le  dévelop- 
pement de  l'ordre.  »  Le  progrés  n'est  qu'une  évolution  ;  il  n'y  a 
jamais  de  '  création  proprement  dite,  et  tout  organisme  évolue  et 
progresse.  Avant  le  premier  essor  des  théories  astronomiques,  les 
variations  dues  au  double  mouvement  terrestre  rendaient  le  spec- 
tacle du  ciel  aussi  irrôgulier  que  semble  l'être  aujourd'hui  celui  de 
rilumanité.  De  même,  avantla  systématisation  do  la  science  so<iiale, 
les  variations  profondes  des  phénomènes  sociaux  les  rendaient 
inexplicables.  Pour  percevoir  une  loi,  il  faut  saisir  dans  l'ensemble 
des  phénomènes,  lecaractère  commun,  le  fait  général,  en  retranchant 
les  variations  accidentelles  qui,  dans  chaque  cas  particulier,  l'obs- 
curcissent. Puis  on  observe  ce  môme  fait  général  dans  son  dévelop- 
pement en  conséquences  diverses,  en  faits  plus  particuliers. 

Considérée  quant  à  l'activité,  la  notion  de  la  variabilité  de  l'ordre 
universel  est  de  la  plus  haute  importance.  Pour  que  notre  soumis- 
sion ne  dégénère  pas  en  servilité,  pour  que  nos  actions  soient  sages 
et  efficaces,  ii  faut  de  toute  évidence  que  nous  sachions  discerner 
ce  qui  est  modifiable  de  ce  qui  ne  l'est  pas.  L'exacte  appréciation  de 
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ces  modifications  nonnalos  comprend  lo  champ  rùol  do  noire  exis- 
tence pratique.  Elle  représente  alors  l'activité  comme  destinée 
surtout  II  perfectionner  l'èlre  lui-mî^me,  en  vue  d'améliorer  sa 
silualioM  et  d'augmenter  son  action  sur  In  milieu.  Le  progr«"»s  est 
ainsi  objectif  ou  subjectif,  suivant  que  nous  modifions  U'  monde  ou 
nous  mêmes. 

Noti'c  intelligence  suffisamment  instruite  sur  la  réalité  dos  chose» 
extérieures,  notre  activité  sutVîsamnjenl  éclairée  sur  les  limites  entre 
lesquelles  elle  doit  se  mouvoir,  sont  satisfaites.  L'essor  moral  se 
trouve  dès  lors  puissamment  secondé.  Notre  activité,  enfin  disci- 
plinée, n'obéit  plus  exclusivement  aux  impulsions  égoïstes,  impro- 
pres è  iH^gler  ses  entreprises,  et  tond,  au  contraire,  A  stimuler  nos 
penchants  sociaux,  en  poussant  au  concours  qui  apparaît,  presque 
l«tujours,  connue  indispensable,  b^llo  excite  l'essor  des  affections, 
auxquelles  elle  procure  une  satisfaction  continue.  Car,  dans  toute 
société,  chacun,  sciemment  ou  inconsciejnment,  agit  pour  autrui. 
La  possibilité  du  perfeclionnemenf  individuel  se  montre  comme 
tellenu-nt  liée  et  subordonnée  au  perfectionnement  général,  que  le 
meilleur  moyen  de  modifier  heureusement  notre  chétive  situation, 
c'est  d'fii  associer  l'essor  à  celui  de  la  situation  collective. 

Pourtant,  quelque  réaction  salutaire  que  nos  opinions  et  nos 
actes  exercent  sur  nos  sentiments  pour  les  perfectionner,  une  cul- 
tin^e  spéciale  de  nos  meilleurs  ptmchants  est  indispensable.  Il  faut 
compter,  en  efTel,  avec  les  tendances  do  notre  esprit,  excité  par 
l'intensité  dos  efforts  individuels  à  l'orgueil  et  à  la  concentration 
solitaire,  et  aussi  avec  les  tendances  do  notre  vie  pratique,  nous 
entraînant  toujours,  par  suite  de  la  nécessité  do  décisions  rapides  et 
surtout  objectives,  à  méconnaître  ou  à  dédaigner  l'influence  bienfai- 
sante des  inslin«*ts  du  co»ur.  Si  le  dogme  n'insliluait  pas  cette 
culture  particulière  en  vue  de  perfeàlionner  nos  bons  sentiments,  et 
j)ar  suite  de  les  rendre  plus  puissants  et  plus  propres  à  combattre 
les  influr-nces  mentales  et  piali(|ues,  la  synthesi;  religieuse  avorte- 
rail,  en  ce  sens  que  l'inlelligrnce  étant  i-églée,  l'activité  guidée,  le 
sentiment  demeurerait  ou  indépendant  ou  comprinie. 

Le  dogme  positif,  à  cet  égard,  comme  i\  t(»us  les  aulivs,  m-  sup- 
plée pas  à  l'insufifisancf  d(;s  matériaux  naturels  par  des  constructions 
artificielles.  Sur  c?  point  si  délicat,  il  puise  ses  notions  dans  nos 
véritables  aptitudes  morales,  telles  qu'elles  lui  ont  été  révélées  par 
la  biologie  et  confirmées  par  la  sociologie.  Il  ne  fonde  pa.'»  l'Amour 
sur  In  Foi  ;  il  no  dit  pas  que  la  Foi  engendre  l'Amour  ;  il  |)rélend 
que  l'un  et  l'autre  se  développent  simultanément,  la  Foi  se  bornant 
h  seconder  I  essor  spontané  de  l'Amour.  Dans  toute  élude  la  décou- 
verte de  la  vérité  nous  procure  une  intime  satisfaction,  indépen- 
dant'- '!'•  '■••;'■■  : '"'"ijinfion  fl'inh'rr-'  <ni  'l'urL'Ut-il.    Si    la    persi'vé- 
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rnnco  huniuiiu!  s'i-sl  toujours  allachéo  h  dcviinr  runlro  univor.scl, 
ce  n'est  pas  seulement  pour  y  d «^couvrir  des  v6ril<^s  ulilcM  aux 
besoins  iiitt'll<M'luels  ou  physiques  de  riluinaniu*  :  une  soiIm  d'at- 
trait sympathique  nous  attirait  vfirs  retle  (Hu«l«;.  Or,  coinliien  cet 
attachement  inné  ne  se  développe-l-il  pas,  ù  mesure  que  nous  cons- 
tatons quelle  infinitif  de  lois  y  rallaclient  noire  exist(Micc,  les  hien- 
faits  qu'elle  en  retii-e,  toujours  plus  nombreux  et  plus  importnrjls, 
à  projjortion  que  cette  étudo  est  plus  avancée? 

iMifin,  il  faut  l)ion  reconnaître  que  sans  rens(.*ml)led<'s  Itavaux  di; 
ses  pn'décesseurs  et  de  ses  contemporains,  le  savant  ne  pourrait 
faire  aucunes  découvertes.  «  La  participation  personnelle  des  plus 
puissants  rénovateurs  se  trouve  très-inférieure  h  celte  préparation 
collective  dont  la  préj)ondéi'ance  est  croissante,  d  II  en  est  de  même 
pour  les  grands  succès  pratiques.  L'orgueil  personnel  se  transforme 
alors  en  fierté  collective. 

«  Tant  que  le  spectacle  extérieur  n'a  pu  nous  présenter  dos  puissan- 
ces susceptibles  envers  nous  d'une  vraie  sympathie, le  dogme  positif 
ne  pouvait  encore  suffire  ft  nos  besoins  moraux.  Faute  d'objets  réels, 
la  vénération  et  la  reconnaissanca  qu'inspirent  les  bienfaits  de 
l'ordre  naturel  ont  dû  s'adresser  à  des  êtres  imaginaires,  mais  pro- 
fondément sympathiques.  L'unité  dogmatique  était,  sans  doute, 
incompatible  avec  la  prépondérance  provisoire  de  ces  conceptions 
subjectives,  qui  ne  pouvaient  assez  représenter  l'objectivité  néces- 
saire des  notions  pratiques.  Néanmoins, la  supériorité  des  exigences 
morales  a  dû  faire  longtemps  prévaloir  ces  fictions  naïves  sans 
lesquelles  n'aurait  j)u  surgir  notre  meilleure  culture.  Quoique  de 
telles  hypothèses  n'aient  jamais  expliqué  suffisamment  le  spectacle 
extérieur,elles  ont  toujours  permis  l'essor  des  senlim3nls  qu'il  nous 
inspire.  Or,  cette  première  évolution,  directement  relative  aux  con- 
ditions intérieures  de  l'unité  humaine,  importait  davantage  que  le 
cours  régulier  de  nos  conceptions  théoriques  et  mêmes  pratiques. 
Vïï  exercice  idéal,  mais  continu,devait  ainsi  développer  nos  instincts 
supérieurs,  malgré  leur  faible  énergie  native  et  les  difficultés  de 
notre  situation  matérielle.  D'ailleurs,  jusqu'à  ce  que  l'ordre  réel 
commençât  à  être  scientifiquement  apprécié,  les  fictions  propres  à 
exciter  l'Amour  permettaient  aussi  une  foi  suffisante.  » 

Depuis  que  la  civilisation  a  vraiment  surgi,  chacun  a  reconnu  que 
sa  destinée  était  liée  à  celle  de  ses  contemporains  et  même  de  ses 
prédécesseurs.  Les  produits  les  plus  usuels  de  l'industrie  n'ont  pu 
exister  que  lorsque  l'Humanité  vivait  déjà  depuis  longtemps. L'étude 
de  révolution  intellectuelle,  collective  et  individuelle,  manifeste 
aussi  combien  peu  est  un  seul  homme  en  regard  de  tous  les  autres. 
J-es  temps  et  les  lieux  influent  profondément  sur  les  opinions  indi- 
viduelles.Enfin,  nous  participons  tous  à  la  manière  générale  de  sen- 
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tir  de  nos  eonlcmpornins.  Chaque  siècle  vit,  sont,  ponso.agit  U'uno 
façon  parlioulii^ro  dont  tous  les  hommes  oxislaut  alors  portent  la 
troffi,  malgrO  les  diversiltVs  persoiinoHes.  Do  \h  l'iinpossibilili^  do 
deux  siéi'Ies  identiques,  sauf  certaines  analogies  partielles.  C'est 
(juo  rhommc  est  toujours  subordonné  ù  rihimnnité.Sans  le  langage 
que  serait-il?  Et  quVsl-co  que  le  langage, sinon  un  j)r()«luit  spontaiu^ 
et  colleelif  de  riluinanili^.'* 

L'ensemble  des  lois  réelles  se  condense  donc  finalement  autour 
de  l'être  collectif  auquel  nos  destinées  individuelles  sont  étroitement 
attachées.  La  foi  positive  se  concilie  pleinement  avec  l'Amour,  on 
dirigeant  vers  ce  grand  Ktre  éminemment  sympathique  tous  les 
hommages,  jusque  16  adressés  à  des  êtres  fictifs,  que  mérite  la  des- 
tination de  l'ordre  universel.  Il  est,  en  effet,  l'intermédiaii-e  actif  et 
atlectueux.par  lequel  chacun  de  nous  reçoit  les  bienfaits  de  celui-ci. 
C'est  dés  lors  vers  l'Humanité  seule,  pleinement  connue  de  nous, 
■  que  doit  so  diriger  notre  reconnaissance,  môme  quand  il  existerait 
une  providence  encore  plus  éminente,  d'où  émanerait  la  puissance 
de  notre  connnune  mère.  »  S'il  était  possible  d'arriver  à  connaître  la 
source  de  l'ordre  universel, même  alors  nous  devrions  nous  abstenir 
de  la  chercher,  afin  de  ne  pas  détourner  nos  efforts  spéculatifs  de 
leur  vraie  destination  :  l'amélioration  continue  de  notre  condition  et 
de  notre  nature  intellectuelle  et  morale.  De  même  que,  au  point  de 
•vue  domestique, notre  afTection  se  porte  tout  entière  vers  nos  auteurs 
immédiats  sans  avoir  égard  à  nos  ascendants  éloignés  ;  au  point  do 
vue  religieux,  c'est  à  l'Humanité,  notre  mère,  que  nous  devons 
exclusivement  notre  amour.quand  même  sa  bienveillante  providence 
serait  subordonnée  à  une  puissance  supérieure. 

Ce  qui  di.slingue  surtout  l'Humanité  des  autres  êtres, c'est  que  cet 
immense  et  éternel  organisme  est  composé  d'éléments  séparables, 
qui.  (*hacun,  concourent  d'une  manière  volontaire  et  intelligente  à 
I  •  former.  Ce  Grand-Klre  n'est  q.u'un  composé  d'êtres  particuliers, 
de  même  que  ce  qu'on  nomme  le  corps  social  est  l'ensemble  des 
individus  <juelconques,  vivant  en  société,  sous  de  comnmnes  lois. 
Mais  ce  qui  le  différencie  encore  davantage  des  organismes  indivi- 
duels, c'est  que  chacun  des  éléments  grâce  auxquels  il  existe  lui 
op|)orle  un  double  concours  ;  l'un,  objectif  et  |)assager,  pendant 
lequel  l'individu,  vivant,  sert  directement  l'Humanité  ;  l'autre  sub- 
jectif et  perpétuel,  où  le  même  individu,  mort,  abandonne  définiti- 
vement à  l'Humanité  les  résultats  matériels, inJellectuels  et  moraux. 
de  sa  coopération  active.  L'être  individuel,  en  premier  lieu  indépen- 
dant et  jusqu'à  un  certair.  point  maître  de  ses  acquisitions,  s'incor- 
pore finalement  au  (îran  1-Mlre,  et,  soustrait  dès  lors  aux  lois  phy- 
siques, no  demeure  plui;  assujetti  «  qu'aux  lois  supérieures  qui 
régissent    l'i^vfilutidn  d<-  l'iltinianité.  »  On  conçoit  ainsi   l'extension 
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continua  *lii  sijpn'iiii;  organismo,  toujours  accru  par  rudjonclion  do 
nouvollus  forces  subjectives,  do  iiinnii^re  à  (h'passor  do  plus  un  plus 
en  puissance  rt^elle  les  collections  quelconques  d'individunlilés 
vivaiilîs.  Qu'on  suppose,  en  gfïjl,  toute  la  population  humaine 
fessaynnl  do  so  soustraire  aux  influences  dominatrices  du  Orand- 
ICtre,  d'avoir  sur  tous  les  points  des  idées  absolument  neuves,  de 
se  créer  un  idiome  spécial  n'ayant  rien  de  commun  avec  aucune 
autre  langue,  do  ne  |)lus  tenir  compte  des  traditions,  des  usa/^es, 
des  règles  générales  de  conduite,  privée  ou  publique,  dont  elle  subit 
l'ascendant.  Quand  mémo  —  ce  qui  n'est  pas  —  une  îelle  insurrec- 
'.inii  serait  possjble,  il  suffirait  «le  quelques  individus  resl«'s  fidèles 
au  bon  snns  et  au  devoir,  pour  que  révoluli<jn  humaine  iv.  fut  pas 
arrêtée  en  sa  march(i.  o  Les.  vivants  sont  toujours,  et  do  plus  en 
plus,  dominés  ()ar  les  moi-ts.  » 

Mais  quelque  réel  que  soit  le  Grand-Klre,  s'il  ne  comportait  au- 
cune représentation  personnelle,  il  dégénérerait  bienli^t,  pour  nos 
esprits  toujours  enclins  à  se  soustraire  aiix  influences  générales, on 
une  sorte  d'enlilé.  Quoiiiui!  dogmatiquement  <lémontrée,  la  lieligion 
serait  dés  lors  incapable  d'instituer  un  culte,  puisque  tout  culte  exige 
un  objet  bien  déterminé.  Oi',  une  religion  sans  culte  est  destituée  de 
toute  influence  sur  les  sentiments,  parlant  sur  le  régime.  Cette  difh- 
culté,  la  composition  même  du  Grand-Ktrc  en  fournit  la  solution  Kn 
effet,  quoique  essentiellement  composé  d'existences  subjectives,  i) 
ne  fonctionne  directement  que  par  des  agents  objectifs,  individuels, 
plus  simples,  moins  éminents  et  moins  durables.  Chacun  de  ces 
organes  personnels  devient  donc  capable  de  représenter  le  Grand- 
Etre,  ù  quelques  égards,  lorsqu'il  lui  a  été  incorporé.  Le  culte  des 
hommes  supérieurs,  d'ailleurs  spontanément  surgi  dés  les  premiers 
âges  de  la  civilisation,  forme  une  partie  essentielle  du  culte  de  l'IIu- 
manité.  Il  y  a  plus  :  même  parmi  les  vivants,  il  en  est  qui  semblent 
plus  spécialement  propres  à  personnifier  objectrvement  l'Humanité, 
dans  ce  qu'elle  a  de  plus  noble  et  de  meilleur.  Supérieures  par 
l'amour,  mieux  disposées  à  toujours  subordonner  au  sentiment  l'in- 
telligeace  et  Tactivité,  les  femmes  ne  sont-elles  pas  la  vivante  repré- 
sentation des  caractères  généraux  du  Grand-Etre?  Elles  sont  les 
agents  directs  de  sa  providence  morale,  puisque  la  culture  de  nos 
meilleurs  sentiments,  tendresse,  vénération,  bonté,  leur  est  spécia- 
lement confiée.  La  femme,  mère,  épouse,  sœur  ou  fille,  est  la  tutrice 
morale  de  rhommo;  au  milieu  des  tendances  théoriques  et  pratiques 
qui  nous  poussent  à  l'égoïsme.  elle  nous  rend-  plus  sociables  et  plus 
alïectueux.  Cette  commune  aptitude  du  sexe  aimant,  devient  encore 
plus  sensible  par  l'uniformité  des  natures  et  des  situations  fémini- 
mes.  Enfin,  ce  suprême  oftice  est  aussi  celui  pour  lequel  l'influence 
subjective  prolonge  le  mieux  l'action   objective:  car  aucune  femme. 


STATIQt'K  SOCIAf.E  145 

«li^no  fh'  fo  nom,  ne  peut  r«*elIemont  mourir,  quonl  à  sa  principale 
foiii'lion.  Allaclu^s  A  riluinanifi^  par  dos  intornuVliaîros  naturels, 
nous  stMilons  pliMnonient  la  synipalliit"  quo  nicpilc  sa  providence,  à 
la  fois  morale  et  active. La  Foi  et  l'Amour  convergent  vers  un  objet 
commun, n^^lant  noire  activité  do  conceit.  «  L'Amour  pour  principe, 
Tordrv'  pour  hase  et  le  Pi'ogrt">s  pour  but  »,  telle  est  la  devise  ((ui  doit 
inspirer  dt^sormais  nos  pensives,  nos  sentiments,  nos  actions. 

Voici  donc  atteint  le  but  de  la  syntbC'so  positive  :  fonder  l'unilt^, 
humaine.  Kn  effet,  au  point  de  vue  personnel  (n^gler),  les  trois  par- 
ties de  Texistenco  sont  harmonisées.  Éclairée  par  rintelligcnce, 
l'activité  se  subordonne  au  sentiment,  réglé  lui-n)ôme  d'après  l'ex- 
citation continue  des  inclinations  bienveillantes,  prenant  enfin  le 
pas  sur  nos  instincts  égoïstes.  La  conviction  raisonnée  que  nous 
ne  vivons  que  pour  autrui  et  grâce  h  autrui,  contient  forcément  nos 
penchants  personnels  et  nous  vQpe  à  la  sociabilité.  Il  n'est  pas  jus- 
qu'aux plus  vulgaires  soins  qu'exige  habiluelloment  notre  conser- 
vation physi(|ue,  qui  ne  prennent  un  caractôre  sacré,  puisqu'on 
définitive  ils  entretiennent  la  vigueur  d'un  organe  du  Grand-Ktre. 

D'ailleurs,  l'active  prépondérance  des  bons  sentiments  consolide 
notre  santé  physiqni'.  ainsi  ([iie  l'ont  pi'onvé  de  iii(lif'ieiis»'s  obs(>rva- 
tions  médicales. 

Si  le  cœur  se  trouve  satisfuil.  l'esprit  l'était  <lt'j;i,  puisijui'  la  reli- 
gion de  l'Humanité  n'est  que  le  résultat  de  sa  philosophie.  L'esprit 
humain,  dans  sa  longue  évolution  à  travers  les  âges,  cherchait  une 
c.tnc'ption  j)Osilive  du  Monde  et  do  IMomme.  Il  la  trouvée,  et  ses 
facultés  Utgiques,  ayant  triomphé  des  mystères  de  l'ordre  universel, 
ont  encore  à  exploiter  un  champ  moins  vaste  mais  infiniment  plus 
riche.  Les  théories  scientifiques  se  concentrent  désormais  sur  1»^ 
(jrand-Mtre,  dont  elles  ont  à  expliquer,  à  analyser  les  multiples 
aspects,  tandis  que  ses  facultés  d'imagination  puisent  dans  le  culte 
d«  l'Humanité  d'intarissables  sources  d'idéalisation  poétique.  Quant 
il  l'activité,  ses  moindres  manifestations,  envisagées  commet  autant 
de  véritables  actes  .sociaux, s'ennoblissent  et  deviennent  les  moyens 
pratiques  de  notre  perfectionnement  moral. 

Au  point  de  vue  social  (rallier),  l'unité  humaine  résulte  naturelle- 
ment de  la  réunion  de  tous  les  hommes  dans  un  môme  sentiment, 
une  même  croyance.  Tous,  nous  avons  désormais  mém<î  but,  mémo 
avtînir.  La  fin  de  chatjue  existenc;j  humaine,  en  effet,  c'est  de  trans- 
mettre, amélioré,  à  ses  successeurs,  l'héritage  progressif  qu'elle  a 
reçu  de  ses  prédécesseurs.  Il  s'ensuit  que  le  service  de  l'Humanité 
est  essentiellement  gratuit,  car  le  contingent  apporté  par  chaque 
génération  au  riche  dépôt  qui  lui  est  délaissé,  n'on  a  accru  que  bien 
faiblement  la  valeur.  Cette  notion  constitue  la  source  de  la  théorie 
du  salaire,  qui  ne  doit  être  considéré  que  comme  une   indemnité  de 
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vivcfis,  (Icsliiw^t!  h  c.nlvr.bm'iv  l'aj^t^nl  hiirimin,  <•!  j.iin.iis  comuifî  tiiiu 
ri'MnuiM'ralion  do  sa  po'me,  Iht'iorie  «It^jA  insliiiclivetiHMjl  udinise  h 
l'égard  dos  plus  hautes  fûn(;lions  sociales,  ainsi  que  riiidiquenl  les 
déiiotninalions  (V honoraires  et  (Vi)idemnità  appliquées  à  b-ur  rélfi- 
huliuii.  •  * 

Si  le  sentiment  du  concours  nt'cessaire  que  se  doivent  les  unes 
aux  autres  les  existences  individuelles,  en  vue  du  perfectionnement 
social,  suigit  des  notions  théoriques  cl  des  prescriptions  pratiques 
de  la  sagesse  positive,  il  laisse  libre  en  nous  le  sentiment  propn?  de 
notre  indépendance.  La  coopération  individuelle  n'acquérant  tout 
son  prix  que  lorsqu'elle  est  devenue  subjective,  puisqu'alors  seule- 
ment tous  ses  résultats  demeurent  fixés,  il  apjjarlient  h  chaque  coo- 
péraleur  de  rendre  son  concours  plus  ou  moins  actif,  plus  ou  moins 
important,  et  môme  complètement  négatif.  D'ailleurs  l'homme  do 
co!ur  ne  sent-il  pas  ses  plus  nobles  ambitions  excitées  pjlr  rex(;mple 
soit  de  ses  devanciers, soit  do  ses  conlemporains,qui,plus  éminents, 
ont  rendu  de  plus  précieux  services  à  l'Humanité?  S'il  ne  peut  les 
dépasser  on  mérite,  du  moins  s'efforce-t-il  de  les  égaler,  et  en  résu- 
mé, la  contemj)lation  de  ce  qu'il  doit  à  leurs  efforts  le  fixe  sur  la 
valeur  de  sa  propre  individualité. 

Ainsi,  la  religion  de  l'Humanité,  en  destinant  toutes  los  construc- 
tions humaines  au  seul  service  du  Grand-l'Ure,  empreint  de  son 
caractère  sacré  la  science,  qui  constitue  l'élément  exclusif  de  son 
dogme  ;  la  poésie  qui,  abandonnant  les  dieux,  ne  chantera  plus  que 
l'Humanité,  n'exaltera  plus  que  les  nobles  sentiments,  les  grandes 
actions,  et  qui,  idéalisant  l'épopée  terrestre,  forme  la  partie  la  plus 
pure,  l'àmo  môme  du  culte  ;  enfin,  la  politique  qui,  réglant  les 
impulsions  morales  suscitées  par  le  culte,  tend  incessamment  à 
améliorer  le  bien-être  de  l'individu,  en  introduisant  dans  l'Etat  des 
formes  de  sociabilité  de  plus  en  plus  harmoniques,  des  moyens 
industriels  de  plus  en  plus  puissants. 

Il  ne  reste  maintenant  qu'à  examiner,  en  remontant  le  cours  des 
temps,  le  lent  et  difHcilo  travail  des  sociétés  humaines,  à  travers 
d'infinis  obstacles,  pour  réunir  les  matériaux  qui  ont  enfin  permis 
la  construction  de  cette  synthèse  définitive.  Un  tel  examen  est 
propre  à  consolider  le  dogme  positif,  en  éclairant  d'une  pleine 
lumière  ses  bases  objectives.  Du  reste,  il  ne  s'agit  ici  que  d'une 
exposition  très  sommaire,  qui  sera  reprise  avec  tous  les  développe- 
ments qu'elle  comporte  au  chapitre  spécial  ayant  pour  objet  rétiKh' 
des  lois  dynamiques  de  la  sociologie. 

(.4  suivre)  Henri  Aimel 
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(.(t.MMl.MSTE  ET   KKVOLUTIONN.VIRE 


Tes  livres  oui  leur  destinée.  Jamais  ces  paroles  du  poète  laliii  ik- 
fiin-nf  si  justomenl  appliqnt^es  qu'au  Testament  de  Jean  Meslier. 

(•lisait  (jue  re  bravo  eu  rt^  do  campagne,  né  en  10(U  et  mort  en 
ITiW,  avait  écrit  de  sa  main,  h  trois  exemplaires  de  3G6  feuillets 
chacun  et  d'une  écriture  fine  et  belle, un  long  Tes(«7/ïîe?Tf  dans  lof(uel 
il  exposait  les  opinions  les  plus  irréligieuses  et  les  plus  révolution- 
naires. Un  de  ces  manuscrits  fut  perdu,  le  second  parvint  jusqu'à 
Vollaire,  quarante  ans  après  la  mort  de  l'auteur. (Nous  reviendrons 
plus  lard  sur  le  troisième). 

Lorsque  Voltaire  eut  entre  les  mains  cette  étonnante  déposition 
d'un  prêtre  campagnard  qui  démolissait  pièce  à  pièce, en  mémo  temps 
quo  le  christianisme,  toutes  les  religions  révélées  et  tout  l'ancien 
édifice  social,  il  fut  pris  d'un  enthousiasme  bien  compréhensible. 
Quo\  est,  s'écria-t-il  ca  prêtre  inconnu  qui  pense  comme  Locke  ? 

Mais  une  lecture  plus  attentive  modifia  son  impression  première. 
Jean  Nf<*slior  n'était  pas  seulement  anlichrélien.c<imme  Voltaire  lui- 
iiiôme;  il  était  athée  et  matérialiste  comme  Ibibbes, comme  Gassendi; 
el  cela  pour  Voltaire  était  inadmissible.  Il  y  avait  dans  Meslior 
d'autres  (tpinions  j)Ius  «  inadmissibles  »  encore.  Le  curé  philosophe 
s'était  aftirmérépublicainmieux(jueJurieu— ,  alorsen  lutte  gl(jri"uso 
contre  Bossuet  apologiste  dévoyé  de  l'absoiulismo  monarchiquo  cl 
des  théories  esclavagistes  qui  en  découlent. 

Ce  curé  révoluli<»nnaire  et  expéiitif,  avait  f.iil  plus,  il  avait  invo- 
qué, contre  les  tyrans  couronnés,  le  poignard  do  Brutus.de  Cnssius 
et  do  Jacques  Clémont.  Pour  conjble  d'abomination, il  s'éf^iit  montré 
atissi  communiste  que  Morus  ou  Campanolla.  Mutin  S(*s  vues  d'avenir 
.  .rites,  il  y  a  plus  d'un  domi-siècle,  dans  risolemenl  complet, 
supportaient  la  comparaison  avec  celles  nouvoll«»ment  publiées  de 
Diderot,  <\i^  .Morolly,  de  l'aibbé  do  Saint-Pierre,  d»^  .Mably.  N'ollaire. 
dôiste  et  royalisle,  n'en  pouvait  pas  tant  approuver.  Il  déclara  donc 


148  I.A    UKVLli    SOCIAl-tSTK 

qup  lo  Testament  n»îd«ivail  pas  étro  publié  on  cnt'u'r.vu  k»  rnra''l"nr 
véritablement  révoltant  de  certaines  assortions. 

En  conséquonciî,  lo  [)atriarcho  dt?  Fornoy  se  crut  imturi'M-  ii  hxhh 
donner  un  Jean  Moslior  do  sa  f^i.-oii,  antichrc^lion  vX  rifMi  du  plu»  ;  il 
appela  cola  «  arracher  l'ivraie  qui.  dans  ce  facluin,  élouffuil  le  bon 
grain  »,  et  en  n^conipense  de  cet  ouvrage  accompli  il  s'attribua  à 
lui-in«>nio  l'c^piflu^l»  di;  o  bon  Suisse  »  (1).  Ce  fut  tout  simplement 
une  mutilation. 

L'édition  voltairiennn  ont  nt'nnmoins  un  grand  succès  (2);  mais 
elle  ne  pouvait  satisfaire  les  Enci/clopildisles^  et  d'Iîolbacb  publia 
en  1772  un  nouvel  extrait  du  Tistament  sous  lo  titre  de  lion  fens 
du  curé  Me.<licr.  Cettu  fois  on  pormoltait  au  brave  curé  d'élro 
l'ennemi  de  toute  religion.  Mais  on  mit  encore  le  boisseau  sur  se» 
opinions  communistes  et  révolutionnairos. 

Un  troisième  extrait,  nettjment  athée,  fut  encore  publié  en  i7HÎ) 
par  le  futur  babouviste,  Sylvain  Maréchal,  sous  le  titre  de  :  Caté- 
chii^me  du  curé  Mcslier  mis  au  jour  par  Véditeur  de  CAlmanach 
des  honnêtes  gens. 

Ce  fut  tout  pour  longtemps, et  ainsi  se  forma  la  légende  du  Moslier 
exclusivement  antireligieux  (jue  nous  connaissons,  tout  au  détri- 
ment du  Meslier  complot,  du  Moslior  athée,  républicain,  commu- 
niste et  révolutionnaire. 

Heureusement  que  le  troisiome  manuscrit  écliapp*?  aux  destruc- 
teurs et  aux  mutilateurs  tomba  entre  les  mains  d'un  penseur 
étranger,  à  l'esprit  plus  large. 

«  En  1864, dit  la  Revue  d'économie  j>olitique.\ti  libro-p'-nsour  bion 
))  connu, Charles  Rudolf,  publia, d'après  une  des  copies  manuscrites, 
»  une  édition  complète  du  Testament. M. ChaAes  Rudolf,  en  sauvant 
))  ce  document  précieux  s'est  acquis  de  justes  titres  à  la  reconnais- 
))  sance  de  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'histoire  du  développement 
»  des  doctrines  socialistes.  (3)  » 

Nous    souscrivons   bien  volontiers  à  cet  éloge.  Grâce,  en  effet,  à 


(i)  Lettre  de  Voltaire  à  d'Alembert  datée  de  Ferney,  25  février  1762.  Citée 
dans  le  Bon  sens  du  Curé  Meslier.  Édition  Guillaumin  de  1831. 

(2)  II  est  vrai  que  l'illustre  adversaire  du  catholicisme  s'y  employa  fort, tara- 
bustant dans  ce  but  tous  ses  amis  de  Paris,  leur  reprocliant  leur  tié(ieu)',à  quoi 
d'Alembert  répondit  ijue  la  crainte  des  cafjols  était  très  rafraichissante,  (voir 
Lettre  de  d'Alembert  <'i  Voltaire,  datée  de  Paris  31  Juillet  1762,  citée  dans  le 
Bon  sens  du  curé  Meslier  ou  idées  naturelles  opposées  aux  idées  surnaturelles.  Paris 
ISol.  Préface  des  éditeurs). 

(3)  Bévue  d'Economie  polilique,  n"  de  juin  18-S8.  Article  du  D'  Cari  Gruenberg, 
de  Vienne,  portant  pour  titre  :  Jean  Meslier  précurseur  du  socialisme  contemporain. 
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IVdilion  de  Cliailts  Rudolf  (l)  le  v(?ritnl)le  Jean  Meslier  est  enfin 
eonnu  el  le  socialisme  compte  un  grand  précurseur  do  plus. 

Oui  certes,  grand  précurseur  du  socialisme,  ce  curé  de  1G90,  qui 
fut  non  seulement  un  émancipi^  de  la  théologie  et  de  la  métaphysique, 
mais  qui, dépassant  llobbes,  Gassendi,  Baylo  el  Locke  lui-même,  fît 
de  la  critique  politique  comme  Jurieu,  do  la  critique  sociale  comme 
Vauban.ronune  La  Rruyèiv,  et  du  socialisme  comn)unisto,  comme, 
depuis  VUlopie  de  Thomas  Morus,  personne  n'en  avait  encore  fait. 

Si  la  supériorité  se  mesurait  à  la  faculté  de  voir  en  avant,  Jean 
.Meslier  serait  le  plus  grand  homme  de  son  temps  ;  un  seul  de  ses 
contemporains  eut,  sans  s'élever  à  son  niveau  de  ce  chef,  quelques 
perceptions  de  l'avenir  socialiste.  Il  réclamait,  de  son  côté  en  atten- 
dant mieux,  le  droit  à  l'existence  et  lo  droit  hu  travail.  Seulement 
il  faut  dire  que  ce  contemporain  s'appelait  Leibniz. 

Que  dans  ce  temps  de  grande  misère  un  esprit  d'élite  ait  rôvé 
d'une  organisation  sociale  plus  juste,  cela  n'aurait  rien  d'étonnant 
Vauban,  l'inoubliable  auteur  do  la  Diiue  J0i/a/e,le  bon  grand  homme 
frnn(;ais  du  dix-septiémo  siècle,  mourut  do  désespoir  de  n'avoir  rien 
pu  faire  pour  lo  .soulagement  du  peuple.  Fénelon  es.saya  do  parler 
de  paternité  royale  et  do  justice  sociale  dans  son  Te/c/naque,et  de  ré- 
organisalionégalilaireenosquissantson  fameux  royaume  de  Saleiite. 
Lnfin  une  trentaine  d'autours  bien  intentionnés  publièrent  coup  sur 
coup  une  trentaine  d'Art  de  rdcfticr  et  d'élever  un  prince  (2).  Mais 
en  tout  ceci  on  ne  concevait  rien  au  delà  du  despotisme  bienfaisant. 

Et  c'est  là  qu'éclate  la  supériorité  do  Jean  Meslier;  n'espérant  rien 
d'une  royauté  condamnée,  d'un  ordre  social  épuisé,  il  entrevoit  les 
justices  nouvelles  et  il  est  républicain  et  révolutionnaire,  comme  un 
homme  du  dix-neuvième  siècle  ;  el  avec  quelle  sûreté  de  vue  !  Lo 
premier  peul-ètre,il  constate  l'antagonisme  des  classes,  puis  il  dénonce 
en  traits  de  feu,  les  oppressions  et  lo  parasitisme  do  la  noblesse,  du 
clergé,  de  la  bourgeoisie  de  robo,de  tous  les  suppôts  de  la  tyrannie: 

\ou8  vous  étonnez,  dit-il  aux  travailleur»  foulés  aux  pieds,  vous  vous 
itonncz,  pauvres  peuples!  que  vous  ayez  tant  de  mal  et  tant  de  peines  dans 


<l;  Le  Tetlameiil  de  Jfun  Me»lier.  cuiv  «l'Ktrfpif.'ny  el  do  But  en  (:ii»im|Mi;;ii<', 
du.'cdi;en  I73:J.  (>iivra;.'f  infilit  prcr 'dij  d'une  pn-fuco,  d'une  olutle  blMio^rn- 
phi(|ue,  par  <:ii«r!'s  Uii.I.ilf.  Aiii>t(.'nl(im.  h  In  lil.iiiInC  .iinti-'i'ir  ]{  i  M.H.t 
1801.  3  vol. 

(i)  De  rinstihiliiiii  ilu  l'iiiirr,  il'T.xii  i,  H)  .'.—  Iiisiiiiiiinn  au  i'niur,  .Il  .-j(i;jii(t. 
loin.—  Insl.  Pnncip.  Chrinî,  Krasine.—  Le  prince  dei  j'rlncen  ou  Cart  île  réfiner. 
linilel,  1032.—  Traité  tien  verlut  néren»airet  n  un  l'rince  Koliol.  IfiW.— /.<i  iiratique 
tie  Ceduration  du  Prime,  N'iirillnH.  KWl.—  L'art  d'elerer  un  l'rince,  (Jalivol  josiiiic, 
lOKM.^  Ilf  réducatinn  d'un  l'rince.  Ni«-ole.  —  Institution  d'un  prince  ou  traité  de* 
tjunlilèM  <l  rerlutiTun  louveram,  Du^uot.  de  Monihrison.  Ir,«j3,  el«-.,  clo.  (Voir  Kur 
'   "ujel  notre  llittolre  du  Socialmne  lome  I"  pp.  196-197. 
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la  vie  I  (yohi.  (|ue  vouh  porto/.  hcuI»  U>ut  le  ]xjidH  liii  jour  *'l  i]f  la  rliul«-ur. 
coiiiino  loH  laboiirt'urH  dont  il  est  |>orl«  dnnn  uno  |>unil»<»lo  do  l'Kvanf^ile,  i-'cni 
(|Ui>  vuiiH  ('t«K  cliar^t'iH,  voun  et  (oiih  vrts  Kctnld/ildos,  de  tout  le  fardeau  de 
vos  rois  et  do  vos  princes,  (|tii  «ont  voh  iircinier»  tyrarm;  mai»  vou»  rteH  enrore 
i-JinrKés  de  toute  la  noblesse,  de  tout  le  elnrgé,  de  t«Hiti:  In  iiioinerie,  de  tuu» 
les^'cns  <le  Justice,  de  tous  le»  ^'cns  do  K'Uorre,  de  loiis  Ion  inulUitierM,  de  (<iuh 
les  p;arde8  do  t-ol  et  de  tnhae  et  entin'de  tout  ce  (|u'il  y  m  de  tiPUK  fnin<-anlH  et 
inutiles  dan»  ce  monde,  (^ar  ce  n'etl  que  de»  fruit*  de  voi  pénible*  travaux  que  tous 
ces  geim-hi  vivent,  eux,  toutceux  et  celle»  qui  le*  *ervent.  Vous  fournissez  par  v«»h 
travaux  non  seulement  tout  çc  «jui  est  nécessaire  à  leur  subMislunee,  niuiii 
encore  tout  ce  qui  jJeutKcrvir  h  leurs  divertissement»  et  ^i  leurs  plainir». 

Cela  est  contraire  ù  toute  justice,  se  hâte  d'ajouter  Jean  Meslier, 
car,  dit-il,  ((  tous  les  hommes  sont  égaux  par  la  nature  ;  ils  ont 
«  tous  égulemenl  droit  do  vivre  et  de  marcîher  sur  la  terre  ;  égale- 
«  ment  d'y  jouir  de  leur  liberté  naturelle  et  d'avoir  part  aux  biens 
«  de  la  terre,  en  travaillant  utilement  les  uns  et  les  autres  pour 
«  avoir  les  choses  nécessaires  ù  la  vie.  Mais  il  est  inique  qu'ils 
«  aillent  jusqu'à  mettre  tous  les  biens  et  tous  les  plaisirs  d'un  a')l6 
«  et  à  mettre  de  l'autre  toutes  les  peines,  tous  les  soins,  toutes  les 
«  inquiétudes,  tous  les  chagrins  et  tous  les  déplaisirs,  w 

Le  bravo  curé  n'erre  pas  sur  les  causes  du  mal,  elles  gisent  pour 
lui  dans  l'organisation  propriétaire  :  il  s'élève  donc  contre  la  pro- 
priété individuelle  et  surtout  contre  les  abus,  les  vols,  les  féroces 
rapacités  qui  marquent  son  origine  et  font  que  «  les  plus  forts,  les 
c  plus  rusés,  les  plus  indignes,  les  plus  méchants,  sont  les  mieux 
t  partagés  des  biens  de  la  terre.  » 

De  Iji,  continue-t-il,  de  iù  noisscnt  ensuite  les  murmures,  le»  plaintes,  les 
Imuhles,  les  séditions  et  les  ^'uerres  (|ui  cau.sent  une  infinité  de  maux  i»nrriii 
les  hommes.  De  là  naissent  aussi  mille  milliers  de  mauvais  procès  que  les 
particuliers  sont  obligés  d'avoir  entre  eux  pour  défendre  leurs  biens  et  main- 
tenir leur  droit  comme  ils  prétendent.  Les(|uels  procès  leur  donnent  mille 
peines  de  corps  et  mille  inquiétudes  d'esprit  et  causent  assez  souvent  la  ruine 
entière  des  autres.  De  lu  arrive  aussi  que  ceux  qui  n'ont  rien  ou  qui  n'ont  pas 
tout  le  nécessaire  sont  comme  contraints  et  obligés  d'user  de  quantités  de 
méchants  moyens  pour  avoir  de  (|uoi  subsister.  De  Iù  viennent  les  fraudes,  les 
tromperies,  les  fourberies,  les  injustices,  les  rapines,  les  vols,  les  larcins,  les 
meurtres,  les  assassinats  et  les  brigandages,  qui  causent  une  infinité  de  maux 
parmi  les  hommes. 

La  partie  positive  du  socialisme  de  Meslier  n'est  pas  moins 
curieuse  que  la  partie  négative. 

Si  les  hommes,  dit-il,  possédaient  et  jouissaient  également  en  commun  des 
richesses,  des  biens  et  des  commodités,  de  la  vie  ;  s'ils  s'occupaient  unanime- 
ment tous  à  quelque  honnête  et  utile  travail  ou  au  moins  â  quelque  honnête 
exercice,  et  s'ils  ménageaient  sagement  entre  eux  les  biens  de  la  terre  et  les 
fruits  de  leurs  travaux  et  de  leur  industrie, ils  auraient  suffisamment  bien  tous 
de  quoi  vivre  heureux  et  contents;  car  la  terre  produit  toujours  assez  suffi- 
samment et  mémo  assez  abondamment  de  quoi  les  nourrir  et  les  entretenir, 
s'ils  faisaient  toujours  bon  usage  de  ces  biens,  et  c'est  fort  rarement  quand  la 
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terre  irian(|UO  ù  ])ro«luire  le  nécensairo  A  la  vie,  el  aussi  cliacun  aurait  sufli- 
samnicnt  do  <|uoi  vivre  paisiblement,  personne  ne  innn'|iiernit  do  ce  i|ui  lui 
sérail  ncfossaire. 

Jean  Meslior  est  donc  bien  communiste  ;  môme  il  no  s'en  tint  pas 
au  communisme  purement  proclamatif  ;  il  précisa  avec  une  neltolt^ 
parfaite,  voulant  <|ue  logements,  vivres,  vùlemouts,  fussent  répartis 
égalitairement,  insistant  surtout  sur  ce  point  que  tous  les  hom- 
mes devraient  être  également  instruits  et  qu'on  devrait  inculquer  à 
tous  les  mômes  principes  de  morale,  afin  «  de  les  rendre  fous  ver- 
tueux et  honnêtes,  de  leur  inspirer  la  tendance  au  même  bien  et 
lés  rendre  tous  capables  au  service  de  la  patrie.  » 

C'est  encore  une  fois  le  communisme  complet,  non  cependant  le 
communisme  de  caserne  et  de  couvent,  le  seul  semble-l-il  qu'on  [)ùt 
comprendre  alors,  mais  un  communisme  jjopulaire  et  rationnel.  Le 
partisan  de  l'égalité  communautaire  n'oubliait  pas  la  liberté.  Aussi 
ce  n'est  pas  à  un  gouvernement  centraliste  qu'il  livre  la  direction  de 
la  production  et  delà  distribution  dos  richesses, c'est  à  ilesCommn- 
nuutés  économiques  indépendante-i. 

J"cnlends  par  là, dit-il,  tous  ceux  d'un  m  me  endroit,  ou  d'un  m  me  territoire, 
en  sorle  <|uo  tous  reux  et  celles  qui  seraient  d'une  même  ville. d'un  même 
iMiur^:,  d'un  na^nie  village  et  d'une  même  paroisse,  ne  composeraient  tous 
cnseniblequ'une  même  famille,  se  re;;ardant  et  se  considérant  tous  les  uns  et  les 
autres  comme  frères  et  s<i;urs...et  qui  pour  cette  raison  devraient  tous  s'aimer 
les  uns  elles  autres, comme  frères  et  comme  sœurs, et  par  conséquent  devraient 
vivre  paisiblement  el  <-ommunc'ment  ensemble,  n'ayant  tous  (|u'une  même  ou 
semblable  nourriture  et  étant  tous  également  bien  velus,  éguloment  bien  logés 
et  bien  coucliés  el  également  bien  cliaussés,  mais  s'ap/iUquanl  austi  tous  à  la  beso- 
gne, c'eit-à-dire  au  travail,  ou  quelque  autre  honnête  et  utile  emploi,  cliacun 
suivant  sa  profession  ou  suivant  ce  qui  serait  plus  nécessaire  ou  plus  conve- 
nable de  faire,  suivant  les  temps  ou  les  saisons  el  suivant  les  besoins  que  l'on 
jxiurrait  avoir  de  certaines  clioses. 

Pour  le  maintien  de  l'ordre,  dans  ces  communautés  économiques, 
M»'slier  ne  voulait  naturellement  ni  des  princes  tyranniques  ni  de 
la  noblesse  violente,  ni  du  clergé  rapace  et  hypocrite, toutes  classes 
do  gens  dont  il  voyait  les  méfaits  et  flétrissait  les  crimes  ;  ennemi 
de  cette  aristocratie  malfaisante  ;  il  lui  substituait  l'aristocratie  dn 
Page. 

Dans  son  système,  les  communautés  devaient  donc  être  régies 
par  les  vieillards  jugés  par  lui  les  plus  expérimentés. 

Nous  devons  relever  ici  une  grave  lacune  dans  la  doctrine  de 
M»jslier.  Ce  novateur  n'a  pas  la  moindre  idée  de  Pélectorat.  Il  est 
vrai  qu'il  n'en  était  guère  question  dans  ce  triste  dix-septième  siècle. 
Depuis  U}[\  les  Ktats-Généraux  n'avaient  pas  été  convo(jués  et  il 
semblait  qu'ils  ne  dussont  plus  l'ôtre  jamais,  tant  le  dur  despotisme 
de  Hichelieu,  la  honteuse,  infamante  et  putréfiante  domination  de 
Ma/.arin,et  enfin  la  mortifère  tvrannie  de  Louis  XIV  avaient  étoutîé 
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les  derniers  germes  des  liliorlés  publiques  et  pulvt^risé  les  dernV'res 
^uraulies  nationales,  <lej)uis  rùcrasoment  des  Protestants  !  Toutes 
les  cliarges,  toutes  les  fonctions, tous  les  grades,  toutes  les  dignités, 
tous  les  titres  étaient  propriété  roj/a/e.se  donnaient  quelquefois  par 
une  faveur  aux  motifs  inavouable^  ;  mais  pour  tous  le  reste,  r'est- 
ù-(lire  dans  la  presque  totalité  des  cas,  ils  se  vendaient  au  plus 
oiïrant  et  dernier  enchérisseur,  ils  devenaient  ainsi  la  propriété  de 
l'acheteur  qui  s'en  servirait  comme  instrument  de  spoliation  et  de 
vol,  au  déti'imont  du  peuple  opprimé, pillé, exténué,  réduit  au  dénue- 
ment et  au  désesjmir  par  cette  tourl)e  avide  et  dure  de  nobles,  de 
prêtres,  de  fermiers  généraux,  de  gens  de  loi,  do  dévorateurs  do 
tous  genres,  tous  plus  implacables,  plus  insatiables  les  uns  que  les 
autres. 

Pour  sortir  de  ces  abominations,  Meslier, regardant  cette  fois  vers 
le  passé,  ne  vit  que  le  retour  à  la  République  de  Platon,  au  direc- 
torat  des  vi(?illar(ls.  supposés  les  plus  dignes  et  les  plus  sages. Il  les 
proclame  donc  chefs  par  le  droit  de  Tùge  et  leur  laisse  la  plus  grande 
autorité.  Ajoutons  en  atténuation  de  cette  critique  que  Meslier 
au  moins  ne  fait  aucune  distinction  de  droit  entre  les  hommes  et  les 
fournies.  A  cela  on  reconnaît  l'égalitaire  parfait.  Ceci  dit,  voilù 
comment  Meslier  fixe  les  attributions  des  vieillards-chefs  : 

(Vosf  nfTiiire  à  eii.\,tlit-il,  à  ronduire  cl  à  gouverner  les  autres,  c'est  uffuirc  .1 
onx  !i  t'tiililir  de  l>onnes  lois  et  «  fnire  des  ordonnances  qui  tondent  toiijdtirs  .-! 
l'avani-ement  et  ù  la  conservation  du  bien  public. 

C'est  le  pouvoir  absolu  ;  Meslier  n'en  est  pas  inquiet,  .^••lun  mi.  i.-» 
vieillards-chefs  «  ne  poursuivraient  dans  les  communautés  que  l'inté- 
rêt  général,  parce  que,  après  l'abolition  de  la  propriété  individuelle 
il  ne  saurait  plus  subsister  d'intérêts  particuliers.» 

Voilà  pour  l'organisation  intérieure  des  Communautés  économi- 
ques ;  il  y  a  un  peu  à  dire  comme  on  voit. Meslier, tout  à  son  rêve  de 
paix,  de  justice  et  de  fraternité,  n'eut  pas  non  plus  une  conception 
bien  claire  de  la  solidarité  nationale. Chose  fort  excusable  alors  ;  car, 
en  l'absence  complète  de  droit  populaire,  l'idée  de  patrie  n'existait 
que  très  imparfaitement  de  son  temps. Puis  ils  n'étaient  pas  très  loin 
les  jours  où  chacun  des  deux  grands  partis  nationaux  en  lutte 
politique  et  religieuse  avait  fait  appel  à  l'Étranger  :  les  Catholiques 
à  l'Espagnol,  les  Protestants  à  l'Allemand.  En  tout  cas,  le  curé 
philosophe  eut-il  une  vague  idée  de  la  Fédération. 

Il  fut  précis  sur  ce  point  «  les  communautés  doivent  faire  une 
((  alliance  entre  elles  et  s'obliger  à  garder  inviolablement  la  paix 
«  et  à  se   secourir  mutuellement  dans  le  besoin.  » 

Nous  retrouvons  ici  le  novateur  qui  eut  le  pressentiment  de 
presque  toutes  les  grandes   idées  enfouies  encore  dans  la  nuit  de 
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Tovonir  ot  qui  devaient  éclater,  un  siècle  plus  tard,  dans  le  tonnerre 
fulgurant  do  la  H<^voluli<)ii  française. 

Holutivoinent  à  la  famille,  Meslier  va  jusqu'à  «  la  liberté  do  former 
«  dos  alliances,  chacun  suivant  ses  inclinations,  les  dites  alliances 
«  pouvant  »">tr«'  librement  dissoutes  lorsque  les  conjoints  no  se  trou- 
veraient pas  bien  ensemble.  »  Sur  ce  point,  il  est  logique  jusqu'au 
bout;  pour  lui,  les  enfants,  sans  être  privés  de  l'amour  des  parents, 
doivent  «"'tre  mis  i\  la  charge  de  la  communauté. 

Contrairement  ù  toutes  les  oj)inions  de  son  temps,  Moslier  ne 
croyait  j>as  du  tout  ù  la  possibilité  de  réformes  sérieuses  par  la 
monarchie.  Révolutionnaire  isolé,  dans  le  silence  do  sa  conscience, 
il  disait  au  peuple  que  son  seul  moyen  de  salut  était  do  se  soulever 
contre  ses  oppresseurs  religieux,  ses  tyrans  politiques  et  ses  spo- 
liateurs sociaux.  Cet  incroyant  croyait  en  une  chose  :  la  prochaine 
Révolution  libératrice. 

La  gloire  sanglante  (et  par  la  France  payée  si  cher)  de  Louis  XIV, 
ne  l'éblouit  pas  Le  rayonnement  littéraire  du  temps  ne  lui  put 
cacher  ni  cette  tyrannie  sans  précédent,  ni  la  corruption  éhonléo, 
ni  les  gaspillages,  ni  la  misère  du  peuple,  ni  la  trop  criminelle,  trop 
douloureuse  et  trop  néfaste  Révocation  de  VÈdil  de  Nantes  dont  la 
France  soufïre  encore  et  mourra  peut-être.  (1)  L'humble  curé  de 
campagne  jugea  le  roi  divinisé  à  sa  juste  valeur,  en  écrivant  de  lui 
«  qu'il  n'était  grand  que  par  ses  iniquités  et  par  ses  crimes  ».  Ven- 
geresses et  justes  paroles  ;  elles  déplurent  au  royaliste  Voltaire, 
auteur  courlisanesque  du  Siècle  de  Louis  XI V.  .\ussi  le  roi  littéraire 
de  Ferney  mit-il  ce  jugement  irrespectueux  parmi  les  «  opinions 
révoitantes  »  du  Testament.  Nous  les  inscrivons,  nous,  parmi  les 
litres  de  gloire  do  l'immortel  curé  champenois. 

Nous  ne  clorons  pas  cette  élude,  par  nous  abrégée  le  plus  possi- 
ble.sans  répondre  à  une  calomnie  courante  des  auteurs  cléricaux. Ce 
prêtre  athée,  disent  ils,  qui  cacha  ses  opinions,  manqua  de  sincérité 
et  de  courage. 

Savons-nous  s'il  cacha  tant  que  cola  sus  opinions,  dans  co  qu'elles 
;i\.ii»iii  d'accessible  à  ses  paroissiens  illettrés,  et  si  h  ces  di«rnic»rs  il 
11'-  ]ii  fcha  pas  plus  la  nioralo  humaine  et  la  solidarité  que  la  religion  ? 

Nous  savons,  en  tout  cas,  qu'il  mena  uno  vie  irréprochable,  que 
su  l>onlé  fut  sans  bornes,  sa  sensibilité  telle,  en  ces  temps  de  cruauté, 
qu'il  no  pouvait,  selon  son  expression,  «  voir  égorger  un  poulet  >-. 
Nous  savons  oussi  qu'en  mourant  il  légua  son  peu  de  bien  à  ses 
paroissiens.  Nous  savons  enfin  qu'il  mourut  martyr  do  son  dévouo- 

(i)  I^  ltév(»cati(*ii  de  l'I^dit  de  Nonlos  l'uinincm.-a  In  Pru8»c  ;  elle  vluif^nu  <lo 

non»  la  liollondc.  r  ;••■'-•  r  \..,.i...... ...  ,.i  v„i,r,,„  i,.  y,, i.,    ,.i,,w  ,...„.■,■..,, s 

de  son  ung. 
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inoiil  à  SOS  ouailles.  Kliépigiiy  et  But  éluiont  attli;<.-.s  aUn  hubcn-'au 
sans  consci{Mice,rai)aceol  inéchant,iiuinrn(i  de  Clairy.de  Fouilly  ou  de 
Touilly.  Le  bon  desservant  essaya  d'adoucir  ce  monstre.  N'y  pou 
vaut  parvenir,  il  cessa  de  le  recommander  au  prune.  Le  hobereau, 
après  avoir  maltraité  le  curé,  rocourut  ix  l'archevêque  de  Reims. 
Celui-ci,  un  Hohan-tîut^ménéo,  s'empressa  de  donner  tort  au  prêtre 
plél»>ien.  Mcslier  dénonça  courageusement  le  fait  en  chaire,  en  pré- 
sence du  tyranneau  campagnard  qu'il  adjura  une  dernière  fois, bien  en 
vain,  ((  de  ne  plus  njaltraiter  la  veuve  et  l'orphelin  u.  Cette  grandeur 
morale  n'eut  aucune  prise  sur  le  courtisan  du  Louis  XIV  et  alors 
commencèrent  des  vexations  et  des  persécutions  telles  que,  pour  s'y 
soustraire,  le  noble  vieillard  se  laissa  mourir  de  faim. 

Un  tel  homme  ne  manquait  certes  ni  de  sincéi-ité  ni  de  courage.  Et 
maintenant,  nous  le  demandons,  ce  grand  Meslior,  qui  pensa  un  bon 
siècle  en  avant  et  eut  le  pressentiment  des  justices  révolutionnaires 
et  socialistes  du  dix-neuvième  siècle, ne  dépasse-t-il  pas  décent  cou- 
dées le  curé  anti-chrétien  que,  raulilateur  d'une  œuvre  immortelle, 
nous  a  présenté  Voltaire  et  que  d'Alomberl  a  prétendu  honorer  par 
uneépilaphe  inexacte  et  bouffonne  '.'  (1). 

La  réponse  ne  saurait  être  douteuse.  II  convenait  donc  de  faire 
connaître  au  public  socialiste  un  profond  penseur  méconnu  et  le 
plus  grand,  sinon  le  seul  socialiste  révolutionnaire  du  dix-septième 
siècle.  B.  Malo.n. 


(I)  Ci-(iit  un  honnèle  prêtre  curé  île  village  en  Champagne  qui,  en  mourant,  a  demandé 
pardon  à  Dieu  d'avoir  été  chrétien  et  prouvé  par  là  que  quatre-  vimjl-dix-neuf  moutons 
et  un  Champenois  ne  font  pas  cent  hétes. 

Requiescat  in  pace  M. DCC. XXXIII. 

Cette  cpitaplie  est  contenue  dans  une  lettre  de  d'Alen.bert  à  Voltaire  datée 
de  Paris,  31  mars  1762,  et  publiée  en  tête  du  Bon  sens. 


CATÉCHISME  SOCIALISTE  155 


CATïtCniSMF   SOCIAllSTE 

ou    LE 

SOCIALISME  A  LA  POIUÉK  DK  TOUT  LE  MONDE 

PHKMIKRE  PARTI K 

I 

l'état  social  et  l'état  sauvage 

1.  —  Qa*e6t-ce  que  le  sociilismey 

—  C'est  lu  rechorclie  d'un  tHat  social  plus  parfait. 

2.  —  Qu'est-ce  que  l'état  social  ? 

—  C'est  l'état  des  hommes  organisés  en  sociétés,  ayant  noms 
peuples,  nations,  et  se  gouvernant  d'après  un  ensemble  de  lois  aux- 
quelles tous  doivent  se  soumettre,  sous  peine  d'être  expulsés  de  la 
société,  pour  un  temps  ou  pour  la  vie. 

3.  —  Quel  est  le  contraire  de  l'état  social  ? 

—  C'est  l'état  sauvage. 

•i.  —  Qu'est-ce  que  l'état  sauvage  ? 
---  C'est  l'état  des  hommes  isolés  ou  formant  do  petits  groupes  qui 
ne  sont  unis  par  aucun  lien,    ni  soumis  à  aucune  ohligalion  réci- 
proque. 

5,  —  Dans  quel  (}tat  les  hommes  sont-ils  les  plus  Ueureux  ? 

—  Dans  l'état  social. 

0.  —  Pourquoi  sont-ils  plus  heureux  dans  l'état  social  que  dans 
Vétat  sauvaije  ? 

—  Parce  que  dans  l'étal  social  chacun  profite  des  efforts  de  tous; 
parce  que  ses  facultés  morales  et  intellectuelles  s'accroissent  par  le 
contact  des  autres  hommes  et  qu'avec  un  effort  physique  moindre  il 
arrive  à  un  résultat  plus  grand. 

7.  —  Que  réiulte-t-il  pour  l'homme  à  Vétat  sauvage  d'être  réduit 
à  ses  propres  forces  ? 

—  Qu'il  no  peut  que  1res  imparfaitement  satisfaire  mémo  ses 
besoins  physiques  les  plus  simj»le8,ot  '|ue  l'effort aucjuol  il  estobligé 
pour  y  arriver  est  tellement  constant  et  pénible  que  sus  facultés  mu- 
rales et  intellectuelles  s'atrophient,  cl  qu'il  devient  semblable  h  une 
bêle. 
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8.  —  Quel  esl  donc  Viniérêl  de  llwmmo  ? 

—  Do  s'tHoignor  aulatit  que  possible  de  l'élût  souvugc  ot  do  pur- 
((îclionnor  l'étal  social. 

II 

l'union  ex»  la  libehtk 

î).  —  Quel  est  Vétal  social  le  plus  parfait  V 

—  Celui  où  les  hommes  sont  le  plus  libres  et  le  plus  unis  en  n\itn\G 
temps. 

lu.  —  Commenl  les  hommes  peuvetit-ils  être  libres  et  unii  tout 
à  la  fois  ? 

—  Kn  étant  indépendants  les  uns  des  ;iiiM'<,  "'  ^-ii!. .!!.....(  .1...,..m- 
dants  de  la  société  et  do  ses  lois. 

11.  —  En  quoi  cousisle  la  liberté  sociale  V 

—  Dans  le  droit  de  faire  tout  ce.  (jui  nf  miif  à  !..•[••<, inn<'. 

12.  —  Qu'est-ce  que  l'union  ? 

—  C'est  la  force  do  chacun  accroissant  la  (urcc  du  tous,  et  la  force 
do  tous  profitant  ù  chacun. 

13.  —  Que  résulte-l-il  pour  les  hommes  de  celle  liberté  et  de 
celte  union  ? 

—  Une  plus  grande  somme  de  bonheur  pdur  tous  et  le  perfeclion- 
iiomenl  des  individus. 

14.  —  Comment  se  produit  celle  plus  fjrandc  somme  de  bonheur 
pour  tous  et  le  perfeclionnement  des  individus  ? 

—  Par  une  plus  complète  satisfaction  de  leurs  besoins  physiques, 
moraux,  intellectuels  ot  par  un  plus  grand  développement  de  leurs 
facultés  physiques,  morales  et  intellectuelles.  Plus  l'état  social  est 
rendu  parfait  par  une  liberté  et  une  union  plus  grandes;  plus  la  vie 
devient  agréable  et  facile;  plus  l'individu  croit  en  beauté, en  force, en 
intelligence,  en  bonté. 

15.  —  Qu'oH-ce  qui  peut  donner  à  Chumanilé  la  plus  grande 
somme  de  bonJieur  possible  ? 

—  C'est  l'union  des  peuples  jouissant  de  l'état  social  le  plus 
parfait. 

10.  —  Quand  peut-on  espérer  cette  union  ? 

: —  On  ne  peut  l'espérer  que  quand  l'état  social  aura  acquis  un  plus 

haut  degré  de  perfection. 

III 

LA    JUSTICE,    SCIENCE    DU    SOCIALISME 

17.  —  Comment  peui-on  perfectionner  l'état  social  ? 

—  En  observant  les  règles  de  la  justice. 

18.  —  Qu'est-ce  que  la  justice  ? 

—  C'est  la  science  du  socialisme  et  de  ses  lois. 
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It».  —  L^n  nuoi  cjnsislc  celle  sîJeuce  ? 

—  Dans  la  connaissancu  de  ce  que  los  individus  doivent  ^i  la 
socioUS  ol  de  co  que  in  sociêlt'  doit  aux  individus. 

'20.  —  Que  doicent  les  individus  à  la  société  ? 

Ils  lui  doivent  de  mettre  à  son  service  k-urs  facultés  physiques, 
nK)i'alos,inU'lloctut'llfS,  puisque  sans  ollt'  ils  ne  poui-raicnl  satisfaire 
leurs  besoins  physiques,  moraux,  intellecluels,  ni  mémo  se  déve- 
lopper moralement  et  intellectuellement, et  seraient  semblables  à  des 
l.èles. 

21.  —  Que  doit  la  société  aitx  individus  ? 

—  De  protéger  leur  vie,  leur  bien-être,  leur  liberté,  puisque  sans 
les  individus  elle  n'existerait  pas. 

IV 
i/altoritarisme  et  l'anarchie 

22.  —  Qu'est-ce  qui  s'oppose  au  perfectionnement  de  Vétat  social'! 

—  D'une  part  Tautorilarisme,  de  laulr'-  r.innrrlii.'. 

23.  —  Qu'est-ce  que  l'auloritarisme  ? 

—  C'est  la  négation  des  devoirs  de  la  société  envers  l'individu. 
2i.  —  Qu  est-ce  que  l'anarchie  ? 

—  C'est  la  négation  des  devoirs  de  l'individu  envers  la  société. 
tZ5.  —  .4  quoi  aboutit  l'autoritarisme'.^ 

—  A  l'anarchie. 

2(1.  —  A  quoi  aboutit  Vanarchie  ? 

—  A  rautoritarisme. 

27-  —  Comment  s'opère  celle  subsl'ilution  ? 

—  Par  la  révolte  des  individus  contre  une  société  qui,  sous  un 
n-L'ime  autoritaire,  nie  ses  devoirs  envers  eux  ;  par  une  réaction 
;iut..iitair«*  contre  les  individus  qui, sous  un  régime  anarchique, nient 
ii'urs  devoirs  envers  la  société. 

28.  —  A  quoi  tend  l'autoritarisme  ? 

—  A  maintenir  los  injiislicos  existantes,  ot  nu^me  à  faire  revivre 
celles  du  pass 

20.  —  .1  quoi  li-iui  i  (iiKtrcliie  '! 

—  A  tout  détruire,  sans  rien  reconstituer. 

30.  —  A   quoi  aboutiraient  l'auloritariime  et  l'anarchie  avec 
toutes  leurs  conséquences,  sans  l'antaqnnisme  qui  les  fait  se  com 
l'ultre  l'un  l'autre  ? 

—  I/auloritarisme  aboutirait  au  despotisme,  nu  pouvoir  absolu 
'l'un  seul  ou  d'une  petite  minorité  ;  à  la  torture,  uu  droit  d'aînesse, 
:\  l'inquisition  ;  enfin  h  toutes  les  barbaries  de  l'ancien  régime.  I/a- 
narchie  aboutirait  h  l'anéantissement  do  l'état  social,  et  au  retour 
d»'S  hoîiiiri"-;  ?'•  l'i'io'  .^•iin-..r.. 
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31.  —  Dj  <iuclle  manière  l'autoritarisme  el  l'anarchie  enlendenl- 
ils  la  iibeité  ? 

—  Avoc  rauloritarismu  uno  pailit;  des  individus  pos.m'de  dtî  |>ar 
los  lois,  lo  pouvoir  d'opprimer  las  autres.  Avec  l'anarchie  les  indi- 
vidus ne  reconnaissant  l'auforilô  d'aucune  loi,  chacun  s'ullrihue  le 
droit  de  tout  faire,  niùnie  ce  qui  nuit  aux  autres, 

32.  —  Que  ^c•Jfu/ie-^i/  de  cette  manière  d'entendre  la  liberté  '! 

—  Que  la  vie,  le  hion-^tre,  la  li])ert«5  dos  individus  sont  à  la  merci 
de  la  ruse  avec  l'autoritaiisme,  et  de  la  violence  avec  l'anarchie. 

33.  —  Pourquoi  l'autoritarisme  opprinie-t-il  ixir  la  ruse  et 
Vimardiie  par  la  violence  ? 

—  Parce  que  l'autoiilairo  doit  éviter  la  violence  pour  opprimer 
k^galement  les  autres  hommes,  tandis  que  l'anarchiste  les  opprime 
en  bravant  ouvertonioiit  les  lois. 

3-4.  —  Qu'ont  de  commun  l'autoritarisme  et  l'anarchie  ? 

—  C'est  qu'ils  sont  l'un  et  l'outre  la  nt^galion  de  la  justice. Au  lieu 
do  comprendre  que  c'est  l'injustice  qui  nuit  »i  la  société  et  à  l'indi- 
vidu, ils  ne  songent  (|u'ù  la  perpétuer  et  à  l'accroître. 

35.  —  Comment  peut-on  définir  l'injustice  ? 

—  L'injustic2  n'est  autre  chose  que  la  tyrannie  exercée  jjai- l.i  ruse 
ou  par  la  violence. 

36.  —  Quel  est  donc  l'effet  de  la  négation  de  la  justice  sur  les 
individus  qui  la  professent  ? 

—  C'est  d'en  faire  des  tyrans. 

37.  —  Qu'ont  de  commun  les  anarchistes  et  les  autoritaires  ? 

—  Les  autoritaires  ne  sonl  que  des  anarchistes  ou  des  descen- 
dants d'anarchistes  parvenus  à  la  fortune  ou  au  pouvoir.  Les  anar- 
chistes ne  sont  que  des  autoritaires  en  expectative. 

38.  —  Quelle  est  donc  la  tiche  du  socialisme  ? 

—  De  défendre  la  société  contre  l'anarchie  et  les  individus  contre 
l'autoritarisme. 

39.  —  Comment  accomplira  t-il  cette  tâche  ? 

—  En  établissant  des  lois  qui  obligent  la  société  à  sauvegarder  la 
vie, le  bien-être,  la  liberté  des  individus,  et  qui  obligent  les  individus 
à  mettre  leurs  facultés  physiques,  morales,  intellectuelles,  au  ser- 
vice de  la  société  ;  ce  qui  rendra  les  hommes  indépendants  les  uns 
des  autres,  et  seulement  dépendants  de  la  société  et  de  ses  lois. 

V 

DU    DROIT    DE    PUNm 

40.  —  La  société  a-t-elle  le  droit  d'expulser  de  son  sein  les  indi- 
vidus qui  refusent  de  se  soumettre  à  ses  lois. 

—  Non  seulement  c'est  son  droit  mais  c'est  son  devoir,  de  se  pro- 
téger et  de  protéger  ses  membres  contre  les  individualités  malfai- 
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snnlus.  Mois  pour  qu'elle  exerce  ce  droit  avec  justice,   il  doit  ùtre 
bien  éU\h\\  que  c'est  l'individu  qui  est  coupable  et  non  les  lois. 
41.  —  Comment  les  lois  poncenl-clles  être  coiijmbles  ? 

—  Kii  favorisant  ou  sanclionnaiil  rinjiislics  ol  poussant  ainsi 
rindividu  h  se  révolter  contre  elles. 

\I 
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•12.  —  Les  lois  en  vitjueur  riont-eUes  pas  une  grande  injlaence 
sur  les  idéesy  lessenliments  ella  manière  d'être  des  individus  ? 

—  Kilos  ont  sur  »'ux  une  (Miormo  influonro.  Avec  dos  lois  qui  ne 
prott>genl  pas  sa  vie,  son  bien-ôtro,  sa  libort»';  ou  qui  lui  pernietlent 
de  porter  atteinte  à  la  vie, au  bien-être,  h  la  liberté  des  autres, l'indi- 
vidu perd  le  sens  do  la  justice.  Au  Hou  do  considérer  la  société 
comme  l'union  d'inl«''rO'ls  convergents,  il  la  consiL"»re  comme  le 
champ  de  lutte  d'intérêts  divergents.  Au  lieu  de  mettre  ses  facultés 
physiques,  morales,  intolloctuollos,  au  sarvice  da  la  société, il  ne  les 
ompUdo  que  pour  son  intérêt  personnel.  Au  lieu  d'être  collectiviste, 

il  devient  individualiste. 

VII 

LE   COLLECTIVISME    ET    L'iXDIVIDUALISME 

'♦:{.  —  Qu'est-ce  que  le  collectivisme  et  r individualisme  V 

—  Le  collectivisme,  c'est  l'amour  de  la  collectivité.  II  consiste  à 
mettre  l'intérêt  de  la  société  avant  l'intérêt  do  l'individu.  L'indivi- 
dualisme c'est  l'amour  de  soi,  il  consiste  à  sacrifier  l'intérêt  collectif 
à  son  propre  intérêt  ou  à  celui  d'un  individu. 

44.  —  L'anarchie  est-elle  seule  individualiste  '? 

—  L'autoritarisme  est  aussi  individualiste.  Le  socialisme  seul  est 
collectiviste. 

45.  —  Quesl-ce  qui  distingue  l'individualisme  autoritaire  de 
V individualisme  anarchiste  ? 

—  Lnnarchiste  simpliste  veut  détruire  l'étal  social  parce  qu'il  ne 
le  trouve  pas  favorable  è  son  intérêt  personnel.  L'autoritaire  veut  le 
conserver  toi  qu'il  est,  parce  que  ses  injustices  lui  sont    profitables. 

4G.  —  L'égoïsme  seul  peut-il  éteindre  cliez  l'individu  le  sens  de 
la  justice? 

—  Non,  certains  individus  perdent  au  contraire  le  sens  de  la  jus- 
lice  par  un  excès  de  sensibilité  ;  d'autres  par  un  excès  d'idéalisme. 
Los  premiers,  dans  leur  pitié  pour  tout  ce  qui  souffre,  accusent  la 
société  même  des  maux  dont  elle  n'est  pas  coupable,  et  la  sacrifie- 
raient toute  entière  aux  plus  viles  individualités.  Les  autres  croient 
que  leur  idéal  de  grandeur,de  noblesse,do  beauté  ne  yteul  se  réaliser 
que  |>ar  la  sélection  des  familles  et  des  individus,  jouissant  de  l'nu- 

l(ir'il«''  sur  les  nulles  lioninics. 
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Dons  lour  rt^pulnion  ])Our  tout  eu  qui  est  Inid,  bas  et  vil,  ils  sont 
iiijiislos  onv(M's  ciMjx  (jui  souffrent.  Ils  ne  couijin-nnont  pas  quo  co 
suiil  les  injuslicus  socùalcs  qui  dcjuiient  souvent  aux  uns  une  appa- 
rence do  grandeur,  ot  aux  autres  uno  apparence  do  bassesse.  Ces 
anarchistes  et  ces  antorilaires  sont  individualistes  pour  le  c^miplo 
des  autres,  et  ils  oublient  également  qu'aucun  honinic  n*a  do  droits 
sur  son  semblable,  que  c'est  ù  la  justice  seule  qu'ils  doivent  tous  se 
soumolti'e, qu'elle  met  chacun  h  sa  place, lui  donne  ce  qui  lui  est  dû  ; 
et  que  sans  elle  il  n'y  a  ni  beaut<i,  ni  grandeur,  ni  noblesse  véri- 
tables. 

VIII 

ni:    l'iNHÉPENDANCE    des    INDIVIOLS    les    uns    BNVERS    les    Ai:TftE8 
ET    DE    LlXn    OÉPENDANCE    A    l'ÉGARD    DE    LA    SOCIÉTÉ    ET    DE   SES    LOIS 

47.  —  Comment  /^s  individus  dépendetil-ih  hs  un.<^  desautrcn'? 

—  Par  le  pouvoir  des  parents  sur  les  enfants  ;  de  Thomme  sur  la 
femme  ;  du  propriétaire  sur  le  locataire  et  le  cultivateur  ;  du  patron 
sur  l'ouvrioi'  :  du  capitaliste  sur  le  travailleur;  du  commerçant  sur 
le  consommateur  ;  du  praticien  sur  le  client. 

48.  —  Comment  les  lois  soustrairont-elles  tous  ces  opprimés  à 
toutes  ces  tyrannies  ?  Comment  olniçieront-eUes  la  société  à  sau- 
V'.'ijarder  la  vie,  le  bim-âtre,  la.  liberté  des  individus  et  les  indi- 
vidus à  mettre  leurs  facultés  piiysiques,  moral'is,  intellectuelles 
au  service  de  la  société  ;  ce  qui  les  rendra  indépendants  les  uns 
des  autres  et  seulement  dépendants  de  la  société  et  cLe  ses  loi^  ? 

—  En  reconnaissant  les  droits  de  l'enfant  et  de  la  femme  ;  en 
donnant  à  l'Etat  la  propriété  du  sol  et  de  ses  dépendances  ;  en  met- 
tant l'industrie  elle  commerce  sous  sa  direction;  en  n'admettant 
plus  l'intérêt  de  l'argent  et  en  taxant  les  services  des  praticiens,  co 
qui  anéantira  la  spéculation  et  toute  exploitation  de  l'homme  par 
l'homme. 

49.  —  Eji  rendant  les  hommes  indépendants  les  uns  des  autres 
n  affaiblira-t-on  pas  le  lien  social  ? 

—  On  le  rendra  au  contraire  plus  fort.  N'ayant  plus  à  souffrir  les 
uns  par  les  autres,  les  individus  aimeront  cette  société  qui  les  rend 
heureux,  et  ils  s'aimeront  entr'eux  comme  les  enfants  d'une  même 
mère,  qui  leur  partage  également  ses  soins  et  son  affection. 

IX 

COMMUNISME    ET    COLLECTIVISME 

50.  —  Cet  étal  de  choses  oïc-ft-il  j^as  ce  qu'on  nomme  commu- 
nisme ? 

—  11  diffère  essentiellement  du  communisme.  Collectivisme  est  le 
nom  qui  convient  à  l'état  social  d'une  grande  société  qui  se  régit 
d'après  la  justice. 
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.M.  —  (Ju'e.<l-ce  qui  distingue  le  coUcclici^me  du  coinmunisma'.^ 

—  Le  communisme  ne  peut  ôlre  pratiqué  quo  par  un  petit  groupe 
d'individus. nynnt  non  souleniMil  la  propri»^tt*  coniintiiuMnais  vivant 
de  la  niî'm:»  vie  et  exerçant  une  action  direclo  et  égale  sur  la  niarclu- 
de  la  communauté.  Dans  le  collectivisme,  l'action  de  chacun  sur  la 
marche  j;«^n«^rale  ne  s'exerce»  pas  direction!  'nt.  elle  s'exerce  au  moyen 
de  l'Ktat.Los  individus  ne  sont  pas  astreints  au  m(^me  genre  do  vie; 
ils  sont  au  contraire  complètement  indépendants  les  uns  des  autres, 
et  liés  seulement  par  leurs  devoirs  envers  la  société.  Knfin,  plus  le 
groupe  est  considérable,  plus  sont  féconds  les  effets  du  collecti- 
visme. C'esl  la  fraternité  qui  forme  le  communisme,  c'est  la  justice 
«jui  forme  le  collectivisme. 

.■)2.  —  Pourquoi  la  essais  de  communisme  ii'onl'iU  pas  réussi'^ 

—  Parce  que  le  sentiment  ne  suffit  pas  pour  diriger  les  hommes 
(.'t  qu'à  lui  tout  seul,  au  contraire,  il  les  égare.  Si  le  groupe  est  con- 
sidérabie  la  dépendance  des  individus  les  uns  h  l'égard  des  autres 
amène  des  gènes,  des  froissements,  dos  antagonismes.  D'autre 
pari,  un  groupe  trop  restreint  ne  possède  pas  les  ressources  maté- 
rielles et  intellectuelles  nécessaires  pour  se  suffire  h  lui  même,  sur- 
tout si  les  membres  qui  le  composent  sont  habitués  à  l'existence 
lar^e  d'une  grande  société. 

b'\.  —  Quflle  est  la  dijjèrencc  essentielle  qui  existe  encore  entre 
le  communisme  et  le  collecticisme  ? 

—  Des  groupes  communistes  peuvent  m- iMnmi  uu  mui  du  collrc- 
tivisme  et  y  vivre  sans  en  enfreindre  les  lois,  en  profitant  au  con- 
traire de  ces  lois  ;  t<indis  que  le  collectivisme  ne  peut  pas  se  former 
au  sein  du  communisme.  Ainsi  la  différence  existant  entre  eux  est 
aussi  grande  qoe  celle  qui  existe  entre  le  contenant  et  le  contenu. 


i)K    i.  FrrAT 

.')4.     -  Qu'est-ce  que  l'État  ? 

—  C'est  l'ensemble  des  magistrats  et  des  fonctionnaires  dépen- 
dants de  ces  magistrats,  chargés  de  faire  exécuter  les  lois  et  do 
maintenir  la  constitution  établie  par  les  délégués  do  la  nation. 

r>5.  —  l^'Kint  n''eM-H]r.is  en  antagonisme  a\:cc  la  Nation  '.* 

C}uand  la  forme  du  gouvernement  et  les  lois  n'ont  pas  été  établies 
par  lis  délégués  do  la  nation,  et  que  l'Ktat  a  pour  chef  un  in<lividu 
qui  .s'est  emparé  du  pouvoir,  avec  l'appui  d'une  minorité  qui  l'aide  A 
gouverner,  l'Étal  est  en  anlxigonisme  avec  la  Nation.  Mais  quand 
c'est  la  majorité  qui,  par  sfs  délégués,  rcdigi^  li>s  lois,  choisit  la 
forme  du  gouvernement  et  le  chef  do  l'Étal, lequel  choisit  à  son  tour 
les  magistrats  qui  l'aident  À  gouverner,  l'Ktat  n'est  qu'une  émana- 
lion  de  la  volonté  nationale. 
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o(>  —  /'u/«/v//tot  l'Etat,  même  lorsqu'il  n'eut  qu'une émanutinn 
(le  lavoUmlé  n:ili<mul<!,inn}>ire-t-il  de  lu  méfiance  aux  indicidu^'} 

— ■  l'arcii  quiî    l)(j»uc()ijp  do  lois    claiil  injuslf.s  et  Usant  les  indi- 
vidus, coux-oi  s'en  pronnonl  h  V\^\.n\.  de  oo  qui  est  la  faulo  des  légis 
lateui'S  el  de  ceux  qui  les  oui  nommés,   c'est-à-dire  de  la  »oci«>te 
(!  litière. 

XI 
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57.  —  ï.e»  indiv.'idns,  dépendants  de  l'Êlat  ne  seront-Us  pas 
soumis  à  une  hiérarcliie  tijrannique  '! 

—  La  hiérarchie  n'est  tyranniquo  que  lorsqu'elle  est  formée  en 
dehors  do  la  justice. 

58,  —  Qu'est-ce  que  la  liiérarchie  soc'iale'? 

—  C'est  le  rang  plus  ou  moins  élevé  que  les  hommes  occupent 
dans  la  sociét(i. 

5U.  —  Quand  la  hinrarr/iic  si)cinle  nst-ellc  former  d'ainî;.^  la 
justice  ? 

—  Lorsqu'elle  est  basée  sur  h;  méi-ite  el  les  services  rendus. 
(JO.  —  Quand  est-elle  formée  en  dehors  de  la  justice  ? 

—  Lorsqu'elle  n'est  basée  que  sur  la  fortune. 

GL  —  La  liicrarchie  sociale  est-elle  aujourd'hui  formée  d'après 
la  justice  ? 

—  Dans  les  administrations  qui  dépendent  de  l'État  elle  est  basé(; 
sur  le  mérite  et  les  services  rendus.  En  dehors  des  administrations 
dépendantes  de  l'Etat  elle  n'est  généralement  basée  que  sur  la  fortune. 

62.  —  Qu'est-ce  qui  résulte  de  la  hiérarchie  basée  sur  la  fortune'^ 

—  L'exploitation  do  l'homme  pauvre  par  l'homme  riche. 

63.  —  Qu'est-ce  qui  résulte  de  la  hiérarchie  basée  sur  le  mérite 
et  les  services  rendus  ? 

—  L'observation  des  lois  sociales. 

64.  —  Pourquoi,  de  la  hiérarchie  basée  sur  le  mérite  el  les  ser- 
vices rendus,  résulte  l'observation  des  lois  sociales  ? 

—  Parce  que  les  hommes  qui  composent  cette  hiérarchie  ne  sont 
que  les  gardiens  et  les  interprètes  des  lois,auprès  de  leurs  inférieurs. 

65.  —  Pourquoi,  de  la  hiérarchie  basée  sur  la  fortune,  résulte 
l'exploitation  de  l'homme  pauvre  par  l'homme  riche  ? 

—  Parce  que  la  fortune,  avec  le  régime  individualiste,  donne  au 
riche  un  pouvoir  personnel  sur  le  pauvre;  pouvoir  qu'il  n'exerce  pas 
dans  rintérèt  de  la  société,  mais  dans  son  propre  intérêt. 

66.  —  Le  soldat  qui  dépend  de  l'État  n'est- il  pas  soumis  à  une 
hiérarchie  aussi  tyrannique  que  le  mineur  qui  dépend  du  capi- 
taliste ? 

—  L'armée  et  la  marine  sont  des  institutions  à  part  qui  ne  peu- 
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vrnl    olre   mises   en  comparaison   avec    les    inslilulions    civiles. 
07.  —  Quelle  différence  résultera-t-il  pour  le  mineur  de  la  hié- 
rarchie de  l'Etat,  succédant  à  la  hiérarchie  capitaliste  ? 

—  Au  lieu  d'i^lre  soumis  au  pouvoir  d'un  liomn)('  qui  Texploile  à 
son  profil.le  mineur  ne  sera  plus  soumis  qu'à  la  nécessité  du  travail 
réparti  entre  tous  ;  et  rélrihii»'  pour  chacun  dans  la  plus  juste  pro- 
portion entre  le  service  rendu  à  la  société  et  les  richesses  sociales. 

XII 

DE  CE  QIM  DISTINGUE  LES  INSTITUTIONS  MILITAIRES 
I>ES    INSTITimONS    CIVILES    PAR    RAPPORT    A    LA    IIIKRARCHIK 

OS.  —  En  quoi  Varméc  et  la  marine  diffcrcnl-ellefi  des  institu- 
tions civiles  ? 

—  En  ce  que  le  devoir  du  citoyen  soldat  h  Pégard  do  la  société  est 
d'une  toute  autre  nature  quecekii  du  citoyen  civil. L'action  du  soldai 
est  dirigée  vers  la  lutte  extérieure,  celle  du  civil  vers  la  paix  inté- 
rieure. Le  civil  doit  consacrer  ses  facultés  à  l'Etat  ;  le  soldai  doit  lui 
donner  sa  {>ersonne,  même  sa  vie.  Un  peu  plus  ou  un  pou  moins 
d'activité  de  la  part  du  civil  restera  sans  influence  sur  la  marche  de 
la  société  ;  le  moins  actif  n'aura  pas  les  mêmes  avantages  que  le 
plus  actif,  voilà  tout. C'est  un  échange  de  services  qui  s'établit  entre 
la  société  et  l'individu  qui  conserve  son  individualité.  L'essentiel, 
c'est  qu'il  ne  se  serve  pas  de  ses  facultés  contre  la  société.  Dans  la 
vie  militaire  le  soldat  s'identifie  avec  la  société,  il  est  la  société 
armée  ;  il  ne  s'appartient  plus,  il  cesse  d'être  une  individualité,  il 
devient  une  machine,  une  partie  d'un  tout,  une  force  brutale  entre 
les  mains  de  ses  chefs.  Lt  le  salut  de  la  société  lui  ordonne  d'accepter 
ce  rôle,  parce  que  la  moindre  hésitation  de  sa  part,  à  l'égard  des 
onires  de  ses  supérieurs,  pourrait  amener,  dans  certains  cas,  les 
plus  grandes  catastrophes.  C'est  pourquoi  l'armée  et  i.i  lu.iiine 
auront  toujours  besoin  de  règlements  particuliers. 

00.  —  Peut-on  appeler  tyrànnique  la  hiérarchio  militaire  '.' 

—  On  ne  peut  pas,  quand  l'indépendance  de  la  Nation  en  dépend, 
appeler  tyrannique  une  nécessité  que  loug  doivent  subir,  et  qui  est 
imposée  par  la  nattirr,  eomme  la  nécessité  du  travail. 

70.  —  Comment  lu  nal^ire  impose-l-elle  à  la  société  la  nécessité 
d^avoir  une  armée  ? 

—  Kn  n'ayant  pas  crée  les  homnn's  assez  inlelligcnis  el  assez 
bons  pour  qu'ils  puissent  se  partager  paisiblement  les  biens  d<i  la 
lorre,  elle  oblige  en  attendant  un  plus  grand  développement  moral, 
les  agglomérations  nationales  à  user  entre  elles  do  ia  force  brutale. 

71.  —  I^cA  hommes  ne  peuvent  ils  pas  se  perfectionner  intctler- 
lur  lie  ment  el  moralement  ? 

—  Ils  le  peuvent  en  perfectionnant  letat  social. 
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72.  —  /.fis  autoritaires  et  les  anar.'hiatea  (jui  s'opposent  au  por- 
feclionnement  de  l'état  «'w;-,/  ,,o  <i,),i-il<  j,:,<  ri'<n  ,ii<:,t,li'<  ,li-  /» 
dôaunion  des  peuples  '.' 

En  s'opposaiil  au  ()'!rIor,lioii:iyin  ;nl  do  lelal  social,  u\cc  loquol 
rhoinmo  croit  en  inlolli^îiicj  ol  on  bonté,  Um  aulorilaires  et  les 
annrchislos  retardent  Punion  dos  pjuples  ot  prolongtnt  l'omploi  de 
la  force  brutale. 

DEI'XIKMF  PAiniK 

LES     LOIS     SOCIALISTES 

I 
l'knfant 

73.  —  Quels  sont  les  droits  de  renfanl  ? 

—  D'être  soign(^  de  sa  nK'r.i  quand  il  est  p  '■'     '  '      •:    ''••-'•. 

instruit  aux  frais  do  l'Etal. 

74.  —  La  mère  ne  peut-cVr  acoir  des  motifs  vulubles  (tour  se 
dispenser  des  devoirs  de  la  lyiaternilé  ? 

—  Rien,  on  dobors  de  la  maladie,  ne  peut  dispenser  la  mère  de 
soigner  son  enfant  (juand  il  t-st  petit.  C'est  le  premier  et  le  [)lus 
sacré  de  tous  les  devoirs.  11  lui  est  doublement  imposé  par  la  nature 
et  par  la  société. En  prenant  soin  de  son  enfant  elle  remplit, en  môme 
temps  que  son  devoir  de  mère,  calui  de  citoyenne. 

75.  —  Comment  peut-on  écitpr  que  la  mère  allègue  h  puurrcii'- 
pour  se  soustraire  aux  devoirs  de  la  maternité  ? 

—  En  attribuant  à  l'enfant, dos  qu'il  vient  au  monde  et  quelle  que 
soit  son  origine,  une  certaine  somme  qui  permette  à  la  more  de 
pourvoir  tî  son  entretien. 

76.  —  Si  la  société  fournit  à  tous  les  besoins  de  Venfant  à  quoi 
se  réduira  le  rôle  du  père  et  de  la  mère  ? 

—  En  dehors  des  soins  que  la  mare  doit  à  son  enfant  quand  il  est 
petit,  le  rôle  du  pire  et  de  la  mèra  se  bornera  à  l'aimer,  à  être  ses 
amis  les  plus  fidèles  et  les  plus  dévoués.  En  csla  ils  satisferont  à 
un  des  besoins  moraux  les  plus  impérieux  de  l'être  humain, le  besoin 
d'affection. 

77.  —  Les  liens  de  la  famille  ne  seront-ils  pas  relîchés  par  cet 
état  de  choses. 

—  Les  affections  de  la  famille,  dégagées  de  tout  intérêt  matériel 
et  de  toute  tyrannie,  ne  pourront  en  être  que  plus  vives  et  plus 
pures. 

78.  -•  Cette  indépendance  de  Venfant  à  l'égard  de  ses  parents 
ne  lui  enlèuera-t-elle  pa;  de  son  respect  pour  eux  ? 

—  L'enfant  respectera  ses  parants  s'ils  sont  respectables.  Le  res- 
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pecl,  l'eslimo,  l'artection,  tous  les  senliincnts  moraux  sont  indépen- 
dants do  leur  nature  ;  ot  rien  ne  peut  les  imposer  (jue  l'ascendant 
moral  exercé  sur  l'individu,  par  celui  dont  il  veut  les  obtenir. 

79.  —  Quel  effet  produira  sur  /a  manière  d'être  des  parents 
l'indépendance  matérielle  de  l'enjanl  à  leur  étjard  ? 

—  Dlle  les  portera  ù  se  rendre  rospoctahles  et  estimables,  s'ils 
veulent  exercer  sur  leur  enfant  un  ascendant  moral. 

S(J.  —  Quels  acantiiQes  matériels,  moraux,  intelleclAels  résulte- 
ront pour  Cenfant  de  cette  indépendance  ? 

—  Quelle  que  soit  la  silualiDU  matérielle  de  ses  parents  l'enfant 
n'en  souffrira  pas.  Et  s'ils  sont  borii"<  "i  vici»'ux  il  aura  la  facilité 
do  se  soustraire  à  leur  influence. 

II 

DE    LA    FEMME 

81.  —  Queh  sont  les  droits  de  la  femme  '! 

—  Les  mêmes  que  ceux  de  Thomme  au  point  de  vue  politique  et 
social. 

ni 

DU    MARIAGE 

82.  —  L'État  pourcoijant  à  tous  les  besoins  de  l'enfant  et  la 
femme  jouissant  des  mêmes  droits  que  l'homme,  de  quelle  utilité 
5c/(i  le  mariage  '! 

—  Le  mariage  légal  n'aura  plus  aucune  raison  d'être. 

Hi).  —  Quel  avantage  résultera-l-ilde  la  suppression  du  mariage 
légal  '.* 

—  Qu'il  n'y  aura  plus  de  filles  et  de  femmes  mères,  d'enfants 
légitimes  et  naturels  pour  se  haïr  et  se  mépriser  les  uns  les  autres. 
Il  n'y  jiura  plus  que  des  mères  et  des  enfntii>^  .iv.uU  los  mêmes  droits 
iiux  bienfaits  sociaux. 

x\.  —  Si  le  père  et  la  mère  cessent  de  s'aimer  et  se  séparent 
l'enfant  ne  souffrira-t-il  pas  de  celle  séparation  '? 

—  II  n'en  souffrira  moralement  ni  plus  ni  moins  qu'aujourd'hui, 
qunnd  les  é|)oux  se  si-parent  ou  divorcent.  Matériellement  il  n'en 
soutïrira  pas,  puisque  la  société  pourvoira  ù  ses  besoins. 

85.  —  Les  mœurs  ne  seront-elles  pas  atteintes  par  la  suppression 
ttu'mariage  légal  ? 

—  Le  mariage  légal  n'ompêchc  ni  la  prostitution, ni  tous  les  vices 
possibles  et  imaginables.  Il  les  excite,  au  contraire,  par  la  sépara- 
tion des  sexes.  Les  mœurs  ne  pourront  que  s'améliorer  par  la  fré- 
c|uentution  la  plus  large  des  deux  sexes;  et  par  l'influence  (ju'exorcora 
>iir  la  nature  de  l'homme  ou  de  la  femme  un  régime  social  basé  sur 
ia  justice. 
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8G.  —  Quel  sera  le  sort  de  la  femme  indéftcndante  de  T/iomme? 

—  Quand  lu  foiuino  n'aura  pas  à  soignor  ses  petits  enfants  elle 

exercera  ses  facultés  au  profit  de  la  société  et  en  sera  rétribuée 

comme  l'homme. 

.IV 

DE   l'héritage 

87.  —  Comment  s'établiront  les  successions  sans  le  mariage 
légal  ? 

—  L'État  s'élant  approprié  le  sol  et  ses  dépendances,  tout  ce  que 
l'individu  pourra  laisser  nprùs  lui  ne  constituera  jamais  une  fortune. 
Ce  ne  seront  que  des  objets  d'art,  d'utilité  ou  do  fantaisie, de  plus  ou 
moins  de  valeur,  quelques  économies  qu'il  jiourra  léguer  ti  ceux  qui 
lui  sont  chors,  à  litre  de  souvenir,  de  témoignage  affectueux.  S'il  no 
laisse  pas  de  testament,  son  oubli  volontaire  ou  involontaire,  prou- 
vant qu'il  ne  tient  particulièrement  à  personne,    tout  reviendra  a 

l'État. 

V 

DU   SOL  ET  DE  SES   DÉPENDANCES 

88.  —  A  qui  appartient  le  sol  ? 

—  A  tous,  comme  l'eau  et  l'air. 

89.  —  Qui  délient  aujourd'ltui  le  sol  ? 

—  Seulement  quelques-uns. 

90.  —  De  quelle  manière  est-il  partagé  entre  ceux  qui  le 
détiennent  ? 

—  Très  inégalement.  Les  uns  ont  de  grandes  étendues  de  terre 
qui  leur  procurent  des  revenus  considérables,  les  autres  de  petites 
parcelles  qui  leur  fournissent  à  peine  de  quoi  vivre. 

91.  —  Que  font  de  leurs  domaines  ceux  qui  détiennent  de 
grandes  étendues  de  terre  ? 

—  Ils  les  louent  généralement  à  d'autres  hommes  qui  les  gèrent, 
les  font  cultiver  par  des  travailleurs  à  leurs  gages, gardent  pour  eux 
une  partie  des  revenus  et  donnent  l'autre  au  propriétaire. 

92.  —  Q  le  font  de  leurs  petites  parcelles  de  terre  lez  paysans 
ou  petits  firoprièi aires  ? 

—  Ils  la  cultivent  généralement  eux-mêmes. 

93.  —  Comment  vivent  ces  quatre  catégories  d'individus  :  le 
grand  propriétaire,  le  gérant  ou  fermier  de  la  terre,  le  petit  pro- 
priétaire, et  le  cultivateur  à  gages  ? 

—  Le  grand  propriétaire  vit  dans  le  bien-être, le  luxe  et  l'oisiveté. 
Le  gérant  retire  de  son  travail  de  quoi  vivre  plus  ou  moins  dans 
l'aisance.  Le  paysan  et  le  cultivateur  à  gages  travaillent  comme  des 
bêtes  de  somme,  pour  un  revenu  ou  un  salaire  qui  ne  leur  permet- 
tent que  de  vivre  misérablement. 
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94  —  Quand  l'Elal  sera  propriétaire  du  sol  comment  vioro7\t 
ces  quatre  catétjories  d'individus  ? 

—  Lu  propriùtairo  devra  nioltre  ses  facultés  physiques,  morales, 
inlellecluelles   au    servicu    de    l'fttat   et    sera  rétribué  d'après  ses 

•  iMivres  et  ses  capacités.  Le  gérant  de  la  terre,  au  lieu  do  la  tenir 
d'un  individu  la  tiendra  de  l'État.  Le  travailleur  ù  gages  recevra  un 
plus  forl  salaire  et  jduira  de  plus  de  repos. Quant  au  j)aysan  ou  petit 
propriétaire,  au  lieu  do  no  posséder  qu'un  petit  bout  de  terre  qui  lui 
donne  à  peine  de  quoi  vivre,  il  deviendra  co-propriétaire  de  tout  le 
sol  ;  et  con)nie  fermier  ou  cultivateur  à  gages, il  sera  obligé  ù  moins 
de  travail,  tout  en  ayant  plus  de  bien-élre. 

95.  —  Quels  avantages  résulteront  pour  tous  de  la  nutionnli.'a- 
tion  du  snl  ? 

—  Que  la  terre  sera  mieux  cultivée ,  rapportera  le  double,  et  que 
tous  profiteront  également  de  S3s  richesses,  au  lieu  d'en  voir  la 
plus  grosse  part  accaparée  par  les  oisifs. 

îKi.  —  Pourquoi  la  terre  sera-l  elle  mieux  cultivée  et  rappoi'tera- 
t-elle  le  double  ? 

—  Parce  que  la  culture  en  graii.j,  avec  loult-s  les  ressources  que 
possède  l'Élat,    produit  des  résultats  supérieurs  h  la  petite  culture, 

•  ntre  les  mains  d'individus  dépourvus  dos  ressources  nécessaires 
pour  fournir  à  la  terre,  ce  qu'elle  demande,  et  en  retirer  ce  qu'elle 
peut  donner. 

Mauii:  Dksi'RKS. 

(La  fin  au  prochain  numéro). 
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Ain  ENS  KT  SKMITKS 


Li:  lUIAN  DU  CIlUlSTlAMSMi: 
ET  DU  JUDAÏSME 


J'ui  6(:rit  lo  ncjin  ((  ineffable,  »  le  télragrammo  fameux  YIIVII, 
comme  il  se  trouve  dans  l'ancien  Testament, sans  les  voyelles  indis- 
pensables (l)  et  sur  la  nature  desquelles  on  n'est  pas  tout  à-fait 
d'accord.  La  leçon  «  jehovah  »,qui  ne  remonte  qu'au  xvi« siècle  (2), 
est  aujourd'hui  condamnée  sans  appel.  (.T)  Saint  Jérôme  (A)  les 
Gnosliquos  (5),  Voltaire,  Fédelitzsch  et  M.  de  Hartmann  lirent 
Jaho  (G)  D'après  Théodoret,  les  Samaritains  articulaient  lavé  (7)  ; 
c'est  aussi  la  prononciation  qui  remporte  aujourd'hui,  et  que  nous 
adopterons  en  conservant   d'ailleurs  les  quatre   couronnes  du  lélra- 

(1)  Spinoza  signale,  parmi  plusieurs  autres,  ces  deux  causes  de  l'ambiguïté 
des  noms  saints.  «  La  i)reniièrL',  dit-il,  c'est  que  l'hébreu  n'a  pas  de  voyelles  ; 
la  seconde  c'est  qu'il  ne  fournil  aucun  signe  pour  séparer  les  phrases  et  pro- 
noncer les  mots.  Je  sais  bien  qu'on  a  remplacé  tout  cela  dans  la  Bible  par 
dos  points  et  des  accents.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  y  fier,  sachant  jjien 
(pi'ils  ont  été  imagines  et  introduits  par  des  hommes  d'un  temps  postérieur.  » 
{Trailé  theolog.  poUliq.  chap.  Vil). 

("2;  Gascnius, Hébrahrhes  llamlworlerbuch.  8'  édition,  article  Jehoi'oh. 

(3)  Et  avec  pleine  raison  puisque  cette  vocalisation  est  sortie  d'un  véritable 
ijuiproquo.  Lurs(|ue  autrefois,  les  Juifs,  rencontraient  dans  la  Bible  le  nom 
sacré,  qu'on  ne  doit  pas  prononcer,  ils  y  substituaient  n  la  lecture  Adonaî,  le 
Seigneur,  en  grec  o  Kyrioi,  en  latin  Dominas  et»^.  C'est  même  grâce  «  cette  subs- 
titution que  le  Dieu  d'Israël  a  perdu  en  partie  son  caractère  propre,  n'étant 
plus  représenté  chez  les  chrétiens  que  par  cette  formule  plus  vague,  qui  tra- 
duit pourtant  encore  un  terme  Sémitique.  Plus  tard  lorsqu'on  voulut  inter- 
préter le  -tétragramme,  on  lui  attribua  les  points-voyelles  d'Adonaï  (avec  le 
changement  du  premier  a  en  e  suivant  les  règles  de  la  phonéti<|ue  hébraïque) 
et  on  obtint  la  version  jehovah.  M.  Havet,  (jui  s'en  contente,  ne  parait  pas 
avoir  saisi  le  micanisme  on  vertu  duquel  on  l'a  obtenu,  {loc.  cit.  t.  II.  p.  14). 

(4)  Hiéronymus,  (m  Palm.  VIII). 

(5)  Voyez  l'intéressant  article  d.  Baudissin  der  ursruny  des  (joltesuamen  laô,  m 
Sludien  ztir  Sèmitiachen  relirjion  (jeschichte.  l'   fascicule  p.  185  Leipzig,  187G. 

(6)  Prononcez  Yaho,  le  j  n'ayant  plus  chez  nous  le  sonde  y  consonne,  qu'il 
a  conservé  en  allemand. 

(7)  Théodoret.  Quest.  I.  in  I  • 


LE    BILAN    DU    CHRISTIANISME    ET  DC   JUDAÏSME  l«l!» 

^rnmnie  sous  la  forme  (Yahveli)  (1).  Jalio  (Yaho)  ùlait  cerUniuMueiil 
une  obseivalion  do  ro  im>mo  lolragi-annue  do  inùiiuï  (|ue  Yuh,  dans 
Halle  lu  —  yah  (Alléluia  —  que  Yah  soit  loué  !) 

Gel  Klre  suprénusce  Yahveh  est  le  môme  Dieu  que  les  rOdaoleurs 
del'ancion  Teslaïuent  alTuMoroiit  ù  roe.casioii  du  lili'o  de  l'îl  ou  l-llo- 
him('2),  titre  générique  de  la  divinité  cho/.  les  Sémites, le  mémo  que  les 
prophèlos  appelleront  encore  Tsebbaoth  —  le  môme,  enfin,  que  les 
Israélites  adoraient,  à  l'occasion,  sous  la  forme  d'un  launMU  ou 
<•  veau  d'or,  »  et  sous  les  noms  de  Baal  et  de  Moloch, 

Telle  est  l'importante  vérité, entrevue  déjà  par  Movers,it  t[ur  Cîus 
tave  Tridon  étal»lissait  il  y  a  dix-huit  ans  déjù,sur  des  preuves  ii-ré- 
fragables,  dans  son  Molochisnie  juif  ('<]).  S'il  avait  eu  le  loisir  do  le 
terminer  et  de  le  publier  ù  cette  époque,  il  eut  provoqué  un  toile 
général,  un  concert  de  malédictions  et  do  dénégations,  mémo  parmi 
les  oxégètes  émancipés,  ou  du  moins  considérés  comme  tels.  C'est 
un  signe  des  temps,  que  ces  Messieurs,  à  l'heure  présente,  aient  du 
tomber  d'accord  avec  lui  sur  un  point  aussi  grave. 

Voici,  par  exemple,  comment  s'exprime  l'auteur  de  l'article  a  Mo- 
loch, »  dans  la  dernière  édition  do  VEiicyclopeilia  Britannica  : 
L'horrible  rituel,  —  en  parlant  des  enfants  brûlés  vifs  en  l'honneur 
d«?  Moloch  ;  —  s'était  si  étroitement  associé  au  culte  de  Jehovah 
(Kzéchiel,  XXXIII,  U)  que  Jérémio  croit  nécessaire  d'affirmer  plus 
d'une  fois  que  ce  n'est  pas  réellement  une  institution  du  Dieu  d'Israël 
(Jérém.  VII, :jl  —  XIX. 5).  Do  mémo  l'idée  du  sacrifice  des  premiers 
nés  à  Jehovah  est  disculée  et  réprouvée  dans  Michée  (VI)  (4)  En 
vertu  d'un  de  ces  tours  étonnants  que  M.  Renan  excelle  à  donner 
ù  sa  pensée,  c'est  «Yahveh  »  qui  pervertit  Israël  (!)  ;  c'est  lui  qui  le 

(  I  »  Cil.  Kuencn,  llelùjion  nationale,  remarque  i  (|>.  212). 

(2)  On  0  dit  <|uo  rc  pluriel,  Kl<iliim^  éluit  !<•  sif^ne  indoiiiuliiiï  ilc  In  «Toyarirc 
primitive  n  la  pluralité  des  dieux.  11  fiiut  entendre  iju'il  s'ii^^'it  do  la  pluralil** 
deHeHpril-s.noa  de» dieux  pnipremenl»  dits:  c'est  un  vcsti^'c  de  l'uniinisine,  ncm 
du  Polylln'>i«mo.  a  (^immc  toutes  los  jK.'upladcs  un(i(|ueH,  dit  très  bien  M. 
Henan.  le  S-inile  nomade  croit  vivre  au  milieu  du  Hurnaturcl.  I.e  monde  est 
entoure,  pi'néiré,  gouverné  par  les  elohiin,  myriades  d'être»  aiUits.  fort  nnnlo- 
guc»  aux  CHpriiH  des  sauvn^res,  vivants,  translucides,  inHoparaliloM  en  <|uel<|uc 
•orle  le»  uneu  des  autre*;,  n'ayant  pas  <lo  nom»  propres  dih(inctM  comme  ccu\ 
de»  dieux  .VryenH.si  bien  <pj'i!s  peuvent  être  envisogcs  (l'enscmlde  et  confonilii». 
iltraèt.  p.  30). 

(3)  Cli.  Henan,  liraèl  p.  87. 

(4)  Le  Molochinmf  Juif,  èlutlu  criliqHtt  et  phihsopliiiiuen  par  (îuMlavt'  Tridon. 
Bruxelles.  E.  Mnlieu.  1  vol.  in  8*  232  p.  1881.  Itapitelon»  ipi<-  rmit-nr.  qui  Un 
membre  de  la  Commune  de  Pari»,  eut  mort  en  1871. 

C*»)  Enq/clop.  flril.  vcd.  XVf.  1883.  Je  rappelle  que  celle  cni\cluj)c.lu-  ckI  un 
vèriuiblc  recueil  de  méiimire»  oriKinaux.  dû  oux  sa  vont*  le»  piun  con»ideru- 
blcs  ot  de  toute  nalionolitè. 
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rond  ci'uol,  inique,  exlunninat'iur,  j»t}rfi<lii  pour  son  intérêt. 
((  Ezéchiol  (XX, '25  s(|)  qui  prétend  quo  Yahveh  vrjulant  chàlifir  son 
peuple,  lui  coniniandii  pondant  un  temps  les  sacrifice.H  d'enfants,  aKn 
de  raiMonoi' à  It' punir  de  ses  propi-es  mains.  Surenjent,  à  ciA  àg«; 
i-eculé,  Yuhveh  ne  ditï(îra  pas  ITeaucoup  de  Moloch  (1)  »  ()ni-]],'.  (fiic 
soit  la  théorie  de  l'auteur,  l'aveu  est  bon  ù  enregistrer. 

Môme  le  comte  de  Baudissin  qui,  dans  son  importante  oluiiu  sur 
Yahveh  et  Moloch  »  se  prononce  i)our  la  non  identilc*,  ne  peut  s'em- 
pôcher  de  reconnaître  que  le  culte  des  anciens  Hébreux  né  diffère 
pas  beaucoup  de  celuide  Moloch  (2). 

11  n'y  a  donc  pas  lieu  d'engager  ici  une  discussion  h  propos  d'une 
cause  jugée,  Yahveh,  Baal  ou  Moloch,  c'est  tout  un. Que  les  deux 
derniers  aient  été  envisagés  plus  lard  comme  distincts  et  identifiés, 
celui-ci  avec  l'étoile  de  Saturne,  celui-là  avec  Jupiter,  peu  importe  : 
ils  apparaissent  au  début,  comme  les  deux  faces  du  même  Dieu 
solaire,  adoré  plutôt  sous  le  nom  de  Baal,  comme  le  soleil  qui  vivifie, 
et  sous  celui  de  Moloch,  comme  l'astre  aux  ardeurs  dévorantes  et 
meurtrières 

Les  Israélites  connaissaient  ces  (Jl-ux  jiuius  originaijLs  île  la  Chal- 
dée  Sémitique  (Bel  et  Mihk),  bien  avant  celui  de  Yahveh  :  dans  tous 
les  cgs,  c'est  seulement,  je  le  répète,  lorsqu'ils  commencèrent  à  se 
constituer  en  corps  de  nation, qu'ils  éprouvèrent  le  besoin  de  trouver 
pour  leur  dieu  unique  un  nom  spécial  (U).  Y'ahveh  apparut  comme 
la  synthèse  de  Baal  et  de  Moloch  réunis  de  nouveau  comme  ils 
l'avaient  été  au  début,  —  le  dualisme  étant  l'antithèse  absolue  du 
système  religieux  des  Sémites,  chez  lesquels  l'Être  supérieur 
cumule  toutes  les  attributions,  celles  du  mal  au  même  titre  que  celles 
du  Bien.  Je  n'ai  jamais  compris  pour  ma  part,  l'assimilation  qu'une 
critique  superficielle  a  voulu  établir  entre  le  Yahvisme,  même  posl- 
exilien,  et  le  Mazdéisme.  La  triste  manie  qui  pousse  les  écrivains 
orthodoxes  à  retrouver  dans  toutes  les  religions  l'idée  d'un  Dieu 
unique  —  vestige  plus  ou  moins  elïacé  de  la  Révélation  —  a  fait 

(1)  Renan,  Isnii'l,  i>.  175. 

(2)  Cf.  Baudissin,  Yahveli,  p.  39  Quodsi  Baal  deus  solis  est.  tuin  eliam  Mokxcli 
qui  primas  certe  cuni  iiio  unus  erat.  Veruni  in  eo  Moloch  differt  a  Baale  quo 
cum  liic  roprœsentet  vini  solis  generantem,  illi  ascribitur  vis  everlens.  à 

(3)  D'après  M.  Weilhausen,  Jeliovali  Oaliveli)  doit  être  regardé  comme 
ayant  cto  ù  l'origine  un  dieu  de  tribu.  On  ne  faisait  aucune  distinction,  dit-il, 
entre  Jehovah  et  El,  pas  plus  <]u'entre  El  et  .\ssur.  Jeliovah  n'était  i|u'un  nom 
particulier  de  El  un  tel  dans  une  tribu  puissante,  peut-être  dans  celle  de 
Joseph. 

D'après  le  même  auteur  le  sens  du  mot  Israël  serait  :  «  El  combat,  (art. 
hraëU  de  Enci/ciop.  Ilril).  Cli.  Henan,  Israël  p.  206.  L'éfymologie  que  cet  auteur 
jn-opose  est  tout  à  fait  problématique  comme  il  le  reconnaît  lui-même. 
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tomber  dons  le  piège  quelques  érudils  indopendunts  que  Ton  a  vus 
s'extasier  devant  le  «  pur  MonotIuMsine  des  Iraniens.  » 

C'est  do  la  fantaisie  pure.  Ahrilunani'(  Aura  Mainyon)  est  bien, dans 
la  religion  de  Zoroaslre,  l'auteur  et  le  Dieu  du  Mal,  et  la  pureté  très 
rt'elle  d'Alioura  Mazdà,  (Orniuzd),  vient  précisément  de  ce  que  cette 
conception  le  délivre  de  toute  responsabilité  à  cet  égard  (1).  Cette 
triomphante  objection  du  Mal  physique  et  Moral,  pierre  d'achoppe- 
ment du  déisme  dans  tous  les  temps,  se  trouve  ainsi  supprimée  — 
mais  avec  le  déisme  lui-même,  puisqu'ainai  l'unité  et  la  Toute-puis- 
sance de  Dieu  s'en  vont  à  tous  les  diables. Yahveh  reste  au  contraii-e 
le  Dieu  unique,  dispensateur  du  Bien  et  du  Mal,  et  comme  le  Mal, 
ainsi  qu'on  l'aperçoit  trop, tond  toujours  à  prédominer  dans  le  monde, 
il  apparaît  bien  plutôt  comme  l'Ktre  féroce  et»  vengeur  h  par  excel- 
lence, que  comme  le  symbole  de  la  vie  et  de  la  bénédiction.  Ce 
caractère  sinistre,  il  le  doit  tout  entier  à  sa  qualité  de  dieu  un.  d'au- 
tocrate arbitraire,  et  non,  quoi  qu'en  dise  M.  Renan,  à  son  rôle  de 
divinité  nationale.  Il  est  Baal,  d'accord  ;  mais  il  est  surtout  Moloch. 
i<  Comme  toutes  les  mauvaises  divinités  solaires, dit  M. de  Hartmann 
Yaho  est  aussi  le  dieu  de  la  flamme  :  lui  même  est  un  feu  dévorant.» 

Et  c'est  bien  à  ce  Yaho,  ou  Yahveh  —  Baal  —  Moloch,  que  durant 
des  siècles,  les  Juifs  ont  immolé  des  êtres  humains,  surtout  des 
enfants,  brûlés  vifs  dans  la  fournaise,  dans  le  sein  d»;  l'horrible  idole 
d'airain,  à  face  de  taureau  ('2),  et  rougie  à  blanc,  où  se  consumaient 
les  victimes.  De  bonnes  unies  ont  prétendu  quTI  ne  s'agissait  que 
de  les  passer  au  feu,  comme  un  poulet  qu'on  «  flambe  »  avant  de 
l'embrocher.  Mais  le  mol  hébreu  usité  dans  la  circonstance,  et  qui 
est  l'hiphil  de  abar,  passer  à  travers,  est  incontestablement  pris  ici 
pour  désigner  le  meurtre  des  enfants  par  le  feu  (.'});  d'ailleurs,  et 
à  l'occasion,  le  rédacteur  emploie  le  verbe  .«erop/i, brûler,  pour  dési- 
gner le  même  ordre  de  faits.  Les  défenses  mêmes  du  Pontateuque, 
comme  le  fait  remarquer  Hidou,  sont  une  nouvelle  preuve  ajoutée  à 


(1)  Voy.  A.  Hovclncque.  L'Avttta.  Zuruatlre  et  le  Mavléisme,  p.    151.  lî»,  1H8(). 

(2)  lia»  religioiu Hewimtrein  det  MenscUeit  el<:.  Berlin  1H8J  i».  372  —  Inaie  .XX.XIII. 
I  i  ;  IV.  5  —  Exod.  XXIV.  17  -  Deuler.  IV,  2i. 

(.3)  «  Bien  que  l'nncion  lirsUiin<!nt  s«til  muet  «  l-oI  f^ranl.  il  e»l  «•orliiiri,  <lil 
M.  liaudiMsin.  i|ue  l'idole  île  Mul<><-li  «vail  In  Kirino  d'iia  Uiureaii.  »  rVnlivfli, 
1*.  (5).  —  Cli.  Gcsenius   Monument.   Tuli.    21  ;   Silius    Ilalious,  l*UHica,    III     \. 

l.o  tNureau,  comme  ihmib  l'avons  vu  pltix  Imiil.  (•I«ii,  le  »yml>fil<>  du  iJi<>u- 
Holcil.  I^cs  Sémiles  u'i-laionl  H|>|>r<>|)ri''  en  (ItinMi-u  «vite  idée  ririKinairoincnl 
dévelopi>éc  rhez  les  .\<-fndicns.  et  <|iii  n'a  rien  de  ronimiin  avec  la  noiiou 
du  Imi'uI  Apis.I/idenlilo  entre  Yaliveli  cl  Midix^li  est  établie  de  la  (a<;i»n  In  |du8 
i><'lalAnl4*  |»nr  In  Bihle  m^mo,  Exod.  X.XXII,  5  :  «  Ce  que  voyont,   .Snron  bntil 

un  autel  nu  taureau   <!••  <■•". •    !'  -' ••»      «•-..,•  demain   (èl<«  sitlenndic  de 

Ynlivcli  !  • 
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tiiiil  <riiulr('S,  (lo  l'idiMililé  do  Baul  —  Moloch  —  Viilivcli.  u  J'urrê- 
lorai  r<i'il  de  ma  colère  sur  cet  homme,  lit-on  dans  le  L«^vilique,  et 
je  le  retrancherai  de  mon  peuple,  parce  qu'il  a  donné  de  sa  race  ù 
Molooli,  et  qu'il  a  souilI(*  mo7i  ya/<cfu.i<re  (1).  »  I)*oU  il  apparaît, 
d'après  les  propres  paroles  do  Y'ahvoh  lui-même  que  les  sacrifices 
d'enfants  avaient  lieu  sur  ses  autels  mômes.  Ezéchiel  est  encore  plus 
explicite,  s'il  est  possible  :  «  Parce  qu'ils  n'avaient  pas  pratique-  mes 
jugements,  fait-il  diio  à  Yahvoli...  Alors,  moi  aussi  je  leur  ai  donné 
des  préceptes  qui  n'étaient  pas  bons  et  des  jugements  dans  lesquels 
ils  ne  doivent  pas  vivre.  Et  je  les  ai  souillés  dans  leurs  présents 
lorsqu'ils  m'otïraient  les  premiers-nés  de  la  vulve  i\  cause  de  leurs 
jiécliés  (2).  » 

Je  le  demande  d'aillouis,  u  loul  liuimiu'  ii.jii  piev.-nu,  .-x.-iiijit  du 
préjugé  religieux  :  ost-il  possible  de  feuilleter  seulenient  la  Bible 
sans  être  horripilé  et  bouleversé,  en  proie  h  un  véritable  cauchemar, 
ù  la  lecture  de  toutes  les  abominations  dont  se  rend  coupable  «  le 
peuple  élu  »  d'un  bout  à  l'autre  de  son  histoire  ?  MM.  les  curés, 
pasteurs  et  autres  rabbins  ont  beau  vous  expliquer  qu'il  ne  s'agit 
que  des  Israélites  idolâtres  :  il  apparaît  trop  clairement  qu'ils  le  sont 
tous  et  qu'à  chaque  moment,  lo  peuple  et  le  roi  rendent  ù  l'atroce 
idole,  au  dieu  Un,  Baal,  -  Moloch  -  Yahveh  le  culte  qui  lui  con- 
vient. Les  apologistes  ont  d'ailleurs  pour  eux  le  sentiment  mC'me  des 
rédacteurs  de  l'ancien  Testament:  Celui  d'Esdras  et  des  Prophètes 
qui,  humanisés  au  contact  de  la  civilisation  de  Babylone  et  peut- 
être  de  l'Egypte,  réprouvent  ces  horreurs  du  Yahvisine  na'.ional 
qu'ils  ont  pour  but  de  réformer  et  qu'ils  essaient  de  faire  passer, 
contrairement  aux  faits, pour  une  dérogation  au  culte  du  dieu 
d'Israël.  C'est  pour  cela  qu'ils  se  sont  prononcés  d'une  façon  si 
défavorable,  comme  le  fait  justement  remarquer  M.  Renan,  sur  les 
antécédents  de  leur  propre  peuple  (3)  :  De  là  cet  enchevêtrement  de 
contradictions  en  apparence  inextricables,  mais  dont  la  clef  nous 
est  donnée  par  les  versets  compromettants  dans  le  genre  de  ceux 
que  je  viens  de  citer. 

Le  Temple  même  de  Salomon  reçut  la  consécration  de  ces  rites 
incapables.  «  Tout  y  parle  du  Moloch  et  de  ses  afîreux  mystères. 
Son  mobilierd'airain, fondu  sur  les  modèles  et  par  des  ouvriers  de  Tyr; 
ses  autels  creux  à  cornes,  ses  cuves,  ses  chaudrons,  ses  marmites. 


(1)  Movors,  Diù  Pliœnizier,  T.  I.  p.  327,  —  Cf.  Deut  IX.  31  ;  XVIII,  10;  Hois 
XVI.  33.  XXIII,  10;  Jéré..  VII,  31,  XXXII,  35;  E/.ecli.  XVI  21;  XXIII,  37: 
II.  Chron.  XXVIII,  3  ;  Ps.  CVI,  37. 

(2)  Lévit.  XX.  2  scj. 

(3)  E:ech.  XX.  25. 
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ses  fourchettes,  ses  mors  de  bronze,  tout  rappelle  la  satiglnnto 
batterie  do  cuisine  des  Mellkarl  Tyrions  ou  Carthaginois  ))fl). 

Mais,  iM)  dehors  du  Temple,  l'on^lroil  do  pnWlileotioii,  dans  Juda, 
pour  les  saoritîces  d'enfants,  (Hait  le  haut  lioi  do  'lophelh,  prùs  de 
Jérusalem,  selon  co  qui  est  écrit  dans  Jérémio,  VII,  3!  :  «  Kl  ils  ont 
bâti  les  hauls-limix  (haniolh)  do  Tophoth.  dans  la  vallée  du  fils 
d'Ilinnoni  {getj  hcn-IIinnoni)  pour  brûler  leurs  fils  el  leurs  filles  au 
feu  »  (2j. 

((  Cette  vallée,  dit  Voltaire,  est  un  lieu  affreux  où  il  n'y  a  que  des 
cailloux.  C'est  dans  cette  solitude  horrible  que  les  Juifs  immolèrent 
leurs  enfants  à  leur  Dieuqu'ils  appelaient  alors  Moloch...  des  doctes 
prtMendent  que  c'était  le  seigneur  du  feu  et  que  pour  celte  raison  ils 
brûlaient  leurs  enfants  dans  le  creux  de  l'idole  môme.  C'était  une 
grande  statue  de  cuivre,  aussi  hideuse  que  les  Juifs  la  pouvaient 
faire.  Ils  faisaient  rougir  cette  statue  à  un  grand  fou,  et  ils  jetaient 
leurs  petits  enfants  dans  le  ventre  de  ce  Dieu. comme  nos  cuisinières 
jettent  des  écrevisses  vivantes  dans  l'eau  bouillante  de  leurs  chau- 
dières >  (3). 

C'est  le  souvenir  de  C3S  scènes  alrocas  qui,  pjrpélué  de  généra- 
tion en  génération,  fit  de  la  «  Vallée  du  fils  d'Iiinnom  »  de  la  gey- 
ben  hinnom  (ge-hinnom)  —  «  la  géhenn3  »  —  c'est-à-dire  le  proto- 
type de  l'Enfer  chrétien.  Ces  flammes  dévorantes,  ces  chaudières 
et  ces  cuillers.otcjs  fourches  ou  fourchettes  à  retourner  les  patients, 
dont  se  repait  encore  l'imagination  anolé3  des  simples  d'esprit,  — 
tout  cela  a  réellement  existé  el  fonctionné  datis  la  vallée  maudite,  où 
les  prêtres  juifs  de  l'époque  apparaissaient  cjmm3  les  plus  elTroyables 
el  les  plus  réels  des  démons.  Voilà  —  entre  autres  présents  —  co 
que  le  Judaïsme  a  légué  au  Christianisme,  qui  a  érigé  ces  atrocités 
en  une  institution  éternelle,  pour  le  châtiment  des  pécheurs. 

Et  dire  que  de  sinistres  coquins,  Juifs  ou  Sémitisés,  ont  le  front 
de  taxer  d'immoralité  el  de  pessimisme  les  Libres  penseurs  qui  ne 
croient  pas  A  l'ironie  de  la  vie  future!  comme  si  le  pessimisme  le 
plus  détestable  n'était  pas  celui  des  gens  qui,  non  contents  de  con- 
damner les  hommes  à  la  macération,  au  renoncement  et  à  tous  les 
tourments  de  la  misère  sociale  dans  cotte  vie,  les  vouent  encore 
dans  •  l'autre  »    —   h  part  les  fauteuils  réservés    o  au  petit  nombre 

(1)  Voy.  Kucnen,  fteligiun  Salinnale  o\  llfUyion  L'nieevttfllf.  Tm»!.  M.  Nrrnos. 
lJitf»3.  p.  hl  «q. 

(2)  J»?r»''mi«'  njoulo  :  «ce  <|ueje  no  leur  ni  poinl  coiuman  ji*  •.  Mjiîh  KziVtiifll 
(lit.  toiijour*  au  nom  de  Yaliveli.  ot  fnitsnl  allu!tionou\  iiu^iucn  fniln  :  Je  leur 
ai  donné  de«  prcc'cplot  qui  nVlaioni  ims  \H\nt.  •  (X\.  25  eilt^  plut  liaul).  <'lia- 
que  pn>phèt«  »'en  tire  romme  il  jteul.  Main  Vm'-'-i-  ■••-'••  i---  ■.'-  '  ■■'  •  fiusifl* 
d'cnfanU  ;  voilà  ce  qu'il  y  a  de  plu»  rerCain 

(3)  \oU»itv,  fhclion.  philoMoph.  arl.  Tophetli. 
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dus  ôlus  »  —  ù  l'indicible  horreur  de  la  fournaise  ardente,  où  sans 
pouvoir  jamais  mourir,  ils  endureront  pour  l'élerniti',  l'agonie  do 
la  inorl  j)ar  le  feu  (1). 

Voilà  un  des  aspeels  du  dieu  «J'Israrl  ;  il  y  en  a  d'autres.  J'ai  dit 
j)réc(*deminent  que  Yahvoh,  comme  Assur,  n'eul  pas  de  parèdre,  do 
«  face  ft^minine  ».  Mais  cola  no  cuncc;rne  que  l;i  divinilt';  n^formée 
des  l*i-opli('les  el  du  Code  sacerdotal  ;  le  Yaliveli  primitif,  celui  qui 
prévaut  jusqu'au  temps  de  la  «  captivité  »  de  Bahylone,  ce  dieu 
identifié  avec  Baal  et  Moloch.a  aussi  son  «aspect»  ou  son  «double» 
f(^minin,  son  Istar  ou  Aslart»*,  qui  parait  aussi  sous  le  nom 
d'Ashora.  o  Et  le  temple  sacro-saint  de  Salomon,  dit  Tridon,  ne  fut 
pas  seulement  un  abattoir  humain,  mais  un  hideux  lupanar.  Le 
.lehovah  chanté  à  l'envie  par  classiques  el  ronuuiliquus.est  tout  à  la 
fois  Moloch  de  meurtre  et  dorgie.  Sa  grenade,  la  pomme  d'amour 
de  Dyonire,  sous  toutes  les  formes,  se  marie  dans  le  temple  aux 
chaudrons  et  aux  tètes  de  bœuf  ot  s'imprime  jusque  sur  la  robe  du 
grand  jjrétre.  Tout  autour  du  Temple  s'étendent  les  bois  sacrés  où 
les  courtisanes  prùtresses  et  les  galles  impurs  se  livrent  aux 
croyants.  L'Ashera  même, cette  vieille  compagne  de  Jehovah  depuis 
les  juges,  trône  avec  lui  jusqu'à  Josias  dans  son  Sanctuaire  »)  (2)i. 
C'est  bien  «  la  déesse  Semi-Syrienne  ou  Phrygienne  »  qui  réparait 
ici  avec  son  cortège  de  saintes  prostituées  (Kederholl)  el  de  pédé- 
rastes sacrés,  «  ces  moines  ignobles  du  Molochisme  »,  dont  on 
n'avait  pas  encore  pu  débarrasser  le  Temple  au  temps  même  de  la 
reforme  de  Josias.  En  vérité,  la  Juiverie,  toujours  si  pudibonde  et  si 
indignée  quand  il  s'agit  des  mu'urs  des  «  païens  »  et  du  soi-disant 
amour  socratique  »,  la  Juiverie  devrait  bien  rentrer  en  elle-même  el 
se  souvenir  que  le  vice  en  question  est  essentiellement  sémitique 
d'origine  aussi  bien  que  de  nom,  Sodome  !  On  peut  penser  ce  qu'on 
veut  de  Jupiter  et  de  Ganymède  ;  mais  le  comble  du  genre,—  et  qui 

(1)  L'objection  en  vertu  de  laquelle  on  prétend  que  personne  n'est  damné 
d'avance  et  que  tout  le  monde  peut  itre  sauvé,  est  tout  juste  de  la  même  force 
que  l'argumentation  des  apôtres  du  Capitalisme, prétendant  que  sous  ce  régime 
tout  le  monde  peut  devenir  millionnaire. On  connaît  assez  les  résultats. Quant 
à  ce  qui  couronne  le  petit  nombre  des  élus,  la  doctrine  de  l'Eglise  est  cons- 
tante. Relire  le  sermon  fameux  qui  a  surtout  contribué  à  la  célébrité  de 
Massillon. 

(2)  Tridon,  loc.  cit.,  p.  .74.—  Gen.  XXXVIII,  21  ;  Deuter,  XXIII,  iS;l  Samuel 
II,  22  ;  I  Rois  XIV,2i  ;X  V,  12  ;  II  Rois  XXI,  7  ;  XXIII,  4,  7.  «  Ashera  »  est  un 
nom  différent  pour  la  même  divinité,  appelée  plutôt  Astarté  à  Sidon,  Tarut  â 
(Cartilage,  etc.,  comme  je,l'ai  indi<[ué  dans  le  cliapitre  précédent.  «  Ashera  »  nie 
semble  avoir  été  —  le  reflet  ou  manifestation  féminine  spéciale  de  Yahveh  — 
comme  Astarté  était  plutôt  le  reflet  du  Baal  des  Sydoniens  etc.  Voy.  l'article 
sur  Astarté,  de  M.  de  Baudissin  dans  la  Real-  Encyclopadie  fur  Protestant 
Théolog.  und  tliirche  de  Herzog  et  Plitt.  tom.  I.  Leipzig,  1877. 
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no  sera  jamais  surpassé, —  se  trouve  assurément  dans  lo  cas  mémo- 
rable «li's  habitants  de  cotte  ville  fameuse, qui  voulaient  ù  toute  forc-e 
coucher  avec  les  anges  envoyés  che/.  Loih  (I).Si  Ton  se  rappelleque, 
d'après  les  exégcles  les  plus  compétents,  les  anges  de  Yahveh  ne 
sont  que  ses  représentants  visibles,  et,  dans  beaucoup  de  cas, 
Yahveh  lui-même  sous  une  forme  appréciable  (2).  on  se  rendra 
compte  de  Ténormité  do  la  conception. 

Avant  do  terminer  ce  chapitre  déjà  trop  long,  et  sans  prétendre 
épuiser  le  sujet,  je  veux  cependant  dire  quelques  mots  du  rite  reli- 
gieux de  la  Circoncision.  Des  écrivains  jaloux  d'expliquer  par  les 
motifs  les  plus  raisonnables  les  insanités  les  moins  justifiables, ont 
prétendu  qu'il  s'agissait  là  d'une  mesure  de  salut  autant  que  de 
propreté, — les  Sémites  ayant  le  prépuce  si  long  qu'il  en  résultait  un 
obstacle  à  l'accomplissement  régulier  delà  fonction  de  reproduction. 
Mais, dans  cette  hypothèse, on  ne  voit  pas  bien  comment  la  race  sénii- 
ti(]ueaurait  pu  se  perpétuer  dans  les  leuîps  primordiaux  et  assuréineiil 
très  longs  où  elle  ne  pratiquait  pas  encore  cette  petite  opération. J'en 
dirai  autant  pour  ce  qui  concerne  le  point  de  vue  hygiénique  pur  ; 
car  la  saleté  indéniable  des  Sémites  n'a  pourtant  jamais  paru  si 
désespérée  qu'ils  fussent  réduits  à  se  retrancher  ce  lambeau  de  peau 
sous  peine  de  voir  se  putréfier  la  partie  essentielle  et  sous-jacenle. 
Les  gens  bien  informés  ont  renoncé,  d'autre  part,  à  faire  remonter 
au  séjour  on  Egypte  l'origine  d'une  pareille  coutume, où  elle  n'exis- 
tait d'ailleurs  que  pour  certains  cas  particuliers. 

Il  me  parait  certain  que  la  circoncision  généralisée,  propre  aux 
Sémites,  est  un  des  efïets  de  leur  concsption  religieuse.  L'étonnant 
épisode  rapporté  au  chapitre  IV  de  l'Exolii  sjnible  décisif  à  cet 
égard.  (3)  c  Or,  il  arriva  un  jour  dans  un  Khaw  que  Yahveh  attaqua 
Moïse  et  cherchait  à  le  tuer. Et  Sippara  (la  femme  de  Moïsey  prit  un 
caillou,  et  elle  coupa  le  prépuce  de  son  fils,  et  elle  le  jeta  aux  pieds 
de  son  mari  et  elle  dit  —  ((  tu  es  pour  moi  un  époux  de  sang  ». 
Alors  Yahveh  lâcha  Moïse.» 

La  circoncision,  c'est  bien  du  Molochisme  mitigé  :  à  défaut  de  la 
vie  de  l'enfant,  Yahveh  se  contente,  à  l'occasion,  de  ce  lambeau  de 
chair  et  de  la  marque  indélébile  de  ce  sacrifice  sanglant  A). 

Que  ce  Dieu  et  que  ce  culte,  également  atroces,  aient  été  huma- 
nisés dans  la  mesure  du  possible  par  les  I*rophètes  et  par  les  Scri- 

'«>  Genèse,  XIX.  4-0. 

(2)  Voy.  Fur.'»l,  5  Heliniiili.-.  W  .hmv  i.n.  u.  .n  ■    Mùrak     i   -iiii.  t.>m.  I    p.  737. 

f.l)  E^od.  IV.  24-20.  «m<iur«ii.n  Hcnnn. 

'  o  (If.  riliillany,  Memchenopftr.  p.  597.  Iktlli^cr,  KuntlmijUiolagie.  I.  I,  p.  375. 
li/itiiiissin  rombal  relte  opinion  Mn»  la  rcful«r.  {Yahvfh,  p.  58). 
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bos  lie  Babylone,  auteurs  vi^rilabUjs  du  Mosaïsnio,  voilà  co qu'on  no 
saurait  contester  sans  injustice.  Encore  les  Prophètes,  dont  l'œuvre 
est  d'ailb'urs  un  iiK^laiige,  néfaste  par  certains  cùtJ^s,  n'y  réus- 
sirent ils  que  bien  iin|)arfaitomffnt.  Les  dures  leçons  donnc^es  par 
les  Assyriens  et  les  Babylojiiens,  la  destruction  successive  d'Isrard 
et  de  Juda,  mais  surtout  le  Sf^jour  forcM^  d'une  partie  des  Hébreux 
au  milieu  des  poj)ulatiuns  de  la  Cbjildéo  (Captivité  de  Babylone), 
effectuèrent  ce  que  n'avaient  pu  réaliser  les  menaces  de  Jérômie  : 
un  adoucissement  dans  le  culte  et  dans  les  ni'purs.  Alors  apparaît 
le  commandement  relatif  l'i  l'amour  du  (irocbain  —  c'est-A-dire,  dans 
l'espèce,  du  concitoyen,  du  «  frère  »  ;  —  mais  tandis  que  cette 
maxime  do  bienveillance  générale,  indispensable  ti  la  constitution 
des  sociétés,  ap|)araîl  spontanément  chez  les  peuples  de  race 
aryenne,  comme  l'épanouissement  rapide  de  l'évolution  morale,  elle 
porte  ici  le  caractère  de  la  contrainte.  Le  principe  sur  lequel  elle 
repose  n'est  ni  la  sympathie  ni  l'intérêt  général  :  c'est  la  volonté* 
«  hôtéronome  »  de  Dieu,  du  Maître.  «  Tu  aimeras  ton  prochain 
comme  toi-même;  car  je  suis  Yahveh  (1)  ».  «  Le  Mosaïsme,  dit  M. 
do  Hartmann,  ne  soupçonna  pas  ce  que  c'est  qu'une  bonne  action 
en  cela  même.  La  crainte  de  Dieu,  \o'\\h  pour  lui  le  commencement 
et  la  fin  de  toute  sagesse  comme  de  toute  vertu.  Le  commandement 
n'est  exécuté  que  parce  que  Yahveh  l'a  dicté,  et  c'est  uniquement 
parce  qu'il  l'a  dicté,  qu'il  revêt  un  caractère  moral,  et  non  parce 
qu'il  est  moral  en  lui-même  :  d'où  il  suit  que  tout  commandement 
doit  être  gardé  de  la  môme  façon  absolue,  et  que  la  désobéissance  a 
toujours  lu  même  gravité,  qu'elle  se  rapporte  à  la  loi  morale  ou  aux 
cérémonies  (2)  )). 

C'est  la  doctrine  qui  a  prévalu  dans  ce  que  les  chrétiens  appellent 
la  ((  morale  religieuse  »  et  qui  condamne  aux  flamrnes  éternelles, 
comme  coupables  d'un  même  péché  mortel,  et  le  libre-penseur  qui 
a  mangé  de  l'omelette  au  lard  un  vendredi,  et  le  misérable  qui  a 
assassiné  son  père  ou  vendu  sa  patrie. 

Comme  le  dit  si  bien  Tridon,  dans  des  pages  admirables  qu'il 
faudrait  pouvoir  citer  tout  entières,  ce  Dieu,  ce  Moloch  débarbouillé 
à  grand  peine,  n"a  pu  se  débarrasser  de  sa  taie  originelle  et  essen- 
tielle :  celle  qui  s'attache  à  toute  religion  monothéiste  et  au  culte 
d'un  Dieu  unique,  forcément  arbitraire  et  sanguinaire,  étant  tout 
puissant.  Les  Prophètes  mêmes,  malgré  de  nobles  efforts,  en  dépit 
de  quelques  maximes  empruntées  aux  civilisations  non  sémitiques, 
les  Prophètes  retombent  à  chaque  instant  dans  l'ornière  sanglante 

(1)  E.vod.  XIX,  18. 

(2)  D.  Hartn^.ann,  loe.  cit.  p.  -145  sq. 
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de  leur  d«*plorablo  religion.  «  Voyez  !  s'écrie  Jérémie,  voici  le  jour 
où  Yahveh  Tséhbaolh  so  venge  de  ses  ennemis,  et  le  glaive  les 
diviso  et  il  so  rassasie,  cl  s'onivre  de  sang  »  (i).  La  morale  de  ces 
illunjinés,  ne  s'tHend  pas  au-dolà  de  leurs  congén«"'r('S  ;  toutes  les 
autres  nations,  les  gentils,  les  «  r^oino  »  sont  analhémes,  voués  au 
Clicrem,  c'est-ù-dirc  à  l'exlorminalion.  «  Arrivez,  nations,  et  écou- 
lez, peuples,  prùtez  l'oreille,  et  tout  l'univers,  jusqu'aux  plantes, 
parce  que  Yahveh  est  en  col<>re  contre  tous  les  gentils  et  en  fureur 
contre  toutes  leurs  armées,  et  il  les  a  données  pour  «"^tre  anallu'îmes 
(Cherem)  et  il  les  a  livrées  pour  être  tuées.  Et  les  corps  inanimés 
sont  jetés  «.'à  et  Ui  ;  une  puanteur  s'élève  des  ca<lavres,  et  dos  mon- 
tagnes entières  se  fondent  dans  le  sang.  El  toute  l'armée  céleste 
disparait,  et  les  cieux  sont  roulés  comme  un  livre,  et  toutes  leurs 
légions  sont  précipitées  comme  la  feuille  qui  tombe  de  la  vigne  et 
comme  les  fruits  mm^^  '1"  ^'j-iiit'i'.  I,"  i:I:iivo  de  Y.ilivt-li  csl  ivn-  de 
sang,  etc.,  etc.  (2) 

Du  sang!  totijours  du  suiig  I  Ils  n'ont  que  ce  mol  là  à  la  houcln'. 
et  même  le  crucifié  du  calvaire  se  croira  obligé  do  le  répéter,  comme 
en  souvenir  des  temps  afïreux  où  la  Pûquo  molochiste  so  célébrait 
par  un  repas  de  Cannibales,  après  un  sacrifif^e  humain.  «  Mangez  ! 
car  ceci  est  ma  chair  !  buvez  !  car  ceci  est  mon  sang  !  (3)  » 

El  voilà  le  Dieu  qui  va  fondre  sur  le  monde  aryen  !  voilà  les 
l»(tf|.s  et  les  naturalistes  qui  vont  supplanter  Homère  et  Lucrèce, 
Aristole  et  Democrite,  et  ruiner  la  civilisation  de  la  Grèce  et  de 
Kome,  —  en  attendant  que  sur  les  places  et  les  carrefours  de  l'Eu- 
rope sémitisée,  surgissent,  nouveaux  ((Tophetli  »,  les  bûches  de 
l'Inquisition,  où  le  Moloch  ressuscité  elrégénén''  pourra  so  repaître, 
«omme  aux  beaux  temps  de  la  vallée  du  fils  d'Hinnom,  de  la  graisse 
<  t  <lu  sang  des  victimes  humaines. 

C'est  pourquoi  nous  redirons  aux  générations  nouvelles,  afin 
qu'elles  les  gravent  dans  leur  mémoire  et  l'apprennent  aux  généra- 
tions suivantes,  les  pages  inspiré-js,  et  on  même  temps  d'une  si 
terrible  réalité,  où  Gustave  Tridon,  h*  martyr  du  Socialisme  et  de  la 
Libre  Pensée,  a  résumé  la  juste  malédiction  des  siècles  :  (i) 

M  Viens  donc,  Jéhovah,  et  sois  jugé  par  la  loi  que  tu  as  ftiilc 
Lorsque  dans  la  promenade  idéale  du  désert,  lu  voulais  le  faire  un 
apanage  de  tous  les  crimes,  lorsqu'au  milieu  des  éclairs  homicides 
lu  lançiis  le  Décalogue  réformiste,  pensais-tu  jamais  y  être  soumis — 

.    (I)  Jérémic  XLVI,  le. 
(2)  iMic,  XXXIV. 

(.{)  Voyez  dan»  !c  livre  «l<;  Triilon.  li;  rcmor<|iialil<.- «-Iinpilrc  iiililulv:  La  l'in/iif 
molochêate.  loc.  cit.  p.  121  S'[ 

(•;.  1...'.    rit.  [..    lit    K,| 
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pensais-tu  que  tes  fidèles  serviteurs,  les  auteurs  de  la  fraude  pieuse 
feraient  ta  perle,  et  que  lu  comparaîtrais  on  accusé  au  tribunal  de 
la  Raison  ?,.. 

«  Tu  dis  :  «  Non  occides  —  in  iw  tueras  pas  m  ;  et  tes  mains  sont 
pleines  de  sang  et  tu  n'as  que  des  pensées  do  meurtre.  Tu  reven- 
diques les  désastrt^s  et  les  fléaux  pour  ton  ouvrage.  Tu  n'as  su  faire 
do  ton  pcu[)k!  (ju'uno  handc  d'assassins  et  tu  l'os  vanté  de  fouler  les 
nations  aux  pieds,  comme  les  raisins  dans  le  pressoir.  Tes  Prophè- 
tes déposent  contre  toi.  Ton  nom  même  t'accuse  et  tn  proclame 
meurtrier,  soit  que  tu  massacres  par  l'épée,  que  tu  défrijis<'«  par 
rincondio  ou  empoisonnes  par  la  peste. 

((  Tu  dis  :  «  Non  furium  faciès,  —  tu  no  déroberas  j,..-  ..  .  ;  tu 
ne  parles  aux  tiens  que  le  langage  du  vol.  Tu  ne  leur  donnes  que  le 
bien  d'aulrui.  N'as  lu  pas  livré  le  pays  de  Kanaan,  bommes  et 
femmes,  enfants  el  bûtes,  pour  partager  l'or  sanglant,  comme  un 
chef  de  bande  avec  ses  complices  ?  N'est-ce  pas  toi  encore  qui, 
exaltant  leur  concu[)iscence,  n'a  su  leur  offrir  dans  l'avenir  qu'un 
seul  idéal  :  Spoliation  ! 

((  Non  coyicupisccs  —  tu  ne  convoiteras  pas  m,  et  pas  une  de  nos 
joies,  pas  une  de  nos  gloires  el  de  nos  su[)ériorités  dont  tu  ne  sois 
envieux.  Accroupi  dans  le  ciel,  tu  considères  avec  rage  lus  triom- 
phes de  la  terre.  L'intelligence,  la  liberté,  la  civilisation,  aiguillons 
do  tes  cuisants  regrets,  sont  tes  ennemis.  Tu  mets  le  poing  sur 
Babel  et  le  pied  sur  Ninive.  Tu  t'entends  avec  tous  les  despotismes 
comme  avec  tous  les  fléaux... 

«  Gigantesque  incarnation  du  mal,  Gargantua  céleste  et  farouche 
que  n'a  pas  çèvé  Rabelais  ;  dieu  assassin,  hypocrite  et  pervers, 
complice  et  instigateur  de  tous  les  crimes,  que  la  plus  ardente 
malédiction  paVtie  de  tes  lèvres  s'abatte  sur  toi  !  L'Humanité  sortie 
sanglante  de  tes  griffes,  te  repousse  et  te  condamne  au  mépris  et  à 
la  haine.  Sombre  avatar,  cloué  au  pilori  des  siècles,  sois  maudit  !  » 

Albert  Regnard. 
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Sous  (•«■  litre,  le  syniiijit(ii'|in'  iiir><iiMir  lie  In  Uevue  Mailfrne,  ii'>irc  jfijtn' dim 
I'huI  (jissnrd.  piiMie  sur  le  dt^rnicr  livre (1)  tlo  noliv  nnii  el  collnhonilciir 
(ieorp^s  Mcntinl  pl  sur  le  siicinlisme  (•(inlenipDrnin,  <les  pMfres  d'une  î.'ran<le 
sinrèrilè,  insère  en  premier  Pwris  de  lu  Hevue  Moderne  <lu  10  jiiillel  :  Nous 
•  rovons  devoir  rejjroduire  les  parties  principales  de  <-o  Inivnil  : 

Do  lugubres  heures  vont  sonner  à  l'horloge  des  destinées  des 
peuples  et  lu  meilleure  preuve  est  la  plainte  sourde  qui  monte  de  la 
tt«rro.  Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  prùter  l'oreille  et  d'entendre 
et  que  de  tous  côlôs  les  penseurs  et  les  écrivains  rééditent.  C'est 
le  mémo  lamento  lugubre  qui  revient  sous  hi  plumti  de  tous  ceux 
qui  ont  soif  de  jusliee,  de  tous  ceux  qui  saignent  sous  le  fouet  des 
iniquités  sociales  ;  c'est  la  môme  prophétie  de  la  catastrophe  pro- 
«•hain»*,  île  la  banqueroute  de  la  bourgeoisie  et  du  tiioniphe  du 
^^►ualriéme  Ktat,  s'il  m'est  permis  de  désigner  ainsi  la  classe  plus 
asservie  aujourd'hui  |)ar  le  capitalisme  que  le  fut  jamais  le  paysan 
|)ar  le  seignuui-  avant  la  Révolution. 

Kcoutez  à  ce  propos  ce  qu'avec  les  socialistes  écrit  M.  Georges 
itenard  : 

»  Hegardez  la  société  où  nous  vivons,  l'n  contraste  éclatant  y 
1  liesse  les  yeux  et  le  cœur. 

«  Kn  haut,  les  hommes  à  qui  toutts  ios  j<.iii.>>.iiici •>  dr  la  vio 
sont  accessibles  ;  pour  eux,  Paris  prodigue  les  féei-ies  de  ses  hivers; 
il  leur  offre  à  foison  bals,  concerts,  soirées,  fêtes  do  toutes  sortes  ; 
il  les  gorge  de  plaisir  jusqu'à  leur  en  donner  la  nausée.  Sont-ils 
ennuyés  du  froid  et  de  la  brume?  Ils  vont  chercher  le  soleil  et  le 
«'iel  bleu  sur  les  plages  fleuries  de  la  Méditerranée.  Sont-ils  las  du 
tourbillon  joyeux  qui  les  emporte?  Ils  vont  demander  la  force  au>v 
brises  .salées  de  l'Otrénn,  le  ralme  aux  ombi-ages  centenaires  do 
b'Urs  pares  Ils  sont  plus  heureux  que  les  plus  puissants  seigneurs 
d'autrefois  ;  le  mondt;  If'ur  appartient.  Ils  sont  libres  d'aller  et  de 
^''iiir  ou  gré  de  leurs  fantaisies;  partout  des  wugons-lils  ot  des 
|iaquclK)ts  les  attendent  pour  les  trans|»orler  où  ils  veulent  ;  partout 
d«'s  h'MvIs  somptui'ux  leur  épargnent  l'ennui  de  descendre  aux   vils 

•  I)  htuiif%  tur  In  France  innlempnraine.  I.e  NntiirHlisiiio,  rinMii<'n<-ç  nlleniande, 
lo  ShialiMine.  par  «ie(ir>:e»  Uennrd.  Purin.  Snvine.  "dilciir.  IK.  rue  |)n>iiol. 
l'on».  Prix  3  (r.  .V). 
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soucis  (lu  MKiiia^'e.  Ils  jouissoril  do  tout,  ont  lus  plus  hclli;.-.  .  1,.,-. .-, 
j){n"tout.  Pourinnt  tiu'onl-ils  fait  Ut  plus  souvtitil  pour  obtenir  ccUo 
situation  priviJ(^gi(Vi  ?  Ils  so  sont  doiin»^  la  peiiif.'  do  naître  riches  ot 
ils  reslont  riches  par  lo  travail  dos  autres.  » 

Voila  pour  vous  los  heuroux  do  la  terro,  pour  les  jouisseurs 
improductifs  dont  la  fortune  presque  toujours  est  tarée.  Le  côté  des 
niisérahlcs  est  inoins  gai. 

((  Mil  lias,  c'est  le  malheureux  dont  la  vie  n'est  qu'une  longue 
angoisse,  le  niis<^!-al)lc  n'ayant  droit  au  moindre  plaisir,  le  damii*', 
condamm^  à  trainci-  jusr|u*ù  la  fin  le  lif)ulet  et  la  chaino.  Il  ne  connaît 
ni  l'ail-  j)ur  dans  lequel  on  so  retrempe,  ni  les  bonnes  journées  de 
calme  durant  losquolles  lo  corps  demande  A  la  nature  ce»  qui  lui  est 
n(H".essairo  d'oxygi'ncj  j)Our  se  vivifier.  Il  ne  p(Mit  voyager  el  se  sous- 
traire ù  son  niaitro,  car  il  ne  possède  pas  ;  il  ne  peut  lui  résister, 
car  sa  d(^faite  est  certaine.  Jamais  de  rejios,  toujours  le  souci  du 
lendemain.  Le  chômage  le  fraj)p;%  la  maladie  le  guette,  et  la  misùre 
avec  tout  son  cortège  do  privations  et  d(;  vexations  entre  dans  la 
mansarde.» 

Pour  compléter  ce  tableau,  empruntons  encore  quelques  lignes  h 
M.  Georges  Renard  que  nous  avons  cité  déjà  tout  if  l'heure  et 
voyons  si  chez  le  Peuple  l'esprit  souffre  moins  que  le  corps  : 

.(  L'esprit  soufïre,  et  davantage,  dit-il.  Quand  donc  aurait-il  pu 
se  développer?  L'abrutissante  monotonie  du  métier,  qui  dévore 
leur  temps  et  leur  vigueur,  voue  ces  malheureux  à  l'ignorance  et, 
par  suite,  aux  plaisirs  grossiers,  ô  la  lourde  ivresse  de  l'alcool  ;  de 
là  ces  demi-barbares  qui  font  tâche  au  niilieu  de  notre  civilisation  et 
qui  font  l'accuser  par  leurs  souffrances,  par  leurs  vices  mêmes,  dont 
elle  est  la  première  coupable.  Qu'ont-ils  fait,  en  effet,  d'ordinaire 
pour  mériter  cette  exi.stence  de  béte  de  somme  ?  Ils  ont  commis  le 
crime  de  naître  pauvres  et  ils  restent  pauvres  en  se  tuant  de  travail.» 

Après  quelques  «'onsidèrations  fort  bien  déduites  sur  le  socialisme  actuel, 
I^aiil  Cnssnrd  entre  de  plein  pied  dans  l'analyse  du  Socialmitf  contemporain  : 

Tout  d'abord,  M.  Georges  Renard  établit  la  classification  des 
socialistes  en  deux  maîtresses  branches,  dont  chacune  se  subdivise 
à  son  tour  on  deux  grands  rameaux  :  d'une  part,  dit-il,  c^est  le  socia- 
lisme modéré,  repoussant  ou  réclamant  l'intervention  législative  ; 
d'aulro  part,  le  socialisme  avancé  ayant  pour  termes  opposés  et 
extrêmes  lo  collectivisme  aatorilaire  ou  révolutionnaire  el  le 
communisme  anarchique. 

Le  socialisme  modéré  réclame  simplement  la  liberté  et  reste  par- 
tisan de  l'individualisme.  Il  repousse  toute  intervention  de  l'Etat. 
Tout  doit  venir  de  l'initiative  personnelle,  tout  doit  triompher  par  le 
groupement  en  un  seul  faisceau  des  mêmes  intérêts.  Il  préconise 
l'association  «  que  tous  les  ouvriers  du  même  métier  habitant  une 
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villo  OU  un  canton  s'unissenl  oiilru  eux  poui-  loninT  iinc  clianibre 
syndicale.  Cetlu  clianilue  sera  chargée  de  veiller  aux  iiitérèls  com- 
muns ;  elle  assurera  l'instruclion  aux  apprentis,  les  secours  aux 
malades,  aux  vieillards,  aux  infirmes,  le  crédit  à  ceux  do  ses  mem- 
bres (|ui  en  auront  besoin.  »  Il  admet  ensuite  que  toutes  ces  cham- 
bres syndicales  se  syndiquent  ù  leur  tour,  se  groupent  et  voilà  une 
force  considérable  dirigée  contre  lo  capital  et  suscnptil»!'-  '  ■  '■'  faire 
capituler. 

11  y  a  là,  selon  nous,  une  grave  erreur  de  la  part  des  mutui-llistos, 
de  penser  que  les  initiatives  seules  arriveront  à  ce  résultai,  on 
admettant  qu'elles  soient  assez  osées  pour  essayer  ce  moyen.  Mais 
sans  aller  aussi  loin  que  certains  des  n»")lros  qui  séparent  absolu- 
ment le  principe  coopératiste  du  socialisme,  nous  admettons  que 
ces  deux  principes  peuvent  marcher  en  s'aidant  l'un  l'autre.  J'avoue 
ne  pas  attendre  de  la  coopération  les  réformes  sociales  puui'suivies 
par  le  socialisme,  celles  surtout  ayant  trait  ù  la  pai'lie  économique 
de  son  programme  ;  mais  je  partagv3  l'avis  de  M.  Charles  Gide,  (qui 
a  publié,  dans  la  Reçue  sociulislo  du  15  juin  deinior.  un  arlicle 
des  plus  curieux  sur  la  coopération^  lorsqu'il  dit  prêcher  surtout  la 
coQpération  pour  faire  faire  au  peuple  l'apprentissage  nécessaire  au 
bon  emploi  du  capital.  «  Il  n'y  a  qu'une  seule  façon  pour  la  classo 
ouvrièri!,  dit  en  olïet  M.  Charles  (Jide,  do  s'exercjr  au  maniement 
des  capitaux,  à  la  pratique  commerciale,  au  mécanisme  des  entre- 
prises collectives,  c'est  d'apprendre  à  faire  elle-mèmo  ses  atïaires 
pour  son  propre  compte,  c'est-à-dire  de  s'organiser  on  associations 
coopératives.  »  Il  y  aurait  pas  mal  d'objections  ù  faire  à  cala  (l), 
mais  le  défaut  de  place  nous  oblige  à  passer  outra. 

Le  socialisme  interventionniste,  admet,  au  contraire,  comme  son 
nom  l'indique,  nntervontion  de  TÈtal.  Kl  à  ses  adversaires,   il  peut 
facilomonl  répondre,  "Mr  il  no  manque  pas  d'arguments. 
Kn  voici  un  : 

«  Nous  n'avons  pas  besoin  de  remonter  dans  la  nuit  des  temps, 
pour  vous  montrer  comtnent  une  simple  loi  civile  sutïità  transformer 
d'une  façon  profonde  la  situation  économique  d'un  peuple.  Vous 
vous  souvenez  comme  nous  do  l'époque  où  l'abolition  du  droit  d'ai- 
nosso  multiplia  les  propriétaires  en  morcelant  de  fore  ;  les  propriétés. 
«  Vos  prétendues  lois  naturelles  ne  dé()endent  comme  les  lois 
civiles,  que  des  hommes  qui  les  ont  faites  ot  d'uulres  hommes  peu- 
vent les  défaire. 

Vous  vous  mo(|uez,  en  vérité,  quand  vous  nous  soutenez,  que  lo 
loi  n'a  rien  à  vuir  dans  les  rapports  des  hommes  avec  les  choses  ou 
avec  les  autres  hommes.  lites-vuus  d'avis  qu'un  propriétaire  a  le 
droit  d'empêcher  un  chemin  do  fer  de  passer  dans  une  vallée,  sous 

(Il    \  iiir  sur  <-<'  siiii-l    It     MriLiii  -    Mnmirl  il'  E''iiniiini('  miiilli',   |)iiv'<<   HTS. 
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prc^toxle  que  les  lerros  de  celto  vallée  lui  npj)urli<'mi»-iii  't  •['lil  lui 
déplaît  de  voir  couper  en  deux  ses  propriétés?  n 

Voilà  une  des  raisons  de  rinl<*rvention  de  j'i-ilat  :  lit  liiison  de 
nécessité  ou  d'utilité  publique,  coninie  on  voudra  l'appeler.  lit  <;e 
n'est  pas  la  seule,  car  ihie  se  passeras  de  jour,  où  l'Ktatqui  représente 
après  tout  la  solidarité  dos  intérêts  dans  la  société,  n'agisse  au  nom 
de  tous  et  pour  tous.  Ce  n'est  pas  non  plus  parce  qu'il  y  aura  quel- 
ques individus  lésés  par  l'interventionnisme  qu'il  ne  faut  pus 
admettre  l'inlcu-vention. 

La  première  branche  est  définie.  Kilo  peut  se  résumer  en  ceci  : 
que  les  socialistes  qui  la  forment  sont  pacifiques,  et  qu'ils  attendent 
tout  de  la  bonne  volonté  do  chacun.  Pas  de  révolution  violente,  une 
simple  évolution,  disent-ils  !  Bah  !  est-ce  que  les  seigneurs  de  17^9 
ont  accepté  les  principes  de  la  Révolution  d'alors?  Est-ce  que  la 
Bourgeoisie  n'avait  pas  employé  envers  eux  tous  les  moyens  de 
pacification  lorsqu'elle  en  vint  ù  la  lutte?  C'est  une  uto[)ie  douc^ 
que  de  croire  à  l'abandon  des  privilèges  de  la  classe  l>ourgeoise,  et 
il  ne  faut  pas  se  leurrer  là-dessus.  Jamais  elle  ne  cédera. 

Les  socialistes  avancés  sont  aussi  appelés  révolutionnaires,  dit 
l'auteur  des  Etudes  sur  la  France  contemporaine.  Cette  définition, 
ou  plutôt  cotte  seconde  appellation  qu'il  en  donne  est  juste,  car  les 
socialistes  avancés  ne  croient  guère  à  une  évolution  pacifique  com- 
plète. Non  pas  qu'ils  admettent  «  quand  même  »  la  violence,  mais 
parce  qu'ils  la  croient  inévitable.  «  Ce  qui  domine  en  ce  moment 
tous  les  débats  politiques,  dit  Benoit  Malon  dans  le  Nouveau  Parti 
paru  en  1881,  ce  sont  les  questions  sociales  :  il  s'agit  d'arracher  à 
la  bourgeoisie  ses  privilèges,  en  socialisant  la  production  et  la  cir- 
culation des  richesses.  » 

Il  sépare  ainsi  les  classes  et  très  justement  ne  veut  dans  le  camp 
des  exploités  aucun  indiiïérent  aux  réformes  économiques  réclamées 
par  le  Peuple.  Il  déclare  cependant  :  «  Par  révolution  sociale,  nous 
entendons  (disons-le  une  fois  pour  toutes),  transformation  sociale, 
sans  préjuger  si  cette  transformation  sera  violente  ou  non.  » 

Les  socialistes  révolutionnaires  se  distinguent  surtout  par  ceci  : 
qu'ils  entendent  changer  la  forme  existante  de  la  possession  indi- 
viduelle et  affirment  que  toutes  les  réformes  qui  ne  touchent  pas  au 
régime  de  la  propriété  ne  sont  que  des  palliatifs.  Ils  répondent  vic- 
torieusement aux  partisans  de  l'épargne  par  ces  mots  : 

«  Il  est  assez  singulier  d'inviter  un  homme  qui  ne  gagne  pas  de 
quoi  vivre  et  qui  s'en  plaint,  à  faire  des  économies.  Autant  lui  dire 
de  manger  de  la  brioche,  faute  de  pain.  Supposez  pourtant  que 
l'ouvrier  rogne  sur  ses  besoins  quelques  centaines  de  francs,  qu'il 
puisse  mettre  de  côté.  Qu'adviendra-t-il  ?  S'il  épargne  assez  pour 
devenir  patron,  il  ne  peut  l'être,  qu'à  la  condition  d'employer  des 
ouvriers,  il  aura  monté  en  grade  ;  mais  ceux  qu'il  emploiera  seront 


I.  ii'l.i.    .N<it   Shl.l.K  I8li 

t'iuoie  dans  lu  situation  inférieure  où  se  trouvait  leur  niuitre  d'au- 
jourd'hui ;  il  n'y  aura  rion  de  changé,  qu'un  patron  do  plus.  Le 
cuipilal  et  le  travail  continueront  leur  lutte  inégale.  » 

A  ceux  qui  poussent  plus  loin  la  question  de  l'épargne  et  qui  cer- 
tifient avec  les  économistes  à  courte  vue  que  le  jour  où  les  travail- 
leurs auront  assez  épargné,  ils  pourront  devenir  t\  leur  tour  proprié- 
taires et  associés  des  usines  qui  les  salarient  ù  cette  heure,  Benoit 
Malon  répond  ceci  (1)  : 

((  Pour  éjmrgner,  il  faut  consommer  moins  ;  si  la  consommation 
se  restreint,  la  production  doit  en  faire  autant;  par  conséquent cha- 
i|ue  fabrique  a  besoin  de  moins  d'ouvriers  ;  elle  jette  sur  le  pavé 
ceux  qui  sont  de  trop,  et  alors  ceux-ci  sont  obligés  de  mourir  de 
faint,  à  moins  qu'ils  no  s'offrent  au  rabais,  ce  qui  fait  baisser  les 
salaires  et  rend  l'épargne  impossible,  à  moins  encore  qu'ils  ne  soient 
secourus  par  leurs  camarades  plus  heureux,  ce  qui  dévore  l'épargne 
passée  et  ù  venir.  Calculez  après  cela  combien  do  siècles  coulerait 
le  rachat  des  usines,  dont  la  valeur  aurait  été  d'ailleurs  croissant 
d'année  en  année.  » 

M.  Georges  Renard  passe  rapidement  sur  cette  partie  de  l'hisîo- 
rique  du  collectivisme  et  se  borne  ù  en  constater  les  moyens. 

Examinant  le  point  de  départ  do  l'argumentation  collectiviste, 
réminenl  auteur  de  la  France  contemporaine  fait  justement  remar- 
quer que  celte  école  a  retourné  la  théorie  chôro  aux  économistes 
bourgeois  :  Le  travail  est  le  fondement  du  droit  de  propriété. 

o  C'est  une  chose  curieuse,  dit-il,  ils  ont  pris  et  retourné  pour 
ainsi  dire  contre  l'ennemi  ses  propres  canons.  » 

Si  le  collectivisme  conclut  à  l'expropriation  des  délenteurs  du 
capital,  terre  ou  argent,  s'il  réclame  le  tnivail  on  commun,  il 
n'exclut  ni  les  droits  de  l'enfant,  ni  le  droit  à  l'existence  pour  les 
invalides  et  les  incai)ables.  N'étant  qu'une  des  restrictions  du 
socialisme,  restriction  dans  le  sens  économique,  il  ne  tend  h  ce  titre 
a  supprimer  aucun  des  desiderata  de  l'inlflligence.  Il  ne  signifie 
pas  seulement  :  atïranchissomenl  du  travail,  justice  économique, 
mais  épanouissement  harmonique  de  rétro  humain,  évolué  dans 
î"i|t<'s  les  directions  do  l'être  et  du  cuMir.  Il  admet  <juu  cv  qu'on 
i  .1'  iMise  de  renverser,  il  veut  le  modifier,  mais  il  ne  le  fuit  point 
dis|>araitrel  C'est  révolution  dos  choses  les  plus  respectées:  famille, 
nligion.  pr(q)riété,  évolution,  qui  fait  f|u*elios  révèlent  telle  ou  telle 
liMMie,  suivant  b's  lieux  vl  suivant  les  «-poques. 

Nolro  éminent  ami  Benoit  Malon  ù  (|ui  nous  sommes  fréquem- 
nniit  obligés  de  faire  des  emprunts  l'a  dit  en  l'un  de  ses  derniers 
articles  (2). 

(1)  Uûnuel  d'Efonomie  toeiafe,  p.  378. 
(2>  AerM«  Socialitte  du  13  o<-tobrc  1887. 
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d  Si  je  lut;  [iiuiionro  foiilre  lo  inonolhiMsnuj  r<':f^naii[,  «.jim.  i.i 
fornu!  familiale  acliiellc  al  (contre  \a  fornicj  indivifJu»îlle  (J'appro- 
piialion,  s*onsuit-ii  que  je  no  vfMix  ni  n-ligion,  ni  famille,  ni 
projuiétô  ?  Nullement.  Jo  sais  qu'il  n'est  pas  de  sociôfé  {lOSKible 
sans  une  religion,  c'est-à-dire ^ans  une  conception  quelconque  de 
la  vie,  servant  de  base  à  une  morale  commune  ;  sans  une  forme 
familiale  «It'lcnnini'c  :  smus  un  imidi'  ((iiclconinic  (r.'iiiiifriTii'i.iiii.ti  Ai-^ 
produits. 

«  Mais  la  llcligiuu,  la  ramille  _t;L  lu  l'iupriele  levi-k-itl  >>uccu.s*»i- 
vemenl  des  formes  diverses  ;  elles  se  modifient  solidairement  ù 
chaque  développement  important  do  civilisation.  Ainsi  un  certain 
panllit'isme  (<|ui  n'a  pas  dit  son  dernier  mot)  a  succiWl»'-  au  f»Micliisme, 
le  pulythOisme  au  panthéisme,  Ij  monothéisnjo  au  polytln-isme  ; 
ainsi  le  monothéisme  est  maintenant  combattu  et  sera  inévitablement 
remplacé  par  un  nalurisine  monistiquoel  humanitaire  qui  se  cherche. 
(  )i', laquelle  de  ces  foi'mes  est  plus  spécialement  la  religion  ?  .\ucune. 
Chaque  grand  stade  de  civilisation  a  sa  forme  religieuse  passagère, 
ii'flff  d'un  état  mental  et  social  particulier. 

«  l'our  la  famille  il  en  est  do  même.  La  famille  promiscuilaire 
correspondit  au  vague  et  lourd  communisme  des  sociétés  naissan- 
tes, l'^llo  fil  bientôt  place  h  la  famille  patriarcale  qui,  à  son  tour,  fui 
noyée  dans  un  polygamismo  général.  Bientôt,  sous  la  pression  de 
certaines  circonstances  d'ordre  multiple, l'Occident  se  fit  monogame, 
mais  en  maintenant  la  subordination  presque  absolue  de  la  femme. 
Gela  nous  a  donné  la  famille  actuelle,  si  insuffisante  que, notamment 
dans  les  pays  où  une  longue  pratique  du  divorce  n'a  pas  adouci  les 
mœurs,  elle  est  désorganisée  par  l'adultère,  déshonorée  à  toute 
heure  par  l'assassinat.  » 

Après  les  collectivistes,  les  communistes  anarchistes,  les  blan- 
quistes,  les  possibilistes  et  les  indépendants  figurent  tour  à  tour  en 
l'ouvrage  de  M.  Georges  Renard.  Les  chefs  des  blanquistes  sont 
Edouard  Vaillant,  Eudes,  Oranger,  Chauvière.  Ils  n'ont  aucune 
théorie  spéciale  et  combattent  tour  à  tour  avec  chacune  des  frac- 
tions du  parti  socialiste.  Ils  croient  à  la  nécessité  finale  d'une  insur- 
rection, aussi  l'auteur  les  rattache-t-il  à  la  tradition  de  Gracchus 
Babeuf.  Enfin  l'auteur  développe  les  doctrines  des  possibilistes  et 
des  indépendants  à  propos  desquels  il  insiste  d'autant  plus  qu'ils 
admettent,  eux  aussi,  l'évolution  avant  la  révolution;  et  là  se 
termine  la  deuxième  branche  du  classement  du  socialisme  contem- 
porain dans  la  FrHn':e  contemporaine. 

L'ouvrage  de  M.  Georges  Renard,  s'il  n'apporte  aucune  donnée 
nouvelle, aura  du  moins  pour  résultat  de  faire  connaître  par  un  plus 
.yrand  nombre  ce  que  sont  les  doctrines  des  socialistes  et  à  quoi  se 
résument  leurs  aspirations.  En  ce  siècle  d'agonie,  à  la  fois  mentale. 
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politique  et  tVonoiniquo,  où  le  juste  essuie  lartronl  du  laitS  où  le 
travail  est  dédaigmli  par  le  capital,  el  où  toute  chose  juste  est 
dtVlartV'  dangereuse,  il  est  hou  (\yu^  quelques-uns  proclament  que 
l'heure  des  revendications  juslicières  va  sonner. 

Elrti  socialiste,  c'est  vouloir  une  plus  grande  somme  de  justice 
pour  chacun,  une  plus  tV|uilahle  n>partiti<in  des  i>ri»duils  du  travail, 
une  plus  largo  conception  de  l'idt^e  de  pairie,  aussi  est-ce  un  crime 
fi  cette  heure  où  le  nationalisme  sanglant  se  réveille  menaçant,  où 
le  capitalisme. profilant  de  l'ahondance  des  hras, —  produit  de  l'orga- 
nisation actuelle  du  travail  —  exige  plus  que  jamais  un  effort  plus 
considérable  pour  moins  de  salaire,  et  où  aussi  la  justice  frappe 
inex<»rahlemenl  le  misérable  ù  mesure  que  la  permission  d'abuser 
impunément  s'accroil  pour  les  puissants, aussi. dis-je,cst-co  un  crime 
de  se  déclarer  socialiste.  Toujours  le  présent  a  eu  peur  de  l'avenir, 
el  toujours  les  cerveaux  étroits  ont  été  les  plus  longs  ù  en  admettre 
la  possibilité,  puis  à  l'accepter.  Balzac  qui  connaissait  les  hommes 
a  dit  :  €  Celui  qui  verrait  ù  deux  siècles  de  distance,  mourrait  sur 
la  place  publique  chargé  des  imprécations  de  la  foule.  »  Mais  le 
passé  ù  beau  faire  il  n'arrivera  pas  à  escamoter  l'avenir. 

El  après  cette  conception  d'un  monde  nouveau,  ce  monde  sera- 
t-il  éternellement  quiet  el  heureux  ?  Qu'on  ne  le  pense  pas,  car 
l'histoire  est  là  pour  nous  enseigner  que  la  matière  comme  l'esprit 
se  transforme  et  que,  ce  que  nous  envisageons  comme  un  but  n'est 
peut-être  qu'une  étape.  C'est  une  série  de  transformations  ù  accom- 
plir que  de  progresser,  et  nul  n'oserait  avancer  que  le  progrès  a 
une  limite.  En  mathématique  l'infini  n'est  pas  égalable,  puisqu'on 
no  peut  que  s'en  rapprocher  sans  jamais  l'atteindre  ;  en  fait  de 
progrès  des  sociétés  il  en  est  de  même.  D'autres  sociétés  viendront 
dont  les  besoins  et  dont  les  aspirations  né  seront  plus  en  harmonie 
avec  létal  actuel  qu'elles  auront.  Trop  ù  l'étroit  en  les  formes  que 
leur  auront  léguées  les  sociétés  précédentes,  elles  chercheront  t\ 
briser  les  nôtres  aujounl'hui.  El  ainsi  toujours  jusqu'à  ceque  notre 
planète  disparaisse,  les  générations  (jui  piissiMil  concevront  un  ide;il 
su[)ériour,  idéal  auquel  elles  tendront. 

La  France  coM/empora nie  do  l'écrivain  sympathitiue,  com|)élont 
et  distingué  qu'est  Georges  Henard,  a  le  très  grand  mérite  de 
montrer  qu'une  poussée  se  prépare,  dans  ce  sens,  d'embrasser 
l'ensemble  des  doctrines  du  socialisme  el  d'enseigner  à  ceux, 
encore  forl  nombreux,  qui  l'ignorent,  ce  qu'il  est  réellement,  ('elle 
dernière  raison  esl  d'une  si  grande  importance  pour  nous  que  n'eùt- 
il  que  ce  titre  à  notre  reconnaissance,  nous  la  rec.omman«lerions 
encore  comme  une  des  «l'uvres  les  plu»  utiles  de  ces  derniers  temps. 

Paul  Cassaho. 
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LA  sui»iMvi:ssiuN  j)i:s  ocruuis 


((  11  ne  fnul  pas  beaucoup  de  piobitô  pour  qu'un  gouvernement 
nionairhique  se  maintienne...  dans  un  <Hat  populaire  il  faut  de  la 
v(!rlij.  Mlle  est  la  hase-  de  toute  rt^puMiqiic  durable  ». 

Montesquieu  entendait-il  par  le  niot\'ertu.la  violation  perpétuelle 
des  principes  proclamés?  En  ce  cas  sa  parole  atteindrait  nos  repré- 
sentants se  disant  partisans  de  la  proportionnalité  de  I  impôt  et  lais- 
sant subsister  les  octrois.       » 

Abolis  par  la  République  do  1848,  ils  furent  rétablis  par  Louis 
Bonaparte  et  depuis  ils  subsistent,  bien  que  nombreuses  aient  été 
les  protestations. 

En  18G4,  MM.  Glais-Bizoin  et  Eugène  Pelletan  demandèrent 
sans  succès  leur  suppression.  En  1880,  M.  Menier  renouvelait  la 
même  demande  sans  autres  résultats.  Enfin  le  22  Juin  1880,  M. 
Yves  Guyot  rappelait  à  ses  collègues  le  rapport  dans  lequel  Dupont 
de  Nemours  dénonçait  à  l'Assemblée  nationale  de  1701,  l'iniquité 
des  impôts  indirects  et  en  particulier  des  octrois,  si  onéreux  aux 
pauvres. 

La  Commission  parlementaire, à  l'examen  de  laquelle  la  Gbambre 
a  renvoyé  le  projet  de  M.  Yves  Guyot,  a  conclu  à  sa  prise  a  en  con- 
sidération »,  dans  son  rapport  du  17  Janvier  1887. 

Depuis,  les  choses  en  sont  resté  là.  Les  gouvernants  ne  sont  pas 
pressés  d'abolir  une  taxe  qui,  si  elle  est  vexatoire  au  premier  chef, 
permet  de  saisir  l'argent  du  contribuable  sans  que  celui-ci  s'en 
aperçoive, Mais  s'il  est  naturel  quedans  une  monarchie  l'on  cherche 
à  plumer  la  poule  sans  la  faire  crier:  le  contribuable  n'aimant  point 
pourvoir  aux  amusements  d'une  Cour,  et  à  la  dotation  de  princes  et 
de  princesses  dont  il  ne  revendique  nullement  la  paternité  ;  il  ne 
devrait  pas  en  être  de  même  en  République. 

Pourquoi  en  etïet  en  régime  de  sufïrage  universel  et  en  Répu- 
blique de  liberté  politique, disslmuler,dans  le  prix  de  la  marchandise, 
l'impôt  destiné  à  couvrir  des  dépenses  d'intérêt  public? 

Est-ce  pour  que  le  possesseur  de  1  200.00(3  fr.  de  rente  ne  pain 
[)as  plus  que  le  salarié  obligé  d'entretenir  sa  famille  avec  un  gain 
annuel  de  1.200  francs?  Le  motif  n'est  guère  admissible  pour  des 
républicains,  il  l'est  moins  encore  pour  des  socialistes. 

Arrivons  aux  chiffres. 
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L'octrui  de  Paris,  ainsi  que  lo  constolont  los  stiilisliijues,  picicve 
nnnuolleiiiful  ^125  fr.  sur  le  slriot  nécessaire  d'une  famille  composée 
do  cinq  personnes. Nos  politicions  «  dévoués  aux  intérêts  des  classes 
laborieuses»,  savent-ils  que  ce  prélèvement  de  ',V2't  francs, opéré  par 
l'octroi  sur  un  salaire  annuel  de  1.21X)  fr., occasionne  de  |)rivalions  ? 

La  politique  ne  les  absorbe  cependant  pas  au  point  de  leur  faire 
oublier  les  résultats  de  l'enquête  sur  les  salaires  faite  pendant  les 
grèves  de  Montceau-les-Mines. Une  Commission  oflRciello  a  constaté 
qu'il  fallait  au  minimum  ICH)  francs  par  mois.  —  c'est-à-dire  l.2(X) 
frans  ])ar  an,  et  cela,  hors  des  villes, —  pour  assurer  le  strict  néces- 
saire à  une  fanjille  de  mineurs  composée  de  cinq  personnes. 

Il  est  vrai  que  pour  améliorer  la  situation,  les  njunicipalilés 
donnent  des  bals  dont  les  frais  sont  en  partie  couverts  par  les 
recettes  de  l'octroi  si  lourd  au  travailleur.  Le  lendemain, on  lit  dans 
les  journaux  :  <  Le  principal  bulïet  avait  «Hé  installé  dans  la  salle  à 
manger  où  un  grand  lustre  do  72  lampes  et  huit  de  54  jetaient  des 
torrents  du  lumière  dorée.  Cette  fête  a  été  favorable  aux  intérêts  des 
travailleurs  n  ! 

Plusieurs  fournisseurs  de  la  Municipalité  oui  en  etïet  réalisé 
quelques  bénéfices,  ce  qui  leur  a  permis  d'augmenter  leur  fortune 
personnelle.  Il  faut  chercher  ailleurs  les  améliorations  sociales. 

Revenons  aux  octrois.  Ce  sont,  nous  dira-ton,  les  favorisés  de 
la  fortune,  les  industriels  qui  profiteront  de  sa  suppression  en  refu- 
sant d'abaisser  les  tarifs. 

A  cela  nous  répondrons  que  la  concurrence  que  se  font  les  com- 
merçants est  la  meilleure  garantie  de  la  baisse  des  prix. 

La  preuve  en  est  que  les  statistiques  officielles  démontrent  «|uc 
l'aii^Mnontation  de  la  consommation  suit  toujours  la  diminution  des 
i.i\i'>.  '  Ainsi  en  1852,  dit  M.  Yves  Guyot  dans  son  rapport  pris  en 
«tonsideration  par  la  Chambre  le  7  janvier  1887, il  y  a  une  diminution 
sur  le  vin  de  (J  "/„  ;  en  1851]  la  consommation  du  vin  augmenli^  de 
7,5  «/o  par  rapport  à  1851  ;  il  y  a  une  diminution  de  tarif  en  188(J  do 
Il,5«/o,  la  consommation  augmente  de  20  o/o.  .Après  la  guerre,  la 
taxe  pour  les  alcools  augmente  de  18,3  "/«,1a  consommation  diminue 
du  54  »/o.  Pour  los  bières,  en  1851  la  taxe  diminue  de  G  "/o,  lu  con- 
sommation augmente  de  47  o/o;en  1871,1e  tarif  augmente  de  229o/„, 
la  consommation  diminue  de  30  "/o  ». 

Les  partisans  de  l'octroi  s'appuieront  peut-être,  pour  détruire 
Targumentation  de  ces  chiffres,  sur  ce  que  l'augmentation  do  la 
taxe  ol  la  diminution  de  la  consommation  ne  correspomlent  pas 
d'une  façon  mathématt(|ue. 

Ils  feraient  fausse  route.  M. Martin  ingénieur  «lus  ponts  et  chaus- 
sées fournil  une  explication  de  cette  différence  dan»  son  Hupporl  sur 
la  suppression  des  octrois  de  Périgueux. 
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II  coiisliile  (ju'uiio  laxo  de  5  c«nlimo!*,ini[)OS('*o  sur  chuquu  poulfl, 
il  fait  augmenter  en  moyenne  le  prix  de  celui-r»  non  pas  do  5  cen- 
rnn(>s.  mais  do  (îS  (tonlhuos  en  uioycnne,  les  paysans  ayant  clicndn'! 
dos  d«:'l)uU(;li(''S  pour  leurs  volailles  dans  les  petites  villes  voisines  de 
leur  commune  qui  avaient  le  l)(#nlieur  de  n'avoir  pas  d'octroi 

Puisque  l'on  impose  les  objets  iiidispensal)les  t\  l'existiju*'!,  \\»i 
serait-il  pas  plus  économique  d<;  taxer  l'air'/  Quelques  fonctionnaires 
suffiraient  pour  calculer  ce  que  chaque  contribuable  peut  en  con- 
sommer. 

Les  percepteurs  suffiraient  ù  la  rigueur  pour  lever  cet  impôt. 
Plus  besoin  d'entretenir  l«»  nombreux  personnel  nécessité  par 
l'octroi.  I^lus  de  frais  occasionnés  par  le  temps  perdu  on  stationne- 
ment dans  les  gares  on  aux  portes  des  villes,  par  les  transactions 
onéreuses  auxquelles  donnent  lieu  les  déclarations  les  plus  cons- 
ciencieuses. Plus  d'actes  de  férocité  fiscale.  Le  nïol  férocité  n'est 
pas  trop  fort.  M.  Yves  Guyot  rapporte,  on  effet,  qu'ù  Toulouse  des 
l'inployés  d'octroi  ont  poussé  le  zèle  jusqu'à  tendre  une  corde  à 
travers  une  roule  pour  arrêter  un  cavalier  qu'ils  considéraient 
comme  un  fraudeur.  Le  cheval  s'abattit  :  on  le  tua;  l'homme  eut  la 
cuisse  brisée:  on  l'amputa. 

Il  serait  cependant  facile  de  remplacer  les  octrois  par  un  impôt 
moins  vexatoire  et  moins  inique. 

La  valeur  des  terrains  n'est-elle  pas  en  raison  directe  des  avan- 
tages qu'ils  offrent'.-* 

L'impôt  sur  la  valeur  vénale  de  la  propriété,  permet  de  demander 
à  chaque  habitant  de  Paris  une  taxe  proportionnelle  aux  avantages 
que  lui  offre  la  portion  de  propriété  qu'il  occupe. 

Cet  impôt  produirait  d'une  façon  plus  conforme  à  la  justice  les 
145  millions  que  fournit  actuellement  l'octroi  de  Paris. 

La  valeur  de  la  propriété  foncière,  tant  en  terrains  bâtis  que  non 
bûlis,  s'élève  pour  Paris  à  21  milliards  d'après  les  travaux  de  la 
Commission  nommée  par  le  Conseil  municipal.  La  chiffre  trouvé 
par  le  ministre  des  finances  est  de  17  milliards. Nous  nous  baserons 
par  déférence  sur  la  donnée  officielle. 

Il  est  juste  qu3  les  tarraius  vagues  réservés  le  plus  souvent  par 
leurs  possesseurs,  pour  de  fructueuses  spéculations  supportent  le 
poids  de  l'impôt. 

On  a  jugé  contraire  à  la  morale,  l'agiotage  sur  les  farines. 
L'agiotage  sur  les  terrains  est-il  plus  respectable?  Quant  aux 
moyens  les  difficultés  de  l'évaluation  vénale  ne  sont  pas  aussi 
grandes  que  le  croient  les  partisans  de  l'octroi.  Le  président  et  trois 
membres  de  la  Commission  des  contributions  directes  déclaraient 
eux-mêmes  en  1878  qu'il  était  plus  facile  d'estimar  la  valeur  vénale 
que  le  revenu. 
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Tnc  taxe  de  8,53  ***/«»  sur  los  17  niiiliards  que  poprésonlo  In  valeur 
vonale  de  In  propriôlé,  produirait  les  l-i5.()lO.(HX)  frniu's  de  recettes 
fournies  aujourd'hui  par  l'ocfroi.  Ia'A  travaux  (l'utilili^  pul»lif|ue 
donnant  plus  dr  valeur  aux  propritH<>s  avoisiiiantes  les  endroits  où 
ils  ont  lieu,  los  habitants  d'un  quartier  seraient  désorinais  impostes 
en  raison  des  anu^lioralions  dont  ils  profilent  directement. 

L'injustice  qui  se  coniuu'l  actuellement  au  d(Hriment  des  po[iuia- 
lions  ouvri«>ros  cesserait. 

Prf^cisons  : 

Les  17  milliards  donnoraionl  au  fisc  à  raison  de  8,53  oo/.m.. 
t45.0tO(XX)  francs  de  recettes,  tandis  qu  ils  repr6sontent,en  r(^alil(?, 
calcul<^s  ù  5  "/o  d  infért'^t  net  850  millions  de  revenu  pour  les  pro- 
pritMaires.  La  taxe  de  8,53  »"/o<>  sur  la  valeur  vénale  se  transforme 
d<»nc  indirectement  en  une  taxe  de  17,06  "/o  sur  le  revenu  net  dos 
propriiMaires.  c'est  à-diro  sur  los  850  millions  de  revenu  que  repré- 
sente la  propriété  foncière  à  Paris. 

Le  propriétaire  répartirait  C3tte  nouvelle  charge  sur  les  diverses 
parties  de  son  domaine  selon  qu'elles  seront  plus  ou  moins  bien 
distribuées,  plus  ou  moins  avantageuses  pour  les  locataires. 

Le  travailleur  marié  el  jx'^ro  de  trois  enfants,  se  verrait  de  la 
sorte  augmenter  de  51  fr.  18  c  s'il  occupe  un  logement  de  300  fr. 
Mais  l'octroi  ne  prélèverait  plus  sur  son  salaire  325  francs  par  an. 
Il  réaliserait  donc  une  économie  de  273  fr.  72  c. 

Les  familles  composées  de  5  personnes  et  occuj>ant  des  apparle- 
luenls  de  1.500  francs  verraient  leur  loyer  subir  une  augmentation 
de  2ri5  fr.  Of)  c  Elles  paient  actuellement  à  l'octroi,  h  raison  de 
<>.'>  francs  par  personne,  325  francs  .-ni  miiiinmm.  IlIIcs  réaliseraient 
ainsi  une  économie  de  09  fr.  10  >■. 

En  revanche  celui  qui  occupe  un  ajjparlcmi-'Ml  d  une  valeur  loca- 
tivo  de  lOO.M)  francs  ou  un  hôtel  d  une  valeur  localive  de  50.000  fr. 
mérite-l-il  d'étro  plaint,  s'il  se  voit  augmenter  de  1.70G  francs  ou  de 
8.530  francs  par  son  pro(>riétairo*.'  1.70^)  du  8.7;{0  francs  do  moins 
[K)ur  ctîl  homme, c'est  un  bijou  do  moins  i\  donner  t"»  une  fille  de  joie 
ou  un  cheval  do  moins  auquel  casser  les  jambes  on  le  faisant  courir 
aux  courses  d'obstacles. 

L'impôt  ne  doit  il  point  s'appesantir  plut<*)t  sur  le  superflu  que  sur 
les  sources  mémo  do  la  vie  :  l'alimentation.  le  chauffage  et  la  bois- 
son? Ne  doit-il  pas  atteindre  de  préféieno  In  partie  du  revenu  que 
l'on  étale  h  la  vue  du  fisc  par  vanité,  par  luxe  ou  par  amour  du 
confortable'.'  Asstirément.  .Mnis  nos  législateurs  ont  actuellement 
piostion  bien  plus  importante  à  résoudre  :   Comment  se  faire 

•*.'  HaVMO.NI). 
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A  M.  B.  Malon,  directeur  de  la  Revue  Sorialiutc. 

Paris,  le  11  juillet  1888. 
Monsieur  cl  cher  citoyen 

J'ai  sous  les  yeux  la  dorniùre  livraison  parue  de  rilisloiro  do« 
civilisations  du  docteur  Gustave  I^e  Bon  et  j'avoue  que  en  n'est  pas 
sans  une  certaine  surprise  que  j'ai  lu  sa  théorie  de  la  guerre  envi- 
sagée comme  facteur  essentiel  du  progrès.  Il  m'est,  je  l'avoue,  tou- 
jours pénible  de  voir  un  homme  do  savoir  lomher  dans  le  sophisme 
et  en  arriver  ù  proclamer  la  guerre  c(^>tiiiii"  l;i  l<»i  itiiriiii.il>!<'  <h'  [iro- 
gression  de  l'humanité. 

Qu'aux  premiers  âges  de  l'humanité  la  lulle  de  peuplade  a  peu- 
plade ait  été  une  condition  indispensable  de  perfectionnement,  rien 
de  plus  vrai.  A  cette  époque,  le  seul  progrés  à  envisager  était  l'aug- 
menlalion  de  la  force  physi(|ue 

De  nos  jours,  sous  le  clinquant  des  mots  dont  nos  rhéteurs  se 
plaisent  à  voiler  le  nu  des  choses,  la  cause  vraie  de  la  guerre 
moderne  est  la  même  qu'il  y  a  G. 000  ans  :  la  lutte  pour  l'existence 
ou  plus  brutalement  encore  :  la  faim 

Voilà  pour  le  passé  et  pour  le  présent.  Je  ne  nie  pas  la  nécessité 
indiscutable  d'un  agent  de  concurrence  nécessaire  au  progrés,  mais 
je  nie  que  la  guerre  doive  rester  perpétuellement  ce  seul  agent. 

M.  Le  Bon  le  dit  lui-même,  quelques  chapitres  plus  haut  :  la 
guerre  industrielle  est  destinée  à  remplacer  d'une  façon  plus  terrible 
la  guerre  militaire. 

Les  philosophes,  à  force  de  voir  cotte  loi  implacable  de  lutte,  de 
concurrence  vitale  s'imposer  à  tous  les  êtres,  l'ont  appliquée  égale- 
ment à  l'homme,  mais  là  les  faits  ne  se  sont  point  du  tout  accordés 
avec  les  théories  ;  la  raison  en  est  simple  :  La  société  humaine,  si 
imparfaite  qu'elle  soit,  par  sa  nature  même  tend  à  ne  consUluei- 
qu'un  seul  organisme  social  ;  en  un  mot  la  société  est  un  groupe- 
ment d'organes  dont  chacun  constitue  un  individu,  de  même  qu'en 
biologie  nous  voyons  un  agrégat  de  cellules  former  un  être.  Existe- 
t-il  une  concurrence  quelconque  entre  les  poumons  et  le  cœur, 
l'estomac  et  le  cerveau?  Non, une  telle  concurrence  serait  la  mort  de 
l'individu,  la  mort,  la  putréfaction  finale  n'étant  après  tout  qu'une 
dissolution  de  société. 
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De  bonne  foi  :  si  l'on  oonsidùre  l'animal  nu,  isoles  réduit  à  sa 
force  seule,  on  comprend  qu'il  doit  livrer  une  lutte  de  tous  les 
instants  pour  lo  conservation  do  sa  rar.o  ;  mais  considérez  l'homme 
moderne,  avec  ses  machines  puissantes,  ses  constructions  géantes, 
asservissant  la  natura  d'an  geste,  on  voit  alors  que  la  lutte  vitale 
devra  se  réduire  A  quelques  oscillations  économiques  et  si  en  ce 
moment  la  société  souffre,  il  faut  chercher  lo  remède  non  dans  des 
^'uerres  de  nationalité,  comme  le  prétend  M.  Le  Bon,  mais  bien 
dans  une  réporlition  plus  égale  do  la  richesse  publique.  La  société 
souffre  d'un  excès  de  sanj^  dans  un  ortrane.  excès  ((ui  a|)pauvril  les 
autres,  voilà  tout. 

Si  M.  Le  Hon  veut  simplement  dire  que  la  gueire  civile  est 
nécessaire  pour  le  progrés  des  idées  sociales,  il  ne  fait  qu'exprimer 
un  fait,  je  lui  ferai  alors  observer  que  celte  guerre  est  voulue  non 
par  les  novateurs,  mais  biiMi  par  les  conservateurs  dans  le  sens  le 
plus  large  du  mot,  mais  ent'ore  une  fois  qu'il  nen  fasse  pas  une  loi 
naturelle,  c^r  c'est  là  un  fait  que  je  vois  se  reproduire  dans  toutes 
nos  histoires  :  nous  cherchons  ù  justifier  notre  servitude  par  je  ne 
sais  quelles  lois  ocoulles  qu<'  tout  le  monde  est  tenu  d'adorer  sous 
peine  d'excommunication. 

Je  vous  prie  d'excuser  celle  Irop  longu»-  lelln-  et  je  vous  pn-seiile 
mes  salutations  empressées.  K.  Rknoi  lt. 

Genève,  10  juillet  188H. 
Chalet  des  Pléia;les,  Flavissanl. 

Mon.sieur  Benoit  Malon,  rédacteur  de  la  Uevve  socialiste. 

Monsieur, 

l'ne  lutte  bien  vive  vient  d'être  entiTprise,  à  (lenève,  contre  les 
maisons  de  tolérance  et  toutes  les  infamies  qui  st»  rallachent  au 
système  do  la  «  Police  des  mœuis  >». 

Je  vous  envoie  queUjues  brochures  qui  vous  mettront  au  courant 
de  la  question,  brochures  qui  ne  sont  pas  de  moi,  et  auxquelles 
je  nio  permets  de  joindre  doux  exemplaires  d'un  travail  que  j'ai 
commencé  sur  les  «  Délits  contre  les  moeurs  ». 

Puis-je  vous  prier  de  bien  vouloir,  dans  votre  prochain  numéro  de 
la  Revue  ^ocialiate,  nous  donner  un  coup  do  main,  c'est-ù  dire  un 
|)etit  article  sur  la  question,  au  point  de  vue  socialiste.  Ce  qui  est 
actuel  h  (îenève,  l'est  pareillement  en  France.  Et  d'ailleurs  les 
questions  sociales  no  sont-elles  pas,  par  leur  essence  môme,  des 
questions  internationales. 

Do  divers  côtés  s'élèvent  ici  dos  voix  nu  nom  de  la  liberté  indivi- 
duelle. .Mais  il  s'agit,  me  semble-t-il,  plus  encore  d'une  question  de 
j.iw!;,--.  ..1  ,1.. t;..„  rj,.  ),,  |,.,..i  ,1,.  i-i'.'i.i 
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Il  y  ,'1  \h  n\\  cliapitri'  dos  plus  érnouvnntH  <!<•  l-i  quoslion  socialo. 
Quoi  (!•'  plus  inique  cl  d<!  plus  r(^vollanl  quo  colle  oxploilalion  dw 
toute  une  (•at(:^gorie  des  filles  du  pauvro  f;n  faveur  dos  hommes  do  joie! 

Jo  m'adrosso  donc  »'i  vous,  nTousieur,  dans  l'ospoir  do  pouvoir 
(•(iiiununiquor  aux  journaux  quelques  lignes  provenant  de  l'un  dos 
n^piésentants  les  plus  autorist^s  du  socialisme  contemporain. 

Merci  d'avance,  car  je  compte  sur  vous. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  l'assurance  do  mes  sentiments  dôvoucis, 

Louis  BftiDEL,  juriste. 

L'riiiinonl  «iilewr  ilc  la  Femme  et  le  Droit  peut  èlro  aR«ur«  <l"c  nous  »ommc» 
contre  l'jiIiominnMfi  w'iho  liors  la  loi  fiu'il  nous  sijfnfllc  Pt  qui  okI  un  de»  côU*« 
(le  l'exploilHlidn  <'apitBliKte  et  du  pouj)rri«me  en  K-sullrnf.  A  propos  du  livre 
reniHrqiuilile  de  Louis  Fiaux,  la  Police  de»  mœur$  en  France  et  dnnn  Um ptincijiaux 
paijs  lie  l'Euvojie,  nous  nous  prononçons,  dans  t-etto  livraison  uxWiie, contre  la 
l)rosti(ulionrcgl<'Mionlce.('e  vesliffcdVstdavoKf,  lion  le  du  l«'ni[)«iiré»ient  et  comme 
moyen  de  nionilisntion,  nous  réclamons  tould'at)ord  pour  la  femme  le  droit 
de  vivre  avec  aisance  cl  sccurit»'  de  son  travail,  lor8<|u'elle  doit  recourir  au 
linvnil  ol  in  |iroteilion  sociale  en  toutes  ciri*onstan<'es.  I.e  droit  h  une  existence 
iiumnino  et  suni^unlc,  dans  la  mesure  dos  reasources  social<;s  él/int  le  premier 
dos  droits,  U.  M. 

Paris,  ce  2  Aoiil  1888 

Mon  cher  ami, 

Voulc/vuus  lu'accorder  un  peu  d'espace  pour  entretenir  les 
lecteurs  de  la  Revue  d'une  importante  manifestation  féminine,  je 
veux  parler  du  Congrès  international  des  femmes,  tenu  récemment 
à  Washington.  Ce  congrès  à  une  importancj  trop  grande  au  point 
de  vue  des  droits  sociaux  de  la  femme  pour  que,  à  défaut  d'une 
étude,  que  l'insuffisance  de  documents  nous  force  à  ajourner,  nous 
ne  le  mentionnions  pas  ici,  comme  un  fait  de  grande  portée  et  une 
manifestation  éclatante  des  progrès  que  fait  Tidée  de  revendication 
sociale  chez  les  femmes  (1) 

Toutes  les  nations  du  monde  étaient  représentées  à  ce  congrès  et 
la   diversité   d'origine   de   ces   courageuses    militantes,    apportant 


(1)  Disons,  à  l'honneur  de  notre  pays  que  le  premier  congrès  féminin  inter- 
national eut  lieu  à  Paris,  en  1878.  Il  réunit  220  participants  qui,  répartis 
dans  les  cinq  sections:  Histoire,  Pédagogie,  Economie, Morale  et  Législation,  formu- 
lè.-ent  les  vœux  suivants,  presque  tous  réalisés  totalement  ou  partiellement 
aujourd'hui  : 

Identité  de  l'enseignement  pour  filles  et  garçons  ; 

Libre  accès  des  femmes  aux  grades  universitaires  et  aux  emplois  profes- 
sionnels ; 

Abolition  des  lois  restrictives  du  droit  de  réunion  et  d'association  ; 

Fondation  d'œuvres  laKjues  venant  en  aide  aux  prisonnières  ; 

Uéfonne  de  la  législation  civile  dans  le  sens  de  l'égalité  des  deux  sexes  ; 

Rétablissement  du  divorce.  (R.  S.) 
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(*hacuno  les  aspirations  el  los  rcviMidicalions  propres  h  sa  rao^  ou 
à  sa  Rationalité,  a  produit  un  ensuinble  si  ooniplcl  et  si  consi<k^ra- 
}>!•'  quo  (Ifs  auditeurs  enlh<»usiasMi(^s  ont  osi'  foinparor  cos  Cahiergi 
/'(>miMini?  aux  ininiorltds  Cnhicrs  des  IkiiUmifin  th^nl  par  les  Mials 
G<?nérnux  do  1781)  est  sorlie  la  -^rand»'  Hi-voliilldn  fran<;aiso  <|ui  a 
transfornu^  lo  nionilc  niodern(\ 

Lo  (Ii»ngri»s  de  Washington  avait  el  devait  avoir  des  htils  plus 
modestes.  Les  sujets  suivants  ont  «H«^  traités  : 

Education;  Pliitunlliropie  \  Sociélcii  de  IcniixTuncr;  ir:ir:ul, 
létjlctncutntion  et  salaire  ;  Intervention  des  Chfv.tliers  du  travail 
dans  les  questions  du  travail  dos  femmes. 

Ont  ét(*  ensuite  traitées  les  questions  suiviiiiles:  bi'.s  liimiws 
dans  te  commene,  dans  l'administration  el  dans  les  professions 
Il  1)6 rates  : 

De  la  capacité  juridique  et  poUti(ine  de  la  femme  :  De  la  femme 
an  point  de  ruî  des  mœurs  et  7iotamment  iabolition  de  la  régle- 
mentation de  la  prostitution  ; 

De  Coroanisation  de  (sociétés  de  femmes  dans  tous  les  paijs. 

Toutes  ces  questions  ont  été  abordées  scientifiquement  avec  un 
grand  luxe  d'observation,  d'érudition  et  une  compétence  réelle. 
Nous  devons  féliciter  ces  vaillantes  citoyennes  ;  il  est  impossible 
qu'une  si  imposante  manifestatioii  ne  soit  pas  très  féconde  en  résul- 
tats pour  l'amélioration  du  sort  de  la  femme  et,  par  suite,  pour  le 
progrés  social. 

Nous  avons  le  regret  de  dire  que,  de  toutes  les  sociétés  do  femmes 
[ran«.'aises,  IM .«social /on  poftr  Cn'uvre  des  libérées  de  Saint-Lazare 
a  seule  répondu  à  l'invitation  adressée  officiellement  par  les  femmes 
.iméric^incs,  d'assister  au  congrès  de  \\'ashington. 

De  celle  (Puvre  généi-euse  de  solidai-ilc'  et  de  releveuii-nl,  dont  M""' 
Isiibelle  Hogelot  est  l'infatigable  directrice  et  M"'"  Kmilie  de  Morsier 
leloquenle  vice-présidente,  la  Revue  Socialiste  a  souvent  entretenu 
ses  ject^'urs  ;  nous  n'y  nniendrcms  donc  pas.  Disons  seulement  que 
c'est  M""^  Is.ibelle  Hogelot, dont  toute  la  vie  est  maintenant  en)ployée 
à  Tn-uvro  de  relèvement  qu'elb  dirige,  qui  a  été  désignée  comme 
'lil.u'tiée.  Klle  a  accepté  avec  son  dévoilement  et  sa  vaillance  ordi- 
iiioi--  et  elle  est  partie  s<miIo  pour  porter  aux  femmes  américaines  le 
salut  des  femmes  françaises. 

I. 'accueil  qu'elle  a  reçu  conim»'  rej»rcsentanle  de  la  Francf,  les 
lcjii..igiiii;.'es  de  cordialité,  les  égards,  les  honneurs  de  préséance 
qui  lui  ont  été  prodigués,  ont  prouvé  une  fois  do  plus  que  la  grande 
République  américaine  n'a  pas  oublié  que  la  Fran<"e  maintenant 
républicaine  est  pour  elle  une  so-ur  ainée  el  que, malgré  les  Ikincrof' 
«l  les  Cirant, sinistres  applaudisseurs  de  Guillaume, en  lS70-71,le  sang 
français  versé  h  Yorck-town  et  a  Hudson  pour  l'indépendance  améri 
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caino  a  cimentt^  iino  nrnili»^  inrlestruclible  entre  les  deux  grandes 
J{(''I)ij})lifjut'.s. 

Non  soult'niont,  M"""  Bogolot  n  «H(^  l'objet  de  toutes  les  attentions, 
mais  encore  elle  a  été  investie  (Jes  fonctions  de  trôsori^'rj  générale 
du  prochain  congn-s  inlernaliona!  fiiininîn, rassemblée  spécifiant  que 
l'on  tonait  à  honorur   la  Franc;    r«''pul>licaine  en  cette  circonstance. 

Une  autre  satisfaction  d'une  nature  plus  douce  était  réservée  h 
M'""  Bogelot.  L'un  des  buts  do  son  voyage  était  de  s'occuper  du 
sort  dos  prisonnières  en  Aniériqut\  Kilo  rencontra,  dans  une  do  ses 
visites  aux  prisons  do  Washington,  une  malheureuse  Italienne 
âgée  de  24  ans  et  mère  d'un  enfant  de  1)  ans, condamnée  h  mort  pour 
avoir  tué  d'un  coup  de  revolver  son  mari  indigne  et  brutal.  Los 
démarches  les  plus  pressantes  pour  une  commutation  de  peine 
n'ayant  produit  aucun  résultat  décisif  et  le  jugement  en  appel  ayant 
confirmé  la  sentence,  la  malhoureuse  Chiara  Gignaralle  allait  être 
pendue,  le  17  aoiU. 

Notre  éminenlo  compatriote  intervint  avec  sa  générosité  et  son 
ardeur  habituelles  pour  le  bien. Elle  n'osait  trop  espérer  et  de  Franco, 
apics  son  retour,  ne  cessait  d'intercéder  encore  en  faveur  de  la 
malheureuse.  Le  succès  a  été  digne  des  efïorls.  Nous  avons  pu 
assister  à  la  réception  du  télégramme  annonçant  la  commutation  de 
peine. Madame  Bogelot, débordante  de  joie,  n'en  revenait  pas  d'avoir 
pu  sauver  encore  une  existence  humaine,  elle  qui  en  sauve  tant  sur 
un  autre  terrain, par  son  activité  et  son  dévouementdo  tous  les  jours. 

Je  termine  en  répétant  que  le  congrès  féminin  de  A\'ashington  a 
été  un  grand  succès  et  qu'il  aura  sur  la  vie  sociale  amt-ricaine  une 
influence   émancipatrice  considérable. 

Bien  cordialement  votre 
Rodolphe  Slmon. 
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Siimmairo. —  Fiiaxce:  Los  «viclinns  «/ipitalistos  do  Uivc-dc-liior,  Tcrrc-Nnjn'- 
liossrfjo-v,  (À)mmenlry-Fi»m\Miainbnulf. —  Conjjrùs  ouvriers  et  miiliinlistes. — 
ConjirOs  universel  des  Librcs-l'cnseiirs.  AN<ii,KTKiuuv  :  Lo,  Congn-»  intertin- 
tiiinal  ouvrier  de  Londres. —  Les  progrès  du  Socialismi' dans  le  Hoyaiiiin'- 
l'ni.  Ai.i,KM\«.M'.  :  l'ne  puhlicnlion  du  parti  socialiste  allemand.  —  Les 
assurances  ouvrières  devant  lo  Rfichsla'j.  iTAufi'.  :  Li  lilK'ration  dWmilf-are 
C.ipriani. —  Le  quatrième  ("ongrès  national  du  parti  ouvrier  italien.  Suissk  : 
Ln  pro|»osition  Favon-Dorurlins  devant  le  Conseil  national.  Bnuiiyci:  : 
(;h»rles  Houzcau.  Dank.makk  :  Le  (Congrès  ouvrier  socialisle.  Noiuvkok  : 
l'rogrès  du  Parti  ouvrier.  Ut'ssii'.  :  Un  nouveaujournal  socialisle  rlandeslin. 
I5iti':8U.  :  L'aikulition  de  res<'lavage.—  P.  S.  La  journée  du  8  Août. 

FRANCE 

Pendant  que  la  crise  politique  dont  l'agitation  plébiscitaire  et  bou- 
Inngislo  a  (M6  la  manifestation  la  plus  aigiie, diminue, les  antagonismes 
«•onnumiques  se  creusent  toujours  plus  profonds,  cnlniinant  des 
populations  toujours  plus  nombreuses  dans  le  goulïrt'  de  misère 
ouvopl  par  les  crises  industrielles  et  les  chômages  Nous  eûmes 
il  y  a  quelques  ann<*es.  le  manufacturier  Arbel,  sénateur  dit  réjjubli- 
rain,  hélas!  qui  mit,  à  Kive-de-(iier,  |)lus  do  deux  mille  ouvriers 
sur  le  pavé  —  pour  transporter  purement  et  simplement  son  usine 
en  Belgiqu.',  afin  d'accumuler  plus  rapidement  les  millions. 

Il  y  a  quelques  mois,  c'étaient  les  grandes  usines  de  Terre-Noire, 
lu  Voulte  et  Fiességes  qui  fermaient  brusquement,  jetant  encore  sur 
le  pavé  plus  de  dix  mille  prolétaires  (familles  comprises)  ef  confis 
quaieni  pour  cinq   millions  fl^  salnii-'s  ai-i-iércs  e(  do  fond  df  rniss»* 
'!«■  prevciyanrc. 

Le  directeur  ^«'iHTitl,  iiu  ticMnini-  l,u\fiic.  ol  mi  riiMUiil  Iimccih': 
il  NOuf!1elail.ii  Terre-Noirt'.les  hommes  i-mancipcs  et  libres  qui  lefii 
snienl  d'ôtt-r  leur  chapeau  devant  les  processions  qu'il  organisait; 
»l  cul  mieux  fait  d'être  davantage  à  sa  direction  industrielle.  Kn 
attendant  A  Torre-Noire,  è  la  Voulte,  h  Bessèges,  la  misère  a  prislns 
proportions  d'une  catastrophe  sociale. 

Admettons  que  l'on  |iuisse  alléguer  qtie  lu  désastre  est  du,  »n 
ces  lumps  de  concurrence  «'udméenne,  à  des  circonstances  indus- 
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Irielles  plus  fortes  quo  les  hommes.  On  ne  pourra  pas  invoquer  une 
telle  excuse  en  faveur  des  capitalistes  sans  foi  ni  loi  qui,  à  Hive  «le- 
Gier,  veulent  reprendre  les  mines  qu'ils  avaient  laissées  péricliter  ot 
quo  les  courageux  ouvriers  auxquels  elles  avaient  été  concédées 
avaient  améliorées  h  fonn;  de  Ira'vail  et  de  privalions. 

On  connaît  l'histoire: 

Dans  une  lettre  datée  du  2  s<'pteml)re  iH8(»,  M.  Haveaud,  din  .  i. m 
des  mines  de  Rive-de-Gier,  écrivait  h  M.  Laur,  député  de  la  Loire, 
que  le  conseil  d'administration  de  la  Société  anonyme  des  houillères 
de  Rive-de-Gier  consentait  h  ahandonner,en  faveur  du  Syndicat  des 
mineurs,  les  concessions  de  Reclus,  Collenon,la  Cappe,  Gruvenaud, 
la  Montagne-do-Feu,Grozagaque,la  Verrerie-Chantegraino,  Grond'- 
Marin,    les  Deux-Verchéres,  Combes,  Kygarande  et  Couxon. 

Les  mineurs  acceptèrent,  et  lourdes  furent  les  charges  qui 
pesèrent  sur  eux.  Dés  le  d(Jhut,  ils  furent  tenus  d'assurer  le  fonc- 
tionnement des  pompes  destinées  h  épuiser  les  eaux,  fort  abondantes 
dans  le  bassin  de  Rive-de-Gier.  qui  s'étend  sous  les  lits  de  divers 
cours  d'eaux,  et  devant  l'envahissement  desquelles  les  capitalistes 
avaient  reculé, parce  que  le  fonctionnement  des  [tonipf^s  d'épiiisonnnl 
grevaient  le  prix  de  la  tonne  de  2  fr.  75. 

Ils  s'en  tirèrent  à  force  de  travail  dangereux,  pénible...  et  non  payé. 

D'autres  charges  que  celles  provenant  de  l'envahissement  des 
eaux  incombèrent  encore  aux  courageux  mineurs.  Ils  durent  faire 
face  aux  intérêts  d'une  dette  hypothécaire  de  12.G37.bOO  fr.  dont 
voici  l'origine  : 

La  Compagnie,  de  Rive-de-Gier  faisait  partie,  il  y  a  quelques 
années,  de  l'ancienne  compagnie  des  mines  de  la  Loire.  Celte 
société  s'est  divisée,  vers  1852,  en  quatre  sociétés  connues  sous  les 
noms  de  Compagnies  des  Mines  de  Montrambert,de  Saint-Étienne, 
de  la  Loire  et  de'  Rive-de-Gier.  La  Compagnie  générale  avait  une 
dette  évaluée  à  22.800.000  francs. 

Cette  dette  devint  commune  aux  quatre  Compagnies  solidairement 
responsables.  Chacune  de  ces  concessions  de  ces  Compagnies  fut 
hypothéquée  pour  la  totalité  de  la  dette.  Dans  le  compte-rendu  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Société  des  houillères 
de  Rive-de-Gier,  tenue  le  29  mars  1886,  on  relève  les  chiffres 
suivants  :  10.110  obligations  valant  12.637..500  francs  sont  en  cir- 
culation ;  elles  représentent,  à  la  date  du  1er  décembre  1885,  la  dette 
commune  de  la  Société  générale  de  la  Loire. 

Malgré  tout,  et  contre  toute  espérance,  la  société  des  ouvriers 
mineurs  avait  paré  à  tout,  remis  les  mines  sur  pied,  si  l'on  peut  dire 
ainsi.  Une  récompense  les  attendait  :  le  5  juin  ils  découvraient  à 
la  Montagne-de-Feu  un  nouveau  gisement  considérable  et  qui  pro- 
mettait d'être  rémunérateur.  Le  secrétaire  mineur  Peillon  eut  l'im- 
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prudence  d'annoncer  la  chose  dans  les  journaux.  La  Compagnie 
cessionnaire,  dès  qu'elle  apprit  la  nouvelle,  s'empressa  d'assigner  le 
Syndicat  des  mineurs  à  déguerpir —  selon  l'insolente  sommation  do 
ces  Shylock  aux  ouvriers  mineurs — ,  ù  abandonner  imnu^dialement 
les  mines  restaurt^es  par  leur  travail  et  pur  leurs  privations  ! 

Que  dites-vous  de  cette  honnêteté  capitaliste  '? 

Comme  la  magistrature  est  généralement  acquise  aux  riches  et 
aux  puissants,  il  est  à  craindre  qu'elle  ne  s'empresse  de  prêter  la 
main  à  la  criminelle  spoliation  méditée  par  la  Compagnie  houillère 
de  Rive-dc-Gier. 

Voici  maintenant  un  autre  fait  qui  prouverait,  s'il  en  était  encore 
besoin,  que  le  sens  de  la  justice  et  du  devoir  social  n'existent  pas  plus 
pour  l'actionnaire  (cet  oppresseur,  ce  spoliateur  anonyme  du  temps 
présent)  que  pour  le  dernier  Fuégien. 

Il  s'agit  cette  fois  encore,  comme  pour  les  cas  des  sieurs  Arbel  et 
ouverte,  de  Téviction  en  masse  de  toute  une  population  ouvrière. 

Voici  les  faits  : 

Dans  le  livre  récent  de  notre  ami  et  collaborateur  Chirac:  L'a;/io- 
tage  sous  la  troisième  Rcpubli'iuc,on  peut  lire  (tomon,  p. '250-251): 

«  La  Société  anonyme  de  Commentry-Fourchambault,  c'est-à-dire 
des  baron  de  la  Rochette,  des  vicomte  lienoisl  d'Azy,  des  du  lire- 
teuil.  des  de  St-Germain,des  Maurice  de  Mieulle,  des  de  Sesscvalle, 
des  Paignon,  des  Trubert,  des  Ican  Flachat,  ont  enregistré  sans 
protester  cette  phrase  d'un  actionnaire...  déclarant  que  la  philan- 
Ihriipie  du  Conseil  ne  devait  pas  aller  jusqu'à  compromettre  Ica 
tnlérêls  de  la  Société  pour  faire  vivre  les  ouvriers. 

«  La  sauvagerie  de  cette  phrase  apparaîtra  bien  davantage  encore 
lorsqu'on  s'apercevra  qu'elle  répondait  à  la  constatation  suivante, 
officiellement  faite  par  le  conseil  d'administration   : 

«  Nos  établissements,  disait  le  Rapport,  ont  été  préservés  des 
«  agitations  malsaines  qui  ont  si  douloureusement  atteint  d'autres 
«  contrées  industrielles.  Vous  vous  féliciterez  avec  nous  de  cette 
"  preuve  de  sagesse  de  nos  populations  ouvrières  dont  les  souf- 
-«  fronces  »ont  grandes,  malgré  tous  les  sacrifices  que  nous  nous 
m  sommes  imposés  afin  de  leur  conserver  une  part  de  travail,  hélas  ! 
•  insuffisante  pour  eux  comme  pour  nous  ». 

■  On  le  voit,  la  patienoè  des  ouvriers  était  telle  qu'elle  imposait  au 
«'.'ipital  l'espèce  de  circonspection  qui  perce  dans  la  phrase  précé<lente. 

«  Malgré  tout  cependant  la  voix  du  sauvage  actionnaire  sera 
•'(■oulée,  le  capital,  trop  longtemps  gêné  dans  la  satisfaction  de  ses 
(ip|)élil8,  exigera  le  renvoi  des  ouvriers.» 

C'est  fait. 

La  parole  du  r,  snuvnife  actionnaire  •  a  en  efTel  été  écoutée.  Chirac 
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ne  prévoyait  que  trop  bien,  comme  en  témoigne  la  lettre  suivante, 
crépitante  et  sèche  comme  un  bruit  de  fusillade. 

l'tiris,  le  7  juillet  1888. 
Monsieur  le  direoteur  de  lo  forg-', 
«  Jo  vous  prio  de  foire  «avoir  au  personnel  de  la  forge  que  par  déciaion  du 
conseil  d'administrulion,  cette  usine  sera  arrêtée  le  2'}  courant. 

u  En  con8é(|ueiife,  tons  le»  eniplovi'i*  et  ouvriers  doivent  être  congédié»  le 
•10  courant.  Ln  (piin/oinc  des  ouvriers  se  terminero  le  2â. 

«  Lo  conseil  d'ndniini.stration  espc^re  (|ue  la  forge  pourra  être  remise  en 
niarclio  vers  lo  1"  septembre  prochain. 

«  Les  employés  et  ouvriers  qui  désireront  foire  partie  du  nouveau  f>crsonne! 
devront  présenter  leur  deman<le  au  bureau  de  la  direction  de  la  forge  à  partir 
du  1"  noiU. 
Lo   Directeur   général   de   la   Sociélé  anonyme    de   Coitimenlry-Fouittiambavlt, 

Favoi., 

Vous  le  voyez,  on  ne  s'est  même  pas  donné  la  peine  de  prévenir  les 
ouvriers  un  peu  à  l'avance  ;  ces  messieurs  ont  bien  d'autres  préoc- 
cupation.s.  Le  journal  le  Capitàlisle  des  2'i  et  '.iO  novembre  1887 
nous  renseigne  lù-dessus,  en  i-tiirofliiisant  cet  extrait  du  Rapport 
du  Conseil  d'administration  : 

Ilien  de  plus  facile,  à  première  vue,  <pie  de  couper  court  ù  un  pareil  étot  de 
choses  ;  il  sullit  de  garder  la  mine  et  de  fermer  l'usine.  Mais  ce  remède  «i 
simple  en  apparence,  aurait  été,  en  réalité,  aLsolument  ineflicace  aussi  long- 
temps que  nous  no  pouvions  pas  fermer  la  forge  sans  frapper  l'extraction  et  le 
bénéfice  de  la  houille  d'une  réduction  correspondante  i\  la  perte  résultont  de 
la  marche  de  l'usine.  Il  fallait  donc  commencer  par  trouver  des  débouchés 
pour  tous  les  charbons  ifu'elje  consomme  aujourd'hui.  La  direction  générale 
et  le  conseil  ont  été  constamment  préoccupés  ;  mais  ce  n'est  que  petit  ii  petit 
que  le  directeur  de  nos  houillères  en  est  venu  ù  bout.  Désormais,  nous  som- 
mes en  mesure  do  nous  passer,  le  cas  échéant,  de  la  clientèle  de  la  forge. 
d'est  un  progrès  considérable  puisqu'il  nous  donne  la  liberté  d'action  qui  nous 
faisait  jusqu'ici  défaut. 

Si  le  sauvage  actionnaire  n'est  pas  content,  que  lui  faut-il  ? 
On  s'est  pourtant  occupé  des  ouvriers  et  voici  comment.   Nous 
empruntons  toujours  nos  citations  au  Capitaliste  : 

«  Disons  en  terminant  (jue,  comme  l'année  précédente,  le  conseil  a  ré|>été 
que  l'intérêt  servi  par  la  compagnie  ù  ses  ouvriers  sur  les  sommes  que  ceux-ci 
déposaient  dans  sa  caisse,  ne  grevaient  pas  sensiblement  la  Société  et  qu'il 
avait  l'avantage  de  favoriser  l'épargne  et  d'attacher  les  ouvriers  aux  établis- 
sements. 

Le  montant  de  ces  dépôts  s'élevait,  en  1874,  à  ejjviron  6  millions  6/10;  ils  ne 
sont  plus  actuellement  que  de  3  millions  8/10. 

Le  Conseil  souhaite,  il  est  vrai,  une  diminution  plus  rapide;  il  y  pousse- 
rait au  besoin  par  la  diminution  du  taux  des  intérêts  ou  par  l'abaissement  du 
maximum  fixé  pour  chaque  dépôt  ;  mais  il  déclare  nettement  qu'il  ne  voit 
aucune  raison  de  procéder  brusquement  ou  au  remboursement,  ou  a  la  con- 
version de  cette  dette. 

Na  pas  procéder  brusquement  au  remboursement  ou  à  la  conver- 
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sien  do  celle  délie,  cela  voul-il  dire  que  les  «  sauvages  »  action- 
naires ne  remhourseronl  pas  les  versements  onéreux  qu'ils  ont 
imposés  aux  Iravailleurs  qu'ils  niellent  maintenant  sur  le  pavé  ?... 
Kl  puis  que  diles-vous  de  celle  épargne  forcée  qui  attache  les 
ouvriers  à  rêlablissemenl  ^  Cola  dit  au  moment  môme  où  on  les 
renvoie  on  masse,  parce  qu'on  a  trop  rapacement-agioté.  Le  Capita- 
liste est  formel  sur  ce  dernier  point  : 

«  Nous  rapitelons  h  re  propos  <|u'on  n'a  jamais  cessé  irainorlir  le  cupitiil  et 
<|ue.  dons  noire  dernière  élude,  nous  avons  formulé  oetle  opinion,  «pic  In  véri- 
liilde  cause  des  dilTieullos  éprouvées  par  In  SoeiéW  nous  paraissait  résider 
l>nnoipaleinonl  dans  la  trop  grande  importanco  do  co  capital  obscurément 
iialdi»'  par  les  statuts  et  aussi  par  la  Iroj)  grande  importance  dos  emprunts 
|>(ir  oltltfrations. 

La  sinistre  fumisterie  est  hien  digno  dos  honnêtes  fondateurs  de 
la  fameuse  Société  coopéralivc,n  personnel  emhéguiné.que  le  député 
Aujame  a  si  courageusement  flétrie  du  haut  de  la  trihune.  El  on 
voit  par  les  faits  nouveaux  quj  nous  venons  de  citer,  le  cas  qu'il 
convient  de  faire  des  prétendues  rectifications  du  sieur  Gibon.Mais 
ce  n'est  pas  tout  ;  de  tels  faits,  venant  après  ceux  de  Terre-Noire, 
Bességes  et  Hive-de-Gier,prouvent, mieux  que  ne  le  pourraient  faire 
les  plus  incisives  déductions,  l'indignité  des  hommes  do  la  haute 
Hnano»'  ;  la  nécessité  de  les  désarmer, do  les  punir  même  et  dccons- 
liluer  enfin  un  nouveau  droit  économique,  garantissant  les  droits 
du  travail.  Ce  sont  là  choses  que  négligent  trop  les  Byzantins  de  la 
politique  courante,  pendant  que  la  pègre  capilaliste  fait  ses  raffles  et 
que  le  peuple  travailleur  soutïre,  essaye  ses  forces  dans  des  grèves 
colossales  et  s'habitue  de  plus  en  plus  à  l'idée  que  seule  la  Révolu- 
tion vjnlente  le  tirera  do  là. 

i(  \ons  vous  prions  au  nom  de  la  justice  et  de  Vliumanilê 
(disaient,en  iadljes  travailleurs  de  I.yon  aux  ministres  de  Louis 
Pliilippoh  de  vouloir  bien  préaoïlcr  nu  (louvcrnenient  un  plan 
d'onjauliation  du  travail, tel  ([ue  le  fruit  de  nos  sueurA  ne  der.iennc 
fias  le  partage  exclusif  de  quelques  priviléfjiés. 

C'est  toujours  la  mémo  demande  que  le  prolétariat  loujuurs  plus 
maltraité  par  le  capilalisme,  de  plus  en  plus  immérilées  excédé  de 
soufTrances,  adresse  toujours  vainement  aux  gouvernants  répuhli- 
<Min<î  qui  ne  savent  ou  no  veulent  rien  faire.  Pourtant  le  temps 
I'Knn*},  finiront-ils  par  comprendre  qu'il  y  a  grave  imprudence  et 
^ravo  péril  ù  tuul  remettre  aux  sanglants  hasards  des  conflits 
sociaux. 

C<»N(,HKs  oivHiEns  ET  MiTiALisTKs.  —  Le  troisième  congrès 
national  des   syn«licals  ouvriers    (los  deux   premiers  <»nl  eu  li.>u  à 
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Lyon(l88(>)  i-l  n  Mmillucon  /tHS7)  aura  lim  .m  mois  .r.irtol.r.-  h 
Bordeaux. 

[h\  (;oinit(i  (l'urgaïusaliuii  siûgeutit  dans  celle  dernière  Ville,  4  rue 
do  la  HoL'lio  est  constitué. 

Vers  la  même  époque  aura  lien  à  Tours  un  congrès  régional, orga- 
nisé pur  le  parti  possibiliste.  Enfin  on  nous  annonce  pour  1880  un 
Conrirèa  socialista  international,  organisé  également  par  le  parti 
possibiliste,  siégeant  58  rue  Grenela,  et  un  Congrès  national  de  la 
mutualité,  dont  voici  l'ordre  du  jour  : 

I"  Oucllos  sont  les  garanlies  fondanicnlaicH  (|uc  doivent  préisenUîr  h  leur» 
«dlirronts  Joutes  le»  Suciélés  de  secours  rnuluols  el  les  unions  entre  Société»  T 

2"  Est-il  dt'siruble  (pi'oa  Inisse  subsister  la  division  des  Sociétés  de  secours 
iiHilucls  en  société'»  librei,  autoriiéet  et  approuvée»  î 

;{"  I,o  systcnie  du  livret  individuel  est-il  le  meilleur  en  maliôre  de  rciraile, 
et  y  a-t-il  lieu  de  l'appliquer  dans  les  Sociétés  de  secours  mutuels  / 

Le  comité  fait  appel  à  toutes  les  Sociétés  de  prévoyance  de  France; 
les  adhésions  doivent  être  adressées  à  M.  Arboux, secrétaire  général, 
boulevard  de  Strasbourg,  Gl. 

Congrès  universel  des  libres  penseurs  en  1889.  —  On  nous 
communique,  avec  demande  d'insertion,  les  pièces  suivantes  : 

Dans  sa  réunion  ilu  il  avril  1888,  la  Fédération  française  desgroujtes  socia- 
listes do  la  Libre  Pensée,  s'inspirant  des  vœux  exprimés  parun certain  nombre 
de  groupes,  a  mis  ù  l'ordre  du  jour  la  création  d'un  Congre*  universel  det  Libres 
l'enseurs  en  i8S9,  pour  féfer  le  (Centenaire  de  la  Révolution. 

Elle  a  décidé  l'envoi  d'une  circulaire  ii  tous  les  groupes  de  Libres-Penseurs 
de  Kraiicc  et  de  l'étranger,  aux  sociétés  anti-cléricales,  rationnalistes,  pliiloso- 
phi<iues,aux  Loges  ma<;onniques,Ligue  de  propagande  républicaine, Fédcration 
du  Centenaire,  et  en  général  i\  toutes  les  sociétés  démocratic{ues  pour  les  mvi- 
terà  prendre  part»  l'organisation  de  ce  Congrès. 

Conformément  à  celte  décision  nous  vous  proposons  de  nommer  un  ou  plu- 
sieurs délégués,  pour  former  le  Comité  d'organisation,  qui  se  réunira  ù  Paris, 
Salle  de  l'Ermitage,  rue  de  Jussieu,  29,  le  dimanche  15  juiHet  1888,  à  2  heures 
de  l'après-nudi. 

Dans  le  cas  où  vous  ne  désigneriez  pas  de  délégués, nous  vous  prions  de  nous 
adresser  vos  observations  sur  le  programme  du  Congrès,  avec  votre  adhésion. 

Les  frais  du  Congrès  devant  être  couverts  par  les  souscriptions  volontaires 
des  groupes  et  les  cotisations  individuelles,  l'adhésion  n'entraîne  aucune  res- 
ponsabilité financière. 

Libres  penseuses,  libres  penseurs. 

La  Révolution  a  proclamé  les  Droits  de  l'homme. 

A  nous  de  les  faire  trioinpher.dans  le  domaine  intellectuel  et  social,par  une 
guerre  sans  trêve  <»  la  superstition,  aux  imposteurs  et  aux  parasites. 
Pour  la  Fédération  : 

Les  membres  de  la  Commission  d'initiative  : 

Pasquier,  délégué  d'Epernon  ;  Vérone,  délégué  de  Lcvallois-Perret  ;  Chas- 
serey,  délégué  du  12' arrondissement  ;  Carpentier,  délégué  de  la  Soli- 
darité de  Montreuil  ;  Italien, délégué  du  4'  arrondissement  ;  Toussaint, 
délégué  du  5'  arrondissement;  Schacre,  délégué  du  5'  arrondissement. 
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Adresser  les  adluisions  el  ruminuiiiralions  au  Cittiycn  Pa8<|uier,  soorélaire 
delà  Fedénilion,  6,  rue  dcJ«renl<',  ù  Paris. 

Extrait  du  j»-ocft-itrbai  de  la  réunion  des  déléguai  dex  groupe*  oiUiérents.du  Î5  juillet 
tSSft,  til  me$$itlor,  an  90  de  la  Hépulilique),  mile  de  VKrmitaije,  ^!).  rue  de  Juxsieu, 
à  Parié. 

Ijk  ftéancc  est  ouverte  h  trois  heures  par  le  citoyen  Pasquier,  secrétaire  de 
la  Fédération  française  des  groupes  de  la  Libre  Pensée. 

Leritoycn  Sclim-re  est  n()nuné  président  ;  assesseurs  :  la  citoyenne  Pasquier, 
d.l.-^'uée  d'Oran,  el  le  citoyen  Dupont  tils,  délégué  de  Tours  ;  seorétjiires  :  les 
ri(.>v.iis  f.lienu  de  Mnintenon,  Leroux  du  (pialriéme.et  Pas<|uierdu  iiuntriéme, 
d<l<>ri"'  <l*KiK?rnon. 

Apr.s  rappel  nominal  des  délégations,  le  président  souhaite  la  bienvenue 
aux  «K'Ienucs  de  lu  France  et  de  l'étranger. 

Le  citoyen  N8|xdéon  Navcz,  d'.Vnvers,  délégué  du  conseil  général  de  In 
Fédération  international  îles  libres  iKMiscurs.fnit  l'Iiislorique  des  congrès  iinié- 
rieurs  el  r«-clome  i>our  1»  Fédération  intornniionale  le  droit  d'organiser  le  con- 
grès de  1889. 

.Xprés  une  discussion,  h  laquelle  prennent  part  les  citoyens  .Mix,  Pasquicr, 
<  Kiin.  (^hen,  etc..  l'assemblée  vole  la  résolution  suivante,  projxtsce  par  le 
•  iloyen  N'avez  : 

0  Les  délégués  des  groufHîs  de  la  France  et  de  l'étranger,  réunis  le  15juillct 
h  Paris,  salle  de  l'Ermitage,  en  vue  de  l'organisation  du  congrès  uiiirersel  des 
libres  penseurs,  en  1889,  décident  que  ce  congrès  sera  organisé,  en  collabora- 
lion,  |>ar  le  conseil  général  de  la  F'édération  internationale  et  par  la  commis- 
sion élue  il  la  présenta  réunion.  » 

I.,e  congrès  devra  coïncider  avec  le  21  septembre,  date  de  la  i)roclaination  de 
la  première  Hépubli»|ue. 

Huant  au  <|ucstionnaire,  la  commission  coordonnera  les  sujets  proposés  par 
les  groujies. 
Le  programnie  définitif  devra  être  ratifié  i)ar  les  groupes. 
Il  est  procédé  ensuite  l'i  l'élection  des  membres  de  la  commission  d'o;gani- 
Milion. 

Vingt-cinrj  membres  sont  d'abord  nommés  parmi  les  délégués  hnbiUint  Paris 
•  1  la  lianlieue.  comme  étant  à  proximité  du  centre  d'organisation. 

Soixante-deux  membres  sont  ensuite  élus,  à  titre  de  correspondants,   parmi 
!•  «  .(••l'-gues  babitanl  les  départements  et  l'étranger,  t.'etle  liste  comprend  des 
•  niants  de  la  Fédération  internationale  des  savants  et  des  hommes  p<di- 
.i>|ii>-i  de  diverses  nationalités. 

L'ordre  du  jour  étant  épuise,  le  jirésident  salue  la  Fédération  internationale 
duns  la  i>crsonne  du  citoyen  Navez.  Il  fait  appel  ù  l'union  el  it  l'activilé  des 
lilirc»  |»cn»curs  de  lous  les  pays.  |M»ur  assurer  le  succèsde  ce  congrès  ipii  «loit 
iiinp|uer  une  èla|>«  décisive  dans  la  lutte  de  la  Libre  Pensée  contre  le  clérica- 
liHiiie.  el  avancer  ruITi-anchissement  économique  des  travailleurs  i»ar  la  ilèvo- 
lulion  sociale. 

I.n  ^é(ln<  e  est  levée  n   sept  heures. 

I.ei  aueueun.  Le  prétUlenI, 

Jijii'-  l'wji  lEii,  Dti'oNr  lil^  (  I  iHir»).  SiiiAcnK. 

Ije»  tevrétairen  : 
E.  pAsgiiKn.  C.iii'.m;.  (î.  Li:iiot\. 

6,  rue  Tarente,  Paria.  (Maintenons  4*  arrond'.  Poris. 
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ANGLETKHRK 

Lk  Congrès  international  oijvhieh  de  Londres. 

Lo  Comité  parlemenlaire  c^os  Trados  -  Unions  a  adressé  aux 
travailleurs  l'avis  suivant,  publié  en  anglais,  en  français  et  en 
allemand  : 

Lo  (lomitc  iiarlenioiilJiii*^  n  l'iMinricur  de  j  ortcr  h  voi.re  co^naiii^.a^oc  le  règle- 
ment i|iii  n  été  tidoplé  \>nv  le.  Congrès  internnliiinfll. 

Le  C(>n};r«>8  aura  lieu  U  Lundrcs,  mardi  5  novembre  1888. 

Lo  français  sera  la  langue  uftloiollc  du  (longrrs.  Tout  drU'gUf-,  rjo]arlant  ni 
français  ni  anglais,  devra  se  munir  lui-m6mc  d'un  interprète. 

Tout  document  d'autorisation  [irèscnti'!  au  Otngrès  doit  être  ou  en  fran<;aiH, 
ou  on  anglais. 

Le  président  du  Comité  parlementaire  présidera  à  l'ouverture  du  0>ngrt'*»,et 
il  prononcera  un  discours  de  bon  accueil  fraternel  aux  d«l«''gucH  («trangem. 

Le  Congrès  alors  nommera  son  bureau  et  un  Comit»;  cliorgè  do  \éritter  le» 
pouvoirs  de  chaque  ilèlcguè,  afin  de  décider  s'ils  sont  conformes  aux  condi- 
tions aunoxces  Il  l'irivilalion. 

Des  rapports  sur  la  condition  des  travailleurs  dans  leurs  pays  res|>e<:lif8, 
écrits  soit  en  français,  soit  en  anglais,  seront  présentés  par  chaque  nationalité 
re])rcsontéc  au  Congrès. 

Les  sujets  jt  discuter  comprendront  : 

1*  Les  moyens  les  plus  efficaces  pour  faire  disparaître  à  l'étranger  les  obs- 
tacles i|ui  entravent  l'association  libre  des  travailleurs. 

2"  Les  meilleurs  moyens  de  combinaison  entre  les  travailleurs  de  différent* 
pays. 

3°  Les  moyens  de  restreindre  la  production  excessive  par  la  réduction  des 
heures  do  travail. 

•t°  L'utilité,  ou  non,  de  la  réduction  des  heures  de  travail  par  la  législation 
proliiltitive. 

Aucun  délégué  n'aura  le  droit  de  parler  jjIus  d'une  fois  sur  le  même  sujet. 

Chaque  délégué  f|ui  lira  un  rajjport,  ou  (|ui  proposera  une  ré.solution,  aura 
lo  droit  de  parler  pendant  trente  minutes.Tout  orateur  qui  continuera  le  débat 
ne  pourra  excéder  ijuinze  minutes. 

On  votera  par  nationalité. 

Le  Congrès  s'ouvrira  chatjue  jour  h  dix  heures  du  matin.  Il  s'ajournera  ù 
une  heure  de  l'après-midi.  La  séance  lecommencera  à  deux  heures,  et  finira  a 
cinq  heures. 

Il  y  aura  une  réception  des  délégués  étrangers  par  les  Associations  brilan- 
ni(|ues,  le  lundi  soir  avant  l'ouverture  du  Congrès. 

Des  détails  précis  sur  les  hôtels  étrangers  à  Londres  et  leurs  tarifs,  etc., etc., 
seront  annonces  dans  une  autre  circulaire. 

.\gréez  nos  salutations  fraternelles. 

\V.  Crawford,  président;  G.  Shipton,  vice-président;  H.  Slatter,  tréso- 
rier ;  T.  Birtwistle,  J.  Mawdsley,  E.  Harford,  J.-M.  Jack,  J.  Inglis.G.- 
D.  llelley,  W.  Inskip,  H.  Broadhurst,  secrétaires. 

Progrès  du  Socl\lisme  e.n  A.ngleterre. —  Ces  progrès  dépassent 
tous  les  espérances  des  socialistes  les  plus  optimistes.  Il  n'y  a  pas 
bien  longtemps,  dit  mélancoliquement  le  Temps,  qu'il  était  passé 
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en  axiome  que  TAngleterro  n'avait  rien  à  redouter  du  socialisme. 
Mais  où  est  rancienn»^  qui«Mude,  on  sont  les  neiges  d'antan  ?  Les 
choses  ont  bien  changé  «hpiiis  lois,  ajoute  notre  grave  confrère  qui 
continue  comme  suit  : 

L'on  pnssc,  nn  meml>rc  diHlinfjruo  du  parti  libéral,  sir  Willioin  Ilarrotirl, 
H*tHTiail  en  plein  Parlement  :  «  Après  tout,  ne  sonunes-nous  pas  Uni»  socia- 
lisUs  t  »  Et  M.  Gog4-lien,  l'un  des  champions  les  plus  intraitables  do  l'ortho- 
doxie éronomique,  lui  rè|)ondait  m<ilancoliquemenl(  :  «Oui,  cela  est  vrai,  Je 
socialiRmo  coule  6  pleins  bords.  »  En  dehors  des  anciennes  associations 
i>uvri<>rr«,  presque  contre  elles,  s'est  constitué  un  nouveau  parti,  <|ui  arbore 
franchement  le  drapeau  s(K-ialisle.  L'n  poi-le  émineiil,  le  seul  peut-être  dont  on 
puisse  prononcer  le  nom  apr»-»  celui  îles  'IVnnyson,  des  I)ro\vnin;r  et  des 
Swinburne.  M.  William  Morris,  s'est  jeté  à  cori)aj)erdu  dans  cette  a};ilation. 
I.e  Lecnnio  de  Lisle  unKlais  a  fait  trêve  à  In  ciselure  de  son  impassible  et 
imp«'ccable  |)oé8ic  pour  se  lancer  dans  la  guerre  des  classes.  D'innombrables 
«lub»  se  sont  aflilii-s  à  ce  mouvement.  On  a  vu  leur  influence  se  manifester 
dans  les  journées  ipii,  en  novembre  dernier,  ont  donné  i\  Londres  un  spei-tade 
di>nl  l'aris,  ju8(|ue-l(i,  semblait  avoir  le  peu  enviable  jirivilége.  I/Eglisc 
itiiKlicaiie  s'est  émue  de  cet  état  de  choses.  Au  congrès  de  Leed.s,  snus  la 
pr-  ^idenco  de  rarchevècjuo  de  (lanterbury,  ù  côté  d'évtque»  en  manches  de 
lin^n,  en  culottes  courtes,  en  bas  de  soie  noire  et  en  souliers  à  b:>uclcs,  on  a 
vu  figurer  un  représentant  authenti(|uc  du  socialisme,  qui  a  tait  déjù  son  novi- 
ciat dans  les  prisons  de  la  reine,  M.  Champion. 

C'est  déjà  bien  ;  mais  il  y  a  plus  encore,  ainsi  que  vu  le  constater, 
avec  une  sincérité  méritoire,  l'important  organe  opportuniste  que 
nous  continuons  de  citer  : 

Hien  plus,  le  prélat  qui  préside  iiu.\  dcstiiuîes  du  caliioinisnK;  en  Anglolcrre, 
b'  i-unlinul  Manning,  s'est  nettement  prononcé  sur  cette  question  bn'ilunle.  Il 
a  publié,  il  y  a  quelques  mois,  dans  la  FornhjUllij  Iteriew,  un  article  dont  I  ins- 
piration est  fran'-heiiient  socialiste  et  où  il  va  jusrprti  ])arlor  «  du  droit  naturel 
d«-  (oui  homme  afTamé  au  pain  de  son  voisin  ».  Il  y  a  cpiclques  mois,  comme 
membre  d'une  députalion  ijui  était  venue  entretenir  \urA  Salisbury  do  la 
.l.li.sw  c\<-eptionnellc  qui  a  sévi  cet  hiver,  il  scandalisait  le  juemier  mini.slre 
par  rii<l.rod<txie  des  remèdes  <|u'il  suggérait.  Pris  à  jiartie  par  le  Times,  le 
•  •8rdinal-aivlievéi|ue  de  Westminster  a  jnofité  «lu  droit  de  réponse  pour  rem- 
plir les  colonnes  de  cet  organe  du  philiriliiiisine  iiii-urrigible  île  lu  Cité  d'une 
él(K|ucnle  ai>ologie  du  socialisme. 

Le  Temps  ne  peut  pas  ôlre  satisfait  d'un  tel  étal  d'esjjril;  aussi 
décoche-t-il  en  terminant  un  trait  empoisonné  au  Grand  old  man,  h 
l'illustre  Gladstone  : 

Aujnunriiui,  cunimo  b  la  veille  de  la  Hévolution  frani;aisc,  on  voit  des 
bommcji  d'État  pleins  de  constN'encc  et  de  b<innc  volonté,  des  Nwker  doué»  des 
ni<'illcure«  intentions,  déchaîner  dus  mouvements  fpi'ils  sont  impuissants  ù 
diriKor  et  n  modérer.  On  peut  assister  presque  chaf|Ue  jour  A  la  n-ceptiim  «|Uo 
fait  ù  M.  (iladstonc  la  foule  amasscc  devant  le  Parlement.  L'illustre  xétéran  a 
le  droit  d'être  per8«>nnellement  lier  «les  hourras  enllutusiastes  «pii 
lit  si  souvent.  Mai»,  en  c<intemplanl  «'es  milliers  de  fa«es  amaigries. 
uu\  \cu.\  flambovants  dans  des  joues  creuses,  et  cet  étrange  ramassis  de 
baillons  ;  en  prêtant  rorcillc  h  ces  voix  où    Icbrogue  irlandais  fait  écho  au.\ 


iiOi  La  riiiVL'E  socialisti: 

(ici'(Mils  niiii'-.  il  iraiiiantH  do.  l'ar^^'ol  iK)[)i]|(ii-i(;r  de  L>.inlit-o,  .n  •iiiiii.uirii  <  i  km- 
(•t  vendre  In  Juntice,  l'orgune  d«  la  Liynii  Konalale  (1);  en  écoulant  hui'IouI  u  la 
Cliiiiiiliro  les  liaran;;:ueH  révoliiiionnnireH  de  M.  CunninK>iain  (iraharn;en  voyant 
lus  li-ndiliiins  de  In  foiirtoini»!  pnrlefnenliiire  violées  par  le»*  groMkièreléN  d'un 
Conv  benre,  pcul-étre  M.  (ïlndHlone  <|ui  n  dchulé  dan»  U-h  i-omkh  du  |>arti  tory, 
<|ui  H  eu  l'honneur  d'élre  l'Hiixilinire'-t  l'urni  d<'  sir  Kiihert  l'ecl,  le  ('olli^f<ue  du 
lord  l'aimerslon  et  de  lord  John  Hunsell,  ijiii  tient,  ipioi  qu'il  en  ait,  et  Uml 
en  i)rt'|>nrnnl  l'nvenir,  jiar  t4»utes  le»  libres  de  son  «"^Ire,  nu  jtasHé,  j>eut-étro  »o 
ileiiinnde-l-ii  juirfois  nvec  (|UR|(|ue  appréhension  où  s'arn  tero  le  mouvement 
iju'il  n  tant  eoiitribii»-  n  j)ré«!ipiter  et  se  p<»se-t-il  <|ueli|ue(ois  de  cou  f>oint« 
d'int<>rro<;ulion  (|ui  hantent  les  esprits  où  le  sens  de  riiinloirc  et  l'ntiiour  du 
IMiKsé  n'ont  pas  été  cotiiplétement  étouffés  pur  l'npre  ambition  ou  pur  le  fana- 
tisme étroit. 

(Uadslniio  peut  poilcr  alJL'gi-etnonl  su  ruspoiisiiliiliti'  liisloi-iquc  ;  il 
prùpuro  les  temps  où  la  justice  (iconoiiiique  réjouira  les  peuples 
rciconciliôs  et  délivrés  enfin  du  cauchemar  des  guerres  d'extermina- 
ti(jn,  de  la  honteuse  domination  monarchique,  do  l'exploitation  capi- 
taliste et  de  toutes  les  misères  morales  et  matérielles  qui  en  découlent. 

Necker,  auquel  on  l'a  comparé,  reste  en  pleine  lumière  sous  les 
portiques  immortels  du  Panthéon  humanitaire,  pour  avoir  convoqué 
les  Etats  Généraux  et  ouvert  la  carrière  ù  la  Révolution  française, 
émancipatrice  et  glorieuse. 

Ce  qui  effraye  le  plus  le  Temps,  c'est  le  bouleversement  des  partis 
qui  s'est  opéré  en  Angleterre  tout  au  profit  du  socialisme.  Autrefois 
le  parti  radical  n'était  qu'une  aile  du  parti  libéral  ;  aujourd'hui  il  est 
devenu  le  centre  d'un  mouvement  on  avant.  Autour  de  Gladstone 
et  de  ses  lieutenants  Jhon  Morley,  Stansfeld,  Schaw-Lefèvre,  se 
groupent  aussi  les  Irlandais  et  nombre  de  socialistes  qui  veulent 
mal  de  mort  aux  chefs  du  libéralisme.  Radicaux,  Irlandais,  Socia- 
listes fraternisent  donc  : 

On  a  vu,  dit  le  Temps,  avec  (|ucl  enthousiasme  les  socialistes  ont  accueilli 
les  héros  des  troubles  de  cet  hiver,  le  député  écossais  Cunningham  Graham  et 
l'ouvrier  anglais  John  Burns.  On  a  vu  fraterniser  dans  une  réunion  publi(|uc, 
l'onvoiiuée  pour  célébrer  la  sortie  de  prison  de  ces  deux  martyrs,  les  socialistes, 
les  Irlandais  et  les  radicaux  proprement  dits,  un  peu  inquiets,  il  faut  le  dire. 
do  se  trouver  dans  une  compagnie  si  mêlée,  eux,  des  artisans,  des  boutiquiers, 
des  petits  bourgeois,  un  parti  histori(|ue  qui  a  pignon  sur  rue  et  qui  s'est 
toujours  fait  remarquer  par  son  respect  de  la  légalité  autant  <|ue  par  son 
amour  des  réformes. 

A  côté  de  ces  Tétes-llonties,  dignes  de  leurs  ancêtres  par  leur  étroitesse 
sectaire, autant  que  par  leur  invincible  résolution,  on  a  vu  siéger  le  contingent 


(I)  Petite  inexactitude  du  rédacteur  du  Temps.  Le  journal  Justice,  au  m-me 
titre  (jue  la  Revue  To-Daij  est  l'organe  de  la  Social  Démocratie  Fédération  dont 
Hyndeman  est  le  théoricien  le  plus  autorisé.  Les  scissionnaires  marxistes  qui 
ont  formé  la  Socialist  League,  dont  F.  Engels  est  l'inspirateur,  ont  pour  organe 
ofticiel  TheCommonweal.  Ajoutons  que  la  Fédération  el  la  Ligue  se  différencient 
plus  par  des  compétitions  de  personnes  que  par  des  divergences  d'idée. 
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irlandais,  Paddy,  qui  (oisonno,  on  \<s  sait,  dans  l'immcnso  R^Kl^n^cralii^n  lon- 
donienne. Fipiire»  aninn'^es.  spiriturllns,  nunivemeiiis  vifs,  sensiliilitû  (Hoiloment 
iWmip,  toujours  In  la  nue /i  l'iril  et  lo  stairin-  hu\  lovros,  un  «•«•rlain  dchraillo, 
un  Inis.scr-allor  d'altitude,  et  puis  i-c  rirhc,  «cl  inimiinble  acronl  <|ui  élarf-'il. 
<|»i, fait  rt'sonnor, '|ui  semble  dorer  d'un  rayon  ]>lu8  eliaud  ranK'»ii»  un  |»eu 
elri(|uo  dans  la  bourlic  des  natifs  purs.  Dans  les  ran^s  de  cetlo  section  on 
arUire  la  eiK*artie  verte.  In  «-ouleur  de  l'Irlande  et  relie  «le  l'espéraneo,  on 
entonne  v<dontiers  des  mélodies  |>alrioti<|ue8.  on  nime  à  garder  vissé  dans  In 
Iniurlie  un  |»ctit  «  lirule-giieule  culotté  »,  et  de  tcmi)s  à  autre,  au  milieu  de 
ceB  rudes  enlanis  d'une  terre  do  misi^re,  le  sj>cctalcur  étonné  voit  éclater  un 
visage  de  jeune  fille  ou  de  femme  absolument  adorable,  un  type  de  madone, 
<lu  Celle  récbflufTê  et  doré  par  on  ne  sait  <|uel  mélange  de  sang  espagnol,  dos 
yeux  de  velours  bleu  ou  vert  de  mer  où  Miit  et  danse  une  étini-elle  fauve. 

On  a  vu  enfin  se  presser  en  rangs  serrés  les  bataillons  socialistes.  Moins  de 
pitloresi|ue  de  la  cour  dos  Miracles  dans  leurs  vêtements  «jue  cliez  les  Insou- 
ciants enfants  de  saint  Patrick;  moins  de  confort  cossu  et  do  propreté  respec- 
table ipie  chez  les  radicaux  orthodoxes.  Des  physionomies  inaigros,  linves,  un 
I>eu  {talibulaires.  éclairées  par  des  yeux  ardents  et  fiévreux,  des  barbes  de 
fleuve,  des  bras  nerveux  <|ui  n'ont  pas  renoncé  «  faire  usage,  le  cas  édiéanf. 
de  leur  force  pbysiipie  |K>ur  conquérir  la  victoire.  En  somme,  un  parti  de  nicurt- 
de-faim  <iù  i|uel(|ues  enthousiastes  se  sont  glissés  et  quelques  boxeurs  aussi  : 
dangereux  jwr  l'intensité  de  In  visi^m,  la  grnndeur  des  soufTrances  cl  le  mépris 
de»  convention»  social»'^ 

En  conclusion  de  cedonoinlti'ement  homc^riquc,  rcinat-quablcMnenl 
coloré,  de  l'année  do  la  misère  et  des  revendications  sociales  en 
.Vngleterre,  notre  important  confrère  ajoute  : 

N'oila  quelles  sont  les  forces  qui  sont  actuellement  rangées  en  bataille 
"  "ntre  le  gouvernement  conservateur  nnglnis.  (Jn  peut  mesurer  «  ce  s|>eclaclc 
tout  le  ridicule  de  la  théorie  commode  <|ui  fait  de  la  simple  existence  «le  la 
nionan-hie  une  sorte  de  panacée  i-ontre  de  tels  périls.  Kn  fait  la  société  est 
en  butte  aux  mêmes  assauts,  et  l'aristocrnlique  et  royaliste  Angleterre  est 
iv»ul-élre  plus^\pM^O(•  n  In  mobilisation  do  rarinciTcvolulionrutirc  que  la  Franco 
r<publicain> 

On  ne  ^ilij^.lll  mieux  «lire  ;  le  socialisme  n'est  |)as  un  simple 
succédané  de  la  HépuMiqu«'  :  il  est  la  grande  nécessité  économique 
du  temps  présent.  Il  a  pour  lui  à  la  fois  toutes  les  forces  de  l'évolution 
historique  et  toutes  les  aspirations  justiciéres  des  peuples  altérés  de 
vie  morale  et  matérielle  plus  Inriro. 

ALLKMAGNE 

f       I     PI  BLICATION    ni'    PARTI    SOCIALISTK    ALLEMAND. —    Les  COmiléS 

istes  préparent  une  histoire  du  parti,  depuis  lo  jour  où  la  loi  de 
n^prension  a  élé  volée  par  le  Hoichstag  et  ils  doivent  la  faire 
|Mirnllre  le  ^1  oclohre  prochain, le  dixième  anniversaire  do  l'adoption 
•lo  cette  odieuse  loi. 

Dans  un  compte  rendu  qui  sera  dislrihué  à  chaque  memhre  du 
Heich-'    .  '  "  (listes  veulent  inonlrerque  losefTets<le  la  répres- 

sion >"  lit  nuls  et  n'entravent  en    rien  le  développement 
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du  inoiivoinoiil  révolulioniiîiiro.  Parloul  où.  pour  uuiM-aison  ou  pour 
unu  uulrOjSoit  par  expulsion, suit  par  (ltJc<>M, un  ni'-îinhrt!  «lu  parti  'lispa- 
lait.ilest  aussitôt  remplac»^;  ilnesoproduil  donc  jamais  do  lacune  dans 
los  ranpçs.  Quant  h  Tosprit  <k'  d«H'ou»nn(Mit  qui  rOgnodans  sfs  ranj^s, 
il  est  sufTisamun-nt  caracli^risc  jiaico  fait  (juc  la  souscrip'ion  ouv(;rlo 
on  faveur  do  la  famillo  du  déput(^  socialiste  Hasenclevor,qui  a  du  ^Ire 
intnrnt''  dans  unf  nmison  de  sanl<^  a  pro<luit,  dans  un  Iniiips  nda- 
tiveniont  courl,  la  soninjc  d(j  i'J.HOlJ  marcs.  La  caisse  destinée  h 
payer  los  frais  do  Tt^leclion  au  Heichstag  de  membres  du  [)arfi 
contient  acluelleinfinl  8,400  marcs.  Enfin, le  parti  a  fourni  la  soniuio 
considcTaliUi  de  70,01  )f)  marcs  pour  soutenir  les  ouvriers  (^Ix'nistes 
de  Ilanïhourg  en  grève.  De  tous  ces  faits  etd'autres  ssmblaidns,  qui 
serfmt  expos(^sdans  le  compte  rendu  annonci^.les  socialistes  concluent 
tju'ils  j)ouvent  envisager  leur  avenir  en  Allemagne  avec  confiance. 

Nous  no  demandons  qu'à  partager  cette  confiance,  en  ne  cessant 
pas  do  rappeler  à  nos  coreligionnaires  allemands,  qu'ils  sont  de  tous 
los  socialistes  europf^ens  ceux  dont  la  responsahilitt^  historique  est 
le  plus  engagi^e.  C'est  à  Berlin  qu'est  le  centre  impulseur  de  la 
réaction  militaire  et  monarchique.  C'est  de  Berlin  que  peut  ôtre 
donné  le  signal  de  la  criminelle  conflagration  qui  ferait  des  millions 
do  victimes,  d«^pi:»cerait  los  nations,  roulerait  dans  des  fleuves  do 
sang,  pèle-méle  avec  des  atrocités,  des  misères  et  des  soufTrances 
sans  nom  toutes  les  libertés  et  toutes  les   améliorations  conquises. 

Aux  socialistes  allemands  d'affaiblir  assez  le  despotisme  contre 
lequel  ils  luttent  j)0ur  l'iiblii/t'i-  ;i  renlii'i-  les  griffes  et  à  laisseï-  l'Ku- 
rope  en  paix. 

Les  assurances  ouvrières  devant  le  Reichstag. —  Au  moment, 
lisons-nous  dans  le  Devoir,  où  la  Chambre  française  vient  de  s'occu- 
per de  garantir  les  ouvriers  contre  les  risques  des  accidents,  le 
conseil  fédéral  allemand  vient  de  publier  un  projet  de  loi  qui  traite 
la  même  question  et  une  question  connexe  :  Tassuranca  des  ouvriers 
frappés  d'incapacité  de  travail,  et  psnsionnement  des  ouvriers  âgés. 

Ce  projet  ne  date  pas  d'aujourd'hui.  Il  devait  concourir  à  un 
ensemble  d'institutions  de  prévoyance  et  de  secours  en  faveur  des 
ouvriers. 

L'élaboration  des  lois  qui  règlent  ces  questions  a  été  longue  et 
laborieuse.  Deux  seulement  ont  été  édictées  :  celle  qui  établit  l'ins- 
truction obligatoire  et  le  fonctionnement  des  caisses  de  secours  en 
cas  de  maladie, et  celle  qui  rend  obligatoire  l'assurance  des  ouvriers 
contre  les  accidents  survenus  dans  leur  travail. 

La  première  loi  d'assurance  a  été  votée  le  15  juin  1883  après  trois 
ans  de  discussion.  Elle  ne  comporte  pas  moins  de  88  articles,  dont 
chacun  est  lui-même  divisé  en  un  grand  nombre  de  paragraphes,  et 
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elle  règle  minutiousemenl  rinslitulion  ot  le  fonclionnemenl  dos 
caisses  d'assurances  et  les  ol)ligalions  do  ceux  qui  y  sont  soumis. 

I/nuti'e  loi  est  du  G  juillet  1884, elle  prescrit  et  organise  la  n)utua- 
lité  obligatoire  des  patrons  au  point  de  vue  des  indemnités  h  aeror- 
der  aux  ouvriers  victimss  d'accidents  survenus  au  cours  do  leur 
travail. 

La  loi  qui  va  être  soumise  par  le  conseil  fédéral  aux  délibérations 
du  Heichstag,  ne  comprend  pas  moins  de  I  it  articles.  Elle  stipule 
que  le  capital  de  l'assurance  des  ouvriers  invalides  et  âgés  sera 
fourni  par  tiers,  par  l'Etat,  par  les  travailleurs,  par  les  patrons. 

Ceux-ci  auront,  ù  cet  i-tTel.  ù  verser,  au  Trésor,  obligatoirement, 
2<»  centimes  l/l  par  semaine  pour  chaque  ouvrier  <(irils  (Mnpioient 
»l  17  centimes  1/2  pour  chaque  ouvrière. 

La  moitié  de  cette  ronlribution  pourra  être  rcliMiue  sur  le  salaire. 
.\j>rès  cinq  ans  de  cos  versements  les  ouvriers,  frappés  d'incapacité 
de  travail,  —  après  trente  ans  et  à  leur  soixante-onzième  année,  les 
ouvriers  valides,  —  auront  droit  h  une  paiision  annuelle  de  lôO 
francs,  qui  sera  de  KM)  fi-atics  pour  les  femmes.  C'est-ù-dire  que 
réduits  à  rim|>uissance  ou  parvenus  à  un  âge  avancé  les  ouvriers  cl 
ouvrières  n'auront  pour  vivre  que  12 fr.  50  et  8fr.  50  par  mois. 

Il  est  j)robable  que  le  projet  de  loi  du  conseil  fédéral  sera  dans  le 
Heichstag  vivement  combattu  comme  insuffisant.  Nous  verrons  bien. 

ITALIE 

LiiiKRATioN  d'Amilcare  Cipriani. —  Nous  avons.  tout  dabord,  la 
l>onne  nouvelle  de  la  libération  de  noire  héroïque  ami  Amilcare 
Ci|>riani.  On  connaît  les  faits.  L'ancien  volontaire  des  guerres  de 
rin«léj)endan«*e  italienne,  l'ancien  comijagnon  de  Flouiens  dans  l'île 
d«i  (^n>le  insurgée,  l'héroïque  colonel  do  la  Commune  que  la 
réaction  versaillaise  envoya  en  Nouvelle-Calédonie,  crut  pouvoir, 
apn^s  l'amnistie  do  1880,  aller  embrasser,  en  Homagne,  son  père 
mourant. 

Le  gouvernement  italien  le  guettait,  il  fut  arrêté,  traîné  devant 
les  assises  et  condamné  h  vingt  ans  de  travaux  forcés,  pour  avoir, 
1-4  ans  auparavant,  en  Egypte,  eu  le  n)alb»'ur  de  tuer  un  boinme  en 
s»'  défendant  d'une  agression  sauvage. 

Tous  ceux  qui,  en  Italie  et  en  France  avaient  connu  Ci(»riani  si 
doux,  si  inolTensif,  si  bienveillant  en  mémo  tem[)S  <|ue  si  audacieux 
•  t  SI  brave, protestèrent  contre  l'inique  jugementet  do  toutes  parts  les 
(emoignages  de  sympathie  affluèrent  h  Porlolongone  (Ile  d'Elbo)  ou 
lu  vaillant  ff  irré[)rncbablc  révoliitionnaii»-  (rainait  le  boiilcf  des 
forçats 

De»  briMiiiiii's  lun-nt  jiiililie<'s,  des  jM'tiiions  cnvoyei's  pour  obU-- 
nirsn  lil>érntion.  Ilv  a  deux  ans  les  démocrates  de  Forli,de  Himini  el 
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(lu  Faenzar«Mirenl  dt^pulô  à  trois  reprises  dirt<^r«;ntL'S.  Mais  le  gouvor- 
nciiiont  itjilioii  annula  chaque  fois  r«'«lecli<jri  ««t  refusa  la  ^rAce 
qui  lui  iMail  deniandt^e.  Cependant  il  a  fallu  tenir  compte  du  verdict 
de  l'opinion,  et  après  six  ans  d'«ttente  Cipriani  a  ùlù  enfin  libf'-r*^. 

Nous  envoyons  h  ce  noble  ami,  à  ce  soldat  gl(tri<'ux  de  la  Hi^pu- 
liliquo,  du  Socialisme  et  de  la  KtHolulion;  h  cet  otïicier  sans  peur  el 
sans  reproche  de  la  Commune  de  Paris,  nos  plus  ofYeclueusos  et 
plus  chaleureuses  félicitations.  Nous  pouvons  l'assun^rque  dans 
l'adversité,  le  souvenir  de  ses  amis  socialistes  el  r(''V()liili(jiuiair«;s  de 
France  l'a  toujours  suivi. 

Lk    OL'ATRifcME    CONGRÈS    NATIONAL    DU    PARTI    OUVRIER    ITALIEN.  — 

Le  Fascio  operajo  de  Milan,  organe  officiel  du  parti,  publie  en 
son  numéro  du  21  juillet,  en  téi<'  '!<•  «"<  ...Imihh's  r;i[ipel  vipv:..,!  ; 

Aux  soi'lionsct  socit'îtùs  ouvritT»'- 

Lc  (•(•iiiilc  foiitnil  (lu  ]>nrli  nuvrior  italien,  nvortil  je»  scclionACt  aftsuciatinnn 
ili's  travnilliiiirh  inilitanl  dans  le  inouvernenl  omancipatcur  <jue  le  IV'  comjrèa 
(ht  parti  ouvrier  italien  aura  lieu  a  Bolof;ne  le»  8,  'J  et  10  so|>l<;mbre  (Huivent 
«|uelf|ues  iniiii'alions  sur  les  cttnditifinsd'afiliésion  {Kiiir  les  société»  et  sc«;li(mH, 
puis  l'appel  continue): 

(lompiij^'nons  ouvriers,  vnlrt- intervention  en  nombre  considérable  au  rfmprrè» 
dfeidt'PH  de  In  réor>,'anisation  et  du  puissant  développement  du  l'arti  ouvrier 
italien.  Faites  donc  tout  vtjfre  possible...  A  la  guerre  de  persécution  et  de 
t'aloninie.  opposons  l'or^'anisation  vaste  et  ]iuiss8nle  de  notre  classe  en  parti 
ouvrier.  Kn  avant  1 
.  !.e  comité  central, 

E.  Scofone  perruquier,  V.  Griggi  bijoutier,  G.  Vernero  bijoutier,  F.  Demi- 
clieli  mécanicien,  (^.  Piofti. 

Alexandrie, le  12  juillet  l888.Du  siège  du  Parti  ouvrier  itaben, Via  Plana  n*  M. 

SUISSE 

La  proposition  Favon-Decurtins. —  Dans  sa  séance  du  27  juin, 
le  Conseil  national  suisse  réuni  à  Berne  à  discuté  la  proposition 
Favon-Decurtins,  que  nous  reproduisons  dans  son  intégralité. 

«  En  considération  du  fait  qu'un  grand  nombre  d'États  possèdent  ou  prépa- 
rent une  législation  sur  le  travail,  dont  les  principes  concordent  avec  ceu.x  de 
la  législation  suisse  sur  cet  objet,  le  Conseil  fédéral  est  invité  n  se  mettre  en 
rapport  avec  ces  Etats  afin  de  régler  par  des  traités  internationaux  ou  par 
une  loi  internationale  les  points  suivants  : 

«  1°  La  protection  du  travail  des  mineurs  ; 

«  2°  La  limitation  du  travail  des  femmes  ; 

«  3»  Le  repos  hebdomadaire  ; 

«  4°  La  journée  normale  du  travail.  » 

Le  citoyen  Favon  a  défendu,  ayec  modération,  le  projet  de  légis- 
lation internationale  du  travail.  Nous  trouvons  dans  le  Moniteur  des 
Syndicats  une  analyse  de  son  discours. 

Le  citoyen  Favon  dit  d'abord  que  la  question  des  réformes  écono- 
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iiiinurs  cl  sociolos  domino  môme  la  question  confossionnollc.  ("esl 
bion  pour  coin  que  tous  1»'S  pailomonls  s'en  oocupiMil  La  situation 
acluolloeslgrnvo.Lecupilu!  s'agp^lomore, devient  de  plus  on  plusano- 
iiyme  ol  si   trouve  on  face  de  la  grande  musso  obscure  des  salaric^s. 

L'orateur  est  d'accord  avec  les  idées  émises  1  autre  jour  par  M. 
Dro/..  Oui,  nous  devons  rester  neutres  et  ne  pas  nous  immist^er 
dans  iesalTaires  politiques desaulres  pays.  Noire  mission  osl  ailleurs. 

La  motion  est  conforme  au  rôle  que  nous  sommes  appelés  ù  jouer. 

Le  député  de  (îeni've  sùMéve  contre  ceux  qui  reprochent  aux 
partisans  des  réformes  sociales  do  n'avoir  pas  l'idéal  ou  de  n'avoir 
qu'un  idéal  matériel.  Mon  idéal,  dit-il,  c'est  la  justice  et  je  crois  que 
celui  lt\  en  vaut  un  autre.  Apr»'s  cela,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on 
voudrait  savoir  mauvais  gré  à  C3ux  qui  pensent  qu'on  pourrait  un 
peu  augmenter  la  ration  de  pain  et  de  beurre  d'une  certaine  classe 
do  la  société. 

L'orateur  examine  les  quatre  points  visés  par  sa  motion.  l'arlanl 
du  travail  dos  femmes,  il  dit  que  les  statisticiens  put  prouvi*  «|u"un 
ouvrier  marié,  père  de  deux  ou  trois  enfants,  ne  peut  gagner  assez 
p  >ur  vivre  en  si'curité.  Il  a  donc  fallu  «piesa  fumme  lui  vint  en  aide. 

Mais,  dès  que  la  femms  travaille,  les  salaires  baissent  de  25  0/0, 
do  sorte  que  l'ouvrier  perdrait  d'un  cùtt'  ce  qu'il  aurait  gagné  de 
l'autre. 

Certes. on  ne  peut  songer  h  faire  disparaître  d'un  seul  coup, le  mal 
qui  vient  d'être  signalé  ;  mais  il  est  do  notre  devoir  de  cborchor  à 
l'obtenir. 

Je  sais,  continue  le  citoyen  Favon,  que  la  motion  que  nous 
présentons  aujourd'hui  a  déjà  été  disculée  ici  sous  une  autre  forme. 
Les  efforts  du  conseil  fédéral  avaient  été  vains  alors.  Depuis,  le 
monde  a  marché. 

Plus  d'une  chose  qui  paraissait  impossible  il  y  aquelcjues  années, 
est  aujourd'hui  bien  près  de  se  réaliser.  D'ailleurs,  i\  supposer  que 
nous  n  obtenions  pas  a  que  nous  demandons,  nous  avons  toujours 
fait  notre  devoir, posé  un  nouveau  jalon, apporté  unepierroà  l'édifice. 

En  terminant,  l'orateur  explif|ue  comment  il  se  fait  que  son  nom 
se  trouve  k  cMé  do  celui  do  M.  Decurlins  (député  «•alholique-socia- 
lisle  du  canton  des  (îrisons)  au  bas  de  la  motion.  Il  entre  dans  des 
considérations  intérossantos  sur  le  rapprochement  qui,  selon  lui, 
dnii  se  foire  entre  catholiques,  protestants  et  libres  penseurs.  Il  ne 
euiiiprend  pas  poun|Uoi  nous  no  pourrions  pas  exécuter  ensemble 
les  réformes  sur  lesquelles  nous  sommes  d'accord.  Travaillons  en 
ennimun  ;  chacun  solon  sa  conscience  ;  plus  tnpL  nous  notis  trou- 
verons sur  le  champ  de  la  lutte.  Quand  nous  aurons  amélioré  la 
soci<ïlé,  qu'elle  sera  en  étal  do  juger  sainement  entre  ceux  qui 
veulent  la  régir  par  l'idée  religieuse,  et  nous  qui  voulons  la   faire 
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vivi-(!nv(!c  la  liltir  pensc^o.la  victoire  reslera  en  possession  <ie  la  véril«^. 

M.  Douclior  au  nom  du  gouvcrncrnonl  f(^(l«'*ral  ncceplo  la  propo- 
sition ;  mais  il  no  croit  guiTo  ù  son  succi'S,  cHant  donné  l'Klal 
actuel  do  l'Europe,  les  idées  auflcquulles  répond  lo  projet  do  Favon- 
Dccurlins  n'étant  pas  mnroa  partout, 

TcîUe  a  été  la  l'éponsu  du  gouvernement  suisse. 

A  la  Chambre  française  maintenant  à  faire  le  second  pas, en  repre- 
nant la  proposition  de  Caniélinat. 

11  y  a  urgence,.  Ainsi  que  le  disait  tré^  bien  un  de  nos  confrères, 
lo  conflit  est  entamé  ;  chaque  jour  il  s'aggrave  et  ne  peut  plus 
s'apaiser,  parce  qu'il  résulte  non  [)as  do  la  volonté  des  hommes, 
mais  do  la  force  des  choses.  Dans  une  socif'té  qui  n'a  do  principe 
et  de  moralo  que  la  lutte  pour  l'existence, la  lutte  ne  peut  que  devenir 
do  plus  on  plus  âpre  et  désespérée,  si  l'on  ne  se  hiUe  d'y  njettre 
ordre  par  des  mesures  équitnhles  et  des  réformes  réparatrices. 

HI'.i,«.lori-; 

CiiAMLKs  ll(»i  /.i:.\i  . —  \a'  parti  socialiste  belge  vient  (1>*  faire  une 
grande  perle  en  la  personne  de  Charles  Houzeau  qui  sut  être  à  la 
fois  un  savant  de  premier  ordre  et  un  socialiste  convaincu,  un 
altiuisto  éclairé  et  généreux  dans  toute  l'acception  du  mol. Notre  émi- 
nent  ami. le  D""  Do  Paepe.a  été  chargé,au  nom  du  parti  ouvrier  socia- 
liste, de  rendre  hommage  sur  la  tombe  encore  ouverte  à  ce  saint 
dos  temps  nouveaux.  Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  repro- 
duire la  partie'  principale  du  discours  de  De  T'aepe  qui  sait  être  lui 
aussi  un  savant,  un  socialiste  convaincu  et  un  homme  de  bien  aux 
inépuisables  dévouements.  A  propos  de  Houzeau,  il  a  rappelé  les 
noms  de  J.  S.  Mill,  d'Alfred  Kussel  \\'allace,  de  François  Arago,et 
d'Klisée  Reclus.  Nous  ajoutons  le  sien  à  cette  liste,  ce  qui  n'est 
que  justice,  et  lui  laissons  la  parole  : 

«  Dès  cette  époque  si  remarquable  et  si  agitée  de  1848,  où  toutes  les  idées 
fiénoreuses  fennentoient  dans  les  cerveaux,  Houzeau  fut  parmi  ceux  <|ui,  par 
la  plume  et  la  parole,  défendirent  les  tendances  de  la  démocratie  socialiste.  11 
]iarticipa  alors,  avec  Adelson  Casliau.  Ad.  Bartels,  Gérard  Malhieu,  Louis 
Labarre,  Félix  Deliiasse,  Prospor  Eslens,  Nicolas  Coulon,  Désirée  Brismée, 
François  Haeck,  Désiré  Chasseur,  et  tant  tl'autrcs,  à  la  propagande  socialiste 
au  sein  des  masses  et  à  la  mémorable  campagne  des  Ban<|uets  républicains  — 
ce  fut  même  lui  qui  présida  le  célèbre  banquet  du  Prado,  que  des  agents,  sou- 
doyés par  le  pouvoir,  vinrent  assaillir,  bien  que  Houzeau  eut  ouvert  la  séance 
en  donnant  lecture  de  l'article  19  de  la  Constitution  qui  dit  que  les  Belges  ont 
le  droit  de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes. 

«  Cette  participation  active  à  la  propagande  démocratique,  sa  collaboration 
assidue  aux  journaux  avancés  de  l'époque,  sa  présence  habituelle  aux  assem- 
blées jiopulaires,  ses  relations  suivies  avec  les  proscrits  étrangers,  furent  le 
point  de  départ  des  persécutions  qu'il  subit  alors  en  Belgique  ;  ce  fut  l'origine 
des  mille  et  une  petites  tatpiineries  i>ar  lesquelles  le  monde  officiel  s'efforça  de 
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fermer  la  carrière  8cientîfl<]iie  qui  ft'ouvmit  dcvani  lui  larp»  ol  hollo.  Enfin, en 
1849,  voyant  «luc  les  petites  Irncnsseries  ne  pnrvcnnicnl  pas  l'i  le  faire  dévier  de 
sa  voie,  le  p^nvcrnonu-nl  libéral  d»»  llogior  cl  Frore-Drlmn  le  rèvo<pi8  net  de 
Rcs  fonolions  d'aide  a  r01»«iorvaloire  d'nslronninie  de  Hnixelirs,  ip:'i|  remplis- 
sait depuis  ISk»  ;  n-vofatioii  sans  nuln;  nmlif  «pio  sn  pnrticipntiitn  nu  nioiivc- 
n»enl  d«'tnofrotii|uc.  on  avait  le  <'yni«me  de  le  lui  d<vlarcr. 

De  Pnope  raconte  ensuilo  Podysséo  do  Ilouzeau  eu  Franc".  <ii 
Allemagne,  en  Anu^rique  ;  dans  co  dernier  pays,  il  comhallit  pour 
laffranchissement  des  Noirs. 

(^esl  dans  le  Nouveau  Monde  aussi,  poursuit  l'auteur  des  Services  public» 
liant  la  Soclflé  fulure  <pie  toul  en  poursuivant  ses  rociierciies  aslronoini<pios  et 
m«''t<'orologiipics,  il  travailla  ^i  son  ^'rand  ouvra^re  sur  «  les  Facuili's  mentales 
des  animaux  romporoes  h  relies  de  l'homme  w.une  di-s  ouvres  Kcicntifi'|iies  les 
plus  mnrtpianles  do  notre  temps,  et  dont  la  j-liilosopliic  est  si  proinndoment 
impr<.';;néo  des  idées  fourioristes  ;  les  lignes  linales  de  rc  livre  sont  un  voriloble 
acte  de  foi  dans  les  hautes  destmoes  de  riiiimanité  sous  un  régime  soi-inl  meil- 
leur, ipii  sera,  suivant  l'expression  de  liuu/.eau.nussi  élevé  au  dessus  de  noirtî 
•  IV ilisation  actuelle,  que  celle-ci  est  au-dessus  de  la  sauvagerie  dont  nous 
tuMumes  |>arli«,  et  qui  fera  c  de  la  population  entière  du  glob:^  une  seule  grande 
famille.  ■ 

«  llappelé  en  Belgique,  en  t87G,  comme  directeur  de  l'observatoire  de  Bruxel- 
!"'«,  maisabsorlié  par  ses  travaux  d'aslron(»mie  et  aussi, il  faut  le  dire,  un  |)eu 
<l'|>«\sf  ici.  où  tous  les  vieux  pri'jugés  et  toutes  les  vieilles  routines  ont  per- 
Msi-  ifpuis  183(), —  Hou/.eau  ne  se  mêla  plus  aussi  activement  au  mouvement 
|>oIiliqu'>  et  srK'ial. Pourtant  ceux  qui  eurent  le  bonheur  de  le  fréquenter  savent 
quM  était  totijours  resté  le  libre  jienseur  en  toutes  matières,  le  républicain  et 
le  socialiste  qu'il  était  autrefois. 

«  lieiucotip  d'entre  nous  se  rappellent  les  belles  conférences  <|u'il  donna  <'i  la 
Libre  Pensée  il  y  a  quelques  années,  du  temps  de  la  présidence  de  M.  (".h. 
Polvin.On  sait  que, méprisant  les  distinctions  honorificpics  et  toutes  les  faveurs 
royales  et  gouvernementales,  il  vivait  modestement  loin  du  monde  oflHciel,  et 
qu'il  refusa  toutes  le*  distinctions  qui  lui  furent  présentées  dans  son  pays 
rommc  i>  l'étranger;  il  était  resté  l'ardent  ap<itre  de  mV*,  toujours  adversaire 
d"  tous  les  privilèges,  ipiels  qu'ils  soient. 

Le  v»H(*ran  de.s  bons  combats  socialistes  no  se  st^para  jamais  des 
plus  jeunes  qui  ont  repris  à  ses  points  d'arrtH  do  ISfMî,  de  1871  et 
de  188)  la  grande  œuvre  d'émancipation  humaine. 

Pariisan  du  suffrage  universel,  nous  <lit  D'  Pac|>e,  il  fut  membre  île  notre 
l^gut  de  la  Iléfurme  electurale  et  atlilié  au  Parti  ouvrier  belge.  Les  intérêts  de  la 
clause  ouvrière  le  preiM-cupiient  si ns  cesse  ;  ol  il  y  a  quelques  semaines  rt  iieine, 
il  traitait  encore,  dans  la  Héfurme,  la  question  du  salaire,  en  ]>roposant  pour 
modèb-,  aux  travailleurs  Itelges,  ces  ouvriers  américains  <|ui  ont  su  faire  élever 
b-iiPH  wilnin-s  tout  en  ne  travaillant  que  huit  heures  [lar  jour,  gri'uA  A  ces 
\ns\i-s  ol  puissant's  organisations  ouvrières  qui  s*ap|>olIent  les  Cranijers,  les 
<■   SiiiiifrainK  de  l'industrie  «>.  les  o   tlhevaliers  du  Travail  ».  etc. 

«  Aussi  fidèle  jus<|u'au  bout  n  ses  princip<'H,  le  savant,  l'illusire  llouxcau, 
■  et  homme  omineniqui  sera  toujours  une  des  gloires  les  plus  pures  de  notre 
prt  \  »  rt  de  notre  siècle,  a  voulu  être  enterré  sans  faste,  sans  4-crémonies  reli- 
giPURo*  ni  autres,  dans  la  fosse  commune  et  sans  mausolcc,  comme  un  simple 
pndelaire.  Le»  travailleurs  belges  conserveront  avec  vénération  la  mémoire  de 
ce  Mi\ani  illustra,  li<inni'l>-   liotnine  et   liiitnino  do  bien. 
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I)ANi:MAilK 

Le  Congrks  nr  pahti  socialistk  danois. —  Le  Social  (lénwhr.ilcn 
do  Copcnliaguts  Torgano  offîaiel  du  pnrti  que  dirige  avec  tant 
d'iiutoril»^  iiolie  coreligionnain^  Marrot,  n\tu:  U-  concours  de  scxîia- 
listtis  dévoués  cl  ciiin[nHi'u[s  roiiiino  les  deux  Jetisen,  Andersen, 
Ilurop,  Holni,  Knudsen,  Oison,  Nieisen,  etc.,  rend  compte  du  con- 
grus socialisle  qui  vient  d'avoir  lieu  à  Copenhague.  Le  congrès  n 
eu  une  importance  considéraMo  ;  tous  les  pi-incipaux  groupements 
ouvriers  du  Danemark  étaient  représentés.  Au  cours  du  congrès,  a 
été  élaboré  un  programme  collectiviste  analogue  aux  programmes  — 
tous  ressemblants  —  des  divers  partis  ouvriers  d'Kurope  et  d'Amé- 
rique. 

Les  vœux  des  associations  oirvnifeRES. —  Les  socialistes  danois, 
tout  on  affirmant  l'intégralité  de  leurs  revendications,  n'oublient  pas 
les  combats  journaliers  pour  l'obtention  des  réformes  urgentes.  C'est 
ainsi  qu'une  délégation  des  associations  ouvrières  de  Copenhague 
et  des  environs  a  remis  à  M.  Estrup,  président  du  conseil,  une 
adresse  demandant  que  le  Parlement  soit  saisi  d'une  série  de 
réformes,  ayant  pour  but  d'améliorer  la  situation  de  la  classe  ouvrière, 
telles  que  :  l'assurance  contre  les  accidents  de  travail  ;  la  création 
d'asiles  pour  les  vieillards  et  infirmes  ;  des  mesures  contre  la  falsi- 
fication des  produits  alimentaires  ;  le  règlement  des  rapports  entre 
patrons  et  ouvriers,  etc. 

Le  ministre  a  déclaré  au  délégué  que  le  gouvernement  s'occupe 
déjà  d'élaborer  les  projets  de  réforme^  que  réclament  les  associations 
ouvrières,  qu'il  les  présentera  sous  peu  au  Parlement  et  qu'il  espère 
aboutir  à  cet  égard  à  une  entente  avec  les  deux  Chambres. 

SUÊDE-NORWÈGE 

Lr  Parti  ouvrier  norwégien. —  On  mande  de  Christiania  que  le 
parti  ouvrier  norwégien,  dont  le  célèbre  écrivain  Bjœrnsterne- 
Bjœrnson  est  le  chef,  vient  de  publier  son  programme,  dans  lequel 
il  proclame  le  suffrage  universel,  l'exemption  de  tous  droits  de 
douane  pour  les  objets  de  première  nécessité  et  l'impôt  progressif 
sur  le  revenu,  qui  permettrait  de  supprimer  peu  à  pev.  les  contribu- 
tions indirectes. 

RUSSIE 

Si  le  parti  terroriste  paraît  avoir  momentanément  désarmé,  le 
parti  de  la  propagande  socialiste  continue  son  œuvre  avec  le  même 
indomptable  courage,  la  même  infatigable  persévérance,  le  même 
héroïque  insouci  de  la  féroce  répression  impériale. 

Un  nouveau  journal  clandestin  le  Samooupra    Vlnie  (le  gouver- 
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ueinent  aulononie)  vient  d'ùlre  publié  et  en  est  h  son  deuxième 
numéro.  Les  trois  premiers  articles  de  co  deuxième  numéro,  écrit- 
on  au  Cri  Un  Peuple,  sont  consacrés  au  développement  théorique 
de  son  programme,  qui  a  éle  publié  dans  le  premier  numéro.  Voici 
conunent  il  expli(|Ue  son  litre.  Après  avoir  exanjiné  la  situation  de 
l'Kurope  occidentale  ♦•'  <1»'  l;i  Hiis«;it'.  il  cii  tic»-  !»>><  conclusions  sui- 
vantes : 

"  I*  La  sociulisulion,  inovitBliic  et  désirable  pour  l'Europe,  est  inévitable  et 
«l«>sirnlfle  pour  la  Russie. 

2'  Les  formes  dans  lesquelles  elle  s'accomplira  dépendent  de  la  roparlition 
cl  de  riicliviio  îles  difîércnls  groupes  et  des  forces  sociales. 

3*  En  si^Minlanl  les  (orcos  <|ui  sont  pritos  «  entrer  en  lutte  avec  l'ordrecapi- 
talisle.  nous  deinan<lons  <pie  le  gouvornoineiit  prenne  la  défense  <ies  inleréis 
du  travail  ix>ur  en  favoriser  la  socialisation,  ainsi  que  ceux  de  l'individu,  sur 
1«>  lorrain  du  droit. 

4*  Pour  cela,  le  pouvoir  doit  passer  dans  les  mains  du  peuple. 

C'est  pi>ui-<|Uoi,en  nous  jirésenlaal  sous  le  dra|icnu  socinlislo  et  en  demandant 
le»  K'formes  é«(.>nuriii<|uos,  nous  prochmions  comme  mol  de  ralliement  :  Self- 
gouverncmenl.  » 

Suivent  ensuite  les  correspondances  de  ditTérenles  parties  de  la 
Russie,  intéressantes  au  plus  haut  degré  ;  mais  ce  qui  présente  le 
plus  d'intérêt  dans  co  numéro, c  est  la  lettre  de  Pierre  Lavrolï, parce 
qu'elle  répond  ù  beaucoup  d'hésitations  qui  se  sont  manifestées  ces 
derniers  temps  parmi  les  socialistes  russes. 

Kn  souhaitant  la  bienvenue  au  nouveau  journal, Lavroff  expose  à 
grands  traits  quel  doit  être  en  Russie,  à  son  avis,  le  programme  du 
parti  socialiste  révolutionnaire. 

En  constatant  la  nécessité  de  conquérir  tout  d'abord  la  liberté 
politique,  il  insiste  principalement  sui*  la  nécessité  de  la  |»ropagandt; 
îMjciulisle  dans  les  masses  ainsi  (jue  dans  Vintelli<iuenlia  (classe 
instruite)  propagande  qui  no  doit  être  arrêtée  un  seul  instant  quelles 
qu'en  soient  les  difficultés;  c'est  le  seul  terrain  pour  le  triomphe 
futur  du  socialisme,  c'est  la  seule  base  de  lutte  avec  succès  contre 
Kordro  capitaliste  qui  peut  s'installer  demain  sur  les  ruines  do  l'au- 
tocratie. 

L'auteur  indique  ensuite  la  nécessité  de  l'agitation  parmi  les  fonc- 
tionnaires et  dans  l'année  pour  désorganiser  les  seuls  soulier.s  du 
f.'<)ijvriiH'iii('nt,  pour  recruter  parmi  eux  des  adhérents  ou, au  moins, 
jH<ui-  •liiuinutir  la  force  de  leur  résistaur  •  quan<l  vicndi-a  l'heui-i'  df 
la  lutte  suprême. 

Dans  le  même  journal  un»*  Iflln*  signt-c  bobrovol.sky  rccommaiid»' 
au  .Hocialisme  de  subordonner  leurs  revendications  à  luc«>nquêle  des 
libertés  |>olitiqueseldc  passer  pour  le  moment  la  main  aux  libéraux. 
Ccllo  manière  de  voir  n'est  pas  du  goùl  do  tout  le  monde.  L'n  socia- 
liste russe  réfugié  0  Paris  la  combat  on  ces  termes  : 
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u  Ksl-il  permis  de  discuter  une  pareille  proposilion  opportuniste 
uulaiit  qu'inopportune,  qui  serait  certainement  le  suicide  du  parti 
révolutionnaire? 

•  Non,  nous  ne  devons  jamais  oublier  que  les  trois  mois  de  faim 
que  les  travailleurs  frun<;ais  ont  mis  au  service  do  la  Hi'puhlique  ont 
eu  pour  résultat  les  journées  de  Juin  et  que  notre  allianc»-  .tv''-  l.s 
libéraux  n'en  donnera  pas  d'autres. 

«  Nous  ne  pouvons  que  répéter  avec  Lavroff  :  Que  les  lilniaux 
essayent  leurs  forces,  sans  en  être  entravés  par  nous,  dans  hi  lutte 
avec  le  gouvernement,  lutte  dont  les  socialistes  seuls  ont  sup{>orté 
le  fardeau  pendant  les  quinze  dernières  années;  quant  aux  socialis- 
tes, ils  peuvent  continuer  leur  œuvre,  en  agissant  dans  la  même 
direction,  mais  en  se  préparant  à  un  autre  avenir.  » 

BRÉSIL 

L'abolition  de  l'esclavagk.  —  Nous  devons  dire  un  mot  de  ce 
grand  acte  qui  fait  cesser  pour  le  Brésil  une  infamante  et  honteu.se 
iniquité. Voici  d'abord  un  historique  que  nous  empruntons  au  citoyen 
Aboi  Davaud,  ancien  rédacteur  en  chef  de  la  Coopération  en  18G7- 
1808  et  aujourd'hui  rédacteur  au  Moniteur  des  Syndicats  ouvriers. 
Dans  ce  dernier  journal  a  été  publié  l'article  que  nous  citons. 

Dès  1831,  des  tentatives  d'abolition  furent  faites,  mais  sans  grand 
résultat. Les  négriers  introduisaient  toujours  et  toute  leuraise  leurs 
chargements  de  bois  d'ébène. 

Le  deuxième  pas  fait  par  le  Brésil,pour  abolir  resclavage,dale  de 
1871,  par  le  ministre  Rio  Branco  ;  ce  fut  un  grand  pas  vers  le  but 
final.  Une  loi  du  28  septembre  1871  décida,  aux  applaudissements 
du  peuple  brésilien,  qu'aucun  enfant  ne  naîtrait  plus  esclave,  que 
ces  enfants  z^esteraient  avec  leur  mère  chez  le  maître  jusqu'à  21  ans, 
mais  qu'à  cet  âge  ils  seraient  libres  et  pourraient  et  devraient  cher- 
cher leur  existence  où  bon  leur  semblerait. 

En  même  temps,  il  fut  créé  un  fonds  d'émancipation  destiné  à 
acheter  la  liberté  des  esclaves  ;  des  loteries  furent  organisées  pour 
aider  à  l'œuvre  de  liberté  et  d'humanité. 

En  187311  y  avait  au  Brésil,  1,542,230  esclaves,en  1882,  l,34fJ.G48 
seulement,  c'était  donc  195,582  êtres  libérés;  15,000  enfants  furent 
rachetés  par  le  fonds  d'émancipation,  beaucoup  devinrent  libres  par 
des  affranchissements  volontaires. 

La  province  de  Céara  se  fît  honneur  en  libérant  ses  18,000  escla- 
ves. Son  exemple  fut  suivi  dans  tout  l'empire  brésilien,  et  c'est  de 
ce  moment,  25  mars  1883,  que  date  le  grand  mouvement  abolition- 
niste  qui  a  abouti  à  l'émancipation  générale  que  la  princesse  impériale 
régente  vient  de  promulguer. 
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Avec  raison  Abcl  Davautl  ajoute  : 

yuo  vtin'  devenir  los  M«>irs,los  esclaves  niriiincliis  ? 

D'csfiaves  cju'ils  étaient  ils  passent  h  l'état  desnlurios.  Ils  vont  luire  nombre 
iwiruii  les  |irolètaires.  Sans  rien  en  leur  possession,  si  ce  n'est  leurs  hrns,  ils 
vont  elierriier  jiatuiv,  rhez  leurs  anciens  maîtres  ou  «*liez  qui  voudra  les  em- 
ployer. Le  salaire  <|u*ils  recevrt»nt  sera  rijjroureuseinent  calculé  i)Our  entretenir 
leur  existence,  et  leur  vie  matérielle  ne  sera  fruéro  meilleure  ipiedu  temps  do 
leur  esclavage. 

Os  réflexions  amères  nous  viennent  l'i  l'esjirit  ii  travers  les  joies  <|ue  nous 
cause  l'arrivée  de  ces  liesliuu.\  liunininsà  l'état  d'Iiommos  lihresot  indéjundnnts, 
l'ar  In  connaissance  (|ue  nous  avons  de  l'état  social  des  prolétaires  Mancs.sans 
considération  et  sans  lendemain. 

Il  n'est  que  trop  vi-ai.  La  làclio  nV.sl  pas  finio  car  c'osl  le  pi'ol»Ma- 
riat  tout  entier,  c'est  l'inunense  peuple  dolent  de  la  glèbe, de  râtelier 
i'I  de  l'usine,  qu'il  faut  affranchir  de  la  servitude  économique,  des 
chômagos  meurtriers,  des  fatigues  excessives,  de  l'insécurité  du 
lendemain  et  de  la  misùre  de  tous  les  jours. 

Travaillons  sans  découragement,  aussi  dure  que  soit  la  terre,  parce 
que  la  semence  est  jetée  ;  parce  que,  arrosée  de  nos  sueurs,  do  notre 
sang  et  de  nos  larmes,  elle  lève  déjà  et  produira  bientôt  de  riches 
moissons  dorées  de  justice,  de  progrès  moral  et  do  mieux  être 
universel. 

B.  Malon. 


P.  s.  .\u  moment  où  nous  corrigons  les  dernières  épreuves  de  cette  livraison, 
nous  apprenons  avec  clouleur  la  niort  d'un  noble  et  vaillant  soldat  de  lu  révo- 
lution. Le  citoyen  l-jnile  Eudes  est  tombé  à  In  tribune  même  au  moment 
..ti  il  .i.f.iidail  en  républicain  socialiste,  en  militant  révolutitmnaire  lu  cause 
■1  -  lu/.,  mille  terrassiers  en  K^éve.  Il  est  tombé  foudroyé  par  rapoj)lexie, 
•  on  tombe  sur  un  cliamp  de  butaille  foudroyé  par  nu  ouragan  de 
lile. 

.Wlail-il  jjas  en  effet  sur  le  champ  de  bataille,  .-et  infatigable  <|ui,  miné  i)ar 
une  maladie  mortelle,  n'en  venait  pas  nutins  combattre,  jusqu'à  extinction 
■  •mplèlede»  forces.  jus<iu'au  dernier  souille,  pour  los  revendications  prolèla- 

I  ienncH  f 

Une  telle  mort  est  le  glorieux  couronnement  il'une  vie  gb>rieuse. 

La  Hedaction   de  lu  flevue  socialiste  se  devait  de   rendre    bommngc  à  l'ancien 

ri»«-mbrpde  la  O.mmune.  /i  l'ancien  chef  militaire  delà  Hévolulion  parisienne 

le  1871   qui  pas  plus  <|uo  son  illustre   maitrc   Hlanqui    ne   fut  épargné  par  la 

<  nlomnie.  Et  son  ancien  collègue  do  la  Commune  a  tenu  à  joindre  se»  regret» 

s  de  sa  famille,  de  se»    amis  de  hcs   partisans,  a  mêler  sa  douleur  et  sa 

illiio  à  leur  grande  et  juste  douleur.    Nous  «lovons  dire,  en  outre,  dire  a 

II  s  i.cleurs.en  quelques  ligne»  mpi<les  qui  nous  sont  mesurées,  ce  (|uo  fut  cet 
•  lu  de^  milices  rév<dulii.niiaire». 

I      il'i  Kude»  na<|uil  dnn»  un  \illage  de  In  .Manche,  en  \hH,  il  xint  fuire  »cr 

-  n  Paris,  où  il  fut  l'eléve  du  W  Coiidereau.  Il  était  étudiant  en  pharmacie 

ipuii^  (..uj..ur.s  la  cause  du  [teuple  le  passionna;  on  le  trouve  don<- dans  toutes 

les  iiuini  cstalions  do  lo  jeunesse  républicaine,  oux  cùiè»  de  Tridiui,  de  Gron- 

gcr,  do  tous  ces  jeunes  enthousiastes  qu'inspira  Ulon«|ui  et  qui  mar<|u^rent  ou 
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OdH^fiis    (ir  i.ii'^'i-,  PII   \Hi)J,  \c  nvoil   |>tiilo8<>ji|ii<|iit>  <t   irM>liiiii>nii/iir<-   <l<'    In 
joiirifisfeo  frtiiiruise. 

l'ri»fi|);il  fiiiiiliilciir  ilo  Ih  l'ensée  nouvelle  (\'>¥M-[iii'>H)  VahW%  «^mlrtliua  puin- 
sniniiic-nt  à  \n  ditTuHion  datiM  Je  prulcluritit  niiliturit  (le»  iii><-lrin<-H  t4-ienti(i>|uei 
(lui  sont  In  hnsf*  du  sucioliRme  moderno. 

.M«is  rc  ji'urio  propo^'ondislo  cIhH  hui^oiiI  un  niililnnt  i'i-\ii|u(ii»iinuin>.  I.nr* 
de  l'lirr<tïi|U''  l<>iil(ilivo  du  li  noùt  lH7<i,  pour  urriK^licr  lu  l-'rnni'o  vaini'ur,  nioiN 
pouvant  i-ncoi'i*  <>li'<.'  vit-loriiMiKo,  dos  inniiit  i-iiinint'IloH  cl  iruupaldpH  «le  In 
I  iiiiiinrillfi  lion(ipiii'lisli\  il  i-onil>iiliil  <i  u  piotiiii^r  rnn^  <i  «'oii-  do  Hlun<|ui,  di* 
i'i\i\uiifv,  d)>  Hridfuu  i-i,  di-H  rinqunnlo  viiilhintH  <pii.  nvfr  eux.  |>oni-  l*'  <><ilut  d<' 
in  piitrio,  nviiii-nt  fuit   W  .«^jn  rilico  «le  li^ur  vi«^. 

Kudos  «îl  Hridfflu  faits  prisonniers  fun-nt  con«lumn(i8  i\  mort  le  2'.»  noii(  i-i 
ulltiiunl  «ilre  fusilles  «luiind  le  tru|i  tardif  (|ualrc  sepleinbrc  les  délivra. 

Dan»  «c  proct'8  s'i-tail  r(iv«il«l'  rii«iroiiiuc  jeune  homme. 

Le«i  juges  galonnés  essayaient  «le  donner  iechango  sur  les  mobile» qui  a>aient 
guidé  l'accusé.  Ils  ne  craignaient  pas  de  prétendre  «ju'il  était  pny.-  pnr  la 
Prusse...  Eude.«i,  hors  de  lui,  se  leva  : 

—  Prenez  ma  télé,  s'écria-t-il.  mais  ne  me  <lésli<tnore/.  pas. 

Ln  léte,  ils  la  voulaient,  mais  lu  Ilévolution  y  mil  bon  ordre,  elle  le  libéra 
CM  vue  (II!  combats  nouvoau.K  et  «les  heurest  tragi'pies  «{ui  allaient  venir  pour 
le  prolétariat  ])arisicn  encore  une  fois  soulevé  i\  la  voi.\  de  la  Ojmmunc  ji<»ur 
rémunci|»ilion  humaine.  Kudcs  ne  faillit  pas  (i  la  tache. 

F.lu  chef  «le  bataillon  8«tu8  le  siég*^,  il  fut  ^tarmi  les  plus  dclcrminés 
l>ntriotes  révolutionnaires.  Kn  cette  «pialité,  il  [)articii)a  au  3t  octobre  et  nu  22 
janvier.  La  (Commune  en  lit  un  de  8i?s  élus  et  de  ses  chefs  mililairers. 

1!  commanda  le  c«)rps  d'armée  de  Meudon  dans  les  terribles  journées  des  3.  i, 
.")  avril,  et  y  déploya  une  extrême  bravoure.  Homme  de  sang-froid  et  de  dé«-i- 
sion,  il  eut  rendu  de  plus  grands  services  ù  la  cause  communale,  si  des 
jalousies  ine.\pli«iuées  ne  l'avaient  écarté  et  paralys«';  mais,  ceux  qui,  en  ces 
tenjp.s  terribles,  le  «connurent  et  ie  jugèrent,  n'ont  point  oublié  ce  qu'il  valait, 
rentrainement  (|u'e.\ert;ail  autour  de  lui  sa  nature  droite  et  généreuse.  Jus<|u'.-< 
lu  dernière  minute,  il  combattit.  La  Semaine  sanglante  le  trouva  derrière  les 
barricades,  offrent  son  sang,  encourageant  ses  com|)agnons',  sans  cesse  .i 
l'ojuvre  et  au  danger.  F'uis  la  défaite  vint  écrasante,  escortée  de  l'épouvantable 
répression. 

Eudes  parvint  h  s'échapper  et  s'en  alla  manger  n  l'étranger  ce  pain  de  l'exil 
«|ui  est  si  amer,  <|uoi  «ju'on  en  dise.  Il  y  séjourna  huit  longnes  années,  rentra 
<[uand  l'amnistie  fut  enfin  votée,  et  jamais  desarmé,  reprit  la  plume  et  aliorda 
a  tribune,  toujours  pour  défendre  la  cause  des  déshérités  et  hâter  l'avènement 
de  la  Uépubliijue  sociale. 

Il  fut  l'un  des  fondateurs  de  .Y(  Dieu  ni  Maître,  le  dernier  journal  de  Blanqui. 
et  enfin  comme  couronnement  de  ses  campagnes  révolutionnaire  et  socialisie, 
par;ni  lesipielles  il  faut  noter  celle  du  3  décembre  1887,  qui  éloigna  Jules  Ferry 
de  la  présidence  de  la  République,  il  était  parvenu  à  fonder  avec  Edouard 
Vaillant  le  Journal  l'Homme  libre  dont  il  était  le  rédacteur  en  chef. 

Emile  Eudes,  oraleur  nerveux,  écrivain  précis  et  ardent,  était  surtout 
remarquable  par  l.i  sûreté  de  vue  politique,  l'esprit  de  précision,  le  courage 
clairvoyant,  le  dévouement  sans  limites  et  la  générosité,  de  cœur,  toutes  <|ua- 
lités  <|ui  avaient  fait  de  lui,  l'un  des  che's,  les  plus  é«:outés  et  les  plus  aimés, 
du  parti  l)lan(|uislo.  , 

La  Journée  dc  hlit  août. —  Tout  faisait  prévoir  que  le  peuple 
socialiste  de  Paris  ferait  au  vaillant  et  généreux  soldat  de  la 
République  socialiste  des  funérailles  dignes  de  lui.  Et  en  effet,  plus 
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do  qualre-vinpl  mille  porsonnos  suivaient  le  coi-lcge  ou  sVlaicnl 
massées  sur  le  parcours,  aniiiu'  par  les  ciis  de  \'ivc  lu  Coinniune  ! 
\'n'0  la  Gicce  !  Malgré  un  dt'ploiomenl  inouï  do  forces  rc^pressives. 
eelle  immense  foule  cMait  calme  ;  elle  prétendait  simplement  honorer 
un  mort  illustre  et  It'-njoigner  de  sa  foi  répuldiraine  et  sorialisle. 
On  remarquait  surtout  la  pacifique  et  synjpatliique  allure  des  ouvriers 
terrassiers,  venus  là.  à  plusieurs  milliers,  pour  lionorer  Ttin  di- 
leurs  plus  dévout^s  défenseurs. 

Mais  les  gouvernants  voulaient  une  journée.  Place  de  la  Uépu 
blique  ont  commencé  les  premières  charges  exécutées  avec  une 
violence  odieuse  par  les  gendarmes  massés  au  coin  du  boulevard 
Voltaire.  Le  corti'ge  a  été  coupé  et  la  foule  s'est  dispersée  dans 
toutes  les  directions.  On  pouvait  penser  qu'on  en  serait  quitte  pour 
celle  bagarre  ;  mais  à  la  mairie  du  onzième  arrondissement,  sur  le 
bruit  mensonger  qu'une  bombe  avait  été  jetée, une  oITensive  sauvage 
a  été  prise  par  les  agents  de  police  et  les  gendarmes  ont  chargé, 
sabre  ou  clair.  II  y  a  ou  plus  de  &)  blessés  dont  quelques-uns 
gravement  et  parmi  eux  des  femmes  et  des  enfants,  car  la  fureur 
policiers  n'épargnait  personne, les  chefs  étaient  visiblement  débordés. 

Le  cortège  coupé  encore  une  fois  s'est  pourtant  reformé.  On  est 
fÏMiiitMiient  arrivé  au  Père  Lachaise  où  plus  de  20.000  personnes 
atli'iidaient  et  ont  salué  l'arrivée  du  corbillard.  Sur  la  tombe,  des 
di.scours  ont  été  prononcés  par  Kdouard  Vaillant  au  nom  du  Comité 
n'rnhiiiônnnire  contr.iL  Breuillé  au  nom  de  la  famille  Arnold, 
r.|i.iij\iôro,  (îrangiM-,  Félix  Pyal.l^Iie  May.Susini  JaclarJ,  Ilousst^l, 
<i.  Lefrançais,  Louise  Michel  et  quelques  autres. 

.Nous  reproduisons  les  paroles  de  Félix  Pyat  : 

«  Triste  paradoxe  do  nature,  que  les  plus  vieux  enterrent  les  plus 
jounes  !  Triste  privilège  de  l'âge  que  j'aie  pu  rendre  les  derniers 
devoirs  h  Vallès,  à  Cournet  et  aujourd'hui  ù  Emile  Eudes,  D'autres 
ont  dit  l'homme  et  le  citoyen.  Donc  un  seul  mot  sur  sa  cause  ! 

«  Doyen  de  la  Commune  prêt  ù  descendre  à  mon  tour  dans  la 
tombe  où  j'ai  acquis  le  droit  au  repos,  je  dois  croire  à  ceux  qui 
restent  :  Foi,  I-'spérance  et  .  action  !  Ou  si  on  ne  croit  pas  ferme- 
mont  au  but  et  si  on  n'espère  pas  l'atteindre,  on  n'agira  pas  comme 
ce  vrai  révolutionnaire.  \ 

Les  chrétiens  ne  croient  qu'au  .salut  individuel  :  nous  socialistes, 
nous  no  croyons  qu'au  salut  collectif.  Notre  immorlalilô  est  dans 
l'humanité.  Los  royalistes  personnels  cx>mme  les  chétiens  disent  : 
le  roi  est  mort!  Vive  lo  Hoi  !  Nous  socialistos,  nous  disons:  un 
républicain  est  mort.  Vive  la  Hfpublique  !  les  j>rinoipes  seuls  sont 
éternels.  C'est  le  sort  des  choses  justes  de  survivre  ù  leurs  dt'faites, 
aux  fautes  mûmes  de  leurs  chanipions.  La  victoire  do  Ver.saillc8  est 
plus  morte  que  la  défailo  do  Paris.  L'n  communord  est  mort!  Vivo 
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la  coniniuiH!  de  l'aiis  qui  rendra  forle  sa  soiivcraineUi  au  l'iMjple, 
los  trois  allrihuls  de  la  souvoraineU'*,  in<>iiio  le  voto  qui  dispose, 
l'anno  qui  défend,  el  le  sol  qui  nourrit...  le  vole  que  le  Peuple  a 
dôjii,  l'aiwiio  qu'il  n'a  plus  el  le  sol  qu'il  aura...  sans  grève  ! 

Kn  lésunié,  en  d«'pil  des  provocations  el  des  exc«js  poliliciers,  le 
peuple  républicain  socialiste  de  Paris  a  voulu  rendre  et  a  rendu  à 
l'jiiiles  Eudes,  en  cons(^cration  de  son  héroïque  dévouement  ii  la 
Uépublique  sociale  un  honininge  grandiose  el  mérité. La  journée  du 
huitaoùta  pris  place  dans  le  calendrier  du  socialisme  révolutionnaire. 

n.  M. 


HKVlIi:  DES  LIVUKS 


La  Police  des  Mœurs  en  France  et  dans  les  principaux  pays  de 
l'Europe,  pjir  Louis  Fiaux,  D'  en  méilecine,  laureol  de  la  Faculli;  île  Pari», 
am-ieii  membre  ilu  (Conseil  munieipal  de  Paris. Paris,  Dentu/'dileur.Prix  12fr. 

Il  est  des  livres  qui  sont  dos  actes,  et  des  ocles  de  haute  portée.  Dans  cette 
catégorie  nous  mettons  en  première  ligne,  la  magnifique  et  très  complète 
étude  (|uo  vient  de  puldier  notre  éminent  confrère  et  ami  Louis  Fiaux. 

Nous  ne  pouvons  pas  suivre  l'auteur  dans  son  excursion  pourtant  si  instruc- 
tive î\  travers  les  abus,  les  abominations  et  les  douleurs  de  la  prostitution 
réglementée  en  France,  en  .\ngleterre,  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Belgi<|ue, 
dans  toute  l'Eunjpe  en  un  mot,  et  nous  le  regrettons  pour  nos  lecteurs. Disons 
seulement  (pie  Louis  Fiaux  dont  le  lîapport  sur  le  même  sujet,  présenté  en  1883 
au  Conseil  municipal  de  Paris,  fait  autorité,  a  épuisé  son  sujet.  Les  vexations 
liolicières  et  les  généreux  efforts  des  abolitionnistcs  sont  racontés  et  com- 
mentés avec  une  incroyable  abondance  de  documents,  de  statistiques.de  faits, 
de  témoignages,  de  preuves  qui  dénotent  un  travail  colossal  et  une  étude  aussi 
passionnée  que  consciencieuse  el  persévérante.  Le  plaidoyer  est  décisif.  Il  est 
impossible  après  avoir  lu  La  Police  des  Mœurs,  de  ne  pas  conclure  a  la  suppres- 
sion de  la  bonteuse  organisation  (jui  porte  ce  nom.  II  n'est  pas  [X)ssiblede  ne 
pas  se  prononcer,  en  même  temps  pour  une  législation  plus  équitable  envers 
la  femme,  et  pour  une  sérieuse  amélioration  du  sort  de  la  femme  qui  vit  de 
son  travail. 

«  Lu  prostitution,  dit  très  bien  Louis  Fiaux,  est  née  de  la  misère  des 
»  femmes,  de  la  diniculté,  de  l'impossibilité  dans  latjuelle  elles  se  trouvent, 
»  quand  elles  appartiennent  à  la  classe  populaire,  do  vivre  sans  que  leur  sexe 
»  même  fournisse  rap))oint  nécessaire.» 

(]ela  dit,  Louis  Fiaux  n'a  pas  de  peine  à  établir  l'insuffisance  des  salaires 
féminins  : 

«  Scbœtïle  a  fait  très  judicieusement  cette  observation  :  i  La  statisti<fue  de  la 
police  de  Londres  montre  clairement  que  l'augmentation  et  la  diminution  des 
prix  du  pain  cngen  Irent  le  même  mouvement  relativement  au  nombre  des 
prostituées. 
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«  Aussi  n-t-on  pu  jusioinont  a|>|H!lor  In  proslilulion  lo(-i)ii)pl<-iiionl  dusulnire 
in(lis|>cn!Mil>lo  iH»ur  ne  pas  nioiirir  île  fniin.  I.«;  D' Jennnol,  uIIiicIh' on  lKôi-5àfi 
l'Brniéo  il'Oricnl,  a  vu  les  pauvres  filles  ilos  fauliourKH  <le  <;<»nRlHnlinople  se 
donnera  nos  soidnts  pour  un  |>aiii  de  ntunilion:  il  en  va  h  peu  prùs  partout 
de  mi^me.  Les  8Uitisti<|ucs  piihliùcs  en  AnKlctcrre  par  les  inspcctcurH  de 
fabriques,  les  enquêtes  parieuientoires  (lt*72)  et  les  dernières  slalistiques  de 
notre  pays  (lH73-|H7f>>.  donnent  en  effet  les  chiffres  do  ces  poye»  dérisoiren 
l»our  les  femmes,  les  jeunes  filles  et  les  filles-enfants.  Pour  lu  semaine,  il  est 
do  ces  salaires  qui  descendent  n  9  francs,  i\  5  francs  m  •me.» 

Les  documents  ne  man(|ueiil  pas  sur  le  triste  sujet,  les  comptes  rendus  des 
Congrès  aludilumnistes  les  fournissent  t\  profusion.  Nous  n'avons  d'ailleurs 
iju'à  rejiaidor  autour  do  nous  pour  être  obligé  de  reconnaître  que  dans  la 
généralité  des  cas.  In  femme  ouvrière  ne  peut  pas  subvenir  ii  ses  besoins  les 
plus  stricts  en  s'e\ténuanl  de  travail. 

Le  fait  est  incontestable  et  «"'est  pour<|uoi,  com-lut  très  bien  rautciir  de  In 
Pohrf  ttes  nuritr»,  »  la  r'nnlition  lahorieuse  <les  feinmrs  iluil  être  n-formée  de  fond  en 
comble,  sous  peine  de  voir  la  race  même  atteinte  dans  sa  source.» 

Voilà  (|ui  est  bien  dit. 

En  effet,  n  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  dès  qu'on  entre  dans  le  pro- 
fond des  ((ucstions,  on  est  oblige  do  voir  quo  le  vieux  système  capitaliste 
d'e\|>loitation  sans  frein,  de  meurtri  ro  concurrence  économique,  de  liberté 
exclusive  des  forts,  de  conditions  sociales  sans  garanties,  d'émietlement  indi- 
vidualiste, de  cruel  obondon  des  faibles,  est  à  bout,  tunt  il  engendre  d'injus- 
tices, d'immoralité  et  de. douleurs;  tant  il  dévore  de  victimes! 

Un  observateur  de  la  trempe  <ie  Louis  Fiaux  ne  pouvait  manquer  de  lecom- 
prcndi-e  et  de  le  proclamer  tlans  l'truvre  remari|uable  <|ue  nous  avuns  sous  les 
yeu  X . 

.Vprès  avoir  justement  signalé  l'insuflisance  du  salaire  féminin  comme  facteur 
dominant  de  la  pr.tslitution,  l'auteur  do  la  Police  dot  mieun  pose  en  fait  qu'a- 
près la  misère,  le  fameux  arti<-le  340  <|ui  interdit  la  reclierclic  de  la  paternité 
eut  l'agent  le  plus  actif  de  lo  démoralisation  ]Hibliquc. 

Il  est  6  remarquer  quo  l'article  3iO  dans  sa  dureté  juridi<fue  est  une  innova- 
lion  mauvaise  des  lé:.;islatcurs  de  l'an  VIIL 

Avant  la  Kevolution  lu  fille  séduite, devenue  mère, pouvait  intenter  une  double 
action  contre  son  siMlucteur.Llle  avait  d'abord  au  criminel  (^'c  (|ui  était  excessif) 
la  |)|ninte  dite  en  gravidalion  ;  elle  avait  ensuite  ))ar  action  civile  le  droit  do 
demander  une  indemnité  pour  ses  frjis  cl  une  pension  d'aliment  ]>our 
l'enfant. 

Dans  In  m  me  esprit  de  protection  de  la  femme  et  de  l'enfant  la  Convention 
accorda  aux  enfants  naturels  reconnus,  des  droits  i\  i)eu  près  égaux  à  ceux 
des  enfants  logiliincs.  Kiledi.-réta  aussi  (|u'une  récompense  nationale  serait 
accordée  i\  toute  fille-mère  qui  pendant  dix  ans  aurait  soutenu  son  enfant  avec 
le  fruit  de  son  travail. 

Les  portails,  (^ambacérès  et  ctm.sorts  bifTèrenl  toutes  ces  garanties  jKjur 
plaire  au  comloltiere  corse,  ennemi  do  toute  prescription  juste  et  humaine. 

lAi»  résultats  de  celle  servilité  de  courtisans  o*.  do  celle  durcie  de  législcs, 
Louis  Fiaux  les  fait  bien  ressortir  : 

■  Tant  que  l'acte  de  la  (Miternile  sera  un  fait  d'irres|MMisabililé,  hors  de  l'étal 
de  mariage.h  femme  sera  éternellement  exploita  et  ilu|iée...elle  Hcrn  toujours 
la  |>rt>ic  qu'on  pourchasse  puisqu'on  la  rejette  après  l'avoir  mordue,  blessée. 
Une  fois  grosse,  une  f<»i*  mère,  la  fem"nc  ne  représente  plus  j^mr  un  trvq» 
grand  nombre  d'homuies  qu'une  chose  importune,  un  de  ces  impedimenta  qui 
gênent  cl  dont  il  imporîe  de  se  déborrassor... 

•  Les  tableaux  de  Paront-Duchàtclet,  sur  les  anioccdcnts  immédiat»  do  6.000 
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fillcH  imlili'iufs  ilo  l'iins,  sont,  connus.  Pour  1.4<J<)  onviniii  ^'ranJicH  mui* 
jiiiiciilM,  sans  famille  ot  irailleurs  (lt'|iuurvuea  de  loulf»  rensourt'CH.cc  mi-tlorin 
L'ti  trouva  3.('ll()  (iii(in<iorini'es.» 

C'usl  ainsi,  roiirlul  Kiaux,  <|uo  le»  filIcH-mèrcJi  fourniMscnl  ti  la  |>roi»tilulion 
un  appoint  niniK-ritpir;  trop  iuiportunt^pour  (|u'unc  loi  de  nauvcgardc  »urial<> 
no  vienne  nu  jjIus  tôt  coiipcr  rolte  rurinf. 

(lotie  loi  de  proli'ctiou  do  la  ffrnnio  ol  do  l'onfunl,  <|uc  noin?  confr«TO  deriiundo 
|ioui' la  France,  est  en  vi>iUour  dons  jdusicurH  jmys. 

Aux  I-;tiits-rnis,  en  Suisse,  dnns  la  plus  ffrandc  jiarlie  rie  l'AllomiiKne  la 
rceherelic  de  lu  paternité  est  autorisée. 

Sans  doute  il  y  a  dos  précoutlons  ti  prendre  ]>our  tinipé«:lier  l'abus  :  «Il  nu 
«'«Kit  pi'8  d'attribuer  en  aveugle,  sur  une  dénonciation  interlope,  uncpoternili: 
douteuse  ;  il  ne  s'agit  pns  de  laisser  une  dràlesse  jouer,  ou  déirituent  du  plu» 
riche  de  ses  suivants,  la  coiiiéilic  d'une  niutcrnitè,  moin»  en  quéle  d'un  ré|w>n- 
dant  nominal  (|uc  d'un  litre  de  rente.  (lomnic  dans  tout  litige  le  juge  demeu- 
rerait investi  du  pouvoir  souverain  d'uppréciulion,  et  toutes  circonstances 
seraient  posées  pur  lui  avant  de  se  prononcer.» 

Duns  ces  limites  on  ne  peut  que  te  rallierai  la  pro^Hisilion  «pjo  pn-i.ii  -■ 
égolement  et  depuis  de  longues  années  M.  Léf>n  Kiclier,  le  directeur  oui'  i  - 
du  Droit  (les  femmes,  touchant  le  rétablissement  de  la  reclicrche  de  la  patcritit»-. 

Mais  il  im))  >rle  de  ne  ]ias  oublier  toulcfo  s  qu'en  celte  ((uestion  aussi  lu 
solution  est  d'abord  économique.  Le  drt)it  à  l'existence  est  le  premier  des 
droits,  occordcz-lo  à  la  femme,  à  la  travailleuse,  ù  la  mère  surtout  et  \uus 
verrez  combien  sera  réduit  le  personnel  de  la  ]>roslitution. 

Nous  terminons  hâtivement,  pressé  par  l'espace,  en  signalant  La  Police  de» 
Mœurs,  par  Louis  Kiau.x,  comme  l'un  des  livres  les  plus  conciencieux  les  jdus 
travaillés,  les  plus  instructifs  et  les  jjIus  généreux  de  Tonnée.  Encore  une  (ois 
des  livres  pareils  sont  des  actes  de  haute  portée  politique  et  morale.  Ils 
ovancent  l'heure  des  réalisât  ons  justicières  et  libertoircs  (|ui  permettront  <i 
iou.s  les  êtres  humains  de  vivre  dignement  et  intégralement,  en  retour  d'un 
travail  honoré  et  rémunérateur,  accepté  comme  une  des  munifcstalionis  du 
<levoir  social  incombant  à  tous  les  êtres  humains  vivant  en  société. 

n    Maion. 

Les  Rois  de  la  République,  histoire  des  juiveries  par  Auguste  Chirac. 

Paris,  DeiiUi,  éditeur.  2  vol.  7  l'r. 

Ce  livre  est  d'un  honnête  homme  et  d'un  combattant  courageux  et  érudit. 

Auguste  Chirac  peut  se  vanter  d'être  le  seul,  après  Toussenel  et  bien 
avant  Diumont,  <iui  ait  eu  le  courage  de  s'en  prendre  aux  faits  et  gestes  des 
linanciers  ;  de  mettre  ù  nu  leurs  scandaleuses  manœuvres  et  de  montrer  les 
conséquences  fatales  des  exactions  parasitaires. 

A  ce  point  de  vue,  l'ouvrage  de  notre  ami  a  des  allures  plus  scientifiques 
que  Les  Juifs  rois  de  l'iipoque  de  son  devancier  Toussenel  et  il  est  moins 
passionnément  batailleur  «jue  la  France  juire  d'Edouard  Drumonf. 

Les  lîois  de  lu  Itéi  ubiique,  .sont  un  livre  qui  devait  attirer  sur  la  tète  de  son 
auteur  des  haines  nombreuses.  Si  l'on  considère,  en  effet,  la  j  loce  immense, 
tout  ;i  fait  prépondérante  qu'occupent,  dans  l'état  politique  et  économique 
actuel,  les  grands  banijuiers,  on  peut  se  convaincre  aisément  cela  grimoce  qui 
t'oit  déformer  leur  visage  n  la  vue  seule  d'un  livre  qui  les  cloue  au  pilori. 

Auguste  Chirac  ne  s'est  pas  arrêté  ù  ces  considérations  et  (luelles  «jue  soient 
les  haines  (|u'il  savait  devoir  ]irovcquer,  il  est  parti  énergiquement  en  guerre 
contre  les  hauts  faits  —  qui  constituent  un  véritable  système  de  spoliation  — 
des  grands  faiseurs  de  notre  temps. 


Dans  )n  |iremière  laiiiûdo  fou  livro,  il  nmiR  clonno  In  synilit-se  liiKtoriqucdo 
In  JiiivtT  c  et  d'aixtr)!  In  «hfinition  :  «  Li>  fuit  do  ronKiiinnior  snnH  produire,  dit 
raiitour.  oVst-A-dirt«  «Ip  vivro  nux  dopons  d'iiiitnii,  constitue  le  }HiviuUi»me. 

■  Le  nionio  fuit,  établi/^  IVtnl  do  sysli^mo  et  sVxoronnl  au  m<»ycn  de  l'nrcnpa- 
roment  dos  Ri^'ncs,  rcrvnnl  u  i'<«-linnjîc  des  nohcs.'O».  «onstilue  In  Juivtrif.» 

Il  est  oxident  qu'indopindaniniont  de  toute  RU|orstition  n  li^ioiiso.  In  juivorio 
existe  d'une  façon  tout  rt  fait  «listinetc.  Mnis  on  })oiil  dire  <|ue  e'ost  In  rnee 
juive  •  rare  nomatio  longtemps  ey«lnvo  et  serve  par  inslinet  »  «[yi  surt«iuta  pro- 
jwjro  les  rt'fries  et  les  iihimits  du  pnrusitiKrno.  tTesl  d'nilleurs  n-  cpie  l'auteur 
rfiendio  à  domonirercn  nous  inditpinnl  les  formules  do  Moisect  de  Josus,  les 
théories  Hnnneii'^res  de  l'F.vanpile  el  «'ost  ec  qui  Kern  prouvé  irréfulnideinent 
«pinnd  il  nous  aurn  Iraeè  la  inono;.'rnpliio  de  tous  les  jrrandsi  linnneiers.  los- 
i|iiiN  sf»nt  neuf  fi>is  sur  di\  do  race  sémiliipie.  Apivs  avoir  déi-rit  l'Iiisloire  de 
1  •  \.iliiiion  «les  pillages  ji  travers  les  iipes.dcpuis  l'nnliquili- jusqu'à  nos  jours,  il 
nous  fait  assister  à  un  délllé  do  personnnfioseonnus  «pi'il  ernvnelio,  nu  passajre, 
sans  jiitié.  C'est  Holliseliild  dont  il  fnil  h  porlr^iit  nve^*  uiv»  léjj^roté  de  louelie 
o(  une  mnnii^re  l>adine  qui  eonirnste,  il  fnul    le  dire,  avec  le  ion  des  premiers 

•  liapitrcs. 

11  en  est  de  même  de  toutes  ces  monographies  qui    ressemblent    heaucoup 

plus  a  des  articles  d'un  journal  hum(u-i8li<|ue  qu'à   des  |>nKfi3   d'un  ouvra^o 

s<-ienlitique  L'autcur.d'ailleurs,  s'en  explique  de  très  bonne  grâce  on  nousappre- 

nanl  qu'il  les  a  ajoutées  «  parce  «pic  c'otnit  une  manière  de  rendre  plus  vivnntc 

et   plus   animée,  {Mir  suite,  \y\\\%  saisissante^  l'applicnlion  des  principes  dove- 

-  dans  la  partie  synthélicpie.  »  O  n'est  pns  nous  qui  nous  en  plaindrons, 

lojiarlie  forme,  si  je  puis  dire,  \a  Greal  al  traction, >Ux  livre. [1  ne  peut  être 

iiil.n-  ront  H  iK?rsonno  de  otmnaitre  le  cnrnclère,  les  manières.  In  j^aucherie  ou 

!'•  I  'junce,   le  j:enre  de  vie  de  tous  ces   grnnds  juifs   el  surtout  rori^inc  et  le 

|ipement  de  leur  fortune. 

I  -'  i\oths-hild,  iMiiime  nous  le  disions  tout  l'i  l'heure,  qui  s<'  trouve  le 
|>remier  dans  la  jrnlerie  des  portraits,  t^'osl  le  premier  «  roi  de  la  Hépuldirpie  ». 

•  I.C  Provincial,  rôdant  entre  quatre  el  cinq  heures,  sur  l'nsphaltc  de  nos  bou- 
l"VHrrl8,  est  exposé  à  rencontrer  et  même  h  «-ouiloyer  i-et  être  oxirnonlinairo 
—  pour  lui  --  bayant  comme  un  simple  mortel  et  lorgnant,  avec  (|uelque  inso- 
l<'noe,  le»  gens  qui  passent  auprès  de  lui. 

•  Sa  fier*onne  |>ourtant  n'n  rien  «jui  attire  le  regard. 

»  Hien  qu'il  vise  à  In  geiitillifimmerie,  d'extérieur  et  de  manières,  ce  pauvre 
Imjol  n  la  douleur  <le  n'y  itre  jamais  parvenu  ;  le  dernier  mol  restant  d'ailleurs, 
<Tam|>onnê  à  toute  sa  f)erstinne. 

»  Tout  ce  qu'il  a  pu  fnir<«,  c'est  d'avoir  l'air  anglais.» 

II  n  l'nir  d'un  simple  mortel,  ce  milliardaire, et  cepentinni  il  e-*t   milliardaire 

'    le  d<'vint-il  T  Voilà  ce  qu'.Xuguslc  (lliirnc  nous  conte  A    l'aiile  «le 

•  •mprunlés  aux  mcilloureg  fiouiN'os  et  toujours  avec  fori'C  nnecd«)les 

ir.  •.  opinluelleiieni  pnsentécs.  Tout  cola  [ordrait  «  l'nnaljso  et  je  suis  obligé 

d<>  n-nvoyer  nos  loi-icurs  nu    livre  lui-méuic.  .Mai»   citons  |K)ur(nnt  Ii  «  ..m  lu- 

*ion  de  «ette  monrtgrai>hie  : 

•  I..0»  Kolhschild  se  sont  «inslitué»  clergé  nu  milieu  de*  nations  >.  '■       i, 

(•ont  jusqu'il  riin|x')l  sur  les  liéritages,  car  ils  n'béri'ent  jamais. 

•  Ils  ont  flni  par  «e  constituer  on  soiMoi^  civile  et  leur  rongrégnli  «n  marclio 
nu  milieu  de  rMunqN».  accumulant  sans  ceacc,  «ccumulant  toujours. 

•  Et  voiln  comment, en  «piatro-vingl-sept  an*,  ces  juifs  avides. |>artis d'un  vol 
le  défM^t.    ont  acca(Miré  une  l'ortune  qui  dépas»io  i:n  milliard  et  demi,  et  cela 

{•armi  toutes  les  ruines, tiiutes  le«  cat«ftlroplies  et  toutes  lo»  honirsde  la  naliun 
franoaiso.» 
Apri^»  llothix'hild,  c'est  Léon  ÎNiy.  puis  Duclen*.  à  t'Iionnêteté  duipiol  Tau- 
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leur  sMit  ii'iiilrr  jiistiri',  (ont  on  i|onon<;nnt  les  ln|t'itiiL'"s  ■|.•^  ;r(n-*  <|iji  •*  nj^i- 
Idicril  (niUitir<l(>  ct't  nncicn  prcsidcnl  du  Oonneil.  Vii-tirinnt  criHiiilp  N;»  Mallel. 
Ii!s  Cnniondo,  ]oh  Baron  Hirscli,  les  (  jiIumi  fl'Anverx,  \>'n  l/!vy-(>émicu.  le» 
Kiliui^'nr,  les  Sorii-ro,  li's  Sniilifvnifi,  l<^s  Dariiol  WiUon  fil»'...,  ii  rlmcun 
(lesquels  C.liirnf  donne  l'c  (|ui  lui  revient. 

S'il  ont  un  terrilile  juslicier,  il  «nil  à  l'ocvasion  fnire  rcnsortir  \oh  hrinnoH 
nelions  des  rnres  liniineiers  i|<ii  ont  |»u  les  corninetire.  C'est  pr/^isémenl  cette 
iin|iBrl.i(ilil«!  <|ui  foit  In  VHleur  de  colle  colorie  do  |M>rlraits. 

Aprt'ïs  ceifi,  nous  pussons  au  soeond  volume.  L/t,  ee  »onl  les  Irucu  de  finnn- 
eiors  qu'il  dévoile.  Il  nous  montre  éjrnlcmenl  quels  sont  leurs  nuxilisires 
forcés  cl.  combien  tout  ce  qui  délient  une  parcelle  de  pouvoir  est  obligé  de  (se 
courber  sous  leur  jou>r  et  d'obéir  »  leur  commandement. 

Prenons  nu  linf-ard.  Voici  r|ucli|ues  )n8soj:es  qui  ont  trait  au.x  conventions 
dites  scolérntcs.II  était  bien  entendu  qii'tm  forait  Je  laclint  des  chemins  defer. 

o  Alors  i)liénnm^ne  étranjre  !  des  discussions  s'élèvent  ;  des  parleur»  et  des 
«î^'riveurs,  économistes  «  tous  crins,  Knns  lionle  de  J»edénicnlir  h  court  inter- 
valle, découvrent  loul  b  coup,  un  amoncellement d'imiossibililés  et  arrachent 
de  l'étui  11  poussière  les  vieux  princi(>es  économiques  de  In  ^rrnnde  science. 

«  Les  bandits  ont  contisqué  la  propriélé  de  la  nation  ?  Il  serait  immoral  de  la 
leur  rejjrendro,  et  comme  vu  le  milieu,  l'immonilité  n'était  pns  encore  un 
arjriiment  assez  lopiipie,  les  économistes  ont  njoiilé  soudain,  que  cela  serait 
ruineux  four  le  yayx  ! 

«  Vnr  un  phénomène  cxlraordinaire,  nos  élus  souverains  sont  arrivés,  en 
rognant  sur  leur  prétention  première.  i\  faire  aciepter  aux  compnprnies  assez 
de  chemins  de  fer  pour  sauve^'nrdcr  les  apparences,  et,  alors,  nojis  avons 
assisté  à  la  ^'rnnde  déroute  des  jtrincij  es.ii  la  grande  campnpne  crtnire  ropp4)r- 
tunité  du  rachat,  i\  la  consolidation  la  plus  inouïe  de  la  féodalité  financière, 
et,  tout  cela,  sous  la  forme,  simple,  en  apparence  de  Conventiont  noueellet 
avec  les  Compagnies. 

«  Les  députés,  moyennant  une  somme  modique,  ont  obtenu  une  carte  de 
circulation;  les  sénateurs  ont  applaudi  et  le  parlement  républicain,  tout  comme 
l'avait  fait  l'Empire,  a  vendu  la  Fran<"e  au.v  prêtres  de  Molo<-li-Baal.  >» 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  députés  (|ui  |»lienl  l'échiné  devant  les  exigences 
de  la  féodalité  financière,  mais  la  Magistrature,  mais  la  Presse  !  et  après  nous 
avoir  décrit  les  mn-urs,  les  manœuvres  abominables,  les  corruptions  sans 
fin  de  notre  époque,  l'auteur  s'écrie  : 

«  Féodalité  Juive  !  Moioch-Baal  vorace  !  payant  les  orateurs  qui  é<.'riventet 
les  écrivains  qui  parlent;  payant  le  prJtre,  le  rabbin,  ]e  .sénateur,  le  député, 
]e  ministre  ;  achetant  et  payant  tout,  qui  donc  aura  la  force  de  châtier  tes 
crimes  ?» 

Tout  crime  es'  tôt  ou  tard  puni,  c'est  l'ordre  fatal  des  choses,  et  l'ère  des 
catastrophes  sera  vraisemblablement  l'ère  du  châtiment. 

Car  il  faut  bien  y  songer,  notre  constitution  sociale  et  les  hommes  qui,  à  la 
fois,  la  dominent  et  la  détruisent,  conduisent  la  France,  è  une  catastrophe 
effroyable. 

«  Son  échéance  aune  date,  dit  l'auteur.non  lointaine.» 

Nous  pensons  comme  Chirac,  que  l'échéance  est  fatale.  Lorsque  par  une 
évolution  progressive,  les  2/3  de  la  fortune  publique  se  trouvent  entre  les 
mains  de  trois  mille  personnes,  il  est  certain  qu'il  doit  arriver  un  jour  où  les 
millions  de  dépossédés  se  lèveront  contre  ces  trois  milliers  d'accapareurs. 
Mais  le  jour,  l'heure  de  ce  cataclysme  peut-il  être  dès  maintenant  fixé! 
Auguste  Chirac  l'affirme  :  nous  ne  sommes  pas  de  son  avis. 

Ouoi  ([u'il  en  soit,  les  Rois  de  la  République,  dans  toute  la  partie  historique 
et  descriptive,  n'en  demeurent  jias  moins  un  ouvrage  d'une  grande  érudition 
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cl  ijiin  jiii>'nni  intiiie.  Ce  livir  n'est  |nH  seul*  nu  ni  i:ii  l»«in  livre:  C'est  on 
in^mo  lomps  une  Ixinnem-iinn. 
OIn  Millit  jour   )c  r«'i'»tnunnn<JiT   i\    l'ol^-nlion  do    tons    U»   HocialiKtos   et 

•  r8ninin«l\crsit»n  (1«>8  lt>u|  sci'iviorsdnnt  il  dfvuilf  lo«  inrfnits. 

EVTikKK  Rauia. 

De  l'ouvrier  et  du  Respect.  |ar  l'nblM-  Fis.li  ;  2*  nlition.  Lcllro-Préfaoo 
cio  Druijuinl.—  l'aris,  H.  Wi-llcr,  59.  rue  Honnimrto.  Prix,  1  fr. 

Dans  le  numéro  de  mai.  non»  avons  signale  la  puMicalion  do  ce  pelil  livre. 
^'-'  "l  «Vrit  et  pensé.  C'grI  la  défense  d'un  Fcrmon   au  j-oiirs  duquel 

M  ~'"l»  reprochait  aux    oitisses  ilirigennlos  leur  innn(|uc  de  ro8pe«-t 

iMi\.  I  s  i;i  ,  la>se  ouvrii^re.  l'n  |  elil  hobcrooii  de  plume,  n-dncti-ur  d'un  jounia  1 

■  ntlinli.  <>-r«>yaIiste  de  pi'ovince,  s'élnnt  permis  (l'invoipier  le  rrdc  pénni  contre 
M.  Fe^rh,  c'est  en  K'ponsc  aux  niaises  i>lBlitudes  du  ps«Muh)-i'<Tivnin  cloncal 
que  M.  Fe«eli  a  écrit  son  polit  livre,  tout  empreint  de  ^'ènéieuses  pensées  et 
d'un  déiiain  non  déguisé  |Mur  <-es«  fils  do  duchesses  nqui  se  croient  supérieurs 
A  leurs  ouvriers,  bien  que  rien  ne  justifie  leurs  sotjes  prétentions. 

l'ne  deuxième  édiliitn  de  ce  pamphlet  alerte  vient  de  paraître,  avec  une 
lellre-prefacc  de  M.  Drumont,  félicitant  M.  l'abbo  Fescli  des  courageuses 
%-érilés»  qu'il  a  écrites.  Nous  croyons  (jue  les  lecteurs  de  la  n^ruc  socia/ufe  nous 
•auront  gré  de  reproduire  ici  les  extraits  suivants  île  ce  te  préface: 

•  Pour   ks    8uperfi<"iels  et    les  friv«do3.  In    situation    est    1res  simple.  Des 

•  liHuiiM  trè*  ml'cinnts,  nnimr-s  d'intentions  subversives.  s'elTorcenl  de 
-  .1.  fniire  une  société  «jui  a  toutes  les  vertus.  Deux  <-anips  sont  en  présence: 
»  les  Iwtnsel  les  mauvais. Les  bons  sont  ceux  qui  ont  et  ipii  veulent  garder.los 

•  mauvais  son!  ceux  qui  n'ont  pas  et  <|ui  veulent  avtur  ?... 

•  V«»us  ne  vous  contentez  pos.  Monsieur  l'Abbé,  de  «  elle  classification  un 
"  peu  sommaire,  vous  étudiez  impartialement  le  travail  qui  se  lait  dans  les 
.   .^1  iiis.  vous  re«'her»hez  comment  germent  dans  les  âmes  les  sentiments  de 

•  linitK-  et  d'envie;  vous  vous  demamiez  si  les  représentants  des  clasi-es  diri- 
»  géantes  n'ont  pas  leur  part  de  responsabilité  dont  les  passions  violentes  qui 

•  agitent  les  représentants  des  classes  «pu'on  ne  dirige  plus... 

»  Kn  ceci  vous  avez  raison.  Notre  grand  monde  n'a  vraiment  |)as  de  pensées 
"  intp  grandes;  ce  high  life,  cette  haute  vie  est  souvent  bien  basse.  L'arist<»- 
«  .  ralie,  f|ui  était  jadis  le  gouvernement  des  meilleurs. nristoî,  n'est  plus  guère 

■  que  la  réunion  des  heureux  qui   ont  tir»':  un  l)on   numéro  n  la  lolerie  de  In 

•  vie.  En  d<hr»r«  de  l'armce  où  elle  se  ["elrouve  elle-méme.notre  noblesse  fran- 
"  •  '  -  "luit  plus  guère  que  dci  viveurs  aiiiinbles,  et  les  conducteurs  de 

•  1  idis  lendcnt  a  ne  plus  être  que  des  conducteurs  de  cotillon. 

•  t-c*  »  lii.M's,  Monsieur  l'.Xbbe.je  me  suis  efforcé  de  les  dire  dans   la  h'rance 

•  jtiire.  J'ai  montre /i  quel  «fegré  d'abaissement  un  amour  presque  enfantin 
»  |"'iir  lo  plaisir,  un  irrcsislible  besoin  de  se  divertir  quand  mènv*.  avaient  pu 
»  noHtt.r  une  aristocratie  qui  aurait  |iu  jouer  un  si  grand  nile  enct»rc...  Les 
«  't<-<^<  •  iidanls  «les  plus  illustres  familles  en  sont  arrivc»i  n  se  faire  les  amuseurs. 

•  !••%  j>.iurv(»yfurs.  les  parasites  de  juif^  allemands  enrichis  jwir  le>»  [.lus  ,.wil. 

•  |»rupre4  S|ict*ulntions.  par  le»  plu»  cyniques  CAïupt  de  II  iurse...tt 

Il  n'y  a  rien  <i  ajouirra  ce  tableau  li<lèlo  de  l'étal  de  «lelii|ue»eeii. .  .i..iii...- 
il«n«  lequel  toni  l<  mlM>es  les  clasM's  dirigeantes  'actuelles.  N'cmp  che  qu'ils 
s'indïVH'-nl  encore,  lorsipie  «fans  son  entourage,  des  hommes  n'ayant  |tas|M>rdii 
ixi'  !•  -i^^M  humain  comme  M.  l'abbe  Fesch,  leur  r«|ipel|»>nt  limi  îement  le 
dnncor 'pi'ils  c<iurent  A  afficher  une  morgue  aui>»i  injusiiliee.  Peine  {«rduc  ! 
M.  Dnimoni.  cc-s  gcn»-lo  mourront  dans  l'imix-niience  finale. 

(iuslare  Hot'AXKT. 


iNOTi:  i)i:  LA  iu:i)A(:ti()\ 

La  Réduction  dn  l:i  Uovue  socialiste  vu  l'Irc  à  jmrtir  de  ce  jour 
considérablement  amélioréQ.  Lea  articles  de  fond  neront  assez 
uarîfî.s  pour  (pie  chaqnc  lix^riiiaon  contienne  don  artirtes  : 

De  ^)/ii/o.s'oy>/uV>  Horinle, 

De  recherches  historiques  (fénérnles, 

D'histoire  ou  de  littérature  socialiste. 

D'enquête  économique, 

D'actualité  on  de  réforme  pratique, 

De  recherche  on  de  critique  théorique. 

En  même  temps  que  nous  ferons  aux  jeunes  une  place  plus 
larrje,  nous  rappellerons  le  souvenir  des  maîtres  et  dans  ce  but 
710US  donnerons,sous  le  litre  rjénéral  de  Anthologie  socialislo,  des 
extraits  (de  'i  à  iO  paqes  par  livraison)  des  meilleurs  auteurs 
socialistes,  sa7is  exclusivisme  d'aucune  sorte. 

Nous  aurons  toujours,  sous  la  rubrique  Covr<'^u,,u.]:,,u-.  une 
tribune  libre,  accessible  à  nos  correspondants. 

Enfin,  le  Mouvoinoiit  philosophique  et  la  Kevuti  Uu  la  l'iesse 
auront  dci^ormais  toujours  Iciir  place.  En  même  temps  on  s'effor- 
cera toujours  plus  de  donner,  dans  chaque  numéro,  une  revue 
cotnplète  du  Mouveniont  social  et  une  attentive  Revue  des  livres. 


NOTE  DE  L'ADMI.MSTKATION 

L'administration  de  la  Hfiue  sm-iiiliste  s'est  réorganisée  sous  la  forme 
de  société  anonyme  à  capital  variable. 

La  nouvelle  société  légalement  constituée  a  élu  à  l'unanimité  de 
l'assemblée  générale  constitutive  son  conseil  d'administration  qui 
est  ainsi  composé: 

A.  Borniol,  P.  Boucley,  J.  Daumas,  F.  Mijoul,  R.  Simon. 

Le  D""  Bertrand  a  été  élu  commissaire  de  surveillance. 

Le  citoyen  Daumas,  devant  être  absent  pendant  plusieurs  mois,  a 
demandé  à  être  relevé  de  ses  fonctions  d'administrateur  et  a  pro- 
posé pour  son  remplaçant  le  citoyen  Borniol,  un  de  nos  vétérans 
socialistes  les  plus  méritants. 

Le  conseil  d'administration,  après  avoir  remercié  le  citoyen  Dau- 
mas pour  les  services  rendus,  a  accepté  sa  proposition  et  le  citoyen 
Borniol  a  été  élu  à  l'unanimité  administrateur  délégué  de  la  lleviie 
soria  liste. 

Dans  la  réunion  constitutive, l'Assemblée  générale, toute  composée 
de  républicains  socialistes  éprouvés,  à  tenu  à  déclarer  que  la  lierue 
sodalisle,  sera  toujours  une  œiirn'  et  ne  deviendra  jamais  une  njfnire. 

En  séance  du  Conseil,  Paris,  8,  rue  des  Martyrs,  le   i  août  iSSS. 

Le  Directeur-Gérant  :  Benoit  Malon. 

Cuise.  —  Imp.  Earé. 
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lEUDIiNAND  LASSALLE 


Kii  ISSS,  le  jKiili  socialiste  allemand  est  luIrc  dans  sa  vingt- 
cinquiùme  année  d'existence,  Il  y  a  eu,  en  effet,  vingt-cinq  ans,  au 
mois  de  mai,  que  Lassalle,  son  fondateur,  a  jeté  les  bases  do 
rAssociation  générale  des  ouvriers  allemands,  embryon  primitif  du 
parti  socialiste  actuel. 

Nous  nous  attendions  à  voir  nos  coreligionnaires  d'outre-Rhin 
célébrer  cet  anniversaire  glorieux  d'un  des  plus  grands  événements 
socialistes  des  temps  modernes.  Les  circonstances  particulières 
qu'ils  traversent  les  en  ont  empochés  sans  doute?  Des  anciens  amis 
de  Lassalle,  des  disciples  restés  fidèles  à  la  mémoire  du  maître 
illustre  qu'ils  ont  aimé  et  dont  ils  gardent  à  janiais  le  souvenir 
attendri,  nous  ont  prié  de  célébrer  dans  la  Revue  cet  anniversaire, 
ces  sortes  de  noces  d'argent  du  Quatrième  Etat  allemand,  en  retra- 
çant, à  celte  occasion,  l'œuvre  et  la  vie  du  grand  penseur  de 
Dusseldorf.  A  cet  effet,  ils  ont  bien  voulu  mettre  è  notre  disposition 
leurs  notes  et  leurs  souvenirs  personnels.  C'est  sur  ces  matériaux, 
en  nous  aidant,  d'un  autre  côté,  des  documents  divers  publiés  sur 
Lassnlle,  notamment  des  notices  que  Malon  lui  a  consacrées  dans 
V Histoire  du  socialisme  et  dans  la  traduction  do  C.ipi/a/ef  Travail, 
que  nous  esquissons  celte  rapide  ébauche.  Car  nous  ne  saurions 
avoir  la  prétention  de  faire  tenir  en  quelques  pages  la  vie  et  l'œuvre 
d'un  écrivain  de  celte  envergure.  Nous  voulons  seulement  rappeler 
les  traits  principaux  de  celte  existence  féconde  si  bien  remplie,  pen- 
sant quils  pourront  intéresser  nos  lecteurs  de  la  Revue  Socialiste 
nu  moment  même  où  celle-ci  publie  une  traduction  de  ses  principaux 
Pamphlets,  inédiLs  en  France. 

I 

C'est  en  1862,  que  Lassalle,  ceignant  s^s  reins  pour  la  lutte 
formidable  à  la  veille  do  s'ouvrir  entre  lui  et  les  divers  partis 
politiques  régnanls  en  Allemagne,  répétuilnu  vioux  député  progres- 
.sisti*  Ziogler,  inquiet  sur  l'issue  de  ce  grand  duel,  la  parole  do 
I.utlur:  "  Je  ne  puis  pas  agir  aulremenl.  En  avant,  et  que  Dieu  me 

A:  •!s,  en  18G2,  en  Allemagne  comme  partout,  le  socialisme  n'était 
plus  qu'un  souvenir.  Souvenir  confus,  dans  les  masses,  d'espérances 
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depuis  longtemps  éteintes  —  souvenir  pénible  dnns  les  classes 
possôdanlfis,  qui  se  rappelaient,  comme  on  se  souvient  d'un  cauche- 
mar, les  fulgurants  éclairs  de  la  Révolution  do  février  et  l'affolement 
provoqué  chez  elles  par  l'invasion  des  idées  égalitaires  françaises, 
un  instant  déchaînées  à  traver^  l'Kurope bouillonnante.  Mais  l'écra- 
sementdeJuin 48 avait  frappédu  mêmocouplesi)rolétariatssof;ialistes 
des  Doux-Mondes, atteints  par  la  défaite  du  prolétariat  français.  Puis, 
le  coup  d'État  de  Î851,  achevant  l'a-uvre  néfaste  commencée,  avait 
balayé,  avec  la  République, ce  (|ui  restait  encore  de  pensée  socialiste, 
décapité  la  Révolution  en  livrant  Paris  à.  la  police  impériale  et  détruit, 
semblait-il,  jusqu'à  toute  espérance  on  des  jours  meilleurs. 

Il  y  avait  bien,  à  Londres,  à  Genève,  à  Bruxelles,  à  New-York, 
des  cercles  socialistes,  composés  de  survivants  des  écoles  diverses 
que  la  tempête  de  1848-51  avait  disséminés,  au  gré  du  hasard  et  des 
circonstances,  aux  quatre  coins  de  l'univers.  Mais  leur  action  était 
complètement  nulle  Chacun  dtj  ces  cercles  ne  réunissait  guère 
qu'un  petit  nombre  de  fidèles,  groupés  en  églises  jalouses  autour  de 
quelque  rare  pontife,  échappé  au  naufrage  dans  lequel  sombrèrent 
tant  d'hommes  de  valeur,  qui  ne  devaient  pas  se  relever  de  l'échec 
irréparable  de  1848. 

Virtuellement,  donc,  le  socialisme  était  mort  et  bien  mort,  quand 
Lassallo  lança  sa  Lettre  ouverte  aux  ouvriers  de  Leipzig. 

Ce  fut  un  coup  de  foudre  dans  le  ciel  serein  de  l'Allemagne  politique 
et  sociale,  embrasée  soudain  aux  accents  de  la  voix  de  Lassalle,  — 
Doux  ans  après,  le  grand  résurrecteur  tombait  frappé  d'une  balle 
au  ventre, dans  un  duel:  mais  le  socialisme  était  rené  de  ses  cendres, 
autrement  puissant  et  vigoureux  que  ce  qu'on  l'avait  vu,  jusque-là, 
au  moins  on  Allemagne.  Deux  années  lui  avaient  donc  sufîi  pour 
obtenir  ce  résultat  gigantesque.  Selon  l'expression  de  Laveleye  (1), 
il  avait  fait  en  Allemagne,  et  «  à  lui  seul,  ce  que  la  Révolution  de 
Février  avait  fait  en  France.  »  L'immensité  d'une  œuvre  pareille 
ne  justifie-t-elle  pas  à  la  lettre  la  parole  de  Humboldt  sur  Lassalle 
adolescent  :  «  C'est  un  enfant  prodige  »  ? 

C'était,  en  effet,  une  prodigieuse  organisation  que  la  sienne.  Né 
à  Breslau  en  1825,  dès  l'âge  de  13  ans,  il  avait  terminé  ses  huma- 
nités et  ses  maîtres  lui  prédisaient  déjà  un  brillant  avenir.  De 
nationalité  juive,  ses  parents,  négociants  considérables  de  Breslau, 
le  destinaient  au  commerce.  Ses  études  terminées, son  père  l'envoya 
à  l'école  commerciale  de  Leipzig. Mais  V enfant-prodige  ne  se  sentait 
aucune  disposition  pour  le  commerce.  Grande,  donc,  fut  la  stupé- 
faction de  ses  parents,  quand,  au  bout  de  quelques  mois,  le  jeune 
Ferdinand  leur  déclara  que   préférant  l'étude   au  négoce,    il  voulait 

(1)  Le  Socialisme  contemporain. 
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éludier  la  Philosophie.  La  Philosophie  !  Son  pôrc  n'en  revenait  point. 
Sa  mOre  se  lamenta,  toute  la  tribu  fut  consternée.  On  essaya  de 
faire  comprendre  au  jeune  enthousiaste  assoiffé  de  science  que  la 
philosûphio  est  une  chimère  ;  que  la  plus  b>illo  spéculation  philoso- 
phique ne  rapporte  pas  la  millième  partie  de  ce  que  peut  rapporter 
une  spéculation  bien  conduite  sur  les  tissus,  achetés  pondant  la 
baisse  et  revenjlus  quand  vient  la  hausse.  Peine  perdue  !  11  ne  se 
rendit  ù  aucune  remontrance  et  ses  parents,  désolés,  durent,  de 
guerre  lasso,  autoriser  co  qu'ils  étaient  impuissants  à  empêcher. 

I.assallo  dovmt  donc  étudiant  en  philosophie  —  à  Breslau  d'abord, 
à  Bi-rlin  ensuite. 

Philosophie,  Droit,  Histoire,  Philologie,  Sciences  naturelles,  le 
jeune  homme  voulut  tout  connaître,  tout  ajiprofondir;  étudiant  avec 
une  ardeur  que  rien  no  rebutait,  car  sa  puissante  intelligence, servie 
par  une  volonté  de  fer,  pouvait  tout  s'assimiler  avec  une  rapidité 
niervi'illeuse. 

A  10  ans,  il  avait  déjà  accumulé  une  somme  de  connaissances 
considérables  et  écrit  l'ouvrage  sur  Heraclite,  qui  devait  paraître 
dix  ans  plus  tard.  —  Un  mot  sur  cette  œuvre  vaste,  qui  fait  encore 
aulorilé  aujourd'hui, parmi  les  oxégètes  de  la  philosophie  grecque  et 
qui  nous  révèle,  avec  la  force  scientifique  déjà  acquise  par  Lassalle, 
la  direction  de  son  esprit  à  ses  débuts. 

HOraclite  ouvre  dans  l'histoire  du  développement  intellectuel  grec 
l'ère  vraiment  scientifique  qui,  continuée  par  Anaxagore,Empédocle, 
Xénophano,  devait  porter  à  un  si  haut  degré  la  philosophie  natu- 
riste des  Grecs.  De  nos  jours, c'est  la  pensée  d'Heraclite,  ressuscitéo 
dans  la  philosophie  de  l'évolution,  qui  a  imprimé  à  notre  mouvement 
int"ll''ctuel  contemporain  l'impulsion  grandiose  dont  Lamarck  et 
(îf.iiïroy  en  France,  \\'allaco  et  Darwin  en  Angleterre,  Gœtho  et 
Haeckol  en  Allemagne, sont  les  glorieux  initiateurs.  Heraclite  nous 
appnraflà  cette  heure  comme  un  grand  génie, précurseur  des  audaces 
dtn  la  pensée  moderne.  Mais  jusqu'à  ces  derniers  temps,  il  n'occupait 
|»as,  dans  l'histoire  de  la  Philosophie,  le  rang  élevé  incontestable- 
mont  du  au  fondateur  de  la  doctrine  de  l'évolution.  La  profondeur 
même  do  .sa  doctrine  l'avait  fait  méconnaître.  Il  porte, à  cet  égard, un 
surnom  caractéristique  :  Arislotc.  («t  api-ès  lui,  his  philosophes  ou 
hiflturions  néo-latins,  l'appellent  bi  "Ténébreux  ».  1' «  ULscur».  Lui- 
même  80  rendait  parfaitement  compte  des  difficultés  do  compré- 
h'Misidn  que  présmlaient  ses  idées,  tout  en  prévoyant  le  glorieux 
;i\.  nir  que  les  si"'c!i?s  leur    réservaient.    Il  disait   do  lui  :    «  Je  suis 

•  commo  los   sibyllo.s,   qui   parlent  par  inspiration,   sans  jamais 

•  •«■•'Mire,  sans  ornement,  sans   chaleur,  et  dont  la  voix   rolonlil 

•  p'udant  les  siècles  des  vérités  divines  (1)  > 

<|i  K..iiiii.o,  Hittoirt  de  la  Phihiophte. 
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Lassallo,  on  reconstituant  la  doctrine  d'Heraclite  éparso  à  lrovcr« 
los  autcjui-s  ancinns  :  Platon,  Arisloto,  Plutarquo,  Stohée,  Cl<^mf.'nt 
d'Aloxandrio,  Soxlus  Empiricus,  etc  ,  no  s'était  pas  souliMiinnl 
proposé  une  œuvre  d'érudition  ou  de  froide  spéculation  philosophique 
— niaishienunessai  dfj  philosophie  sociale.  La  doctrine  du  philosophe 
•grec,  qui  proclamait  la  solidarité  dos  ùtrosdans  l'unité  d«î  substance 
et  l'incessant  devenir  des  foraifjs,  lui  apparaissait  oonime  la  base 
scientifique  d'une  doctrine  sociale  large  et  féconde.  Heraclite  ensei- 
gnait (ju'il  y  a  une  justice,  dilièf  dans  la  nécessité  des  choses 
soumises  à  une  loi  générale  de  devenir  constant  et  que  le  devoir 
humain  consiste  à  se  conformer  aux  nécessités  de  ce  devenir.  Do 
cotte  nécessité,  Hegel,  le  premier  résurrecteur  d'Heraclite,  en  avait 
tiré  le  culte  exclusif  de  la  Forciî.  Lassallc,  élargissant  le  commen- 
taire hégélien, substituait  au  culte  de  la  Force  le  culte  du  Dévouement, 
le  devoir  pour  les  chefs  de  se  sacrifier  au  salut  du  peuple,  selon 
l'expression  d'un  de  ses  disciples. 

Nous  l'avons  dit,  Lassallo  n'avait  pas  vingt  ans,  quand  il  fit,  do 
toutes  pièces,  cette  reconstruction  d'Heraclite,  dont  il  rétablit  les 
textes  épars  avec  une  sûreté  d'érudition  encore  aujourd'hui  d'un 
grand  secours  pour  les  hellénistes.  11  éclaira  d'un  jour  tout  nouveau 
non  seulement  le  système  d'Heraclite,  mais  encore  la  philosophie 
grecque  tout  entière,  et  les  aperçus  du  jeune  savant  laissaient  déjà 
entrevoir  quels  nobles  et  généreux  sentiments  l'inspiraient  à  cette 
aurore  de  sa  vie. 

H 

VerS  celte  époque,  en  1845,  Lassallo  vint  à  Paris. 

Paris  était  alors,  non  seulement  la  capitale  du  monde  pensant, 
mais  la  capitale  des  proscrits  et  des  réfugiés  de  l'univers  ;  «  l'étoile 
conductrice  adorée  des  peuples  »,  comme  l'appelait  Herzen. 
Nul  ne  pouvait  approcher  do  ce  foyer  sacré,  sans  sentir  son 
cœur  et  son  être  s'embraser.  Poètes,  artistes,  philosophes  et 
conspirateurs  ;  novateurs  du  verbe,  de  la  pensée  et  de  la  politique 
faisaient  de  Paris  la  capitale  de  l'activité  intellectuelle,  politique  et 
sociale  du  monde.  «  Deux  mois  de  boulevard,  a  dit  trente-six  ans 
après Bakounineà  Malon,rappelantavec  émotion  le  souvenir  de  cette 
grande  époque,  suffisaient  pour  transformer  un  libéral  en  socialiste.» 

On  devine  quelle  impression  cette  ville,  toute  rayonnante  d'une 
auréole  révolutionnaire  radieuse  comme  un  soleil  levant  de  justices 
nouvelles,  dut  produire  sur  Lassalle.EUe  le  conquit  à  jamais.  Dès  le 
premier  jour,  il  aima  Paris  avec  amour — avec  passion.  Au  point 
que  dans  ses  lettres  à  la  femme  pour  laquelle  il  devait  mourir 
en  1864,  ne  trouvant  pas  de  qualificatif  assez  énergique  pour 
peindre  et  résumer  toutes  les  beautés  qu'il  voyait  dans  sa  maîtresse. 
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il  l'appelait  «  Lutôce  ».  Lutéce  I  Ce   nom   béni  r6suniail  pour   lui 
tous  les  idOals,  toutes  les  perfections  matérielles  et  morales. 

A  Paris  vivait  alors  ce  génie  étrangj  et  tourmenté,  cet  Allemand 
parisien,  qui  riait  comme  Voltaire  dans  la  langue  de  Gœthe  et  que 
la  flammo  de  Lutùce  consuma  :  Henri  Heine.  Lassalle  avait  des 
recommandations  pour  lui.  Le  poète  d'Wtld-Troll  était  déjù  atteint 
de  la  cruelle  maladie  qui  devait  l'emporter  dix  ans  plus  tard.  11  se 
ranima  au  souffl3  chaud  de  Lassalle  qui  l'entretint  dos  espérances 
révolutionnaires  de  la  jeunesse  allemande.  Un  instant, aux  accents  de 
celte  voix  ardente  et  passionnée,  l'ex-disciple  de  St-Simon,  abattu 
parles  premières  morsures  des  douleurs  aiguës  qui  devaient  le  tortu- 
rer pondant  dix  ans  sans  répit, retrouva  l'enthousiasme  de  ses  jeunes 
années.avec  les  espérances  d'affranchissement  social  qu'il  avait  nour- 
ries jadis,  au  temps  de  sa  ferveur  saint-simonienne.  On  jugera  de 
l'impression  que  fît  sur  lui  Las-sallcpar  C3S  quelques  extraits  d'une 
lettre  écrite  à  W'arnaghen  en  date  du  3  janvier  184(3  et  publié»',  dans 
les  œuvres  de  ce  dernier  :  c  Je  n'ai  jamais  vu  »  disait  Heine  ù  son 
ami  en  parlant  de  Lassalle,  «  un  homme  d'un  savoir  aussi  profond 
a  et  d'une  perspicacité  aussi  surprenante.  A  un  immense  talent 
«  d'écrivain,  il  unit  une  énergie  extraordinaire  et  une  habileté  mer- 
«  veilleuse  dans  l'action...  J'ai  été  enthousiasmé  de  trouver  chez  lui, 
«  avec  cette  réunion  de  vastes  connaissances,  des  aptitudes  si 
«  pratiques,  un  caractère  si  ferme.  Lassalle  représente  une  géné- 
«  ration  nouvelle  ;  c'est  un  de  ces  héros  audacieux  qui  vont  à  la 
«  mort  le  sourire  aux  lèvres...  » 

En  efïet,  ce  jeune  homme  de  vingt  ans,  dont  la  magnifique  intelli- 
gence avait  déjà  fait,  le  tour  du  savoir  humain,  n'avait  pas  puisé 
dans  l'élude  acharnée  à  laquelle  il  s'était  livré  dès  ses  jeunes  ans, 
l'i  d<'c  •vant  scep'icisme,  la  froide  indifférence  qu'en  rapportent  tant 
de  savants,  étourdis  par  la  multiplicité  des  notions  qu'ils  emmaga- 
sinent dans  un  cerveau  trop  étroit  pour  qu'elles  puissent  s'y  mouvoir 
et  évoluer.  Au  contraire,  dans  la  science,  Lassalle  avait  puisé  une 
foi  vivifiante  au  progrès,  avec  une  idée  très  haute  du  Devoir. Aussi, 
à  son  retour  en  Allemagne,  le  vit-on  se  jeter  tôle  baissée  dans  une 
afTairc  juridique  qui  devait  passionner  neuf  années  durant  toute  la 
confédération  germanique,  coûter  à  Lassalle  des  efîorts  et  des 
travaux  inouïs,  mois  aussi  faire  germer  et  multiplier  les  forces 
latentes  qui  sommeillaient  en  lui  et  le  jeter  définitivement,  comme  il 
l'a  dit  lui-même,  dans  la  voie  dos  revendications  implacables  de  la 
Justice  et  de  la  Vérité. 

III 

Au   mois  do  janvier  1843,  uno  circonstance  fortuite  fît  faire  à 
Lassalle  la  connaissance  do  la  comtesse  de  Hatzfeld. 
Depuis  longtemps,  dans  le   monde  de   l'aristocratie  prussienne. 


230  La  revue  socialiste: 

on  s'entretenait  tout  bas  des  malheurs  de  cette  femme,  belle,  riche, 
douée  d'une  instruction  peu  commune,  ornée  do  toutes  les  qualités 
du  cœur  et  do  l'esprit,  et  on  proie  aux  sévices  et  uux  outrages  d'un 
mari  despotique  et  brutal.  Le  comte  de  Ilatzfeld  était  le  cousin  do 
sa  femme  et  le  représentant  d'une  des  preniif'res  familles  de  l'Allo- 
magno.  Débauché  crapuleux, dés  les  premiers  temps  de  son  mariage, 
il  avait  délaissé  son  épouse  e^môme  conçu  contre  elle  une  haine 
qui  s'ingéniait  à  inventer  des  raffinements  de  supplices  et  d'humi- 
liations. Tandis  qu'il  gaspillait  dans  des  orgies  un  patrimoine 
considérable,  dont  une  grande  part  était  le  douaire  de  la  corn 
lesso,  il  tenait  celle-ci  renfermée  dans  ses  châteaux  du  Rhin,  lui 
laissant  à  peine  le  nécessaire.  Il  lui  avait  ravi  ses  enfants,  sauf  un, 
que  la  comtesse  n'avait  pu  garder  près  d'elle  que  grâce  à  l'inter- 
vention énergique  do  la  famille.  Car  les  Hatzfeld  étaient  intervenus 
à  diverses  reprises  pour  réprimer  les  débordements  du  comte.  Ils 
l'avaient  même  menacé  d'interdiction.  Mais  lui  savait  que  jamais 
la  famille  ne  se  résoudrait  à  lui  arracher  sa  victime  i)ar  les  voies 
légales  ;  qu'on  reculerait  toujours  devant  un  procès  scandaleux. 
En  effet,  la  comtesse  avait  beau  supplier  ses  parents  de  recourir 
aux  tribunaux,  ceux-ci  se  refusaient  à  étaler  l'ignominie  du  comte 
à  la  barre  d'un  prétoire  public.  En  1843,  le  prince  do  Hatzfeld,  frère 
de  la  comtesse,  avait  obtenu  l'intervention  personnelle  du  roi  de 
Prusse,  qui  adressa  au  comte  une  remontrance  sévère.  Le  comte 
reçut  avec  un  respect  apparent,  la  semonce  royale,  mais  n'en 
persista  pas  moins  dans  son  indignité.  Et  ainsi  sacrifiée  aux 
intérêts  de  dignité  égoïste  et  hypocrite  de  caste,  la  comtesse  de 
Hatzfeld,  dont  on  ignorait  généralement  le  dur  martyre  prolongé,  se 
débattait  impuissante  dans  les  afïres  d'une  agonie  morale  sans  fin. 

Pendant  l'hiver  de  1845,  la  famille  était  parvenue  à  arracher  du 
comte  une  promesse  de  rejoindre  la  comtesse  au  mois  d'avril  184G. 
Cette  fois  encore,  comme  toutes  les  fois  que  l'intervention  des 
parents  s'était  produite,  le  comte  de  Hatzfeld,  au  lieu  de  s'amender, 
commit  une  nouvelle  infamie  qui  fit  déborder  le  vase. Quelque  temps 
avant  la  date  fixée  pour  leur  réunion,  il  essaya  d'enlever  à  la  com- 
tesse son  jeune  fils,  Paul  (i),  que  la  malheureuse  femme  adorait,  et 
n'ayant  pu  y  parvenir,il  prévint  son  fils  qu'il  allait  le  déshériter.C'est 
sur  ces  entrefaites,  quand  la  comtesse  s'abandonnait  au  plus  violent 
désespoir,  provoqué  par  les  nouveaux  malheurs  dont  son  tyrannique 
mari  la  menaçait,  que  Lassalle  fit  sa  connaissance.  Peu  à  peu,  elle 
se  laissaalleràconfier  au  jeune  homme  l'étenduede  ses  souffrances... 

Pris  de  pitié,  Lassalle  se  passionne  aussitôt  pour  la  cause  de 
cette  infortunée  et  jure  de  l'arracher  à  son  martyre... 

(1)  Aujourd'hui  ambassadeur  de  rAllemagne  à  Londres. 
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Mais  laissons-le  parler  lui-mômo  dans  la  Con/e^sion  (1)  où  cet 
incidunt  de  sa  vie  est  rapporté  : 

■  Il«^publicain  ardent,  dit  il,  je  vis,  personnifiés  dans  le  comte, 
a  toutes  les  injustices  du  passé,  tous  les  abus  du  pouvoir, de  la  force 
c  et  de  la  richesse  acharnés  sur  un  être  faible  et  débile...  A  la  vue  de 
«  cette  femme  dont  l'âme  était  si  noble  et  les  sentiments  si  élevés, 
«  j'eus  honte  pour  l'humanité  et  pour  mon  pays... 

«  J'avais  vingt  ans  à  peine,  je  venais  de  terminer  ma  philosophie, 
«  je  ne  connaissais  qu'imparfaitement  la  jurisprudence  ;  n'importe  ! 
«  rien  ne  put  m'arrôter.  La  comtesse  ne  savait  où  frapper,  à  qui 
c  confier  sa  cause  pour  empêcher  qu'on  lui  ravît  son  enfant.  Je  lui 
«  dis  :  «  Vous  savez  qu'en  intentant  un  procès  au  comte,  vous  serez 
«  abandonnée  de  tous  vos  parents,  que  vous  n'avez  plus  rien  ù 
c  attendre  do  personne,  que  des  paroles  de  blâme  et  de  mépris.  Eh 
a  bien  !  si  vous  avez  le  courage  de  lutter  jusqu'au  bout,  je  prends 
I  votre  cause,  moi,  jeune  homme,  et  je  vous  jure  de  combattre  pour 
«  vous  jusqu'à  la  mort  ! 

«  Elle  eut  foi  dans  son  bon  droit  et  dans  ma  force,  elle  accepta. 
«  Alors,  moi,  jeune  Israélite  sans  appui,  je  me  levai  contre 
«  les   personnages  les   plus   puissants  do   l'État,  contre   l'autorité 

•  héréditaire,  contre  l'aristocratie, contre  les  intrigues  de  la  richesse, 

•  contre  le  gouvernement,  contre  tous  les  administrateurs  possibles, 
€  enfin  contre  tous  les  préjugés  de  mon  pays. 

c  Et  de  ce  jour,  commença  une  lutte  atroce,  indescriptible  ;  une 
<  lutte  de  neuf  ans,  pleine  de  soufïrances  quotidiennes  pour  la 
<t  comtesse  et  pour  moi,  une  lutte  impossible.  Mais  je  ne  reculai 
c  jamais  d'un  pas,  et  je  finis  par  vaincre...  » 

Ce  procès,  en  effet,  mit  Lassalle  aux  prises  avec  toute  la  noblesse 
allemande,  d'abord  sympathique  aux  malheurs  de  M*""-'  de  Ilalzfeld, 
mais  déchaînée  contre  elle,  dès   que   celle-ci  eut   tenté    d'échapper 


(1)  Dans  L' Amore  nella  vila  ili  LasmiUf.  L'amore,  ol»-.,  troiluii  du  russe  en  ita- 
lien, est  un  récit  fie  souvenirs  personnels  sur  Lassalle,  par  une  femme  russe 
qtjo  le  socialiste  nllcmand  avait  aimée  en  18C0.I.'outeur,  alors  ttiutc  jeune  fille, 
bien  <|uc  pleine  <i'a<lmira(iun  pour  Lassalle,  déclina  l'honneur  d'clre  sa  com- 
{Migne.  En  1877,  elle  a  pulilié  dans  le  Messager  (l'Europe  les  lettres  <pic  Lassalle 
lui  avait  écriles.avec  sa  Confes$hn,noi\o  d'autol>ioKrapliic  rapide  d  uneirenlaino 
de  patres.  C'est  cette  publication,  traduite  en  Italien,  (|ue  nous  citons  ici.  En 
1878,  parut  chez  Hrockaus,  ti  I^cip/.ig  :  Une  Page  d'amour  dans  la  Vie  de  Ferdinand 
Lassalle.  Corresjondanre  et  Confession,  éa-iles  par  lui-même.  L<-s  lettres  et  la  con- 
(o!«<$ion  de  Las'^iiilo  adressées  à  la  jeune  llllo  étaient  écrites  en  fninçais  et  l'ou- 
vrage de  Leipzi;;  prcsentiiit  son  texte  comme  le  texte  ori^^inal  de  Lassalle. 
Mais  les  amis  do  Lassalle  ont  révoipié  en  doute  nqn  aulhenticité.  Une  l'âge 
iftiHOur  ne  serait  qu'une  traduction  on  mauvais  françiis  du  texte  russe.  C'est 
(Miurpioi  nous  avons  suivi  le  toxtc  italien,  plus  exact,  croyons-nuus,  que  In 
traduction  française  do  Leipzig. 
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légalement  ou  joug  brutal  de  son  indigne  mari.  Le  parti  féodal  fit 
do  co  procès  une  question  de  principes,  s'indignant  do  ce  qu'il  con- 
sidéiait  chez  la  comtesse  comme  une  révolte  contre  les  convention» 
et  les  traditions  séculaires  de  l'aristocratie,  Lussallo  y  déploya  une 
activité  dévorante  —  activité  de  corps  et  d'esprit.  Comme  Napoléon 
apprit  la  stratégie  en  livrant  des  liatailles,  Lassallo  approfondit  le 
droit  en  soutenant,  seul  contre  une  nuée  de  légistes  et  de  juges 
retors  acquis  d'avance  à  ses  adversaires,  ce  procès  mémorable  qui 
fut  traversé  d'incidents  romanesques  inouïs.  Ainsi,  l'affaire  s'ouvrit 
par  une  poursuite  criminelle  contre  deux  amis  de  Lassalle,  Men- 
delsshon  et  Oppenheim,(ce  dernier.juge  à  Berlin  !)qui, dans  un  hôtel 
do  Cologne,  avaient  dérobé  à  la  baronne  de  Meyondorf,  maîtresse 
du  comte  do  Ilalzfold,  une  cassette  renfermant  des  pièces  probantes 
du  plus  haut  intérêt  pour  la  comtesse.  Lassalle  lui-même  faillit  être 
emprisonné  comme  auteur  moral  du  délit.  Il  fut  poursuivi  de  ce 
chef,  mais  acquitté. 

L'Allemagne  tout  entière  se  passionna  pour  ce  duel  judiciaire. 
D'un  côté,  toute  l'aristocratie  et  le  pouvoir,furieux  du  scandale  ;  de 
l'autre,  indistinctement,  tous  les  libéraux,  les  démocrates,  les  révo- 
lutionnaires, que  Lassalle  à  peine  adolescent,  conduisait  à  l'assaut 
du  parti  féodal  avec  une  maestria  irrésistible.  «  A  ma  voix,  dit- 
il,  le  peuple,  sentit,  comprit  que  j'étais  un  homme  et  il  m'ac- 
clama (1).  »  A  Cologne,  à  Dusseldorf,  dans  les  villes  du  Rhin, 
la  foule  se  portait  enthousiaste  sur  le  passage  de  la  comtesse 
de  Hatzfeld  et  de  son  chevalier;  on  leur  dressait  des  arcs  de  triomphe, 
on  dételait  les  chevaux  de  leurs  voitures... 

Pendant  que  Lassalle  remplissait  l'Allemagne  du  bruit  de  ses 
protestations  éclatantes  contre  la  corruption  aristocratique,  l'orage 
révolutionnaire  crevait  à  Paris  et  débordant  sur  l'Europe, fondait  sur 
l'Allemagne  elle-même.  Sans  rien  abandonner  des  revendications 
de  la  comtesse,  en  instance  devant  les  tribunaux,  notre  héros  se 
jeta  avec  ardeur  dans  le  mouvement  révolutionnaire  qui  ébranla  et 
faillit  jeter  bas  l'organisation  féodale  séculaire  d'Outre-Rhin.  Il 
apporta  dans  l'agitation  politique  cet  esprit  d'audace  et  de 
décision  rapide  qui  le  caractérisait.  Il  écrivait  déjà  dans  la  Xeue 
Reinische  Zeitung,  à  laquelle  collaboraient  Marx,  Engels,  Freili- 
grath,Schappe,Wolf, etd'autres  écrivains  socialistes  moinsconnus  A 
Dusseldorf  et  à  Cologne, à  Dusseldorf  surtout,  centre  du  mouvement 
républicain  révolutionnaire,  sa  popularité  était  immense.  Malheu- 
reusement, il  avait  à  peine  23  ans,  de  sorte  que  son  extrême 
jeunesse  ne  lui  permit  pas  de  prendre  dans  les  événements  la  place 
qui  lui  fut   certainement   revenue,  s'il  eût   pu  être   nommé   député. 

(1)  Confehssion,  dans  l'Amore  nella  vila  di  Ferdinando  Lassalle. 
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Mais  lorsque  la  réaction  i*epril  l'offonsivo  ;  quand  le  roi  de  Prusse, 
qui, aux  premiers  jours  de  peur,avail  fait  dos  concessions  et  consenti 
à  la  nHinion  d'une  assemblée  constituante  à  Dusseldorf,  prociHla  h 
la  répression  vigoureuse  du  mouvement  démocratique  par  la  disso- 
lution de  l'assemblée  et  la  conslitulion  du  fameux  ministère 
ManteufTel,  Lassalle  organisa  la  résistance.  L'assemblée  nationale, 
quoique  élue  sous  la  pression  révolutionnaire, était  faible  et  impuis- 
sante, composée  d'hommes  irrésolus  et  incapables  de  faire  face  aux 
exigences  de  la  situation.  Au  décret  royal  de  dissolution,  elle 
répondit  par  une  protestation  molle  et  sans  énergie,  dans  laquelle 
elle  se  bornait  ù  exprimer  à  la  couronne  c  son  mécontentement  ». 
Lassalle.  lui, fit  appel  au  peuple  contre  la  couronne,  tenta  d'apposer 
les  scellés  sur  la  c^iisse  de  l'Etat,  organisa  un  comité  de  résistance 
et  lança  des  proclamations,  appelant  le  peuple  aux  armes.  Le 
résultat  ne  répondit  pas  à  ses  espérances.  Le  général  Drigalski 
marcha  sur  Dusseldorf,  et  Lassalle,  emprisonné  avec  Cantador,  le 
chef  de  la  garde  bourgeoise,  eut  à  répondre  devant  les  assises  du 
crime  de  haute  trahison  et  de  guerre  civile.  Après  une  détention 
préventive  de  neuf  mois,  au  cours  de  laquelle  il  ne  cessa  de  diriger 
les  revendications  de  la  comtesse  de  Ilatzfeld  du  fond  de  sa  prison, 
il  comparut  devant  le  jury,  le  3  mai  18-49  Sa  défense  fut  admirable. 
Loin  de  rien  atténuer,  l'accusé  se  posant  en  accusateur,  revendiqua 
glorieusement  la  légitimité  de  ses  actes, et  somma  dédaigneusement 
le  jury  de  l'acquitter.  «  Car,  dit-il  en  terminant,  je  ne  veux  et  ne 
puis  être  acquitté  que  si  le  jury  reconnaît  que  contre  l'oppression 
du  pouvoir,  l'insurrection  est  pour  les  citoyens  le  plus  sacré  des 
devoirs,  la  plus  sainte  des  causes  !  »  Cette  invocation  des  principes 
révolutionnaires  à  la  barre  d'un  tribunal  au  lendemain  d'une  défaite, 
quand  la  Hôvolution  rùlait,  écrasée  pour  de  longues  années,  donne 
une  idée  de  l'inflexibilité  d'âme  de  Lassalle.  Le  jury, vaincu  par  son 
éloquence  irrésistible, consacra  le  droit  à  l'insurrection  et  l'acquitta! 
—  11  est  vrai  que  le  gouvernement  prussien  le  fit  poursuivre  correc- 
tionnellem3nt  «  pour  résistance  à  la  police  »  Il  fut,  de  ce  dernier 
chef,  condamné  à  six  mois  de  prison. 

IV 

Rendu  à  la  liberté,  il  se  remit  avec  plus  d'énergie  que  jamais  à  la 
poursuite  de  l'affaire  Ilatzfeld.  Les  temps  étaient  bien  changés. 
Sous  le  lourd  n-j^ime  qui  succéda  en  Allemagne  comme  par  toute 
l'Europe, à  la  défaite  do  la  Kévolulion, Lassalle  no  trouvait  plus  dans 
la  presse  et  le  monde  politique  le  même  appui  enthousiaste  qui  l'avait 
soutenu.  Mais  il  avait  juré  h  la  comtesse  de  combattre  pour  elle 
jusqu'à  la  mort.  Il  tint  parole.  D'ailleurs,  la  noble  femme  dont  il 
s'était  constitué  le  chevalier,  était  de  tous  points  digne  de  sa  cons- 
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lance.  La  comtesse  de  Ilatzfeld  était  une  ônio  d'élite,  une  haute  în- 

loUigenco.jointo  à  un  grand  cjfur.  Lo  rnalliour  l'avait  Irempr^n  cÀ  puri- 
fiée. Au  contact  do  Lassallo  adol»3SC(;nt,  ses  ImjIIos  qualités  natives, 
comprimées  par  ledospotisme  brutal  de  son  mari, s'étaient  épanouies. 
Elle  avait  épousé  avec  ardeur  les  idées  do  justice  et  do  dévouement 
social  do  son  ami  et  exercé  à  son  tour  sur  celui-ci  une  influence  des 
plus  salutaires. Lassallo  le  diudans  sa  Confession,  t  Je  lui  dois  une 
a  éternello  reconnaissance,  pour  m'avoir  fait  meillour.  Si  j'avais  un 
((  cœur  ardent,  j'avais  aussi  les  défauts  do  ma  qualité  principale  : 
«  l'énergie,  c'est-à-dire  la  dureté,  la  colère  terrible  et  la  passion 
«  excessive.  Elle  me  corrigea,  développa  en  moi  les  bons  instincts 
«  et  détruisit  les  mauvais.  Si  maintenant,  dit-il  à  la  jeune  fille  pour 
c  laquelle  cette  Confession  fut  écrite,  je  puis  vous  rendre  heureuse, 
«  c'est  à  elle  que  je  le  devrai.  Donc,  j'aime  la  comtesse  comme  l'ai- 
((  nierait  un  fils  et  en  acceptant  d'être  ma  compagne,  vous  devrez 
a  l'aimor  comme  ma  propre  m>ro,  avec  une  vénération  toute  filiale, 
((  sans  quoi  je  ne  saurais  être  heureux.  » 

Aussitôt  remis  en  liberté,  Lassallo  continua  donc  à  poursuivre  la 
libération  do  son  amie  et  en  1854,  au  mois  d'août,  la  comtesse  obtint 
une  décision  définitive  favorable. 

L'heure  des  agitations  était  passée.  Lassalle  se  remit  à  l'étude. 
Un  instant,  au  lendemain  de  la  Révolution,  il  avait  nourri  le  projet 
de  se  fixer  à  Berlin  comme  privât  docent.  Très  populaire  parmi  les 
étudiants,  qu'il  charmait  par  son  expansion  exubérante,  il  avait 
su, malgré  la  nature  comprom3ttante  de  ses  opinions  politiques, s'im- 
poser dans  le  monde  des  savants  officiels.  Le  grand  Humboldt  l'ai- 
mait passionnément.  C'est  grâce  à  l'auteur  du  Cosmos,  qu'il  put 
résider  à  Berlin  après  la  Révolution.  Il  avait  été  expulsé  de  la  capi- 
tale prussienne, mais  Humboldt, tout-puissant  à  la  cour  de  Guillaume 
IV,  s'entremit  auprès  du  roi  avec  tant  d'insistance,  que  celui-ci, 
sans  rapporter  officiellement  le  décret  d'expulsion,  fit  tolérer  sa  pré- 
sence à  Berlin, où  il  donnait  de  fréquentes  conférences  aux  étudiants. 
Mais  une  chaire  de  professeur  n'aurait  pu  contenir  ce  savant  pas- 
sionné, en  qui  bouillonnait  l'impétuosité  tribunitienne  d'un  Savona- 
rolo  socialiste.il  renonça  donc  à  ses  projets  de  professorat  et  se  reprit 
à  étudier  avec  ardeur  —  particulièrement  l'époque  de  la  Réforme, 
sur  laquelle  il  ne  tarda  pas  à  publier  une  sorte  de  poème  historico- 
social  :  Franz  de  Sickingen.  Selon  Lassalle,  la  réforme  de  Luther 
détermina  une  réaction  religieuse  qui  arrêta  l'essor  du  mouvement 
social  libérateur  commencé  au  xv>î  siècle  et  poursuivi  au  xvie  siècle, 
quand  le  moine  de  Wartbourg  réussit  à  emprisonner  dans  un  dogme 
étroit  les  espérances  que  ce  mouvement  avait  fait  naître.  Ulric  de 
ïlutten,  le  héros  philosophique  di  ce  poème,  est  le  représentant  de 
la  lutte  sociale  anti-religieuse  dont   Franz  de  Sickingen  est  l'épée 
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agissante.  L'oxposiliou  des  idées  do  liullen  et  les  péripiities  du 
drame  luoiilrcnt  les  causes  qui  devaient  assurer  le  triomphe  de 
Luther  et  l'avortemenl  des  plans  réformateurs  do  Ilutlen,  parce  que 
celui-ci  recula  devant  une  rc^volution  ouverte  et  systématique  contre 
les  privilèges  et  les  iniquités  do  l'époque.  Lossulle,  tout  en  consi- 
dérant l'évolution  historique  générale  comme  le  développement  na- 
turel de  séries  de  faits  s'engendraiit  l'un  l'autre,  laisse  cependant, 
dans  cet  exposé  scientifique, une  grande  part  à  l'inilialive  des  grou- 
pes et  des  individus,  dont  Tintervontion,  tout  on  ne  constituant,  à 
l'origine,  que  des  faits  accidentels  et  transitoires,  peut  dévier,  par 
la  suite,  et  d'une  façon  considérahli'i,  la  direction  de  l'évolution 
primitive. 

Après  Franz  de  Sichingcv.iKwul  son  Ilcraclile,  auquel  le  monde 
savant  fit  un  très  bon  accueil. 

Quelque  temps  aprés,éclataient  les  complications  européennes  qui 
se  dénouèrent  par  la  guerre  d'Italie.  Lassallo  publia  ù  cette  occasion 
une  brochurequi  fit  sensation  ot  no  contribua  pas  pau  ù  l'abstention 
militaire  de  la  Prusse,  un  instant  sur  le  point  de  porter  secours  à 
IWutriche  menacée.  Tandis  que  certains  socialistes,  Proudhon  on 
France,  Marx  en  Angleterre,  no  voyaient  dans  les  projets  d'unité 
italienne  qu'une  intrigue  bonapartiste,  Lassallo,  lui,  écartant  Napo- 
léon in, y  voyait  un  acte  de  politique  internationale  révolutionnaire 
dirigée  par  la  France  contre  l'Autriche  conservatrice,  et  il  applaudit 
ù  la  politique  française.  La  question  du  droit  de  conquête  et  des 
nationalités  est  posée  magistralement,  dans  ces  pages  rapides. 
«  La  démocratie,  y  est-il  dit,  doit  être  l'ennemi  do  Louis  Bonaparte, 
«  mais  à  l'heure  qu'il  est,  la  France  défend  les  intérêts  de  la  liberté, 
«  en  s'unissantù  l'Italie  progressiste  contre  l'Autriche  réactionnaire. 
"  L'Autriche  n'a  pu  s'assimiler  les  provinces  italiennes,  ot  pour 
«  cause.  Il  n'y  a  qu'un  droit  justifiant  la  conquête  :  le  droit  pour  une 

•  civilLsation  supérieure  de  s'assimiler  des  états  inférieurs.  C'est 
«  ainsi  que  la  Franco  a  su  s'assimiler  l'Alsace  ot  la  Lorraine.  Ces 

•  s  sont  aujourd'hui  profondément  françaises.  Ce  serait  un 

•  I ijslice, que  chercher  ù  les  conciuérir. Ne  l'oublions  jamais: 
<(  Tout  développement  ctvili.sateur  on  Europe,  tout  progrès  de  la 

itie  est  subordonné  aux  bonnes  relations  entre  la  France 
\  iiagne.  u 
L'ardente  sympathie  do  Lassallo  pour  la  France, si  énergiquomont 
exprimée  dans  ces  quelques  lignes,  s'explique  par  la  conformité  do 
•Ha  i»enséeuvoc  la  pi;nsée  philosophi(|uo  française.  Son  Système  des 
Droits  acquis  est,  en  eflet,  une  tentative  de  conciliation,  reprise  de 
nos  jours  par  un  philosophe  émincnt  de  notre  pays  (1),  entre  l'Idée 

(I)  Fouilliic  :  Le  Droit  et  la  Science  $ocitle  omlemporaine. 
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de  droit  formulôo  par  la  Hôvolution  française  ol  la  science  positive 
du  Droit  propromont  dito.  Les  élogos  décorn6s  à  cet  ouvrage  par  les 
savants  allemands  sont  donc  à  oci  titre  particulièrement  pnîcieux. 

Ainsi  que  j'ai  ou  l'occasion  do  lodiredans  mes  études  sur  Marx  (1), 
l'Allemagne  est  par  excellence  le  pays  de  l'école  historique, du  droit 
acfjuis,  puisant  dans  le  fait  accompli  sa  justification.  Stalil,  Ilégel, 
Savigny  ot  la  plupart  des  philosfjphes  allemands  do  la  première 
moitié  du  siècle  ont  développé, sous  des  formes  diverses, cette  môme 
idée  étroite  du  Droit,  assis  par  la  nécessité  sur  la  Force,  et  qui 
revient,  en  dernière  onalyso,  à  justifier  tous  les  obus  et  toutes  les 
tyrannies.  Do  nos  jours,  le  juriste  Blunlschli  n'a  pas  soutenu  umh 
thèse  différente. 

Avec  une  grande  vigueur  de  pensée,  servie  par  un  stylo  bnllant, 
Lassallo  fit  intervenir  dans  la  règle  du  droit  l'action  et  la  volonté  des 
individus, concevantde  nouvelles  notions  juridiqueset  en  poursuivant 
légitimement  la  réalisation  contre  l'ancien  Droit  C'est  du  confîit  entre 
le  Droit  nouveau  et  le  Droit  acquis,  que  naissent  les  révolutions, les 
luttes  politiques  et  sociales  qui,  au  xix»  siècle,  parsèment  le  champ 
de  l'Histoire.  A  cette  heure,  de  nouveau,  la  notion  du  Droit  acquis 
(établi)  est  devenue  litigieuse.  Une  révolution  dans  les  rapports 
juridiques  est  donc  imminente.  En  vain,  les  juristes  de  la  vieille 
école  invoquent-ils  le  passé, la  pérennité  du  droit  actuel  que  ce  passé 
consacre:  «  Une  génération,  dit  Lassalle  à  Stahl,ne  pjut  arrêter  un 
«  Droit  limitant  à  jamais  la  fixation  du  Droit  à  venir.  Tout  ce  que 
((  cette  génération  peut  fixer,  c'est  le  produit  de  son  action,  de  sa 
n  volonté  propre.  Les  lois  no  sauraient  être  on  contradiction  avec  la 
«  conscience  du  Droit  propre  à  chaque  période  historique.  »  Repre- 
nant ensuite,  après  Savigny  le  développement  du  Droit  romain  à 
travers  le  moyen  âge,  en  Franc3  et  en  Allemagne,  il  montre  qu'en 
matière  de  propriété  —  celte  pierre  angulaire  de  notre  organisation 
juridique  — l'hérédité  et  le  mode  de  propriété  romains  sont  devenus 
incompatibles  avec  notre  organisation  sociale  et  les  notions  de  droit 
issues  de  la  Révolution.  Quant  aux  conséquences  positives  décou- 
lant decetétat  de  choses  antagonique, il  les  envisageait  sans  crainte. 
Voici,  en  efïet,  comment  il  résume  la  position  de  la  question  dans 
ce  passage  traduit  par  Benoît  Malon  (2): 

<  Sous  le  rapport  social, le  monde  en  est  à  cette  question  :  aujour- 
a  d'hui  que  la  propriété  (le  droit  de  propriété)  ne  permet  plus  d'uti- 
«  liser  directement  l'homme  (esclavage',  cette  même  propriété  doit- 
ce  elle  permettre  d'exploiter  indirectementun  autre  homme  (salariat)? 

(2)  Voir  dans  la  Revue  socialiste  :  Le  Matérialisme  économique  de  Marx  et  le  Socia- 
lisme français,  llevue  de  mai,  juin,  août,  octobre  et  novembre  \8S~. 

(3)  Capital  et  Travail,  traduction  de  Benoît  Malon. 
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«  Ce  qui  veut  dire,  en  somme  :  la  libre  manifestation  ou  le  dévelop- 
«  pâment  de  la  force  personnelle  do  travail  est-elle  une  propriété 
«  exclusive  du  possesseur  do  la  matière,  de  rinstruniwnt  do  travail 
«  et  de  l'avance  (capital)  et,  par  conséquent,  est  ce  à  l'entrepreneur 
«  comme  tel  (abstraction  faite  de  la  rémunération  de  son  travail, 
«  intellectuel),  que  doit  revenir  une  part  do  la  valeur  du  travail 
t  d'aulrui?  Tel  est  le  profit  du  capital,  qui  se  forme  par  la  difïé- 
«  ronce  entre  le  prix  de  vente  du  produit,  d'une  part,  et  la  somme 
•  dos  salaires  et  indemnités  de  tous  les  travaux,  y  compris  les  tra- 
«  vaux  inlellectuch  qui  ont  contribué  d'une  manière  quelconque  à 
«  la  réalisation  du  produit,  d'autre  part.  » 

Poser  la  question  dans  ces  termes,  c'était  la  résoudre.  On  va  voir 
si  le  jeune  savant  reculait  devant  les  conclusions. 

Avant  d'entrer  dans  la  période  militante  de  la  vie  de  Lassallo  et, 
pour  terminer  cette  énumération  —  nous  ne  saurions  dire  cette 
analyse  —  de  la  partie  purement  scientifique  de  r<puvre  du  penseur 
socialiste,  disons  que  l'Allemagne  savante  salua  l'apparition  d'un 
maître  nouveau, dans  le  philosophe  du  Syalème  des  Droits  acquis. 
I/Académie  de  Berlin  lui  ouvrit  ses  portes. Le  vieux  Savigny, malgré 
la  divergence  profonde  d'idées  qui  les  séparait,  s'écria  que  t  depuis 
Donellus,  il  n'avait  pas  paru  un  livre  de  Droit  do  la  valeur  du  livre 
do  Lassallo.  » 

L'écho  des  critiques  élogieuses  à  l'adresse  du  jeune  savant  vibrait 
encore  dans  les  colonnes  des  journaux  et  des  Revues,  que  Lassalle 
avait  entrepris  déjà  une  tâche  nouvelle,  non  plus  do  théorie  mais  de 
pratique. selon  son  expression, et  qui  cette  fois  devait  tourner  contre 
lui  ses  amis  de  la  veille, acharner  à  son  dénigrement  toute  l'Allema- 
gne politique,  scientifique  ot  littéraire. 


Gustave  Kui  anet 
(La  fin  au  prochain  numéro). 


238  LA    HKVUE   SOCIALISTC 


LA    POPULATION    AGIIICOLK 

ET  LE 

PLKSONNEL   l)L   L'ACiUlCULTUHK 


Ce  n'est  pas  la  terre  qui  produit,  c'est  l'homme.  Le  rendement 
agi'icolo  dépend  bien  moins  dos  qualités  du  sol  et  du  climat  que  de 
la  somme  de  travail  et  d'intoUigoncu  dépensée  dans  la  culture.  Plus 
les  travailleurs  de  la  terre  sont  capal)les  et  nomhroux,  et  plus  le 
rendement  est  considérable. 

Des  qualités  morales  et  intellectuelles  des  cullis.ii.uo,  dtp.Mi'l 
le  prix  des  denrées  ;  du  nombre  des  travailleurs,  dépend  la  quantité 
des  produits. 

Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  l'intensité  de  la  culture  o.  .w.a- 
jours  proportionnelle  à  la  densité  do  la  population  agricole.  C'est  la 
population  qui  est  la  source  des  richesses  ;  plus  elle  est  considé- 
rable, plus  les  progrès  scientifiques,  artistiques  et  industriels  sont 
marquants.  Il  en  est  surtout  ainsi  en  agriculture.  Plus  grand  est  le 
nombre  de  cultivateurs  capables,  plus  prospère  est  l'agriculture.  La 
quantité  de  produits  par  hectare  est,  à  mérite  égal,  proportionnel  au 
nombre  des  cultivateurs.  Plus  on  compte  de  têtes  humaines  par 
hectare,  plus  l'hectare  rapporte.  On  peut  vérifier  partout  cette  loi. 

La  culture  intensive  occupe  un  personnel  plus  nombreux  que  la 
culture  extensive  ;  la  culture  maraîchère  emploie  plus  de  bras  que 
la  grande  culture.  C'est  l'horticulture  élevée  qui  compte  le  plus 
nombreux  personnel.  Plus  on  s'élève  en  agriculture,  et  plus  la  popu- 
lation active  par  hectare  augmente. 

II  en  sera  toujours  ainsi,  puisque  l'agriculture  n'est  que  l'exercice 
de  la  pensée.  C'est  par  l'intelligence  que  l'agriculture  prospère. 
Plus  on  appliquera  de  science  et  d'idées  à  la  culture,  plus  les  ren- 
dements seront  considérables. 

Lorsque  dans  un  pays  la  population  agricole  diminue,  l'agricul- 
ture est  forcément  en  décroissance,  soit  comme  étendue  cultivée, 
soit  comme  chiffre  des  rendements.  La  désertion  des  campagnes  est 
le  grand  fléau  de  l'agriculture. 

On  s'imaginera  peut-être  qu'il  est  facile  de  remplacer  les  bras  par 


LA  POPULATION  AGRICOLE  ET  LE  PERSONNEL  DE  l'aCRICULTURE   239 

des  machines.  C'est  une  erreur.  L'npricullure  ne  peut,  sous  ce  rap- 
port, imiter  l'industrie.  La  plante  est  un  ùlro  vivant  qui  réclame  des 
soins  do  tous  les  instants.  Or,  il  est  bien  évident  que  ces  soins  no 
peuvent  pas  plus  être  donnt^s  par  des  machines  que  cjux  que  rc^cla- 
ment  des  malades  ou  des  infirmes.  Les  machines  no  peuvent  pas 
plus  servir  à  Téducation  des  plantes,  qu'à  l'éducation  des  animaux 
ou  des  enfants.  Les  «>tres  vivants  ne  peuvent  être  soignés  que  par 
des  êtres  sensibles  et  attentifs. 

Certains  travaux  de  culture  p'iuvont,  il  est  vrai,  être  exécutés  par 
dos  machines;  les  industries  rurales  les  emploient  avec  succès;  mais 
dans  la  plupart  des  opérations  cultuniles, elles  sont  inapplicables. Les 
maraîchers  et  les  jardiniers  se  servent-ils  de  machines'?  NuUemejit. 
S'ils  en  ont.  c'est  pour  élever  et  distribuer  l'eau,  mais  non  pour  les 
travaux  délicats.  Les  floricultours,  les  arboricuU»niis,  ont  bien  des 
outils  perfectionnés,  mais  ils  n'ont  pas  de  machines.  Or,  l'agricul- 
tore  dans  sa  masse  n'est  que  do  riiorlicullure  on  retard.  Quand 
ragricullure  sera  au  niveau  du  progrès  scientifique,  elle  imitera 
l'horticulture,  elle  répudiera  les  machines.  En  Chine,  où  l'agricul- 
ture est  aussi  perfectionnée  que  le  jardinage,  on  n'emploie  les 
machines  que  pour  élever  les  eaux  d'arrosage. 

Plus  l'agriculture  est  intensive,  plus  le  per.sonnel  doit  être  nom- 
breux. Jamais  les  machines  ne  remplaceront  les  travailleurs  agri- 
coles. Quand  on  laboure  à  la  vapeur, quand  on  sème  à  la  mécanique, 
on  économise  des  bras,  mais  on  n'élève  pas  les  rendements,  on  no 
produit  pas  plus  par  hectare.  Quoi  qu'on  fasse  el  quoi  qu'on  dise, 
on  ne  psut  accroître  l'intensité  de  la  production  qu'en  augmentant 
el  en  améliorant  K',  personnel  agricole.  La  loi  de  proportionnalité 
eniro  l'intensité  de  la  culture  et  la  densité  do  la  population  agricolo 
ne  saurait  être  détruite. 

Ceci  dit,  examinons  quelle  est,  en  France,  l'importance  de  la 
population  agricole. 

D'après  le  recensement  de  1881,  la  population  française  se  répartit 
comme  suit  : 

Atrriculture 1«.2i0.2()0 

liiijstrie '.>.32.4.1(i7 

Commerce  cl  transports -i.Oii.lSH 

Force  publique,  cultes,  fonctionnaires,  rentiers,  etc.  5.4.').i.r)-i-i 

T-faî 37.G7'i.0.4S 

La  population  agricole  se  siilidivisc  elle  mémo  comme  suit  : 

1"  Travailleurs  valides f»  ÎM.'J. .".(»'» 

'>  Enfants,  vieillards,  etc I  I.3;i.").7(J5" 

Population  agricole     .     .  18.249  2tX) 
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On  voit  que  la  population  agricole  représente  environ  la  moitié  do 
la  population  totale. 

La  proportion  n'est  pas  la  môme  dans  tous  les  pays.  En  Belgique 
et  en  Italie,  elle  n'en  représente  que  le  tiers;  on  Angleterre,  le 
vingliùmo;  en  Allemagne,  42  0/q.  Toutefois,  ces  chiffres  ne  disent 
rien  si  l'on  ne  tient  pas  compte  de  rétendue  du  territoire.  C'est  la 
densité  do  la  population  totale  qu'il  faut  voir  d'abord  ;  ensuite  la 
densité  de  la  population  agricole,  c'osl-à-dire  le  nombre  do  cultiva- 
teurs par  kilomètre  carré. 

Dans  nos  départomonts,  on  constate  également  do  grandes  diffé- 
rences d'une  région  ù  l'autre.  Dans  la  Lozère,  le  Lot,  les  Bassos- 
Alpes,  TAveyron,  les  Hautes-Alpes,  les  Côtes-du-Nord,  la  population 
agricole  est  d'environ  75  O/o,  et  la  population  non  agricole  de  25  O/q. 
Dans  le  déparlement  de  la  Seine,  colle-ci  est  do  98  O/q,  tandis  que 
celle-là  est  de  2  O/o  seulement. 

Mais  ces  chiffres  n'indiquent  nullement  le  degré  d'avancement  ou 
de  retard  de  l'agriculture.  Ceux  qui  suivent  sont  plus  significatifs 
parce  qu'ils  portent  sur  la  densité  de  la  population  agricole. 

Par  kilomètre  carré,  la  population  agricole  est  :  pour  le  déparle- 
ment de  la  Seine,  de  125  habitants.  Dans  le  Nord,  les  Côtes-du- 
Nord,  le  Rhône,  le  Finistère,  on  trouve  en  moyenne  05  habitants 
par  kilomètre  carré  pour  l'agriculture,  tandis  qu'en  Ardennes,  dans 
l'Aube,  la  Corse,  les  Alpes,  la  moyenne  descend  à  15  habitants  par 
kilomètre  carré.  Pour  la  Franco  entière,  la  population  agricole  est 
en  moyenne  de  34  habitants  par  kilomètre  carré,  en  y  comprenant 
le?  enfants,  les  vieillards,  les  invalides. 

Tous  ces  tableaux  sont  utiles  à  consulter,  mais  ils  sont  loin  d'être 
suffisants.  Ce  qui  est  intéressant  à  connaître,  et  que  la  statistique 
décennale  ne  donne  pas,  c'est  le  personnel  agricole  par  catégorie 
d'exploitations.  Par  exemple,  on  nous  dit  que  dans  le  département 
de  la  Seine  la  population  agricole  est  de  125  personnes  par  kilo- 
mètre carré,  ou  1  1/4  par  hectare  en  y  comprenant  femmes,  enfants 
et  vieillards;  ce  qui  nous  ramène  à  un  personnel  de  un  travailleur 
au  plus  pour  deux  hectares.  Or,  il  est  bien  certain  que  dans  la  cul- 
ture maraîchère  et  jardinière  de  Paris  et  des  environs,  c'est  4  à  5 
travailleurs  que  l'on  compte  par  hectare. 

La  densité  de  la  population  agricole  de  tout  un  pays  ou  d'un 
grand  département  ne  peut  donner  qu'une  idée  très  vague  du  nom- 
bre de  travailleurs  employés  dans  les  diverses  exploitations,  parce 
que  les  espaces  incultes  ou  mal  cultivés  sont  confondus  avec  les 
cultures  riches  et  prospères.  Pour  donner  des  chiffres  concluants, 
il  faudrait  pouvoir  diviser  les  départements  par  régions  ne  renfer- 
mant que  des  cultures  à  peu  près  égales  en  intensité.  II  suffirait 
alors  de  consulter  le  tableau   de   la   population   pour  connaître   le 
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degré  d'avancement  et  de  prospérité  de  ragriculluro  d'une  contrée. 
Mais  co  travail  n'est  gui^'ro  possible  en  Franco  où  il  y  a  trop  de 
dilTéronco  d'une  terre  à  l'autre  pour  pouvoir  en  faire  un  relevé 
détaillé.  Une  telle  statistique  n'est  réalisable  que  dans  un  pays  où 
lo  sol  et  la  population  subissent  des  influences  et  une  impulsion 
uniformes  sur  (le  vastes  (^lendues.  On  peut  citer  la  Chine  comme 
exemple. 

Quant  à  léuiigration  des  campagnes,  elle  est  attestée  par  les 
tableaux  suivants  : 

ANNÉES  1861  1881 

Agriculture 19.873  -4',)3  i8.249.2t)î) 

Industrie li.O(H).()-27  9.324.107 

Commerce 1.537.870  4.644.188 

Fonctionnaires,  rentiers,  etc.  4.974.917  5  454  544 

Totaux 37.386  313  ,37.672.048 

En  20  années,  la  population  agricole  a  diminué  de  1.624.284 
habitants  ;  la  population  industrielle  a  diminué  d'autant;  ce  sont  les 
administrations  publiques  et  le  commerce  qui  ont  absorbé  la  dillé- 
rence. 

Relativement  à  la  densité  de  la  population,  on  a  constaté  les 
mémt's  différences. 

POPULATION  SPÉCIFIQUE  PAR  KILOMÈTRh  CARRÉ 
ANNÉES  1861  1881 

Agriculture 36.  59  34  52 

Industrie 20.  26  17.  64 

Commerce 2.  84  8.  79 

Fonctionnaires,  etc 9  16  10.  32 

Totaux 68.85  71.27 

La  population  agricole  a  diminué  de  2  habitants  par  kilomètre 
<-arré  ;  le  nombre  des  em[)loyés  s'est  accru.  Los  intermédiaires 
(cfunmerco  et  transports)  accusent  un  accroissement  énorme  ;  on 
en  compte  3  10(J.312  de  plus  en  1881  qu*en  1861 .  n  II  y  a  là,  observe 
M.Ti8.sorand,  un  mal  réel  et  une  aggravation  de  charges  qui  explique 
la  diminution  des  profits  de  Tinduslrie  et  de  l'agriculture,  et  la 
hausse,  ou  nu  moins  le  maintien  de  prix  élevés  pour  le  consomma- 
teur. »  On  peut  en  dire  autant  des  budgétivores  ;  souvent,  ils  sont 
|>lus  nuisibles  que  les  intermédiaires. 

Toile  est  la  situation.  Est-ce  un  bien  ?  Est-ce  un  mal  '.''  Pour 
rugriculturc  et  la  masse  dos  travailleurs,  c'est  évidemment  un  mal. 
Mais  dans  notre  société,  avec  notre  organisation,    ce  qui   cause  la 
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détresse  des  uns  fait  j^i^nérnlomont  la  fortune  dos  autres.  Nos  grands 
proprijHairtîS  et  capilalislos,  nos  classes  dirigeantes,  nos  écononiiKlos 
bourgeois,  ne  déplorent  la  désertion  des  carn[)agnos  qu'en  paroles. 
Au  fond,  ils  la  considi-rent  plutôt  comme  un  bienfait  que  comme 
un  fléau  ;  ils  y  voient  une  source  de  richesses  pour  eux-mêmes. 
C'est  qu'en  effet,  la  fermeture  des  ateliers  do  l'agriculture  jelta  sur 
le  pavé  une  npinbr(!US(^  population  du  prolétaires  qui,  pour  ne  pas 
mourir  de  faim,  sont  obligés  d  offrir  leurs  bras  au  rabais.  La  déser- 
tion des  campagnes  profite  aux  capitalistes,  aux  riches,  aux  classes 
diiigtîanles,  puisqu'elle  leur  fournit  un  personnel  nombreux  H  h  vil 
prix.  C'est  grâce  à  la  désertion  des  campagnes  que  les  capitalistes 
et  les  bourgeois  des  villes  ont  à  leur  disposition  un  nombreux  trou- 
peau butnain  qui  vient  s'offrir  ù  eux  moyennant  dos  salaires  telle- 
menl  dérisoires,  qu'ils  ne  suffisent  pas  toujours  ù  réparer  les  forces 
perdues  et  h  entretenir  l'existence. 

Ne  nous  laissons  donc  pas  émouvoir  par  les  larmes  hypocrites 
des  classes  dirigeantes  lorsqu'elles  déplorent  l'abandon  de  l'agricul- 
ture. Ce  sont  larmes  de  crocodile.  Nos  capitalistes  retirent  trop  de 
profils  do  rcncombrement  des  villes  et  des  centres  industriels  par 
les  prolétaires  pour  déplorer  sincèrement  les  causes  de  cet  état  de 
choses  Au  fond,  ils  sont  ravis  de  la  situation.  Si  vous  voulez  les 
mettre  à  l'épreuve,  propos-^z-leur  quelques  réformes  ayant  pour 
effet  de  rappeler  les  travailleurs  dans  l'agriculture  :  ils  deviendront 
hydrophobes. 

C'est  systématiquement  que  nous  sommes  voués  à  l'inculture  et 
à  la  mauvaise  culture.  Si  le  nombre  des  cultivateurs  diminue,  celui 
des  parasites,  des  budgétivores,  des  valets  et  domestiques  urbains, 
des  employés  et  commis  augniente  et  accroît  sans  cesse  l'acharne- 
ment du  stru(]Qle-for-life,de  la  lutte  pour  l'existence, au  grand  profit 
des  exploiteurs. 

Autrefois,  toute  la  politique  était  dominée  par  la  nécessité  du 
maintien  de  l'esclavage.  Aujourd'hui  que  l'esclavage  n'est  plus 
possible  directement,  on  l'obtient  indirectement  par  l'accaparement 
du  sol  et  l'inculture.  L'article  premier  de  la  constitution  bourgeoise, 
article  sous-entendu,  non  écrit,  est  le  maintien  des  privilèges  et  le 
respect  de  la  grande  propriété. 

Qu'est-ce  qui  préside  à  la  répartition  de  la  population  sur  tout  le 
territoire  et  entre  les  diverses  spécialités  du  travail  ?  Est-ce  la  loi 
de  l'offre  et  de  la  demande  comme  l'afifirment  les  Economistes?  Oui, 
évidemment, si  l'on  ne  voit  pas  plus  haut  que  catte  prétendue  loi. Il  est 
certain  que  si  des  millions  de  travailleurs  affamés  offrent  leurs  bras, 
alors  que  des  milliers  seulement  d'employeurs  satisfaits  en  deman- 
dent, la  balance  doit  pencher  du  côté  de  ceux-ci,  et  attirer  les  prolé- 
taires partout  où  les  capitalistes  voudront  bien  consentir  à  les  occu- 
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per.  Mais  qu'est-ce  qui  domine  la  loi  de  TofTre  et  de  la  demande  ? 
Quelle  est  la  force  sup(*rieure  qui  préside  n^ellcnieiit  h  la  répnrlilion 
de  la  population  et  au  classement  des  travailleurs  dans  les  diverses 
branches  do  l'activité  humaine  ?  C'est  pr(?cisément  la  môme  force 
qui  gouverne  la  rc^parlilion  de  la  propriété  foncière.  Les  prolétaires 
ne  sont  pas  plus  libres  d'aller  où  ils  veulent,  ni  de  choisir  leur  lieu 
de  résidence  et  leur  profession,  qu'ils  no  sont  libres  de  devenir 
propriétaires  du  sol. 

C'est  la  concentration  de  la  propriété  qui  fait  refluer  les  populations 
vers  les  villes  et  les  entreprises  du  capital.  Or,  qu'est-ce  qui  assure 
et  maintient  la  concentration  de  la  propriété  terrienne  aux  mains 
d'une  minorité?  C'est  l'exonération  du  sol,  c'est  le  privilège  d'impôt. 

La  répartition  de  la  propriété  ne  se  fait  pas  plus  librement  que  la 
répartition  do  la  population.  II  est  vrai  qu'elle  ne  se  fait  ni  despo- 
tiquemenl  ni  autoritairement.  On  sauve  les  apparences,  on  emploie 
les  moyens  indirects  et  cachés  qui  réussissent  mieux  que  les  autres. 
La  spoliation  n'est  plus  directe,  l'accaparoment  n'est  plus  violent,  le 
bon  plaisir  n'est  plus  visible  ;  on  respecte  les  opinions  et  les  déli- 
catesses modernes  ;  au  besoin  même  on  aura  recours  au  suffrage 
universel  et  A  la  législation  directe  pour  faire  sanctionner  le  privi- 
lège. Tout  se  fait  aujourd'hui  par  des  voies  détournées,  mais  plus 
sures  que  les  moyens  directs.  On  aime  la  légalité  plus  que  lo  droit  ! 

C'est  par  la  législation  fiscale  que  les  maîtres  conservent  leur 
pouvoir  et  leur  autorité. 

Qu'on  le  veuille  ou  non,  qu'on  l'avoue  ou  qu'on  le  nie,  l'impôt  est 
devenu  sinon  le  seul,  du  moins  le  plus  facile  et  le  plus  infaillible  des 
instruments  do  répartition  do  la  propriété  et  des  produits. 

Ceux  qui  ne  considèrent  l'impôt  que  comme  une  source  de  revenus 
pour  le  Trésor  public,  en  méconnaissent  l'importance  sociale.  L'im- 
pôt n'est  pas  seulement  un  instrument  fiscal,  c'est  aussi  l'agent  de 
la  répartition  do  la  propriété. 

C'est  on  exonérant  le  sol  de  tout  impôt  que  la  législation  fiscale 
en  favorise  la  concentration,  et  encourage  lo  chômage  agraire.  L'exo- 
nération du .  sol  est  une  primo  à  l'inculture  ot  à  la  mauvaise  culture. 

Tout  le  système  fiscal  actuel  se  résume  on  deux  mots  :  Exonérer 
le  sol,  ot  taxer  le  travail  exclusivement. 

Il  suffira  de  faire  le  contraire  pour  obtenir  des  résultats  opposés. 
Tout  le  système  de  l'avenir  consistera  h  libérer  le  travail,  et  ù  taxer 
le  sol  exclusivement. 

Par  la  taxe  exclusive  du  sol  et  la  libération  du  travail,  on  «lélruira 
la  grande  propriété  ot  ses  abus,  plus  suremoiil  qnM  l'aide  du  décrets 
et  de  procédés  directs. 

La  Hévolution  peut  se  faire  pacifiquement  par  i  impoi  unique  sur 
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la  surfnco  métrique  du  sol,  ou,  comme  M.   Daumas  Vu  propôsci  au 
Conseil  nuinicipal  do  l'fii-is,  par  riiiipol  cubique. 

L'impôt  cubique  pour  les  villes,  Timpôt  mC'lrique  avec  certains 
ménagements  transitoires  pour  les  campagnes,  telle  est,  selon  nous, 
la  solution  pratique  du  problème  agraire. 

J.\   PUOlMUf/lK   COLLECTIVE 

La  slalisliquo  décennale  établit  cinq  grandes  catégories  de  pro- 
priétaires terrions  :  1»  l'État  ;  2«  les  départements;  3'  les  Communes; 
4°  les  établissements  publics  et  autres  institutions  d<jnl  les  fjrupriétés 
sont  soumises  en  tout  ou  eu  parli(!  m  la  laxe  (K-s  biiMis  do  main- 
morte ;  5»  les  particuliers. 

î!n  voici  le  détail  par  contenances  :  hectares 

loÉtat l.Oll.l.-M 

2o  Départements, H.Tyl'.i 

3°  Communes 4.G21.4.J0 

4»  Hospices,  fabriques,  séminaires,  couvents,  bu- 
reaux do  bienfaisance .  381.r)îi8 

Total  do  la  propriété  collective      .     .     .        (ï.O'-iO.TlG 

5o  Particuliers 45  02.'). 51)8 

6°  Propriétés  non  définies 1.810.885 

Superficie  de  la  Franco 52  8.j7.1'.J*J 

On  voit  que  la  propriété  privée  représente  environ  85  O/q,  et  la 
propriété  collective  et  non-définie  15  O/q  de  la  surface  totale. 

La  propriété  collective  se  décompose  comme  suit  : 

l»  Forêts  nationales hectares.  '.yj^.HôA 

2'  Forets  communales,  etc 2.219.958 

Total  des  forêts  collectives 3  218.812 

Autres  surfaces 2.801.904 

Total <J.020.716 

Les  biens  nationaux  et  communaux  sont  les  derniers  vestiges  des 
anciennes  forêts  et  prairies  vierges.  Ils  sont  toujours  restés  ce  qu'ils 
étaient,  sans  jamais  tomber  dans  le  domaine  privé.  S'ils  appar- 
tiennent à  la  collectivité,  ce  n'est  nullement  en  conformité  d'un 
système  particulier  de  tenure  du  sol,  ni  en  application  de  ce  que 
l'on  nomme  aujourd'hui  le  collectivisme,  ou  quelquefois  le  commu- 
nisme. Jamais  l'État  ni  les  communes  n'ont  racheté  de  biens  dans 
le  but  :  soit  de  faire  revivre  ou  de  perpétuer  l'ancien  communisme, 
soit  d'inaugurer  le  système  de  la  propriété  collective  ;  s'ils  possèdent 
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des  propriétés,  c'osl  parce  qu'ils  les  ont  trouvées  dans  lo  domaino 
commun,  parce  qu'ils  ne  les  ont  pas  vendues.  Ils  n'ont  nullement 
l'intention  do  les  garder  pour  s'en  faire  dos  revenus;  ils  ont  au  co»- 
trairt'  la  pensée  de  les  aliéner  aussitùl  que  le  iiesoin  s'en  fera  sentir. 

L'existence  des  biens  nationaux  et  communaux  est  si  peu  du 
collectivisme  dans  le  sens  qu'attachent  ù  cotte  expression  certaines 
écoles  socialistes,  que  les  forêts  et  prairies  communes  sont  toujours 
restées  à  peu  près  dans  l'état  où  la  natujo  les  a  créées,  sans  jamais 
recevoir  la  moindre  amélioration  ni  aucun  de  ces  soins  de  préserva- 
tion 1*1  de  mise  en  valeur  qu'y  apportent  des  propriétaires  désireux 
do  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  leurs  domaines.  Elles  sont  res- 
tées vierges  de  toute  culture  et  de  tous  travaux.  Elles  n'ont  jamais 
été  :  ni  ensemencées,  si  ce  n'est  naturellement,  ni  labourées,  ni 
nettoyées,  ni  préservées  des  ennemis  luilurels  tels,  que  i  eaux  tor- 
rentielles ou  stagnantes,  insectes,  gibier,  animaux  nuisibles,  plantes 
parasites,  etc.  Elles  sont  aujourd'hui  ce  qu'elles  ont  toujours  été.  Il 
n'y  a  donc  là  aucune  application  du  système  collectiviste. 

Il  y  en  a  si  peu,  que  non  seulement  ces  propriétés  n'ont  jamais 
été  améliorées,  mais  qu'au  contraire  elles  ont  été  détériorées,  dévas- 
tées et  ruinées  par  l'abus  do  jouissance.  Au  lieu  do  les  faire  valoir 
dans  l'intérêt  général,  les  administrateurs  on  ont  parfois  confisqué 
des  parcelles  à  leur  profit,  soit  en  en  achetant  à  dos  prix  dérisoires, 
soit  en  déplaçant  tout  simplement  les  bornes. 

En  général,  les  administrateurs  profilent  beaucoup  plus  que  les 
autres  habitants  des  biens  dont  ils  ont  la  garde.  Ils  coupent  dos 
arbres  pour  s'enrichir  personnellement,  (juoiqucfois  pour  en  faire 
commerce.  Ils  y  font  paître  de  plus  nombreux  troupeaux  que  les 
pauvres  n'en  peuvent  posséder.  On  peut  dire  que  les  biens  commu- 
naux sont  beaucoup  plus  les  biens  de  quelques  riches  habitants 
que  des  pauvres. 

Les  forêts  de  l'État  raj)portent  environ  lib  francs  par  hoctarc. 
C'est  mieux  que  rien.  Mais  elles  sont  utilisées  pour  les  plaisirs  de 
chasse  plutùl  que  pour  la  sylviculture  et  la  production  utile.  Lo 
gibier  y  cause  de  grands  dégâts;  les  lapins  surtout  y  font  des  ravages 
considérables.  Les  agents  forestiers  réclament  en  vain  la  suppres- 
sion d<'  la  rh.'isso  ;  les  classes  dirigeantes  préfèrent  leurs  plaisirs  à 
l'ulilité  générale. 

Quant  aux  biens  communaux,  ils  ont  un  second  ennemi  plus 
que  le  gibier,  c'est  le  bétail.  Dans  les  bois,  le 
iix  est  on  ne  peut  plus  nuisible  ;  les  moutons  et 
les  chèvres,  les  chèvres  surtout,  dévorent  les  branches,  les  racines, 
U-a  ji'uncs  [.(inssrs.  I.s  foraines,  et  enlèvent  jiis<|u'au  moindre  brin 
•i'li<rl»>.  Sur  j.'s  j)r;iii  i<.s,  notamment  quand  elles  sont  montagneuses 
<l  en  pente,  les  pieds  des   liestiaux   labourent   la  terre,  y  cceùseut 
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des  trous,  font  roulor  los  pierres,  descendre  les  terres,  et  préparent 
ainsi  la  dénudation  du  sul.  Lorsqu'un  troupeau  passe  dans  un 
endroit,  il  détruit  tout  sur  son  chemin.  Avec  le  pâturage,  toute 
culture  est  impossible  ;  on  ne  peut  attendre  que  la  ruine. 

En  résumé,  les  biens  de  l'État  et  ceux  des  communes  sont  géné- 
ralement incultes  et  mal  entretenus.  Non  seulement  ils  restent  sans 
amélioration,  mais  ils  sont  détériorés  et  dévastés  [)ar  les  abus  do 
jouissance  et  do  pouvoir.  Les  communaux  surtout  sont  en  si  mau- 
vais état,  qu'ils  devienn£nt  un  véritable  danger;  leur  dénudation, 
causée  par  le  pâturage  et  les  coupes  exagérées,  en  a  fait  des  mnssrs 
rocheuses  privées  do  toute  terre  végétale  et  sur  lesquelles  lospluirs 
glissent  comme  sur  un  toit  sans  y  être  retenues  par  le  moindre 
obstacle  ;  elles  se  précipitent  dans  les  vallées  et  y  causent  des  inon- 
dations désastreuses.  Le  mal  a  pris  de  telles  proportions  que  l'on  a 
été  obligé,  pour  lo  faire  cesser,  de  décréter  le  reboisement  et  le 
regazonnement  obligatoires  ;  mais  ces  mesures  ne  constituent  que 
des  palliatifs  insuffisants. 

L'aliénation  des  biens  communaux  et  nationaux  n'est  pas  toujours 
un  remède  à  la  situation.  Lorsqu'ils  sont  achetés  par  de  grands 
propriétaires,  ceux-ci  ne  les  cultivent  généralement  pas  ;  ils  les 
laissent  en  friche,  en  font  des  territoires  de  chasse  et  ne  changent 
rien  au  mode  d'exploitation  antérieur.  Les  grands  domaines  privés 
sont  quelquefois  plus  dévastés  et  plus  dangereux  pour  le  voisinage, 
que  les  biens  communaux.  L'Algérie  en  fournit  des  exemples  frap- 
pants. On  y  a  aliéné  gratuitement  ou  à  vil  prix,  d'immenses  éten- 
dues de  territoire  à  des  particuliers  qui,  au  lieu  de  les  habiter  et 
utiliser,  se  sont  bornés  à  en  interdire  l'accès,  et  à  en  empêcher  l'ap- 
propriation par  des  colons  qui  eussent  pu  les  cultiver  et  améliorer 
au  grand  avantage  du  pays.  Ces  biens  restent  incultes  parce 
qu'on  les  a  cédés  sans  condition.  Certains  propriétaires,  après 
avoir  essayé  d'en  tirer  parti, y  ont  renoncé, tout  en  en  gardant  la  pro- 
priété, car  l'inculture  et  l'absenca  ne  sont  pas  des  causes  d'expro- 
priation. C'est  ainsi  qu'en  Algérie,  il  y  a  aujourd'hui  des  domaines 
de  plusieurs  milliers  d'hectares,  de  centaines  de  mille  hectares  peut- 
être,  qui  ont  été  donnés  à  des  accapareurs  oisifs  et  absents,  au 
grand  préjudice  de  la  colonie.  C'est  le  régime  funeste  des  latifundlii 
que  l'on  a  inauguré  sur  cette  terre  vierge,  comme  si  l'on  n'avait  eu 
d'autre  but  que  d'en  empêcher  la  fertilisation,  et  d'y  maintenir  le 
désert  à  perpétuité. 

On  eût  mieux  fait  de  garder  ces  biens  à  la  communauté  et  à  la 
disposition  des  travailleurs  que  de  les  aliéner  sans  obliger  los 
acquéreurs  à  les  habiter  et  cultiver.  A  l'avenir,  on  pourra,  si  l'on 
est  soucieux  des  intérêts  généraux  et  de  la  justice,  assurer  la  colo- 
nisation et  la  fertilisation,  en  taxant  les  biens  de  manière  à  en  ren- 
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dre  le  chrmiage  et  la  désertion  impossibles.  Si  les  propritMaircs 
avaient  à  payer  un  sérieux  impôt  proportionnel  à  la  superficie,  ils 
seraient  forcés  :  soit  de  les  faire  valoir,  soit  d'en  délaisser  la  pro- 
priiîté.  Tant  qu'on  n'adoptera  pas  cette  mesure,  on  restera  dans  lo 
régime  des  ^/j/uju/kj.  le  plus  grand  tléau  des  colonies  aussi  bien 
que  de  la  mère-patrie. 

Du  reste,  toutes  ces  questions  d'expluitaliou,  de  mise  en  valeur, 
ou  d'aliénation  des  biens  communaux  ou'  nationaux,  rentrent  dans 
la  question  du  droit  de  propriété  en  général.  11  n'y  a  pas  de  législa- 
tion spéciale  h  faire  pour  l'Etat  et  les  communes  en  particulier,  mais 
une  loi  générale  pour  toute  la  propriété  terrienne  en  quelques  mains 
qu'elle  se  trouve.  Quels  sont  les  devoirs  du  propriétaire  du  sol? 
Tout  est  là.  11  n'y  a  pas  d  autre  question  à  résoudre.  Une  collectivité 
ne  peut  pas  plus  se  soustraire  aux  devoirs  et  obligations  que  lui 
impose  la  détention  de  la  terre,  qu'un  particulier.  Un  être  moral  no 
peut  pas  plus  méconnaître  les  exigences  de  l'agriculture  et  du  tra- 
vail, ni  les  droits  des  travailleuis  et  cultivateurs,  qu'un  individu.  Si 
le  servage,  le  salariat,  le  métayage,  le  bail,  l'association  forcée,  sont 
incompatibles  avec  les  nécessités  d'une  bonne  culture  et  d'une  pro- 
duction économique,  la  circonstance  que  le  propriétaire  sera  un  être 
collectif  n'en  rendra  pas  l'application  plus  facile  et  plus  avantageuse. 
Ce  n'est  pas  un  changement  de  propriétaire  ;  ce  ne  serait  :  ni  le 
partage  des  biens  communaux,  ni  la  rentrée  des  propriétés  privées 
dans  lo  domaine  collectif,  qui  changeraient  la  situation,  mais  la 
détermination  des  charges  à  imposer  à  l'occupateur  du  sol,  quel 
qu'il  soit. 

Certes,  il  serait  irrationnel  de  se  baser  sur  la  situation  actuelle- 
ment déplorable  des  biens  communaux  et  sur  lo  gaspillage  du 
domaine  national,  pour  condamner  d'une  manière  absolue  le 
régime  do  la  propriété  collective.  Les  mauvais  exemples  du  passé 
ne  sont  nullement  concluants.  Mais  tout  en  reconnaissant  la  prati- 
cabilité des  systèmes  collectivistes  et  communistes,  nous  no  les 
considérons  pas  comme  favorables  ù  la  culture.  Ils  no  se  concilient: 
ni  avec  les  exigences  d'une  production  à  bon  marché,  ni  avec  les 
droits  des  cultivateurs  et  travailleurs.  Si  la  culture  indirecte  par  lo 
salariat,  le  métayage  ou  la  location,  contrarie  la  baisse  des  prix  des 
denrées  aliujentaires,  co  n'est  nullement  à  cause  des  vices  et  défauts 
personnels  des  propriétaires, mais  parce  que  l'agriculture  est  séparée 
de  la  propriété. 

Soit  que  l'on  considère  les  intérêts  do  l'agriculture,  soit  que  l'on 
•se  place  au  point  de  vue  du  Trésor  public,  soit  que  l'on  envisage  les 
droits  de  la  masse,  lo  régime  collectif  n'est  pas  plus  recommandable 
que  le  système  actuel  de  la  propriété  individuelle  privilégiée  et 
«vonôrée. 
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Il  n'ost  pas  plus  nOcessairo  de  faire  entrer  le  sol  «i  ui  pK.jin.'i^ 
collective  pour  en  assurer  la  possession  ix  tous,  que  do  nicllro  lus 
femmes  en  commun  pour  en  procurer  une  i\  chaque  homme.  Car, 
de  môme  que  le  nomhre  dos  femmes  augmentera  toujours  propor- 
tionnellemont  à  celui  des  hommes,  de  môme  dussi,  et  avec  plus  do 
certitude  encore,  le  nombre  des  parcelles  augmentera-t-il  toujours 
grâce  à  l'impôt  métrique,  parallèlement  au  développement  de  la  popu- 
lation et  des  progrès  de  l'agriculture  et  des  sciences.  Plus  l'art  agri- 
cole se  développera,  et  moins  il  faudi-a  d'esj>ace  ix  une  famille  pour 
vivre.  On  récolte  aujourd'hui  autant  sur  un  hectare  qu'autrefois  sur 
dix  ;  dans  l'avenir  un  are  rendra  autant  qu'un  hectare  aujourd'hui. 
Plus  la  culture  progressera,  plus  l'étendue  des  parcelles  familiales 
ou  individuelles  diminuera,  et  plus  par  conséquent,  il  y  en  aura  de 
disponibles  pour  les  nouveaux  venus.  Le  morcellement  du  sol  n'a 
pas  de  limites  ;  plus  les  parcelles  seront  petites,  plus  elles  rendront. 
Nous  montrerons  plus  loin  que  le  rendement  agricole  est  en  raison 
inverse  de  l'étendue  des  exploitations.  Il  y  aura  donc  toujours  de  la 
terre  pour  tout  le  monde,  quel  que  soit  le  développement  futur  de 
la  population,  à  condition  que  tout  accaparement  en  soit  rendu  im- 
possible. 

TENURE  DU  SOL.  MÉTAYAGE  &   FERMAGE 

11  ne  suffit  pas  de  dire  que  telle  terre  fournit  tel  rendement  pour 
indiquer  la  situation  de  l'agriculture,  puisque,  ainsi  que  nous  l'avons 
répété  bien  des  fois,  les  récoltes  dépendent  moins  des  qualités  du 
sol  que  des  aptitudes  des  travailleurs.  En  regard  des  rendements,  la 
statistique  devrait  indiquer  le  système  de  tenure  du  sol  afin  de  pou- 
voir constater  la  supériorité  ou  l'infériorité  relatives  de  la  grande  ou 
de  la  petite  culture  avec  ou  sans  le  salariat,  du  métayage,  du  fer- 
mage, et  du  petit  faire  valoir  direct.  Jusqu'ici,  le  rapprochement  n'a 
pas  été  fait  ;  le  relevé  des  rendements  est  resté  indépendant  du 
tableau  de  la  tenure  du  sol  et  de  la  division  des  exploitations,  sans 
possibilité  de  les  faire  correspondre.  Il  y  a  là  un  progrès  à  réaliser 
dans  les  publications  officielles.  M.  Tisserand  qui  a  déjà  beaucoup 
amélioré  les  statistiques,  arrivera  certainement  à  les  perfectionner. 

L'enquête  décennale  distingue  trois  modes  principaux  d'exploita- 
tion agricole  ou  de  tenure  du  sol  : 

l»  Le  faire  valoir  direct  ou  culture  entreprise  par  le  propriétaire 
lui-même  à  ses  risques  et  périls,  soit  seul,  soit  avec  l'aide  d'employés 
et  ouvriers  salariés. 

2°  Le  métayage,  sorte  d'association  entre  le  propriétaire  qui 
fournit  la  terre  avec  ou  sans  bâtiments  et  matériel  d'exploitation,  et 
le  travailleur  qui  apporte  la  main-d'œuvre  moyennant  partage  des 
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fruits.  G<?n('ralomenl  le  propriétaire  prend  la  moitié  de  la  récolte,  et 
le  cultivateur  lautre  moitié. 

3*  Le  fermage^  culture  entreprise  pur  un  locataire  à  prix  fixe  et 
avec  bail. 

Voici  les  tableaux  indiquant  Timporlance  do  ces  trois  classes  : 

MODKS   DK  TRNUItR  NOMimP.S  IIKCTAHKS 

1»  Faire  valoir  direct  grand  et  petit     4.3'24.1)17  19  380.089 

2«  Fermage 749  559  8.903.118 

3'  Métayage 347.858  4  539.3t22 

Totaux 5  422.334  32.872.529 

Notons  tout  d'abord  que  le  recensement  des  modes  d'exploitation 
n'a  pas  compris  tout  le  territoire  de  la  France  ;  il  n'a  porté  que  sur 
le  territoire  cultivé,  contenant  32.872.529  hectares,  c'est-à-dire  sur 
les  terres  labourables,  les  prés  naturels,  les  vergers,  les  herbages, 
les  vignes,  et  les  cultures  arborescentes  ;  il  ne  s'applique  ni  aux 
forêts,  ni  ù  certains  herbages  de  petit  rendement,  ni  aux  landes  et 
autres  terres  incultes. 

Il  est  difficile  de  se  rendre  un  compte  exact  de  l'influence  du  tra- 
vail et  de  la  pensée  sur  les  rendements  et  les  prix  do  revient,  en  se 
basant  sur  la  classification  en  trois  catégories  telle  qu'elle  est  expo- 
sée dans  ce  tableau,  où  aucune  place  n'est  faite  au  saluriat  qui, 
cependant,  a  une  telle  influence  sur  la  culture,  que  l'on  pourrait  le 
considérer  comme  un  système  à  part.  On  aurait  pu  donner  une  idée 
complète  des  conditions  de  la  production,  et  des  éléments  du  prix 
des  denrées  agricoles,  en  subdivisant  chacun  des  modes  généraux 
de  la  tenure  du  sol  en  grand,  moyen  et  petit,  puisque  les  résultats 
difïèrent  selon  l'étendue  des  exploitations,  et  surtout  selon  que  la 
culture  se  fait  avec  ou  sans  l'inlermédiaire  d'ouvi'iers  salariés.  Nous 
allons  essayer  de  combler  celte  lacune  pour  le  faire  valoir  direct. 

Nous  savons  que  le  faire-valoir  direct  comprend  19.380.089  hec- 
tares. Or  :  quelle  est,  dans  cotte  surface,  la  partie  exploitée  par  le 
petit  foire  valoir  direct,  ou  culture  directe  sans  salariat  *?  C'est  ce 
que  nous  allons  établir  approximativement  à  l'aide  du  tableau  des 
exploitations. 

En  y  comprenant  la  très  petite  culture  inférieure  à  un  hectare, 
c'est-à-dire  les  jardins,  nous  trouvons  que  les  exploitations  de  0  à  5 
hectares  comprennent  : 

En  nombre 4.033.545 

En  hectares G.()81.4(i7 

Ces  petites  cultures  sont  directes  et  indirectes,  c'est-à-dire  qu'el- 
les sont  tenues  :  soit  par  des  locataires  et  métayers,  soit  par  Ibs 
propriétaires  du  sol. 
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Quelle  ost,  dans  ces  chiffres,  la  parlapparlcnatilùlaculluro  directe? 

Si  la  petite  culture  directe  est  à  la  petite  culture,  comme  le  foire 
valoir  direct  eu  g(inéi-al  est  h  l'étendue  totale  des  (Uillures,  les  petites 
cultures  directes  doivent  s'élever  en  chiffres  ronds  :  comme  nombre 
à  lî.200.000,  et  comme  étendue  à  4  millions  d'hectares. 

Ces  chiffres  permettent  de  reconstituer  le  tableau  de  la  lemiic;  du 
sol  comme  suit  : 

MOUES  DE   TKNUHE  NOMIIUKS  IIUCTAIIKS 

1°  Petit  faire  valoir  direct.     .     .     .  :i. 200.000  4.000.a» 
2°  Grand  faire  valoir  direct  au-des- 
sus de  5  hectares 1.124/J17  irymxm 

3"  Culture  indirecte 1.097.417  13.41>2  440 

Totaux 5  422  334  32,872.520 

Sur  32  millions  d'hectares  cullivés,  sur  50  millions  d'hectares 
cultivables,  4  millions  d'hectares  seulement  appartiennent  au  paysan 
qui  fait  valoir  son  propre  fonds  sans  l'aido  d'ouvriers  salariés. 

Ces  4  millions  d'hectares  sont  divisés  en  3.2(10.000  petites  exploi- 
tations appartenant  à  moins  de  2 'millions  de  propriétaires  (1). 

Le  pelil  faire  valoir  direct,  c'est  à-dire  la  culture  entreprise  par 
le  propriétaire  lui-même  et  sans  le  concours  d'ouvriers  salariés, 
est  le  mode  le  plus  économique  et  le  plus  favorable  à  l'agriculture. 
Le  petit  propriétaire  n'a  à  payer  ni  salaires,  ni  fermages  ;  il  est  libre 
et  indépendant.  Aussi,  ses  prix  de  revient  sont-ils  inférieurs  à  ceux 
des  autres  catégories  de  cultivateurs  ;  il  peut  vendre  à  meilleur 
marché  tout  en  gagnant  davantage.  Nous  examinerons  plus  loin  sa 
situation  tout  particulièrement. 

Quant  au  grand  faire  valoir  direct,  ou  culture  dirigée  par  le 
propriétaire,  et  exêculée  par  des  ouvriers  salariés,  elle  s'étend  sur 


(1)  Le  relevé  des  contenances  mérite  beaucoup  plus  de  confiance  que  l'indica- 
tion des  nombres.  Si  l'on  n'était  renseigné  que  par  les  nombres,  on  se  ferait  de 
grandes  illusions  sur  la  situation  réelle  de  l'agriculture  et  de  la  propriété  ;  on 
peut  même  dire  que  c'est  en  ne  relevant  que  les  nombres  de  propriétaires  et 
de  cultivateurs  sans  indiquer  les  contenances,  que  l'on  a,  jusqu'à  ces  dernières 
années,  entretenu  la  croyance  fausse  qu'en  France  la  plus  grande  partie  du 
sol  appartenait  au  peuple,  ce  qui,  aujourd'hui,  est  officiellement  démenti. 

Pour  donner  une  idée  de  la  confiance  que  l'on  peut  attacher  aux  nombres, 
voici  ce  que  nous  trouvons  dans  la  statistique  : 

PAOE  324  VMiK  342 

1°  Propriétaires 4.324.917  2.150.696 

2»  Fermiers 749..')59  968.328 

3°  Métayers 347.858  341.576 

Totaux 5.422.334  3.460.600 
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une  surface  de  li  ù  15  millions  d'hectares,  non  compris  le  torriloire 
non  cultivé,  c'est-à-dire  les  forôls,  Iand«;s,  pacages  et  gazons  mai- 
gros,  lesquels  appartiennent  :  soit  A  l'aristocratie  oisive,  soit  h  l'Klnl 
et  aux  communes. 

Ainsi,  sur  33  millions  d'hectares  cultivés,  29  millions  d'hectares 
le  sont  par  le  salariat,  le  m(^layago,  et  le  fermage,  c'est-à-dire  parles 
modes  les  plus  onéreux  et  les  plus  défavorables  ù  la  culture  écono- 
mique à  grands  rendements. 

Les  13. 102. 440  liectares  tenus  en  métayage  el  fermage,  appar- 
tiennent à  des  propriétaires  étrangers  ù  la  culture.  C'est  ce  que  l'on 
nomme  le  faire  valoir  indirect.  Ici,  la  culture  est  séparée  de  la 
propriété.  Nous  allons  en  dire  quelques  mots. 

On  a,  depuis  longtemps  déjà,  constaté  l'infériorité  agricole  du 
mé/ai/aj/e.  Ce  système  de  tenure  du  sol  n'est  usité  que  dans  les 
pays  de  jachères,  de  culture  pauvre  et  oxtensivo  ;  il  disparait  au  fur 
el  à  mesure  que  l'agriculture  fait  des  progrès.  On  ne  le  rencontre 
plus  dans  les  contrées  prospères. 

Le  métayage  est  un  dernier  vestige  du  servage  ;  si  le  métayer  est 
moins  enchaîné  que  le  serf  de  la  glèbe,  il  n'est  guère  mieux  partagé 
que  lui.  Son  existence  est  aussi  précaire  et  incertaine  que  celle  do 
l'ouvrier  salarié.  L'obligation  de  partager  la  récolte  avec  un  proprié- 
taire qui  prélève  la  part  du  lion  et  lui  laisse  à  peine  de  quoi  subve- 
nir à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille,  est  on  ne  peut  plus  décou- 
rageante ;  elle  est  môme  révoltante  lorsqu'on  voit  partager  un 
accroissement  de  produits  obtenu  par  les  efforts  exclusifs  du  métayer. 
Si  celui-ci  améliore  la  propriété,  c'est  le  maître  qui  en  profite  seul. 
Dans  ces  conditions,  la  terre  reste  généralement  telle  qu'elle  est,  et 
la  production  est  l'œuvre  presque  exclusive  de  la  nature.  Nul  stimu- 
lant ni  encouragement  n'engage  le  travailleur  à  étudier  les  moyens 
de  produire  davantage,  car  il  a  presque  toujours  afïairo  à  un  pro- 
priétaire avare  et  systématiquement  opposé  à  toute  dépense,  même 
utile.  Aussi,  la  routine  est-elle  la  souveraine  maîtresse  des  cul- 
tures tenues  en  métayage. 

Le  partage  des  fruits  maintient  la  cherté  des  denrées  et  rend  de 
plus  en  plus  difficile  la  lutte  contre  la  concurrence  étrangère.  Si  le 
métayer  devenait  propriétaire  du  sol,  il  n'aurait  plus  à  abandonner 
la  moitié  de  sa  récolte  ;  il  en  resterait  seul  propriétaire,  son  prix  de 
revient  serait  considérablement  diminué  ;  et  comme  c'est  en  défini- 
tive le  prix  de  revient  qui  gouverne  le  prix  do  vente,  il  pourrait 
céder  ses  produits  h  meilleur  marché  sans  tomber  dans  la  misère 
comme  cela  arrive  aujourd'hui  quand  l'année  est  mauvaise.  Tout  en 
vendant  h  plus  bas  prix,  il  trouv»!rait  même  encore  un  bénéfice  qu'il 
consacrerait  à  l'amélioration  de  son  domaine.  Avec  l'aisance,  le 
bonheur  entrerait  dans  sa  famille  et  y  remplacerait  la  misère. 
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Cotlo  transformation  du  incHuyer  en  |)ropri(Hairo  se  rôalisora  l-u .-, 
que  1(3  privilèges  do  l'exontM-ation  do  rimpùl   dont   jouit   lu  pr<)pri«H<^ 
lerrienno,  sora  aboli. 

Quant  au  feriniKje,  s'il  est  moins  défavorablo  ù  l'agriculluru  h^hj 
le  métayage  on  co  que,  au  lieu  du  partage  du  produit,  le  loyer  est 
fixe,  il  est  cependant  loin  do  valoir  la  pelile  culture  directe  comme 
économie  et  comme  rondement  Sous  le  régime  du  fermage,  cummo 
sous  celui  du  métayage  et  du  salariat,  il  est  impossible  de  produire 
à  bon  marché  ;  le  prix  de  revient  des  denrées  étant  augmenté  du 
loyer  de  la  terre,  no  pernyjt  pus  d'abaisser  le  prix  de  vente. 

Mais  ce  n"est  pas  seulement  le  loyer  à  payer  au  propriétaire  qui 
enchérit  le  produit  ;  la  cherté  du  système  locatif  dépend  surtout  de 
la  dépendance  du  locataire  vis-ù-vis  du  propriétaire.  C'est  la  sépara- 
lion  de  la  culture  et  de  la  propriété  qui  arrête  le  plus  la  production 
et  en  maintient  la  cherté.  Si  le  fermier  devenait  subitement  proprié- 
taire, la  situation  changerait  du  jour  au  lendemain. 

Un  locataire  n'a  pas,  comme  un  propriétaire,  la  faculté  de  faire  ce 
qu'il  veut  de  sa  terre  ;  il  n'ost  pas  libre  d'en  changer  la  destination. 
Si  elle  est  humide  et  réclame  un  drainage  ;  si  elle  est  sèche  et 
demande  l'irrigation  ;  si  elle  est  argileuse  ou  sablonneuse  et  exige 
des  mélanges  ;  si  elle  est  pierreuse,  inégale,  peu  profonde  et  néces- 
site des  défoncements,  nivellements  et  nettoyages  exceptionnels  ; 
si  enfin  elle  a  besoin  de  travaux  d'amélioration  et  de  protection  dont 
le  cultivateur  est  souvent  seul  juge  et  appréciateur,  il  est  plus  que 
j)robable  que  celui-ci  ne  les  fera  pas,  n'étant  pas  assuré  d'en  profiter. 
Lorsque  la  terre  se  trouve  aux  mains  d'un  étranger,  elle  n'est  évi- 
demment pas  traitée  et  soignée  comme  aux  mains  amies  et  intéres- 
sées d'un  propriétaire  ;  elle  souffre  et  languit,  et  ne  donne  pas  tout 
ce  qu'elle  pourrait  rendre. 

Cette  divergence  entre  les  intérêts  et  les  vues  du  propriétaire  et 
ceux  du  fermier  n'a  pas  été  sans  attirer  l'attention  des  économistes 
et  des  législateurs.  En  Angleterre  surtout,  on  a  souvent  agité  la 
question  de  la  plus  value  due  au  fermier  sortant  pour  ses  travaux 
d'amélioration.  Mais- la  question  est  insoluble.  Tout  ce  qu'on  peut 
faire,  c'est  d'accorder  au  cultivateur  une  indemnité  pour  ses  dépen- 
ses utiles  et  profitables  ;  mais  jamais  cette  indemnité  ne  sera  assez 
élevée  pour  celui  qui  la  recevra,  et  elle  paraîtra  toujours  excessive 
à  celui  qui  la  paiera.  Les  deux  intéressés  se  trouveront  toujours  en 
perte,  et  seront  rarement  satisfaits.  Le  cultivateur  est  seul  juge  et 
appréciateur  de  l'utilité  et  de  l'opportunité  d'une  dépense;  lui  seul 
en  voit  le  but  selon  ses  projets.  S'il  est  propriétaire  du  sol,  il  fera 
les  travaux  à  ses  risques  et  périls  ;  mais  s'il  n'en  est  que  locataire, 
on  pourra  lui  contester  le  mérite  de  ce  qu'il  aura  fait,  surtout  si  ses 
expériences  et  ses  essais  ne  réussissent  pas. 
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Pour  marchop  résolument  dans  la  voie  des  améliorations,  il  faut 
ôlre  comphHement  libre  et  indépendant,  et  n'avoir  à  subir  ni  con- 
trôle, ni  critique,  ni  intervention  étrangère  ;  il  ne  faut  pas  être  arrêté 
par  des  demandes  d'autorisation,  par  la  crainte  du  blàino  et  do  la 
désapprobation,  par  l'incertitude  du  jugement  d'experts  et  d'arbitres 
toujours  plus  ou  moins  capricieux  et  partiaux.  Kùt-il  pour  proprié- 
taire le  particulier  le  plus  sage  et  le  plus  juste,  ou  la  collectivifé  la 
mieux  gérée  et  administrée,  et  pour  experts  des  savants  de  premier 
mérite,  que  le  locataire  n'en  serait  pas  plus  libre  pour  cela  ;  car  la 
vraie  liberté  se  trouve  dans  le  droit  de  détériorer  comme  d'améliorer 
î»ans  avoir  à  en  rendre  compte  i\  personne.  Or,  ce  droit,  le  locataire 
ne  l'a  pas,  ne  peut  pas  l'avoir.  Souvent  on  considérera  comme  dété- 
rioration, un  changement  qui,  pour  celui  qui  l'a  fait,  est  une  amé- 
lioration et  un  progrés. 

Outre  la  plus-value  donnée  au  sol  par  les  améliorations  foncières, 
il  s'en  produit  une  autre  qui  résulte  du  développement  de  la  popula- 
tion en  général,  et  des  travaux  publics  en  particulier,  et  dont  le  pro- 
priétaire profite  sans  travail  et  sans  bourse  délier.  La  valeur  de  la 
terre  s'élève  régulièrement  et  enrichit  sans  cesse  la  classe  des  pro- 
priétaires terriens,  même  lorsqu'ils  sont  oisifs.  C'est  à  la  commu- 
nauté que  devrait,  en  bonne  justice,  revenir  cette  plus-value  sous 
forme  d'impôt.  Mais  la  communauté  en  est  frustrée  en  vertu  du 
privilège  d'exonération. 

D'après  In  slnfislique  décennale,  l'accroissement  de  valeur  a  été 
de  trente  milliards  et  demi  en  trente  ans.  «  Quant  à  la  valeur 
vénale  totale,  fait  remarquer  M.  Tisserand,  (p.  HRO)  nous  nous  bor- 
nerons à  dire  que  de  Gl  milliards  de  francs  en  18 VI,  elle  s'est  élevée 
à  91  milliards  et  demi  en  1879-1881.  C'est  en  29  ans,  un  accroisse- 
ment de  .49.  92  p.  100  qui,  toutefois,  descend  à  39,  08  p.  100  quand 
on  retranche  du  calcul  le  déparlement  de  la  Seine,  où  le  sol  de  la 
propriété  bâtie  exerce,  comme  on  l'a  dit,  une  influence  exception- 
nellement prépondérante.  » 

I/a<'croissement  de  la  valeur  vénale  n'a  pas  été  uniforme  sur 
toute  retendue  du  territoire  ;  il  n'a  été  constaté  que  dans  un  certain 
nombre  de  départements  ;  dans  d'autres  la  valeur  est  restée  slation- 
naire  ;  elle  a  dimimn'  dans  cinq  dépai'lemenls. 

Depuis  quinze  ans,  l'augmentation  de  la  valeur  vénale  s'est  con- 
sitlérablemonl  ralentie  comparativement  aux  périodes  précédentes. 
Dans  certaines  régions,  la  valeur  des  terres  a  diminué  de  plus  do 
moitié.  On  s'en  réjouirait  si  la  diminution  rendait  la  terre  plus  acces- 
sible aux  masses,  mais  il  n'en  est  rien.  C'est  la  grande  propriété 
qui  s'en  empare,  et  le  chômage  s'étend.  La  diminution  de  la  vjilcur 
des  terres  provient  do  la  désertion  des  campagnes,  et  de  la  misère 
générale  ;  elle  esl  le  symptôme  d'un  mal  profond.   Kilo  no  profitera 
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pus  au  prolétaire,  car,  s'abaissùt-olle  jusqu'à  z(';ro,  que  colui-ci  no 
parviendrait  à  en  acquérir  qu'une  faible  partie.  Dès  qu'on  s  oporco- 

vrnit  que  la  domando  des  terres  s'accroît,  la  hausse  se  produirait,  et 
les  transactions  cossoraient.  Pour  soutenir  la  vente  indéfiniment,  il 
faudrait  contraindre  les  grands  propriétaires  à  céder,  en  taxant 
sérieusement  la  terre,  môme  quand  elle  reste  inculte  et  improductive. 

Quant  j\  la  valeur  locnlivi},  elle  s'est  également  élevée  (Considéra- 
blement, malgré  la  crise  survenue  depuis  15  à  '20  ans.  La  valeur 
annuelle  des  fermages  a  augmenté  de  prés  d'un  milliard  depuis  1851, 
malgré  la  diminution  qui  s'est  jjroduito  dans  certains  départements 
et  qui,  dans  quelques  régions  a  été  très  sensible.  Dans  bon  nombre 
de  localités,  on  ne  trouve  mémo  plus  de  locataires  ;  on  transforme 
les  terres  labourables  en  bois  et  prairies  qui  ne  demandent  aucune 
main-d'œuvre  :  on  retourne  ji  la  friche,  à  l'inculture;  on  étend  les 
territoires  de  chasse,  et  l'on  multiplie  le  gibier  au  lieu  de  cultiver  le 
bétail.  C'est  ainsi  qu'à  la  place  d'un  bœuf,  on  trouve  un  lapin  ;  au 
lieu  d'un  troupeau  de  moutons,  on  abat  quelques  perdreaux. 
On  ne  peut  pas  en  vouloir  au  propriétaire,  il  est  dans  son  droit. 
C'est  la  loi  fiscale  qui   a   tort,  en  exonérant  la  propriété  terrienne. 

Malgré  la  crise,  la  situation  dans  son  ensemble,  n'a  cessé  d'être 
favorable  aux  propriétaires.  «  Quant  au  retenu  net  total,  observe 
M.  Tisserand,  (p.  394)  on  se  bornera  à  dire  que,  de  1.824  18G.249 
francs  en  1851,  il  s'élevait  h  '2.G45.505.5G5  francs  en  1879,  ce  qui 
constitue  un  accroissement  de  45.  0-2  p.  100  en  '29  ans.  L'accroisse- 
ment du  revenu  net  imposable,  de  1851  à  1879,  correspond  à  une 
différence  absolue  de  14  francs  81  centimes  par  hectare  en  plus 
pour  1879  ». 

Cette  différence  est  très  variable  d'un  département  à  l'autre.  Tan- 
dis que  dans  l'Aude,  l'augmentation  est  de  72  francs  par  hectare, 
dans  le  Nord  de  5;2  francs  ;  elle  descend  à  3  francs,  à  2  fi-ancs  et  à 
1  franc  par  hectare  dans  la  Haute-Marne,  la  Charente  et  les  Basses- 
Alpes.  Dans  les  départements  de  l'Ardèche,  Drôme,  Hautes-Alpes 
et  Gard,  il  y  a  diminution. 

Les  fermages  dans  leur  ensemble  ont  donc  augmenté  ;  ils  se  sont 
même  beaucoup  plus  élevés  que  les  salaires  surtout  jusqu'en  1862 
et  dans  certains  départements. 

Mais,  nous  le  répétons,  c'est  moins  le  chifïre  du  fermage  à  payer 
par  le  locataire  que  la  précarité  de  sa  situation,  qui  paralyse  l'agri- 
culture et  empêche  la  baisse  du  prix  de  revient  et  de  vente  des  pro- 
duits. La  diminution  des  loyers  n'améliorera  en  rien  la  situation 
générale,  pas  plus  que  l'adoucissement  des  conditions  du  bail,  ni  le 
règlement  avantageux  des  indemnités  dues  au  fermier  sortant.  Tout 
cela  a  été  vainement  essayé  en  Irlande.  Les  concessions  faites  aux 
tenanciers  n'ont  eu  pour  effet  que  de  les  irriter  davantage,  en  faisant 
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ressortir  l'injustice  de  leur  situation.  Ce  que  veut  l'Irlande,  c'est 
l'abolition  complèlo  du  landlordisme  ;  c'est  l'indépendance  absolue  ; 
c'est  la  conqu»''to  du  sol. 

Toutes  los  questions  relatives  à  la  durée  des  baux,  h  l'élévation 
des  fermages,  à  la  plus-value,  aux  droits  plus  ou  moins  étendus  des 
locataires,  aux  diverses  clauses  et  conditions  du  bail,  ne  peuvent 
aboutir  qu'à  la  démonstration  claire  et  nette  de  l'inconcilia- 
bililé  du  système  locatif  avec  les  exigences  de  l'agriculture  et 
de  la  production  en  général.  C'est  la  séparation  de  la  culture  et 
de  la  propriété  qui  cause  renchérissement  toujours  croissant  des 
denrées,  et  les  protestations  perpétuelles  des  paysans.  On  a  protesté 
sous  la  féodalité,  on  proteste  sous  le  régime  bourgeois.  Le  mécon- 
tentement des  cultivateurs  se  traduit  de  diverses  manières  selon  les 
temps  et  les  lieux,  mais  toujours  il  se  manifeste  plus  ou  moins 
ouvertement.  Tantôt  la  guerre  est  sourde,  l'hostilité  est  cachée. 
Qu'est-ce  que  le  braconnage,  le  mauvais  gré,  les  incendies  volon- 
taires, et  autres  actes  do  malveillance  qui,  à  certaines  époques, 
deviennent  si  fréquents,  sinon  des  protestations  contre  les  droits  du 
seigneur- propriétaire  ?  Tantôt  la  révolte  est  ouverte,  les  ligues 
agraires  s'organisent,  les  intérêts  méconnus  et  foulés  aux  pieds  se 
coalisent  et  se  soulèvent.  Toute  l'histoire  est  pleine  d'actes  d'hosti- 
lité contre  le  système  de  tenure  du  sol  ;  notre  siècle  n'en  est  pas 
exempt.  La  question  agraire  est  ouverte  en  Irlande,  elle  l'est  dans 
toute  l'Angleterre;  elle  gagne  peu  à  peu  le  continent.  Elle  est  à 
l'ordre  du  jour  dans  presque  toute  l'Europe.  C'est  toujours  la  môme 
et  éternelle  revendication  de  la  terre.  Elle  durera  tant  que  durera 
la  .séparation  entre  la  propriété  et  le  travailleur.  Ce  n'est  pas  une 
question  locale  et  passagère,  mais  un  besoin  permanent  et  universel. 
La  ligue  est  occulte,  mais  elle  existe,  et  elle  est  internationale.  A 
côté  do  l'Internationale  rouge,  de  l'Internationale  noire,  il  y  a  l'In- 
tornationale  verte,  l'Internationale  agraire.  (1) 

A.  ToUBEAU. 


<\)  I.n  /{fvuf  S(ttiali$lf,  élnnl  un  romeil  do  liliren  rtvtiordics,  lilicrh"  entière 
onl  lni»s.o  B»\  «nllolnirnlciirH.  Los  c-liides  di>  M.  TouLniu  «unlionncnl  des 
(HtnHlaU  |>rccicu.x  cl  (|ui  morilcnt  I>icn  d*.  Ire  rummiini<|iiûQs  à  nos  Icclour». 
Mai»  le»  cunclusinns  de  notre  cullsboratcur  lui  sont  jKîrsonnciles  ;  l'orlenfalion 
de  la  Revue  eal  cl  demeure  ronforme  aux  données  générales  du  socinlisine 
collcclivisle  moderne. 
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UN    BÉNÉDICTIN    DU    DIX-HUITIÈME     SIÈCLE,     PRÉCURSEUR    DE    l/llÉOÉLIA- 
NISME,    DU    TRANSFORMISME    ET    DU    COMMUNISME   ANARCHISTE. 

Autant  quo  leJoan  Mesliorcommunisteelrvivolutionnaire, que  nous 
avons  présonl(i  ici  mômo  h  nos  lecteurs  (1),  le  bénédictin  philosophe 
et  comniunislo  dont  il  va  Otro  question  mérite  d'ôlro  connu  du 
public  socialiste.  Meslier  était  méconnu,  Dom  Deschamps  est 
inconnu  ;  leur  destinée  a  d'ailleurs  quelques  concordances.  L'année 
mùino  où  Ch.  Rudolf  révélait  à  l'histoire  le  véritable  Jean  Meslier, 
un  philosophe  éclectique, M.  Beaussire  cléconvrail  Dom  Deschamps 
dans  la  poussière  d'un  vieux  manuscrit  de  la  bibliothèque  de  Poi- 
tiers et  apportait  à  l'histoire  philosophique  du  dix-huitiéme  siècle 
un  de  ses  chapitres  les  plus  curieux  et  les  plus  intéressants.  De  sa 
découverte  M.  Beaussire  a  tiré  une  étude  (2)  d'une  valeur  docu- 
mentaire considérable,  comme  on  le  verra  par  les  lignes  qui  vont 
suivre,  si  nous  ne  sommes  pas  trop  au-dessous  de  notre  tâche. 

Dans  la  préface  de  son  livre,  M.  Beaussire  raconte  que  lorsque 
le  spirituel  hégélien  socialiste  allemand, Charles  Griin,vinten  France, 
en  1>41,  et  donna  à  Proudhon  les  quelques  formules  de  dialectique 
hégélienne,  dont  celui-ci  devait  faire  un  si  brillant  et  si  stérile  usage, 
il  trouva  que  le  socialisme  théorique  français,  alors  dans  tout  son 
éclat  littéraire, manquait  absolument  de  principes  philosophiques  (3). 


(f)  Voir  la  lîevtie  socialiste  du  15  août  1888. 

(S)  Antécédents  de  riiégélianisme  dans  la  philosophie  française.  Dom  Detchamps,  ton 
système,  son  école,  d'après  un  manuscrit  et  des  correspondances  inédites  du  xviii' 
siècle,  par  Emile  Beaussire,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  Poitiers.—  Paris, 
Germer-Baillère,  libraire  éditeur,  1865. 

(3)  Cette  critique^  fondée  en  général,  cesserait  d'être  vraie,  si  elle  était  prise 
d&ns  un  sens  trop  absolu.  Saint-Simon  et  Auguste  Comte,  à  quelque  point  de 
vue  qu'on  les  envisage,  étaient  et  sont  restés  parmi  les  plus  grands  philoso- 
phes du  XIX'  siècle,  Pierre  Leroux  et  Pecqueur  se  débattaient  dans  un 
])anthoisme  trop  imprégné,  il  est  vrai,  du  spiritualisme  régnant;  maison 
ne  pourrait  pas  dire  qu'ils  aient  manqué  tout  à  fait  de  philosophie.  Enfin,  tout 
n'était  pas  à  dédaigner,  pour  M.  Grùn  surtout,  dans  le  matérialisme  monisie 
du  franc  communiste  Dezamv. 
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Si  Charles  Grûn.  ajoute  M.  Beaussire,  n'avait  pas  borné  ses 
recherches  à  Paris,  un  manuscrit  du  wiiP  siC'clo  enfoui  dans  une 
do  nos  hibliolht'quos  do  province  lui  aurait  montré  ce  qui  selon  lui 
manquait  aux  réformateurs  français  du  xw"  siècle:  le  socialisme  le 
plus  hartli  fondé  sur  une  mélaphysiquo  profonde  ;  bien  plus  sur  les 
principes  mêmes  dont  se  recommandait  rexlréme-gaucbe  hégé- 
lienne (l).  Mais  je  cite  le  texte  de  M.  Beaussire,  de  M.  Beaussire 
inti-socialiste  et  philosophe  assez  timoré  ;  la  constatation  n'en  aura 
(uo  plus  de  force  : 

Il  n'y  «  |wis  «  s'y  trompor.  en  cff-'t,  Hil-il,  rnlxilition  rndicaledo  In  propriété 
t  di*  In  ffln)ill<>,  voilà  pour  la  prntirpie;  In  siip)ircssion  d'un  dieu  personnel, 
lulellijîcnt  et  moral,  et.  h  \a  plare,  les  deux  idoles  de  l'existence,  l'être  pur, 
ident  que  nu  nénnl  et  l'être  développé,  l'être  parfait,  l'esprit  universel,  voih'i 
pour  la  théorie.  Du  reste,  l'ame  personnelle  disparait  avec  le  dieu  personnel. 
Il  n'y  n  partout,  dans  l'Iiumnnité  comme  dans  la  nature,  que  l'évolution  pro- 
irressive  de  ri<li'o.  qui  est  la  même  diot^^e  que  l'olro,  et  qui.  dons  sa  marche  à 
'.avers  se<«  divers  tnonietil$,  pose  et  supprime  tour  n  tour  toutes  les  contradic- 
tion», ('es  hellcs  inventions  et  bien  d'aulns  <|ui  i>ortent  le  même  caractère, 
n'ont  |»ns  attendu  les  leçons  de  Hegel  et  de  M.  Cliarles  (irûn.  KJIes  apjiartien- 
M.>nt  au  wiii'  siècle  et  elles  n'y  ont  pus  même  été  un  occident  ol)Scur 
.  t  isolé.  Kllcs  ont  été  connues  de  Voltaire,  de  Ilousscau,  de  d'.Membert  et  de 
I»  î.rol.KlIcs  avaient  rallié  autour  de  leur  auteur  une  véritolile  école,  pour 
hi'liKlIo  il  était  le  maître,  dans  le  sens  ontii|uc  et  [ircsipic  iiythafroricien  du 
mot.  Enlin  elles  avaient  trouvé  le  jioiron  le  plus  /.élé  en  même  temjjs  que  le 
••oclnt*'Ur  le  plus  «lévon,-  ilnus  un  ili»s  t'i-nmis  M-iL-iicurs  de co  temps  :  le  miir(]uis 
!o  Voyer  d'Argenst-n 

I/auteur  des  .^nlécédenls  de  Vhàr}èlianis,me  dan?,  la  philosophie 
frajiraise  insiste  fortement  sur  la  priorité  hégélienne  de  Dom 
Di'sohamps,  et  il  a  raison;  le  fait  est  aussi  curieux  qu'inattendu. Non 
pas  que  le  système  de  Hegel  soit  sorti  do  toute  pièce  du  puissant 
ospril  qui  nous  a  donné,  de  18l'0  à  1830,  la  Phénoménologie  de 
rei(j)rit,  VEncyrJoprdie  dea  sciences  philosophiques,  la  I^ngiquc  et 
la  l'hilosophie  du  Droi/.  D'aucuns  ont  dit  qu'en  cherchant  bien  on 
trouverait  que  le  grand  f)hilusophe  allemand  n'a  guère  fait  que  déve- 
!op[)t'r,  combiner  et  systématiser,  avec  une  profondeur  de  pensée, 
une  richesse  d'érudition  et  un  éclat  de  style  incomparable^,  les 
rintiques  données  d'Heraclite,  de  Zenon  d'Eléo  et  de  leurs  disciples. 


(1)  I/exfr//ne-(;«Mc/iehég:èlienno.  qui  pi«sa  presque  tout  entière  au  socialisme. 

lirillern  d'un  éclat  immortel  tlnns  l'histoin;  do  In  pensée  humaine  et  des  rcven- 

ili. Mitions  sociales. Kllecom)>ta  parmi  son  membre»:  Strauss, Kcuerbnch.Ch.tîriin, 

'  Marx.  Ferdinand    Lassnlle,  Hriino  Mnucr.  Arnold  Huge.  Maurice  Hess, 

;;urie.   Alexandre  Uerzen,  OgarefT.  Hilinsky  el<'.   IMus  tard  ces   hommes 

■' divitjêrcnl  et  suivirent  des  voie?  diverses  ;  ruais  tous  marchèrent  à 

•  r»o  d'une  Humanil*'  plu»  éclairée  et  plus  heureuse,  en  quoi  ils  s'éle- 

.e:cni  bien  au-.iessu*  du  liltéralisme  rétrograde  d'Hegel  que  nous  apprécierons 

•  n  loiiiiis  cl  lioiix. 
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D'îiutres  ont  fait  remarquer  que  l'idéalisme  de  Hegel  se  trouve  en 
germe  chez  Tichle  et  chez  Schelling,  et  que  son  évolutionnisme 
n'est  pas  sans  anal()<çio  avec  coliii  (antérieur  ou  contemporain)  de 
Lessing,  de  IlordciP  et  do  Krause. 

Mais  au  moins  était-il  entendu  que,  exception  faite  des  ancêtres 
grecs,  la  conception  hégélicnno  était  exclusivement  allemande.  Or, 
voilà  ce  que  M.Boaussini  vionl  <;ontestor  et  conteste, armé  de  textes 
formidables  et  irrécusables. 

L'écrivain  français  prouve  irréfutablement  que, soixante  ans  avant 
Hegel,  un  obscur  bénédictin  du  Poitou  professa,  dans  ses  lignes 
générales,  le  système  métaphysique  appelé  depuis  hégélien.  Cela 
paraît  paradoxal  et  n'en  est  [)as  moins  vrai.  Nulle  négation  n'est 
possible,  il  faut  se  rendre  et  reconnaître  l'antériorité  do  Dom  iJes- 
champs  :  l'écrit  est  là,  comme  disent  les  Normands. 

M.  Beaussire  ajoute  que  les  discifiles  de  Dom  Deschamps, disper- 
sés en  Allemagne  par  l'ouragan  révolutionnaire,  n'ont  pas  été  étran- 
gers à  l'éclosion  du  systi'îme  métaphysique  et  do  la  philosophie  de 
l'histoire  dont  Hegel  reste,  en  tout  état  do  cause, le  titanique  annon- 
ciateur et  le  souverain  démonstrateur. 

Sur  ce  second  point,  nous  n'avons  garde  de  nous  prononcer  ; 
nous  nous  bornons  à  retenir  le  premier,  dont  nous  n'imposerons 
pas  d'ailleurs  la  démonstration  à  nos  lecteurs. 

La.  logique  idéale,  les  classements  trinaires  de  la  religion,  delà 
philonophie  et  du  développp'ment  humain;  les  antinomies, la  thèse, 
V antithèse  et  la  synthèse,  sont  choses  intéressantes,  mais  abstruses 
et  d'exposition  difficile.  Il  en  est  de  même  pour  les  idées  ayant  trait 
à  l'être  en  soi,  aux  divers  momejits  de  Vhistoire,  à  l'identité  de 
Vôtre  et  de  ses  facultés,  au  devenir,  au  subjectivisme  et  à  l'objec- 
iivisme,  à  l'abstrait  et  au  concret.  Laissons  donc  cette  philosophie 
profonde  aux  recueils  spéciaux  pour  nous  borner  à  dire,  après  étude 
des  textes  produits  par  M.  Beaussire  que  presque  toute  la  métaphy- 
sique idéaliste,  panthéistique,  évolutionniste,  tous  les  procédés  de 
l'esprit,  toute  la  sériation  de  la  pensée  et  de  Thistoire,  dont  on  fait 
exclusivement  honneur  à  Hegel,  se  trouvent  chez  Dom  Deschamps, 
quelquefois  dans  les  termes  dont  devait,  plus  d'un  demi  siècle  après, 
se  servir  l'illustre  professeur  de  Berlin. 

Nous  nous  bornerons  à  un  seul  et  bref  extrait, mais  il  est  topique: 

((  La  vérité,  dit  Dom  Deschamps,  ne  peut  avoir  de  réalité  hors  de 
«  nos  idées  ou,  pour  parler  plus  exactement,  il  ne  peut  y  avoir  dans 
«  les  choses  que  ce  que  nous  y  mettons.  Ce  n'est  pas  la  pensée  qui 
((  est  un  reflet  de  la  réalité,  soit  physique  soit  métaphysique,  c'est  la 
«  réalité  qui  est  un  reflet  de  la  pensée.  » 

N'est-ce  pas  la  pensée-mère  de  l'hégélianisme  exprimée  dans  la 
forme  que  devait  soixante  ans  plus  tard  employer  Hegel? 
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L'élonnanlo  et  puissanlo  originalité  do  Dom  Deschamps  étant 
ainsi  reconnut»,  hàtons-nous  d'ajouter  que,  si  le  l>énéilictin  piiiloso- 
pho  s'était  borné  à  étro  lo  précurseur  de  l'auteur  do  la  Pliilosophie 
du  Droit  nous  n'aurions  pas  eu  à  le  présenter  au  public  socialiste. 

L'hépjélianisme  orthodoxe,  nous  /avons  déjà  indiqué,  n'est  rien 
moins  quo  socialiste  :  co  n'est  qu'en  lo  bouleversant  de  fond  en  com- 
ble, en  mettant  dessus  ce  qui  était  desi^ous,  et  vice  versa  que  les 
jeunes  ardents  de  Vcxtrême  gauche  dont  il  a  été  parlé  plus  haut 
pureîit  trouver  dans  la  philosophio  nouvelle  los  éléments  d'une 
reconstruction  sociale.  Karl  Marx  est  catégorique  là-dessus  : 

Ma  nîclliodo  dialectique  non  seulement  difft'^re  par  la  base  de  la  méthode 
lu'golienne;  elle  en  est  l'exlrème,  l'exact  oi)jx)so.  Pour  Il^gel,  le  mouvement 
de  la  pensée  qu'il  personnifie  sous  lo  nom  de  l7</éeestlo  démiurge  de  la  ïléalité, 
la<|uclle  n'est  que  la  forme  phénoménale  de  Vidée.  Pour  moi  au  contraire  le 
mouvement  de  la  pensée  n'est  que  la  réflexion  du  mouvement  réel  transporté 
et  transposé  dans  le  cerveau  de  l'homme...  Chez  lui  (Hégel'5  elle  (,1a  dialecti- 
que) marche  sur  la  télé;  il  sufïît  de  la  remettre  sur  les  pieds  pour  lui  trouver 
une  physionomie  raisonnable. 

Karl  Marx  ajoute  : 

Sous  son  aspect  mystique,  la  dialectique  devint  une  mode  en  Allemagne 
parce  qu'elle  semblait  glorifier  les  choses  existantes.  Sous  son  aspect  rationnel 
elle  est  un  scandale  cl  une  abomination  pour  les  classes  dirigeantes  et  leurs 
idi'ologues  docfcrinaires,  parce  que,  dans  la  conception  positive  des  choses 
oxisîaiitos.  elle  exclut  du  m^me  coup  l'intelligence  de  leur  négation  fatale  et 
de  leur  destruction  nécessaire  ;  parce  (|ue,  saisissant  le  mouvement  mémo  dont 
toute  forme  faite  n'est  qu'une  configuration  transitoire,  rien  ne  saurait  lui 
imposer  et  qu'elle  est  essentiellement  critique  et  révolutionnaire  (1). 

Ce  passage  de  l'autour  du  Capital  nous  indique  suffisamment 
pourquoi  la  pensés  politique  de  Hegel  se  résume  on  une  sorte  de 
panthéisme  politique  oi'i  s'engloutissent  tous  les  droits  et  toutes  les 
lilwîrtés  et  conduisant  logiquement  à  l'acception  du  fait  comme 
droit,  à  la  glorification  de  tous  les  succès,  môme  do  ceux  qui  sont 
conquis  par  la  seule  force  brutale  et  au  mépris  do  toute  justice. 

Dans  l'àpro  et  obscure  voie  rétrograde  restèrent  ceux  qu'on  a 
appelés  les  hégéliens  de  la  droite  et  parmi  lesquels  nous  avons  à 
n«»lor  Kosenkranz,  Gens,  Erdman,  Micholet  (de  Berlin),  Vera  de 
Naples  (lo  plus  brillant  des  vulgarisateurs  de  la  doctrine)  Stirling, 
Zeller,  Kuno,  Fischer,  Feuerlin,  Millier,  etc. 

Lorsque  Victor  Cousin  s'en  fût  bruyamment  on  Allemagne  cher- 
cher In  révélation, il  no  manqua  pas  de  prêter  exclusivement  l'oreille 
aux  échos  de  droite.  On  sait  ce  qu'il  en  résulta  pour  la  philosophie 
française  encore  rayonnante  de  sa  gloire  du  xvin«  siècle.  Pétrifiée 
dans  un  éclectisme  sans  profondeur  et  sans  géQérosité,elle  renia  son 

(I)  Karl  Marx,  le  Capital,  page  350,  de  la  traduction  française. 
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passé,  cessa  pour  longtemps  de  progresser  et  se  précipita  mémo 
dans  les  voies  rélrogrados  où  l'avait  dùjh  miso  Uoyer-GoUard.  Klle  u 
depuis  stérilisé  deux  gi^néralions  intolloctuoUos,  on  les  jetant  dans 
les  bas-fonds  du  réactionnarism»^.  spir-itualisto  et  du  doclrinarisme 
bourgeois,  et  ne  parait  pas  devoir  se  relover  de  sitôt, car  elle  devra 
passer  auparavant  par  le  matérialisme  simpliste  et  dur  qui  est  un 
autre  excès,  un  autre  déprimant  moral  et  marque  une  autre  élroi- 
tesse  d'esprit. 

Mais  revenons  à  notre  béné(lii;tin  j)bilosopbe  qui,  à  l'encontredes 
hégéliens  du  xix»  siècle,  fut  à  la  fois  idéaliste  et  révolutionnaire. 
Nous  avons  à  le  présenter  aux  socialistes  parce  que  ce  penseur 
si  pénétrant  et  si  profond  fut,  en  môme  temps  qu'inventeur 
d'une  dialectique  nouvelle,  l'un  des  esprits  les  plus  hardis  de  son 
temps;  il  devina  le  transfornjisme  qui  allait  naître  et  poussa  son  pan- 
théisme idéaliste  et  évolulionuairo  universel  h  leurs  conséquences 
extn^'mes  :  le  communisme  libertaire. 

C'est  sui'touLce  tranformiste  avant  la  lettre,  cet  aine  du  commu- 
nisme libci-lairo  que  nuus  avions  à  cœur  de  faire  connaître. 

Léger-Marie  Deschamps  naquit  à  Rennes,  vers  1717.  Voué  de 
bonne  heure  à  l'état  ecclésiastique,  il  s'y  résigna  pour  avoir,  disait- 
il,  le  loisir  de  penser  et  d'étudier,  bien  que  dès  son  adolescence  il 
eût  été  *  dégoûté  de  la  religion  chrétienne  par  une  lecture  du  Vieux 
«  Testi^ment,  le  livre  le  plus  propre  —  devait-il  écrire  plus  tard  — 
«  à  révolter  tout  juif  ou  chrétien  sensé  et  à  le  jeter  dans  l'athéisme 
«  et  la  dérision.  » 

Bientôt  prieur  des  bénédictins  de  Montreuil-Bellay,  en  Poitou,  il 
ne  tarda  pas  à  devenir  un  des  esprits  les  plus  distingués  de  son  temps 
et  à  faire  école. Ses  premiers  disciples  furent  le  marquis  de  Voyer.de 
la  sympathique  et  illustre  famille  des  Voyer-d'Argenson,  deux  offi- 
ciers, MM.de  Colmont  et  de  Longecourt;  trois  moines  de  son  couvent, 
dom  Mazet,  dom  Brunet  et  dom  Patert.  L'évêque  de  Poitiers  con- 
naissait ses  opinions  et  les  tolérait  (1).  Parmi  les  personnes  qui 
honoraient  le  mérite  de  ce  grand  maître  d'une  métaphysique  incon- 
nue, et  ne  rebutait  pas  son  athéisme  transcendental,  on  citait  la 

(t)  Ceci  peut  sembler  étrange  mais  peut  être  expliqué  autrement  que  par  la 
tolérance  si  fréquente  au  xvui'  siècle  chez  quelques  sceptiques  éclairés  du  haut 
clergé.  Les  plus  haïs  et  les  plus  persécutés  des  catholiques  étaient  toujours 
les  protestants.  On  a  souvent  cité  un  fait  caractéristique.  Le  duc  d'Orléans 
emmenait  avec  lui  en  Espagne  M.  de  Fonlperluis.  —  Comment  mon  neveu  dit 
Louis  XIV,  un  janséniste  ?  Je  ne  veux  pas  de  cela.  —  Lui  Janséniste,  il  ne 
croit  même  pas  en  Dieu.  —  Vraiment,  dit  le  roi  en  se  radoucissanl,  puisqu'il 
en  est  ainsi,  il  n'y  a  pas  de  mal  vous  pouvez  l'emmener.  (P.  Albert  :  La  Litlé- 
raiure  française  au  x\u'  siècle.) 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui,  on  le  voit,  que  les  sectaires  religieux  et  les  parti- 
sans politiques  ne  haïssent  rien  tant  que  leurs  plus  proches  voisins. 
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duchesse  de  Choiseul,  dont  l'athéismo  ot  les  hardiesses  philoso- 
phiques n'iHaient  un  myslore  pour  personne  au  xviii«  siècle. 

Doin  Ueschainps  avait  la  passion  du  prosélytisme  ;  il  essaya 
de  polémiquer  avec  Voltaire,  Rousseau,  Diderot,  d'Alembert,  Tabbé 
Barthélémy,  l'abbé  Yvon,  Robinet;  pros(|ue  tous  se  déroberont, sauf 
Rousseau  qui  s'avouant  troublé,  se  réfugia  dans  la  foi  du  charbon- 
nier, ot  Diderot  que  le  bénédictin  enthousiasma  (1). 

Dom  Deschamps  no  s'en  était  pas  tenu  ù  colto  propagande  per- 
sonnelle. Avant  1700,  il  avait  publié  entre  autres   ouvrages  : 

Lolh'es  sur  l'esprit  du  siècle,  vigoureuse  brochure  contre  le  phi- 
losophisme simpliste  et  purement  négateur  du  temps. 

La  voix  dans  la  raison  contre  l'esprit  du  temps.  Dans  ce  livre, 
Dom  Deschamps  accordait  une  place  aux  religions  dans  la  philo- 
sophie de  rhisloire  et  démontrait  que  vouloir  détruire  les  institutions 
religieuses,  sans  toucher  aux  anciennes  institutions  humaines 
(Propriété,  Famille,  Etat  monarchique),  c'était  préparer  les  plus 
effroyables  cataclysmes  et  travailler  au  déchaînement  d'une  terrible 
révolution  prochaine,  avant  d'être  prêt  à  la  recevoir. 

Réfutation  courte  et  simple  de  Sitinoza.  Il  s'agissait  dans  ces 
quelques  pages  de  la  substitution  du  panthéisme  idéaliste  au  pan- 
théisme naturiste  du  grand  Barruch. 

Réflexions  politiques  tirées  d'un  ouvrage  moral.  Dans  cette 
étude,  Dora  Deschamps  démontre  que  le  régime  monarchique  est 
épuisé,  et  que  l'organisation  qui  s'impose  sera  forcément  républi- 
caine et  égalitaire. 

Li  chaîne  des  vérités  démontrées  ébauche  de  sa  doctrine,  qu'il 
appelle  le  Vrai  Système  et  encore  V Athéisme  éclairé. 

Son  livre  capital,  le  Vrai  Système,  ne  fut  pas  édile, mais  fut  heu- 
reusement conservé  dans  la  bibliothèque  do  Poitiers,  où  M.  Beaus- 
siro  le  trouva  plus  de  quatre-vingts  ans  après  la  mort  de  l'auteur  et 
le  mit  en  lumière. 

Nous  en  avons  signalé  l'originalité  philosophique,  il  nous  reste  à 
en  examiner  les  parties,  où  la  théorie  transformiste  est  affirmée 
avec  précision  quarante  ans  avant  Lamark, cinquante  avant  Geolïroy 
Saint-IIilaire  et  Gœthe  ;  près  d'un  siècle  avant  Darwin.  Knsuito 
nous  aurons  à  étudier  un  Dom  Deschanjps   exposant,  préconisant 


(l)(i  Jo  fi»  hier  un  dlncp  fort  sinjçulier,  écrivait  le  ^'rand  cncyolopi-disto  ù 
<■  Mlle  Volontl,  \o  11  septembre  17CÎ»,  Je  imssni  |)rcs.|iie  toute  la  journoo  clicz 
«  un  nini  commun   avec  deux  moines  «jui   n'oUiient  rien  moins  (|iio   lii^otH. 

•  I/un  deux  (Dom  Desoljamps)  nous  lut  le  premier  cahier  d'un  Iniili'  d'uMn-ismo 
«  irès  frais,  Irô»  vigoureux,  plein  d'idi'os  neuves  et  hardies.  J'appris  ave.-  é.li- 

•  tieation  que  retle  do«Urine  était  la  doctrine  courant»'  de  leurs  corri<Ior8...»_ 
(Mfmoirtt.  corrtMpondaHcet  et  ouvrajes  inédtU  de  Diderot.  Paris,  Garnior  Ivéroa  t 
II.  p.  IGU.) 
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lo  communisme  libertaire  avec  une  audace  de  pensée,  une  logique 
historique  et  une  précision  qui  n'ont  pas  été  dépassées  depuis. 

Cette  seconde  partie  do  notre  tacho  est  relativement  facile,  nous 
n'avons  plus  guère  ù  procéder  que  par  citations  des  textes  (1). 

Voici  d'abord  du  Dom  Deschamps  transformiste  : 

Essontiellcmont  mobile,  lu  nature  se  transforme  «on»  cesse,  et  ucn  métamor- 
phoses se  présentent  à  nos  sens  sous  la  forme  do  nouvelles  exislencos,  de  nou- 
velles espèces,  toujours  de  plus  en  ])lus  parfaites.  Aucune  ligne  do  démarcation 
ne  sépare  les  espèces  ni  les  règnes  eux-mêmes,  puis'jue  tout  est  vivant,  et  qu'il 
n'y  a  partout  que  lo  vie  d'un  être  unique.  Lex  eupéces  sortent  1rs  une»  des  autre»  et 
ê'èlévent  proijresslvement  du  minéral  au  véijétal,  du  vètjélal  à  ranimai,  et  de  Canimal 
à  l'homme  lui-même.  L'Iionwne  civilisé  sort  de  l'homme  snuvnge  «  et  si  l'on 
demande  où  remonte  l'état  sauvage,  il  remonte  d'espèces  en  espèces  productrices 
de  l'homme,  jusqu'au  tout  universel,  qui  est  le  germe  de  toutes  les  espèces.  » 

Ces  lignes  sont  de  17G0  et  elles  pourraient  être  signées  par  un 
évolutionniste  du  xix»  siècle. 

Dom  Deschamps  ne  s'en  tint  pas  à  ce  transformisme  naturiste. 
Suivant  le  môme  ordre  d'idée,  il  expliqua  la  formation  des  sociétés 
humaines,  dans  le  sens  du  darwinisme  le  plus  orthodoxe  : 

Grâce  ù  sa  constitution  avantageuse,  h  ses  dix  doigts  et  ù  l'emploi  du  béton, 
les  hommes  les  mieux  doués  ont  pu  former  peu  à  peu  des  sociétés  sous  la  loi 
du  plus  fort. 

Tout  conviait  en  cfïet  les  faibles  à  se  courber  sous  le  joug  des  forts.  La 
crainte  et  resjmir  d'une  protection  assurée.  Le  langage  s'est  formé  n.iturelle- 
ment,  comme  dans  la  société  elle-même  (2) 

Le  bénédictin  philosophe  indique  sommairement  ensuite  pourquoi 
la  prédominance  de  l'espèce  humaine  a  empêché  le  développement 
social  des  animaux  supérieurs  : 

Il  ne  peut  y  avoir  deux  grandes  espèces  animales  qui  fassent  société  b  la 
fois  sur  le  même  continent.  S'il  pouvait  en  être  ainsi,  une  guerre  sans  merci 
éclaterait  et  il  arriverait  infailliblement  que  l'une  exterminerait  l'autre. 

Une  telle  conception  était  absolument  nouvelle. Que  si  l'on  objecte 
que  du  temps  de  Dom  Deschamps  le  transformisme  était  à  son  au- 
rore, qu'on  en  trouvait  quelques  rudiments  dans  le  Telliamed  de 
Benoît  de  Maillet,  dans  le  Traité  de  la  nature,  de  Robinet,peut- 
être  dans  quelques    phrases  de  Diderot  ;  nous  répondrons  que  dans 


(1)  La  plupart  de  ces  texies  ont  déjà  été  publiés  jjar  nous.  Voir  notre  Histoire 
du  socialisme  (1881),  tome  I",  pages  244-253. 

(2)  Rappelons  ici  que  le  Vrai  Système  de  Dom  Deschamps  n'ayant  pas  encore 
été  publié  intégralement  —  lacune  qu'il  appartiendrait  à  M.  Félix  Alcan  de 
combler  —  nous  devons  nous  en  tenir  aux  extraits  trop  souvent  résumés 
et  certainement  incomplets  que  nous  fournit  les  Antécédents  de  T hégélianisme  de 
M    Beaussire. 
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aucun  de  eus    toxlos  on  no   trouve  la  clarlt>,  la  précision  et  la  sùro 
(loclrino  du  btinédiclin  do  Monlreuil-Hollay. 

Doni  Descliamps  est  donc  bion  le  prt^curseur  modornc  du  transfor- 
misme, avec  cette  particularité  toutefois  qu'en  sa  qualité  de  dialec- 
ticien idéaliste,  il  conçut  la  théorie  transformiste,  non  pas  comme 
une  donnée  scientifî(|ue  suscejjtible  d'être  vérifiée  par  l'expérience, 
mais  comme  une  loi  métaphysique  fondée  sur  la  seule  raison,  il  ne 
la  découvrit  pas,  il  la  devina,  montrant  ainsi  un  génie  intuitif  de 
premier  ordre. 

Lo  communiste,  chez  Dom  Deschamps,  n'est  pas  moins  évolu- 
tionniste  que  le  philosophe. 

La  sériation  historique  qu'il  propose  est  remarquable  à  plus  d'un 
titre, quoique  par  trop  sommaire. 

D'après  le  Vrai  Système,  l'évolution  progressive  de  l'humanité 
est  marquée  par  trois  momcnlfi  capitaux  :  Velalsanvnrjo,  ou  état  do 
nature  :  Vèlat  de  loi,  ou  état  actuel  ;  Vêlai  de  mœar?,  ou  état  com- 
muniste libertaire. 

Nous  sommes  à  la  fin  de  Vétdt  de  loi,  si  plein  de  souffrances,  de 
ténèbres  et  d'iniquités  ;  nous  devons  par  la  science  et  la  justice  fran- 
chir les  limites  qui  nous  séparent  de  l'état  des  mœurs,  état  idéal  ou 
sans  lois  d'aucune  sorte  les  hommes  éclairés,  conscients,  justes  et 
bons,  vivront  heureux  dans  l'égalité,  la  liberté,  la  fraternité,  la 
solidarité. 

Voici  d'ailleurs  la  tiliation  indiquée  par  Dom  Doschamps  : 

L'Iiomme  n'a  pu  passer  à  l'étal  social  où  le  besoin  de  se  réunir,  où  sa  forme 
avantageuse,  et  surtout  ses  dix  doigts  l'ont  amené,  que  par  l'état  sauvage  ou 
do  nature,  qui  a  été  pour  lui,  avant  d'avoir  un  langage,  un  état  d'attroupe- 
ment ou  de  société  commencée.  L'état  social  a  été  nécessairement,  dans  son 
principe  particulier  (|uelconque,  un  état  de  lois,  ou  ce  qui  est  égal,  «le  bien  et 
mal,  de  juste  et  d'injuste,  et  il  ne  l'est  aujourd'hui  (|ue  jiarce  (ju'il  l'a  été  dans 
le  principe  :  d'où  les  fables  d'Eve  el  de  l'andore.  Il  a  fallu,  en  efTct,  appuyer  sur 
des  fables  religieuses  et  j)ar  suite  sur  des  lois  divines,  un  état  successivement 
injuste,  qui  n'a  pu  se  fonder  que  parla  force  et  fjue  la  force  seule  serait  im- 
puissante il  maintenir.  Les  premiers  attroupements  lui  seraient  piéférubles  à 
Itius  égards,  si  les  hommes  n'avait  pas  par  lui,  j'entends  ])ar  le  besoin  (pi'il 
leur  donne  d'en  méditer  un  meilleur,  l'espoir  moins  chiméritjue  (|u'ils  ne  pen- 
sent, d'en  sortir  jMjur  passera  l'état  social  raisonnable,  (|uc  j'appelle  l'état  de 
mœurioxi  d'égalité,  ou  de  vraie  loi  naturelle  morale,  et  «pii  est,  sans  cunlrclif. 
préférable  à  l'étBl  sauvage. 

On  sent  ici  l'influence  de  Rousseau.  Mais  Dom  Descliamps,  qui 
n'était  ni  un  malade  ni  un  sophiste,  no  s'arrêta  pas  à  la  menteuse  et 
ridicule  glorification  de  l'état  de  nature,  il  comprit,  comme  devaient 
faire  pou  après  Condorcot,  loDi'Burdin  et  Saint-Simon,  que  c'est  en 
avant  et  non  en  arriére  que  l'humanité  doit  chercher  son  âge  d'or. 
Ce  n'est  pas  tout;  il  trouva  la  grande  loi  sociale  qui  est  l'alpha  el 
l'oméga  du  socialisme  :  La  Solidarité. 
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C'est  por  le  bonliour  des  iitilrcs,  dit-il,  <juo  nou»  dovons  tendre  au  n<'»lr<',  ni 
nous  voulons  (|uo  Ioh  mitres  tendont  nu  leur  \>nr  le  notre.  <:etto  KolidariU^ 
naturcllcost  contrariée  par  l'esprit  d'ind('-pondani-«,si  inoladroiterncnt  pr«'jfoniH«>e 
I>(ir  la  pliiIo8opliii>.  Klju  o  fourni  ainsi  des  ariiieH  nu  dcHpoliNine,  landin  qu'elle 
8'iniaKinnit  K'"'indir  la  liberté.  Faute  d'union,  le»  ljomme8  clicnlicront  loujoiirn 
h  l'emporter  les  uns  sur  les  autres;  mnis  ii  bien  voir  le  fond  <les  «-lioHeH,  c'eut 
l'amour  de  i'i'Kalité,  bi<n  i)lus(pie  de  i'incpililé,  fpii  cnt  le  premier  mtdiile  de 
l'ambition.  On  no  veut  commander  que  pour  être  assuré  de  n'avoir  poK  ft  obéir. 
Une  fuis  toute  domination  amantic  et  l'égalité  établie,  il  n'y  aura  plua  de 
place  pour  l'ambition.  Or,  si  nous  voulons  extirj)er  toutes  les  racines  do  l'iné- 
galité, il  faut  (pie  nous  retranchions  d'un  c("ité  de  l'idée,  du  tout,  notre  véritable 
archétype,  toutes  les  idées  sensibles  et  morales  qui  l'ont  faussée,  et  de  l'autre, 
de  nos  institutions,  les  deux  propriétés,  qui  ont  mis  le  mal  moral  dans  notre 
état  d'union,  je  veux  dire  let  bien»  de  la  terre  et  lex  femme».  C'est  ainsi  que  nous 
réaliserons  l'état  de  mœune  sur  les  ruines  de  rétat  de  loi. 

Pourquoi  faut-il  que  nous  ayons  à  relever  ici  cette  monstruosité  : 
la  communauté  des  femmes?  Les  moines  réformateurs  n'en  font 
jamais  d'autres.  Dans  sa  cité  du  Soleil,  d'ailleurs  si  remarquable, 
le  grand  moine  calabrais  Campanella  met  également  la  femme  au 
rang  des  biens  qui  sont  la  récompense  de  l'homme.  C'est  là  sans 
doute  une  des  déformations  cérébrales  produites  par  le  célibat 
ecclésiastique  (l)  et  les  règles  conventuelles  ;  nous  avons  ici  à  la 
déplorer,  non  à  la  discuter;  procéder  autrement  serait  blesser,  dans 
sa  dignité  de  personne  humaine, la  femme  moderne, la  chair  de  notre 
chair,  notre  équivalente  en  mérite  et  bientôt  (telle  est  du  moins 
notre  espérance)  notre  égale  en  droits. 

Dom  Deschamps  ne  l'entend  pas  ainsi,  lui;  il  revient  à  plusieurs 
reprises  sur  cette  communauté  des  biens  et  des  femmes  qui  lui 
lient  à  cœur  et  l'obsède  môme.  Ecoutons-le,  nous  décrivant  les 
Tliélêmes  sociales  de  l'avenir  : 

Si  l'on  veut  se  peindre  d'avance  l'état  des  mœurs,  il  n'y  a  qu'à  se  figurer  les 
hommes  hors  des  villes,  jouissant  sans  inconvénient,  sans  lois  et  sans  rivalité 
quelconcpie  de  toute  l'abondance,  de  toute  la  santé,  de  toute  la  force  contre 
tout  ce  (jui  pourrait  leur  ntiire,de  toute  la  tranquillité  d'âme  et  de  tout  le  bon- 
heur (jue  la  vie  champctre,  l'égalité  morale  et  la  communauté  des  biens,  y  compris 
celle  des  femmes,  peuvent  leur  procurer  et  leur  procureraient  nécessairement 
tout  cela. 

Il  sent  pourtant  que  la  communauté   des  femmes  ne  peut  pas  être 

acceptée  au  même  titre  que  la  communauté  des  biens, et  il  tente  une 

justification  qui  n'en  est  pas  une  : 

La  communauté  des  femmes,  dont  je  viens  de  parler,  dit-il,  et  qui  révolte  au 
premier  coup  d'œil,   est  de  l'essence  de  l'état  des  mœurs,  comme  leur  nom 

(1)  Rappelons  à  cette  occasion  qu'au  fameux  concile  de  Maçon  (482)  les  repré- 
sentants légaux  et  les  chefs  hiérarchiques  de  catholicité  avaient  mis  à  l'ordre 
du  jour  cette  question:  La  femme  a-t-elle  une  d»ie?  Longs  et  vifs  furent  les  débats. 
A  trois  voix  de  majorité  la  femme  eut  une  âme  et  ne  fut  pas  reléguée  dans  la 
basse  animalité  et  dans  la  catégorie  des  choses  que  l'on  possède. 
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roiniiiunautp  est  do  l'essence  do  l'èlat  do  lois.  Si  Je  projupé  est  lorrihio  oonliv 
elle,  c'est  qu'il  ne  la  voit  (|m;  dans  Vvlal  de  lois,  i|uo  dnns  l'olat  de  jM-oprièlf, 
au  lieu  de  la  voir  dnns  l'état  de  ma-urs  où  elle  exislornit  (-Hns  inconvonionls 
(|uo!('on(|ues,  tandis  que  leur  nom,  commuiinut»-,  o.vislodiins  l'otnt  dos  lois  avec 
un  efTot  ronlraire.  L'exemple  dos  animaux  (pii  ensnnfrinniaient  les  forots  pour 
juulr  oxolusiveuRMit  dos  femoUos  ne  prouvent  jioint  <pie  la  propriété  ù  Vonard 
des  femmes  soit  rigoureusement  dans  la  nature  :  il  prouve  seulement  ({u'ellc 
est  dan»  la  nature  dos  animaux,  «|ui,  ne  faisant  point  soi-iét^i  entre  eux.  sont 
dé|^^urv«8  de  tout  moyen  do  jouir  conventionnellemenl  en  commun,  et  par 
conséquent,  chacun  ne  prétend  avoir  pour  ohjot  (jue  lui-même.  La  propriété  des 
biens  de  la  terre  et  des  femmes,  partie  elles-mêmes  de  ces  biens,  cniraînc  sons 
contredit  plus  d'inconvé-nients  et  de  maux  après  ello,  dans  l'état  de  lois  où  elle 
est  fondée  sur  la  loi,  qu'elle  n'en  entniinnit  dans  l'ilnf  snuvafre,  où  elle  était 
foiilio  sur  la  force.  (lelto  ]>ropriété  a  occasionné  le  mal  moral  en  devenant 
1.  lmIo,  et  <|uel  mal  cruel  !  quel  surcroit  au  mal  physique! 

Le  sophisme  est  évident  (la  femme  étant  une  personne,  non  pas 
une  chose,  non  pas  •  une  partie  des  biens  de  la  terre,  »)et  ne  mérite 
pa.s,  encore  une  fois,  les  honneurs  d'une  réfutation. 

Les  communistes  libertaires  qui  tiennent  la  femme  pour  une 
••i^MJ»',  comme  d'ailleurs  tous  les  socialistes  de  ce  temps,  ne  recon- 
MJiitraient  guère  un  précurseur  en  Dom  Deschamps,  si  ]o.  moine 
n'avait  à  son  actif  que  ce  communisme  simpliste. 

Mais,  comme  les  plus  réfléchis  d'entre  eux,  il  déclare  que  lus  lois 
ne  sont  que  la  marque  d'un  état  social  transitoii'e  et  inférieur  et  il 
demande  que  l'Humanité  ouvre  enfin  les  portes  d'or  de  Vélat  de 
mœurs,  do  l'état  sans  lois  et  de  la  liberté  complète,  dans  le  devon' 
social  librement  consenti.  Comme  eux,  il  croit  à  l'excellence  de 
l'homme  actuel,  déformé  et  opprimé,  dit-il  et  disent-ils,  par  les  an- 
ciennes institutionset  les  anciennes  lois;  comme  les  anarchistes, il  fait 
une  panacée  de  la  liberté  absolue  et  du  déchaînement  des  convoitises 
s'équilibrant  par  leurs  conflits. 

Dans  cette  conviction  il  nous  dit  : 

Qu'un  homme  pénétré  des  vrais  princij»es  enrôle  dix  mille  Kornemenls  en 
hommes  et  «n  femmes  pour  passer  les  mors  et  venir  avec  lui  fonder  une  novi- 
vello  colonie  dans  une  terre  inhabitée  et  qui  n'aurait  point  de  maître;  (pi'aussitot 
débonjuc,  il  établisse  règaiii:'  morale  cl  la  communnulé  dos  biens  (luolconqucs 
ol  qu'il  commence  lui-même  par  donner  l'exemple  aux  autres  en  se  réservant 
le  »eul  droit  d'aider,  dans  les  commencements,  la  i-olonie  de  ses  «vis  et  de 
l'éclairer  de  »cs  lumières,  je  réi)onds  que  dans  jieu  ces  dix  nulle  transpbinjés 
vivront  au  gré  de  leurs  désirs,  san8<|u'il  soit  dans  lui,  dans  eux,  ni  dnns  leur 
poRtérilé  de  dégénérer. 

On  a  maintenant  une  idée  «in  coiiimuiii.smo  simpliste,  et  libertaire 
du  prieur  do  Montreuil  Bellay. 

Nous  voudrions  citer  quelques-unes  de  ses  meilleures  pages  de 
critique  sociale;  mais  nous  devons  nous  limiler,  et  nous  nous  bor- 
nerons à  donner  son  jugement  surk's  armées  permaiienlos;  on  verra 
que  ce  moine   étonnant   avait   prédit  l'emploi  que  devaient  faire 


26C  LA    nKVIIE   SOCIALISTfc: 

armées  —  en  obéissance  à  la  classe  dirigeante  bourgeoise  —  le» 
gouvernants  quelconques  du  xix»  siècle,  pour  libéraux  ou  Cfjnscr- 
valeurs  qu'ils  soient,  Tanlagonisme  économique  dominant  les 
antagonisnjes  politiques. 

On  parle  dupuis  lonj^Lemps  d'une  poix  universelle  entre  le»  princes,  el  c'e«t 
co  ([ui  serait  inévitahlciiictit,  s'il  était  pnssilile  (|uc  chaque  prince  n'eut  à  crain- 
dre (juo  808  voisins.  Mais  il  a  ti  craindre  t-es  propres  sujets,  «|ui,  par  nature,  se 
refusent  toujours  plus  ou  moins  à  lu  domination,  selon  «{u'elie  leur  est  plus  ou 
moins  b  charj^'c. 

Or,  cela  olanl,  il  lui  faut  de»  lrouiie.%  qui  contiennent  ne»  iujels  dant  robéluance, 
mais  sans  qu'elles  paraissent  entretenues  pour  cet  olijet-là.  Il  faut,  de  plus,  que  ces 
troupes  soient  guerriùrea,  co  qui  ne  peut  pas  être  si  elle»  n'ajipronnent  le 
métier  de  lu  guerre  dans  lo  dehors,  pour  être  employées,  dans  le  hestjin.dans 
le  dedans.  Ainsi,  il  faut  néco^sairerncnt  <]ue  le  prince  ait  des  guerres  avec  ses 
voisins  et,  conséquemment,  <iue  l'état  de  guerre  soit  toujours  en  honneur  dans 
l'état  de  loi. 

N'est-ce  pas  là  un  des  meilleurs  arguments  révolutionnaires  em- 
ployés autrefois  par  Blanqui  et  maintenant  encore  par  le  parti 
blanquiste,  pour  justifier  l'abolition  des  armées  permanentes  et  Tar- 
mcmcnt  général  du  peuple? 

H  y  avait  quoique  mérite  à  donnor  de  tels  motifs  on  17G0.  C'était 
voir  do  haut,  el  loin  en  avant.  Une  telle  perspicacité  est  bien  digne, 
d'ailleurs, du  bénédictin  philosophe, qui  découvrit  dans  une  métaphy- 
sique profonde  une  dialectique  nouvelle,  devina  le  transformisme, 
entrevit  prophétiquement  et  salua  l'avenir  communiste  de  l'humanité 
libre,  éclairée  et  solidaire. 

En  justification  de  ces  deux  premières  études,  nous  conclurons 
en  disant  que  si  Molière  prenait  son  bien  où  il  le  trouvait,  le  socia- 
lisme a  le  devoir  de  rechercher  et  de  revendiquer  comme  sien  les 
hommes  qui  lui  appartiennent.  C'est  à  ce  principe  que  nous  avons 
obéi,  pour  notre  part,  en  esquissant,  pour  la  montrer  au  public 
socialiste,  la  physionomie  réformatrice  et  révolutionnaire  de  deux 
grands  novateurs,  l'un  méconnu,  l'autre  inconnu  :  le  curé  Jean 
MesUer  et  le  bénédictin  Dom  Deschamps,  tous  deux  éminents 
pionniers  du  progrès  et  tous  deux  dignes  de  notre  sympathie 
rétrospective  et  de  notre  admiration. 

B.  Malon. 
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OU  LE 

SOCIALISME  A  LA  PORTÉE  DE  TOUT  LE  MONDE 

(suite  et  fin). 


VI 

DES   MINES    ET    DES    SOURCES   THERMALES   ET   MINÉRALES 

yy.  —  A  qui  appartient  ce  que  contient  le  sol  ? 

—  Le  sol  appartient  à  tous,  ce  que  contient  le  sol  appartient  éga- 
lement à  tous. 

98  —  En  quoi  consiste  ce  que  conlientje  sol  ? 

—  Principalement  en  mines  et  en  sources  thermales  et  minérales. 
90  —  Qui  délient  aujourd'hui  les  mines  ? 

—  Des  particuliers  ou  des  compagnies. 

100  —  Quel  est  le  rôle  du  propriétaire  de  lu  mine  ? 

—  Do  palper  les  bénéfices  pour  lui  ou  ceux  qui  lui  ont  prêté  d,cs 
capitaux. 

101  —  Par  qui  sont  dirigés  les  travaux  des  mines  ? 

—  Par  des  ingénieurs  à  la  solde  des  particuliers  ou  dos  compa- 
gnies. 

102  —  Comment  vivent  le  propriétaire,  le  directeur  et  le 
mineur  ? 

—  Le  propriétaire  vit  dans  le  hien-étro,  le  luxe  et  l'oisiveté.  Le 
directeur  retire  de  son  travail  de  quoi  vivre  plus  ou  moins  dans 
rais.ince.  Le  mineur  travaille  comme  une  bête  de  somme,  pour  un 
inisfl'rablc  salaire. 

103  —  Quand  CÉtat  sera  propriétaire  des  mines,  comment 
vivront  ces  trois  catégories  d^individus  ? 

—  Le  propriétaire  devra  mettre  ses  facultés  au  service  de  l'État  ; 
l'ingénieur  dépondra  de  l'État  au  lieu  do  dépendre  d'un  individu  ou 
d'une  compagnie.  Le  mineur  jouira  do  plus  de  repos  et  recevra  un 
salaire  plus  considérable. 

loi  —  Quel  avantage  résultera-t-il  pour  tous  de  la  nationalisa- 
tion des  mitiez  ? 

—  Que  tous  profiteront  également  de  leurs  richesses,  au  lieu  do 
les  voir  accaparer  par  quelques  oisifs. 
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VU 
DES   SOUaCES    THERMALES   ET    MLNÉRALES 

105  —  Qui  détient  les  sources  thermales  et  minérales  ? 

—  L'IOlat  on  |)os.s('(l(!r|u<;lqtu;s-uiios;mais  la  plupart  sont  détonuos 
par  clos  parlic-uliors  ou  dos  coinpagiiu'S. 

lOG  —  Quel  est  le  rôle  du  propriétaire  de  la  source  ? 

—  Do  réaliser  do  gros  hént^fices.on  faisant  pou  do  frais.  Do  donner 
au  public  la  plus  haulo  idée  de  lavalourdo  ses  eaux, sans  s'inquiéter 
do  lour  valeur  réelle. 

107  —  Qu'en  résulte-l-il  pour  le  public  ? 

—  Que  les  pauvre*  no  peuvent  pas  jouir  du  bienfait  des  eaux 
thermales  et  minérales,  et  que  les  autres,  trompés  sur  la  valeur 
réelle  des  eaux  payent  souvent  très  cher  ce  qui  n'est  d'aucune 
utilité  pour  eux. 

108  —  Quand  VÉtat  sera,  propriétaire  des  sources  quel  avantage 
en  résulter a-l- il  pour  tous  ? 

—  Que  la  valeur  et  la  qualité  des  eaux  seront  bien  déterminées  ; 
et  que  tout  sera  organisé  en  vue  du  bien-être  de  tous,sans  exception. 

VIII 

DES  CHEMINS  DE  FER  ET  DES  BATLMENTS  DE  TOUTES  SORTES 

.109  —  A  qui  appartient  ce  qui  est  construit  sur  le  sol  ? 

—  Le  sol  appartient  à  tous,  ce  qui  est  construit  sur  le  sol  appar- 
tient également  à  tous. 

110  —  Les  bâtiments  n'appartiennent-ils  pas  à  ceux  qui  les  ont 
fait  construire  ? 

—  Ils  peuvent  en  avoir  la  jouissance  pendant  leur  vie, mais  l'État 
seul  en  est  propriétaire  ;  co  qui  appartient  à  tous  comme  le  sol,  ne 
pouvant  être  aliéné  à  un  seul. 

111  —  Qui  détient  aujourd'hui  les  bâtiments? 

—  Quelques-uns  appartiennent  à  l'État  ;  les  autres  sont  entre  les 
mains  de  ceux  qui  les  ont  fait  construire  ou  de  leurs  héritiers  ou  de 
ceux  qui  les  ont  achetés. 

112  —  Que  font  des  bâtiments  ceux  qui  les  détiennent  ? 

—  Ils  les  habitent,  les  louent  ou  les  laissent  inhabités. 

113  —  Toutes  les  habitations  offrent-elles  le  même  confortable, 
les  mêmes  commodités  ? 

—  Non,  les  unes  sont  des  châteaux, des  palais, des  villas  entourés 
de  parcs  et  de  jardins. Les  autres  sont  des  chaumières, des  masures 
des  maisons  avec  des  taudis,  sans  air  et  sans  lumière. 

114  —  Qui  habite  les  palais,  les  châteaux,  les  villas,entourés  de 
parcs  et  de  jardins,  les  pièces  vastes  et  aérées  ? 
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—  Ce  sont  les  oisifs  propriétaires  du  sol,  les  capitalistes,  les  spé- 
culateurs et  les  praticiens  qui  se  sont  enrichis  en  exploitant  leurs 
clients. 

115  —  Qui  habile  les  cfiaumibre^,  les  mm^uvcs,  les  taudis  sans 
air  et  sans  lumière  ? 

—  Ce  senties  cultivateurs,  los  ouvriers,  los  niiiuMji-s,  tous  ceux 
qui  travaillent  comme  des  hôtes  de  somme. 

116  —  Quand  un  propriétaire  fait  construire  une  maison  pour 
la  louer,  songe -t-il  au  bien-être,  à  la  santé,  à  la  commodité  de 
ses  locataires  ? 

—  Le  hien-étre,  la  commodité,  la  santé  de  ses  locataires  sont  le 
moindre  de  ses  soucis  ;  il  ne  songe  qu'à  retirer  do  sa  maison  le  plus 
d'argent  possihle. 

117  —  Que  résulte-l-il  de  la  rapacité  et  de  Végoïsme  du  pro- 
priétaire '? 

—  Que  la  plupart  des  maisons  sont  construites  sans  aucun  souci 
de  Phygiéne  et  des  commodités  de  la  vie. Que  heaucoup  do  locataires 
sont  obligés  de  demeurer  dans  des  pièces  étroites,  sombres,  sans 
air,  à  des  hauteurs  démesurées,  où  ils  perdent  leur  santé,  et  qu'ils 
doivent  se  tuer  de  travail  pour  satisfaire  un  propriétaire  rapaco  qui 
leur  impose  même  souvent  ses  caprices  tyranniques. 

118  —  Quel  avantage  résullera-t-il  pour  tous  de  la  nationalisa- 
tion dos  bdlimcnts  ? 

—  Qu'il  y  aura  toujours  des  palais,  des  châteaux,  des  villas,  dos 
habitations  entourées  de  parcs, de  jardins,  avec  des  pièces  vastes  et 
aérées,  où  tout  sera  calculé  pour  le  bien-être,  la  commodité, la  sanlé 
des  locataires.  Mais  qu'il  n'y  aura  plus  de  chaumières, de  masures, 
des  maisons  comme  des  tours  de  Babel,  avec  des  pièces  étroites  et 
sombres.  Que  le  loyer  payé  par  le  locataire  n'aura  d'autre  but  que 
de  servir  h  rciili'i'licn  d»».  riniincnlilc.  et  sera  par  conséquent  li'ès- 
ininime. 

119  —  \e  seru-i-ii  pas  jténihlc  pour  Venfant  de  ne  pas  pouvoir 
fiabitcr  la  maison  où  il  est  né,  où  ses  parents  ont  vécu  ? 

—  Rien  ne  Tempéchera  de  l'habiter,  il  n'aura  qu'à  la  louer,  au 
lieu  d'en  louer  une  autre.  Des  générations  pourront  se  succéder 
dans  la  môme  demeure,  dans  le  même  domaine,  seulement  au  liou 
d'en  être  les  propriétaires, elles  n'en  seront  que  les  co-propriétaires. 

I.\ 

120  —  Qui  détietit  aujourd'hui  les  chemins  de  fer  ? 

—  Des  compagnies. 

l'21  —  Qui  dirige  et  exécute  les  travaux  des  chemins  do  fer  ? 

—  Des  employés  choisis  par  les  compagnies. 
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122  —  Quel  est  le  râle  de  la  compaqnie  ? 

—  Do  réaliser  do  gros  bénéfices  pour  ses  inombres  et  ceux  qui  lui 
ont  avancé  dos  capitaux,  on  faisant  lo  moins  do  frais  i)Ossiblo. 

123  —  Qu'on  résullo-l-il  pour  le  pabli<;  ? 

—  Qu'il  doit  payer  très  cher  et  être  souvent  très  mal. 

124  —  Quand  l'État  sera  propriétaire  des  chemins  de  fcr,(iuel 
avantage  en  résultera-l-il  pour  tous  ? 

—  Que  les  voyageurs,  n'ayant  à  i)ayer  que  pour  couvrir  les  frais 
et  non  pour  fournir  dos  bénéfices  aux  compagnies  et  des  rentes  aux 
actionnaires,  pourront  voyager  à  meilleur  marché,  avec  plus  do 
conforlablo,  et  (jue  les  employés  auront  plus  do  repos  et  un  salaire 
plus  consi(l(''ial)l(i.     * 

\ 

LA    SPÉCULATION 

12.3  —  Quelle  est  la  grande  plaie  de  l'étal  social  ? 

—  C'est  la  spéculation. 

126  —  Qu'est-ce  que  la  spéculation  ? 

—  C'est  l'art  do  vendre  et  de  relouer  le  plus  cher  possible,  ce  que 
l'on  a  acheté  et  loué  le  meilleur  marché  possible 

127  —  Sur  quoi  s'exerce  la  spéculation  ? 

—  Sur  tout  ce  qui  se  vend  et  se  loue. 

128  —  Au  moyen  de  quoi  s'exerce  la  spéculation  ? 

—  Au  moyen  de  l'argent. 

129  —  .4  quoi  peut-on  comparer  la  spécululion  ? 

—  A  un  vampire  qui  suce  tout  le  sang  de  la  société,  à  un  chancre 
qui  la  ronge  et  l'empoisonne.  C'est  la  ruse  s'infîltrant  partout, sanc- 
tionnée, favorisée  par  les  lois,  et  exerçant  sur  la  vie,  le  bien-être,  la 
libjrlé  des  individus,  des  effets  aussi  malfaisants  que  la  violence. 

XI 

DE    l'argent 

130  —  Qu'est-ce  que  Vargent  ? 

—  C'est  le  métal  monnayé,  marqué  au  sceau  de  l'État,  servant  à 
mesurer  la  valeur  de  C3  qui  se  vend  et  se  loue,  et  se  donnant  en 
échange  de  ce  qu'on  a  acheté  ou  loué. 

131  —  .4  qui  appartient  l'argent  ? 

—  Seulement  à  celui  qui  l'a  gagné  par  son  travail. 

132  —  Pourquoi  appartient-il  seulement  à  celui  qui  l'a  gagné 
par  son  traçait  ? 

—  Parce  qu'il  représente  toutes  les  jouissances  de  la  vie  et  que 
ces  jouissances,  résultat  de  l'efïort  collectif  des  membres  utiles  de 
la  société,  ne  doivent  être  partagées  que  par  celui  qui  a  contribué  à 
cet  effort. 
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133  —  Qui  détient  aujonrd'liui  Vargent  ? 

—  Les  individus  inutiles  et  nuisibles  on  ont  la  plus  grosse  part. 
i:U  —  Comment  les  individus  mutiles  et  nuisibles  détiennent- 
ils  la  plus  grosse  part  de  l'argent  ? 

—  Outre  les  revenus  que  leur  rapportonllo  sol  et  ses  dépendances, 
les  individus  inutiles  et  nuisibles  accumulent  l'argent  nu  moyen  du 
capital  et  do  la  spéculation, surtout  do  la  spéculation  sur  los  capitaux. 

XII 

LE    CAPITAL 

135  —  Qu'est-ce  que  le  capital  ? 

—  Quelques  économistes  appellent  capital  toute  propriété  rappor- 
tant un  revenu,  mais  le  mot  capital  convient  surtout  à  l'argent  loué. 

136  —  A  qui  loue-t-on  Vargenl  ? 

—  Aux  particuliers  et  aux  compagnies,  aux  banquiers  et  sociétés 
financières,  aux  communes  et  à  l'Etat. 

137  —  Pourquoi  les  particuliers  et  les  compagnies  louent-ils 
l'argent  ? 

—  En  dehors  de  l'emprunt  fait  par  les  individus  dans  un  moment 
dogAne.les  particuliers  et  les  compagnies  louent  l'argent  pour  payer 
les  premiers  frais  d'une  entreprise  industrielle  ou  commerciale, dont 
les  bénéfices  leur  permettent  do  rombourserau capitaliste  le  capital, 
en  y  ajoutant  l'intérêt. 

138  —  Que  résulte-t-il  delà  location  des  capitaux  pour  payer 
les  premiers  frais  d'une  entreprise  industrielle  et  commerciale  ? 

—  Que  le  particulier  ou  la  compagnie  doit  réaliser  sur  le  produc- 
teur et  le  consommateur  un  double  bénéfice,  le  sien  d'abord  et  puis 
celui  du  capitaliste  qui  lui  a  loué  des  capitaux,  de  sorte  que  le 
travailleur  est  exploité  d'un  côté  comme  producteur,  de  l'autre 
comnio  consommateur,  premièrement  au  profit  de  l'industriel  ou  du 
commerçant,  deuxièmement  au  profit  du  capitaliste. 

139  —  Pourquoi  la  commune  et  l'État  louent-ils  les  capitaux  ? 

—  Afin  de  faire  face  à  des  dépenses  d'utilité  publique,  pour 
lesquelles  los  impôts  ne  suffisent  pas. 

IW)  —  Que  résullc-til  de  l'emprunt  des  capitaux  par  la  com- 
mune et  l'Etat  *} 

—  Que  pour  payer  l'intérêt  au  capitaliste,  la  «■.Mnmuno  et  l'I^tat 
doivent  établir  de  nouveaux  impôt.s  rpii  j)ôsent  sur  In  travailleur, 
t^ommc  la  commune  ot  l'État  ne  possèdent  rion  <jui  leur  pormotto  do 
rembourser  lo  capital,  à  chaque  nouvelle  crise,  ils  sont  obligés 
d'emprunter  de  nouveaux  capitaux;  leur  dette  e  t  les  impôts  aug- 
mentent .sans  cesse, et  le  capitaliste  est  ontretonu  indéfiniment, sans 
rien  faire,  aux  frais  de  la  société. 
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XII 

DR    LA    Kl'KCULATION    SUR    LES   CAPITAUX 

141  —  Pourquoi  las  banquiers  et  Ica  sociéléi  financibres  louent- 
ih  Ica  capitaux  ? 

—  Pour  les  relouer  h  un  taux  plus  élevé  que  celui  qu'ils  payent 
oux-mômos.  C'est  ce  qu'ils  appellent  faire  travailler  les  capitaux. 

1V2  —  Les  spéculateurs  se  contentent-ils  de  spéculer  sur  U 
location  des  capitaux  ? 

—  Non,  la  spéculation  lu  plus  lucrative  est  celle  qui  s'opère  au 
moyen  de  l'achat  et  d<3  la  vente  dos  capitaux. 

14.'}  —  En  quoi  consiste  cette  spéculation  ? 

—  A  acheter  les  créances  lorsque  le  crédit  de  l'emprunteur  est  en 
baisse  ce  qui  diminue  la  valeur,  et  à  les  revendre  lorsque  le  crédit 
de  rompruntuur  est  en  hausse. 

444  —  En  quoi  consiste  le  crédit  de  l'État  ? 

—  Dans  la  confiance  qui  lui  permet  d'emprunter  aux  ca  pi  ta  lis  les 
et  d'établir  dos  impcMs. 

145  —  Quand  baisse  te  crédit  de  VEtal  ? 

—  Quand  surgit  la  crainte  d'une  guerre  qui  i.miir.iii  liimin'uM-  ii-s 
ressourc'js  do  la  société,  ou  d'une  révolution  qui  pouri-ait  la  laisser 
sans  gouvernement. 

140  —  La  spéculation  ne  cliercJie-t-elle  pus  à  amener  des 
crises  ? 

—  Oui,  elle  cherche  à  produire  des  craintes  et  parfois  môme  aies 
réaliser,  afin  d'en  profiter  pour  spéculer. 

147  —  Cherche-t-elle  seulement  à  produire  des  crises  d'Etal  ? 

—  Les  spéculateurs  cherchent  aussi  à  se  nuire  les  uns  aux 
autres,  à  porter  atteinte  au  crédit  de  leurs  concurrents  et  à  celui  des 
compagnies. 

148  —  Que  se  passe-t-il  alors  ? 

—  Que  les  vaincus  de  la  spéculation'  ruinent  les  capitalistes  qui 
leur  ont  confié  des  capitaux,  et  que  les  vainqueurs  rafflent  les  capi- 
taux comme  le  croupier  au  baccarat  ramasse  les  enjeux  des  joueurs. 
11  en  résulte  que  les  plus  habiles  accumulent  entre  leurs  mains  la 
fortune  publique,  et  qu'un  seul  individu,  sans  avoir  rendu  aucun 
service  à  la  société,  après  lui  avoir  nui  au  contraire,  finit  par  pos- 
séder à  lui  tout  seul  plus  que  cent  mille  familles. 

149  —  Les  spéculateurs  opèrent-ils  directement  ? 

—  Quelques-uns  spéculent  avec  leurs  propres  capitaux  et  sans 
intermédiaires  ;  d'autres  ont  des  intermédiaires  qui  se  nomment 
courtiers,  agents  de  change. 

150  —  Quels  sont  les  plus  habiles  dans  Vart  de  la  spéculation  ? 

—  Ce  sont  les  Juifs. 
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Xlll 

DU    MOYEN   d'anéantir    LA    SPKCILATION 

151  —  Comment  empêcher  la  spéculution  ? 

—  En  no  reconnaissant  à  l'argent  aucun  intérêt  légal. 

iô-i  —  Mais  si  les  particuliers  et  les  cotnpnguics,  les  communes 
et  CEtal  ont  besoin  d^empninler  des  capitaux  '? 

—  Les  particuliers  et  les  compagnies  n'auront  plus  besoin  de 
capitaux  pour  les  entreprises  industrielles  et  commerciales,  quand 
rimlustrie  et  le  commerce  seront  sous  la  dépendance  de  l'Htat. 
L'État  et  les  communes  n'auront  pas  besoin  d'emprunter  des  capi- 
taux quand  le  sol  et  ses  dépendances  seront  nationalisés.  L'argent 
ne  servira  plus  qu'aux  échanges  entre  les  individus,  et  entre  les 
individus  et  l'Ktat. 

153  —  Comment  pourra-t-on  empêcher  l'accumulation  de 
Vargent  ?  Comment  interdira-t-on  à  un  Juif,  par  exemple,  de  ne 
dépenser  que  deux  sous  par  jour  sHl  en  possède  vingt,  et  d'avoir 
au  bout  de  quelque  temps  une  somme  avec  laquelle  il  exploitera 
les  faiblesses  des  autres  hommes  ? 

—  Sa  cupidité  deviendra  impuissante  si  les  lois  no  garantissent 
pas  le  retour  des  sommes  prêtées.  Quand  son  prôt  no  sera  plus 
garanti  par  la  loi, l'usurier  n'aura  plus  aucun  motif  pour  accumuler 
l'argent,  et  le  soustraire  à  la  circulation. 

i54  —  Ne  peut-il  se  faire  qu^un  individu  se  trouve  momentané- 
ment dépourvu  d'argent,  et  ait  besoin  d'un  prêteur  ? 

—  Avec  un  régime  social  basé  sur  la  justice,  les  .emprunts  ne 
pourront  avoir  aucune  cause  sérieuse,  et  ne  demanderont  pas  plus 
l'intervention  de  la  loi  que  les  dettes  de  jeu. 

155  —  Un  individu  ne  peut-il  être  atteint  par  un  accident  ? 

—  En  cas  de  perte  causée  par  un  accident  tout  individu  sera 
assuré  sur  l'État. 

♦  XIV 

l'industrie 

l.:Hi  -  Qu'est-ce  que  Cindw^trie  ? 

—  C'est  l'art  i"  d'inventer,  de  transformer,  de  perfectionner. 
2o  d'exploiter  les  inventions,  transformations,  perfectionnements, 
dans  leurs  diverses  applications  et  résultats. 

157  —  A  qui  profilent  les  inventions,  transformations,  perfec- 
tionnements ? 

—  Ils  profitent  h  tous  dans  leurs  appliralions  et  résultais  ;  mais 
le  gain  qu'ils  produisent  profite  surtout  aux  capitalistes  et  spécula- 
teurs. 
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158  —  A  qui  devrait  revenir  le  gain  que  produisent  les  inven- 
tions, tninafnrmntionn,  perfectionnements  ? 

—  A  rinvoiiluur  et  aux  ouvriers  qui  mettent  son  invention  en 
œuvre. 

151)  —  Pourquoi  l'inventeur  et  les  ouvriers  ne  profitent-ils  pas 
eorclusivement  du  gain  ? 

Parce  que  l'inventeur  manque  souvent  des  avances  nécessaires 
pour  exploiter  son  invention  et  qu'il  est  obligé  de  la  vendre  à  un 
industriel,  si  toutefois  on  no  la  lui  vole  pas  ou  s'il  n'est  pas  mort 
avant  d'en  avoir  tiré  parti  ;  de  sorte  que  c'est  l'industriel,  avec  se» 
capitaux  ou  des  capitaux  empruntés,  qui  exploite  l'invention  et 
s'enrichit  aux  dépfens  de  l'inventeur,  des  ouvriers  et  des  consom- 
mateurs. 

160  —  Comment  s'enricliit-il  aux  dépens  des  ouvriers  et  des 
consommateurs  ? 

—  En  payant  le  travail  bon  marché  et  en  revendant  ses  produits 
le  plus  cher  possible. 

161  —  Quand  l'invention  est  entrée  dQ.ns  le  domaine  public  qui 
devrait  profiter  du  gain  qu'elle  produit  ? 

—  Exclusivement  les  ouvriers  qui  la  mettent  en  œuvre. 
1G2  —  Est-ce  l'ouvrier  qui  profite  de  ce  gain  ? 

—  Quand  c'est  une  petite  industrie  qui  n'exige  pas  de  grandes 
avances,  l'ouvrier,  n'ayant  pas  de  patron,  peut  jouir  du  fruit  de  son 
travail,  mais  dès  que  l'industrie  exige  des  avances  un  peu  plus 
considérables,  l'ouvrier  est  à  la  merci  du  patron  et  du  capitaliste. 

163  —  Quand  l'industrie  sera  sous  la  dépendance  de  l'État  quel 
avantage  en  résultera-t-il  pour  tous  ? 

—  Que  l'État  achètera  son  invention  à  l'inventeur  et  qu'il  exploi- 
tera lui-même  toute  industrie  exigeant  des  avances  un  peu  consi- 
dérables, de  sorte  que  l'ouvrier  pas  plus  que  le  consommateur,  ne 
seront  à  la  merci  de  l'industriel.  L'ouvrier  ne  se  trouvera  jamais 
sans  travail,  il  en  recevra  le  prix  intégral,  et  tout  en  ayant  plus  de 
bien-être  jouira  de  plus  de  repos. 

164  —  Si  l'État  ne  trouve  pas  que  l'invention  ait  assez  de  valeur 
pour  l'acheter,  qu'adviendra-t-il  de  V inventeur  ? 

—  Dans  ce  cas,  afin  de  ne  pas  décourager  l'esprit  d'initiative, 
l'État  donnera  à  l'inventeur  les  moyens  d'exploiter  lui-même  son 
invention,  en  lui  faisant  crédit  des  matières  premières,  des  outils, 
des  locaux  pendant  un  temps  déterminé,  au  bout  duquel  il  lui 
retirera  le  crédit  si  l'inventeur  n'a  pas  rempli  ses  engagements 
envers  l'État. 

163  —  Qu'est-ce  qui  pourra  empêcher  l'industriel  de  remplir 
ses  engagements  envers  l'Etat  ? 

—  Soit  le  manque  de  valeur  de  son  invention  qui  n'aura  pas 
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satisfait  lo  consommaleur.soit  sa  cupidité  quil'empiîichera  de  trouver 
des  ouvriers  ou  des  acheteurs. 

IGG  —  Que  résuUcra-t-il  de  celte  concurrence  entre  CElat  et 
VindJiklu,  soutenu  par  l'Etat  ? 

—  Elle  sera  toute  A  ravaiilage  du  public.  L'Etal,  en  donnant  à 
l'individu  les  moyens  do  lui  faire  concurrence,  lui  dira  «  fais  mieux 
que  moi, satisfais  mieux  que  moi  les  goûts  et  l'intérôt  du  public, afin 
que  je  mo  soumette  à  tes  procédés  s'ils  sont  bons,  ou  que  je  t'em- 
pécho  d'être  nuisible  en  étant  toujours  là  pour  te  remplacer  dés  que 
lu  ne  satisferas  ni  l'ouvrier  ni  le  consommateur. 

XX 

LE   COMMERCE 

IG7  —  Qu\'St-ce  que  le  commerce  ? 

—  Gest  l'art  de  revendre  cher  les  produits  bruts  ou  Iraiisformés, 
après  les  avoir  achetés  bon  marché. 

KiS  —  Ee  commerce  est  donc  la  spéculation  ? 

—  Tout  commerce  n'est  que  spéculation. 

169  — Qu'en  résulte  t-il  ? 

—  Que  le  commerçant  s'enrichit  aux  dépens  du  producteur  et  du 
consommateur. 

170  —  De  quelle  autre  manière  le  commerçant  exploite-t-it  le 
consommateur  ? 

—  En  falsifiant  les  produits,  en  trompant  le  consommateur  sur  la 
qualité  et  la  quantité. 

171  —  Qu'est-ce  qui  augmente  encore  la  dépense  du  consom- 
mateur ? 

—  C'est  que  dans  certaines  branches  du  commerce  plusieurs 
intermédiaires  se  mettent  entre  le  producteur  et  le  consommateur, 
et  que  chacun  veut  réaliser  son  bénéfice  sur  celui  i\  qui  il  achète  et 
sur  celui  à  qui  il  revend. 

172  —  Quand  VEtat  sera  le  maître  de  la  production  qu't-n 
ràsultera-t-il  jmur'Je  consommateur  ? 

—  L'État  possédant  ses  magasins  et  ses  bazars,le  vendeur  n'aura 
qu'à  accom[)lir  sa  besogne  de  débitant,  sans  qu'il  lui  soit  possible 
d'exploiter  et  do  tromper  les  acheteurs. Un  seul  intermédiaire  suffira 
entre  le  producteur  et  lo  consommateur,  les  produits  ne  seront  pas 
falsifiés  et  les  prix  seront  calculés  pour  Tavantago  de  tous. 

XXI 

LE   COMMERCE   EXTÉRIEUR 

173  —  Le  commerce  s'exerce-t-il  seulement  entre  les  individus 
d'un  niéme  Etat  ? 

—  Il  s'exerce  aussi  d'Etat  ô  Etal. 
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174  —  Que  résulte-t-il  du  commerce  inlemalional  livré  aux 
individus  ? 

—  Que  les  individus  no  possèdent  pas  les  ressources  nécessaires 
pour  donner  au  commerce  toute  l'extension  possible  ;  que  l'impor- 
tation et  l'exportation  n'ont  on  vue  quo  l'intérêt  do  quelques-uns, 
sans  souci  do  l'intérêt  général  ;  que  lo  libro  échange  et  la  protection 
nuisent  aux  uns  et  favorisent  los  autres  et  que  les  relations  inter- 
nationales sont  rendues  difficiles  par  le  désaccord  entre  les  intérêts 
des  nationaux. 

175  —  Quel  avantage  résullera-t-il  pour  tous  du  commerce  exté- 
rieur dépendant  de  l'Etat  ? 

—  Quo  co  commerce  pourra  prendre  une  extension  plus  considé- 
rable ;  quo  l'importation  et  l'exportation  auront  en  vue  l'intérêt 
général  et  non  celui  do  quelques  individus  ;  que  les  relations  inter- 
nationales deviendront  beaucouj)  plus  faciles  quand  les  intérêts  des 
nationaux  seront  concordants,  et  quo  lo  commerce  ainsi  pratiqué, 
pourra  être  un  gage  do  paix  entre  les  divers  Ktats. 
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LA     MODE 

176 —  La  mode  ne  perdra- 1  elle  pas  de  son  influence  avec  le 
régime  collectiviste  ? 

—  La  mode  n'exercera  plus  sur  les  hommes  son  influence  tyran- 
niquo  et  abêtissante.  Elle  sera  mise  à  son  rang  de  chose  futile,  au 
lieu  d'être  considérée  comme  une  loi  à  laquelle  tous  doivent  se  sou- 
mettre. 

177  —  Qu'est-ce  que  la  mode  ? 

—  C'est  la  vanité  imposant  ses  lois  à  l'homme. 

178  —  La  mode  ne  favorise- 1- elle  pas  le  commerce  et  l'indus- 
trie ? 

—  Elle  oblige  l'homme  à  employer  son  esprit  d'invention  et  son 
activité  à  des  créations  et  à  des  travaux  sans  utilité, et  souvent  sans 
valeur  d'aucun  genre. 

179  —  L'art  ne  doit-il  pas  se  mêler  à  la  parure  de  l'homme  ? 

—  C'est  l'art  seul  qui  peut  inventer  une  parure  gracieuse  et  com- 
mode. 

180  —  La  mode  n'est-elle  pas  artistique  ? 

—  Elle  suit  quelquefois  les  indications  de  l'art,  mais  le  plus  sou- 
vent elle  est  en  désaccord  avec  lui,  par  ses  inventions  grotesques. 

181  —  Quelle  est  Vinfluence  de  la  mode  sur  les  mœurs, le  carac- 
tère et  l'esprit  d'un  peuple  ? 
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—  La  mode  diminue  l'originalitô  d'un  peuple.  Elle  le  rend  mono- 
tone et  ennuyeux.  Un  peuple  soumis  à  la  mode  ne  comprendra 
jamais  la  liberté.  Comment  l'individu  qui  n'ose  pas  s'affranchir  de 
la  forme  d'un  chapeau  et  de  la  couleur  d'une  étoffe  s'affranchira-t-il 
dos  préjugés'.^  Enfin  la  mode  fait  perdre  à  l'homme  lo  sons  du  beau; 
souvent  mémo  elle  déforme  son  corps  ut  nuit  ù  su  santé. 

II 

DES    PROFESSIONS    LIBÉRALES 

182  —  Qa'est-ce  qu'une  profession  libérale  ? 

—  C'est  la  profession  du  savant  exercée  au  moyen  de  la  science, 
soit  pour  l'enseigner  aux  autres,  soit  pour  s'en  servir  dans  leur 
intérêt. 

183  —  Comment  le  client  est-il  exploité  pa.r  le  praticien  ? 

—  En  ce  que,  dans  les  professions  libérales,  comme  la  médecine 
par  exemple, c'est  le  savant  qui  taxe  lui-même  la  valeur  de  sa  propre 
science  ;  or  souvent  cette  science  n'a  aucune  valeur  ou  une  valeur 
bien  inférieure  à  celle  que  le  praticien  lui  assigne. 

184  —  Comment  soustraire  le  client  à  L'exploitation  du  pra- 
ticien ? 

—  En  fixant  une  taxe  légale  pour  les  services  du  praticien,  de 
sorte  que  par  le  nombre  des  services  rendus  seulement  s'accroisse 
sa  fortune  et  non  par  l'arbitraire  des  prix  qu'il  fixe  lui-même. 

185  —  Le  savant  et  l'artiste  n'ont-ils  pas  le  droit  de  disposer  à 
feur  guise  de  leur  scierice  et  de  leur  talent? 

—  Si  le  savant  et  l'artiste  possèdent  la  science  et  le  talent  ils  les 
doivent  à  la  société.  Sans  elle  il  n'y  aurait  ni  talent  ni  science. 

Le  savant  et  l'artiste  ont  donc  des  obligations  envers  la  société, 
au  sujet  de  cette  science  et  de  ce  talent,  que  sans  elle  ils  ne  possé- 
deraient pas. 

II 

l'initiative  individuelle 

186  —  L'initiatioe  individuelle  ne  sera-t-clle  pas  entravic  par 
le  régime  collectiviste  ? 

—  Le  régime  collectiviste  combattra  l'initiative  individuelle  quand 
elle  n'aura  en  vue  que  l'intérêt  particulier  au  détriment  de  l'intérêt 
général.  11  la  favorisera  lorsqu'elle  aura  en  vue  1  intérêt  général  ou 
qu'elle  ne  lui  sera  pas  nuisible. 

187  —  I^' imagination,  l'originalité  d'un  peuple  ne  s'éteindi'onl- 
ellea  pas  avec  le  régime  collectiviste  ? 

—  Les  individus  auront  au  contraire  beaucoup  plus  do  loisirs  et 
de  facilités  pour  exercer  leur  imagination. Indépendants  les  uns  des 
autres,  oyant  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  ù  personne, affran- 
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chi S  (les  préjugés,  chacun  pourra  se  livrer  à  loute  roriginalitéde 
son  esprit. 

IV 

DES   AVANTAGES    GÉNÉRAUX   DU   COLLECTIVISME 

188  —  Quels  avantages  généraux  résulteront  du  collectivisme'^ 
Les  oisifs,   les  spéculateurs  devant  s'occuper  utilement,    la  tâche 

sociale  étant  répartie  entre  tous,  la  somme  de  travail  sera  moins 
considérahle  pour  chacun  ;  tandis  que  la  société  verra  douhler  ses 
forces  et  que  tous  auront  leur  part  de  hien-ôtre.  Les  usages  de  la 
vie  se  transformeront  et  deviendront  plus  favorables  à  la  force  phy- 
sique do  1  homme.  Les  grandes  agglomérations  des  villes,  dons 
lesquelles  il  dépérit,  se  détendront,  pendant  que  le  village  se  civili- 
sera. Il  ne  vivra  plus  au  milieu  de  la  fièvre  que  lui  causent  les  mille 
soucis  de  l'existence  sous  le  régime  individualiste,  cause  de  lutte 
constante.  Son  effort  étant  moindre,  ses  nerfs  se  calmeront,  son 
sang  se  rafraichira.  Il  aura  plus  d'air,  plus  d'espace, une  nourriture 
plus  saine  et  plus  fortifiante.  Il  deviendra  plus  robuste  et  i)lus 
calme  ;  d'une  activité  moins  fiévreuse,  plus  pondérée. Il  y  aura  plus 
d'équilibre  entre  ses  facultés  physiques,  morales  et  intellectuelles. 

189  —  A  quoi  peut-on  comparer  aujourd'hui  la  fortune 
publique  ? 

—  A  une  infinité  de  réservoirs  de  toutes  grandeurs,  où  les  uns 
boivent  à  satiété,  pendant  que  d'autres  meurent  de  soif  à  côté, et  que 
le  plus  grand  ne  peut  se  désaltérer  qu'à  demi  ;  tandis  que  l'Étal  est 
obligé  de  puiser  avec  la  plus  grande  peine  un  peu  dans  chacun, afin 
de  ne  pas  laisser  tout  dépérir. 

190  —  A  quoi  pourra-t-on  comparer  la  fortune  publique  sous  le 
régime  collectiviste  ? 

—  A  une  source  abondante  qui  coule  à  grands  flots  pour  tout 
fertiliser,  et  où  chacun  peut  se  désaltérer. 

II 

DES    MOYENS    DE    PASSER    DU    RÉGIME    INDIVIDUALISTE 
AU    RÉGIME   COLLECTIVISTE 

191  —  Pourra-t-on  accomplir  les  réfornies  sociales  sans  em- 
ployer la  violence  ? 

—  Il  faut  y  arriver  sans  violence  parce  que  la  violence  amène  des 
représailles,  et  avec  elles  l'anarchie  ou  l'autoritarisme.  Une  mino- 
rité ne  peut  pas  vaincre  une  majorité  par  la  violence  ;  si  elle  s'im- 
pose un  instant  son  triomphe  n'est  pas  de  longue  durée.  Et  si  la 
majorité  est  acquise  à  une  réforme,  avec  le  régime  parlementaire, 
elle  n'a  pas  besoin  de  violence  pour  l'accomplir. 
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192  —  Ne  pourrait-on  faire  un  essai  en  petit  ainsi  que  le  ueu- 
lent  certains  autonomistes  parisiens  ?  ,    \ 

—  Paris  ne  peut  pas  vivre  sous  un  régime  collûctivi'ste  et  la 
France  sous  un  n^ginie  individualiste.  Paris  a  besoin  de  la  France, 
il  no  peut  se  suffire  à  lui-mùinc. 

193  —  Comment  obtiendra-t-on  que  les  possesseurs  actuels  du 
sol  et  de  Cargent  renoncent  à  ce  qu'ils  considèrent  comme  leur 
bien  ? 

—  On  n'enlèvera  pas  aux  possesseurs  actuels  ce  qu'ils  détien- 
nent, ce  serait  les  rendre  injustement  malheureux.  On  no  peut  pas 
forcer  les  individus,  arrivés  ù  l'âge  d'homme,  d'adopter  un  régime 
tout  opposé  à  celui  pour  lequel  ils  ont  été  élevés. 

194  —  Quelles  soiit  les  premières  réformes  à  accompUr  ? 

—  Celles  concernant  l'enfant  et  Ui  femme.  Il  faudra  décnHer  en 
principe  que  le  sol  et  ses  dépendances  appartiennent  à  l'État,  qui  en 
prendra  possession  au  lieu  de  l'enfant,  élevé  pour  le  nouvel  état 
social. Notre  génération  ne  verra  pas  le  règne  de  la  justice,  mais  ce 
sera  déjà  bien  beau  que  de  l'avoir  préparé. 

193  —  .Ye  peut-on  actuellement  rien  }aire  de  plus  ? 

—  On  peut,  sans  injustice,  parce  que  cela  ne  rendra  personne 
malheureux  et  que  l'État  a  un  besoin  pressant  de  cette  ressource, 
diminuer  les  revenus  do  ceux  dontils  dépassent  une  certaine  limite, 
bien  au  dessus  du  superflu.  Cela  créera  immédiatement  à  l'État  les 
moyens  d'entreprendre  toutes  les  réformes  concernant  l'enfant  et  la 
femme  et  de  porter  remède  en  attendant  la  réforme  complète  do  l'état 
social,  aux  maux  causés  par  le  régime  actuel. 

19(j  —  Qu'est  ce  qui  doit  décider  les  riches  eux-mêmes  à  sacri- 
fier une  partie  de  leurs  revenus  ? 

—  C'est  que  la  dette  de  l'Etat  est  tellement  élevée  que  si  une  me- 
sure radicale  n'est  pas  prise  immédiatement,  aucun  gouvernement, 
républicain  ou  monarchique, ne  peut  sauver  l'État  de  la  banqueroute 
lût  ou  lard  inévitable. 

197   -  Ne  doit-on  rien  tenter  contre  la  spéculation  ? 

—  Comme  la  spéculation  sur  l'argent  est  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  nuisible  à  la  société,  on  doit  l'interdire  dès  aujourd'hui,  en 
fermant  la  bourse  et  les  banques.  La  banque  de  Franco,  devenue 
banque  de  l'État  et  ses  succursales, sufïisent  pour  toutes  les  affaires 
honnêtes. 

195  —  Pourquoi  le  régime  collectiviste  semble-l-il  impraticable 
à  tant  de  gens  ? 

—  Parce  qu'il  y  a  des  gens  que  toute  nouveanté  épouvante, môme 
la  plus  juste  cl  la  plus  raisonnable.  S'ils  réfléchissaient,  ils  com- 
prendraient que  le  régime  colleclivislo  est  le  plus  naturel,  le  plus 
simple,  le  plus  facile,   le  moins  compliqué  ;   que  des  institutions  et 
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des  lois  qui  favorisent  l'individualisme  sont  un  contre  sens,  une 
anomalio  dans  l'état  social  ;  qu'elles  offrent  une  masse  de  contradic- 
tions, de  complications,  de  difficultés,  au  milieu  desquelles  les 
hommes  se  débattent  sans  comprendre  la  cause  de  leur  malaise. 
Toutes  les  institutions  nationales  ne  fonctionnent-elles  pas  d'une 
façon  régulière,  simple,  facile?  En  somme, il  n'y  a  pas  de  si  grands 
changements  à  faire  pour  rendre  l'état  social  complètement  collec- 
tiviste. L'État  n'a-t-il  pas  son  armée,  sa  marine,  ses  collèges  et 
ses  lycées,  ses  hôpitaux,  ses  tribunaux,  ses  postes  et  télégraphes, 
ses  ponts  et  chaussées,  son  intendance,  ses  écoles  de  médecine, 
industrielles,  commerciales  et  agricoles,  ses  châteaux,  ses  parcs, 
ses  forêts,  ses  thermes,  ses  musées,  son  assistance  publique  etc. 
pourquoi  n'aurait-il  pas  ses  exploitations  agricoles,  son  commerce 
et  son  industrie?  (1) 

199  —  Pourra-t'On  accomplir  les  réformes  sociales  sans  êlre 
obligé  d'employer  la  violence  ? 

—  Dans  une  République  démocratique, avec  le  suffrage  universel, 
la  violence  n'est  pas  nécessaire  pour  faire  triompher  la  justice. 

200  —  Dan*  quel  cas  seulement  le  socialisme  povrrail-il  êlre 
contraint  à  employer  la  violence  ? 

—  Dans  le  cas  où  des  adversaires  des  institutions  républicaines, 
par  ruse  ou  par  violence,  se  seraient  emparés  du  pouvoir. 

201  —  En  cas  de  défaite  de  la  République  et  du  Socialisme  la 
Réaction  pourrait-elle  espérer  maintenir  l'Etat  social  au  point  où 
il  l'avait  ramené  ? 

—  Non,il  ne  peut  respérer,ca»*  les  mêmes  causes  reproduisent  les 
mêmes  effets. Le  progrès  s'accomplit  malgré  tous  les  obtacles,  seule- 
ment avec  plus  de  lenteur  et  après  des  luttes  désastreuses  pour  tous. 

202  —  En  cas  de  lutte,  comment  le  socialisme  peut-il  espé ter 
triompher,  ayant  à  lutter  contre  les  adversaires  du  dedans  et  à  se 
préserver  de  ceux  du  dehors  ? 

—  Le  Socialisme  triomphera  à  l'intérieur  lorsqu'il  ne  se  présen- 
tera plus  à  tous  qu'entouré  du  rayonnement  de  la  justice,  dans 
laquelle  il  puisera  une  logique  et  une  force  in\ incibles. Il  triomphera 
à  l'extérieur  par  la  sympathie  des  peuples  qui  n'aspireront  qu'à  se 
débarrasser,  à  leur  tour,  de  gouvernements  autoritaires,  et  à  con- 
quérir un  état  social  basé  sur  la  justice,  quand  ils  en  auront  sous 
les  yeux  un  exemple  digne  d'envie. 

Marie  Desprès. 

(1)  L'idée  de  l'Élat  entrepreneur  est  personnelle  à  l'auteur,  la  majorité  des 
collectivistes  ne  considèrent  l'État  à  venir  que  comme  le  propriétaire  affernieur 
de  la  terre  et  des  instruments  de  travail,  prélevant  sur  toutes  choses  la  rente 
sociale  et  n'exploitant  communalement  ou  nationalement  selon  les  cas,  que 
les  services  publics  com]x>rtant  cette  gestion  directe.  (La  Rédaetion). 
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m  CUAIMTUi:  DE  L'HISTOIRE 
DL  SOCIALISME  EN  ALTIUCIIE'*' 


I 

Dans  son  numéro  de  février  dernier,  la  Revue  socialiste  con- 
tenait une  notice  de  Gustave  Rouanet  sur  Oberwinder. 

II  nous  a  paru  intéressant  do  compléter  cette  étude  et  d'analyser, 
avec  quelque  détail, un  opuscule  d'Oberwinder  lui-mômo,  qui  fournit 
sur  l'évolution  du  socialisme  en  Autriche  et  sur  la  part  que  l'auteur 
y  a  prise,  une  foule  do  particularités  intéressantes.  On  n'ignore  pas 
qu'Oberwinder  a  été  accusé  par  ses  ennemis,  c'est-à-dire,  par  la 
fraction  anarchiste  autrichienne  et  par  les  socialistes  allemands 
d'élre  un  agent  de  M.  de  Bismarck. 

Je  suisd'autant  plus  impartial  que  je  ne  connais  point  Oberwinder 
et  mon  témoignage  ne  sera  pas  suspect  lorsque  j'affirmerai  que  de 
la  lecture  consciencieuse  de  la  brochure  que  je  vais  analyser,  se 
dégage  une  impression  éminemment  favorable  à  celui  que  des 
accusations  qui  paraissent  injustifiées  ont  dû  cruellement  éprouver. 
Comme  l'a  dit  ici  Eugène  Fourniére, rendre  des  services  c'est  se  créer 
des  titres  à  l'ingratitude.  Oberwinder  se  consolera,  en  pensant  qu'un 
jour  viendra  où  l'opinion  des  siens  mieux  éclairée  lui  rendra  pleine 
justice. 

La  brochure  comprend  une  préface,  une  introduction  et  quatre 
chapitres  dont  voici  les  titres  : 

1»  Ferdinand  Lassalle. 

2°  Le  mouvement  socialiste  après  la  mort  do  Lassalle. 

3»  L'agitation  ouvrière  on  Autriche. 

4'  Les  partis  en  France. 

Pour  bien  se  rendre  compte  de  la  liaison  qui  existe  entre  les  trois 
premières  parties  et  la  quatrième  qui,  à  première  vue,  ne  paraît  en 
rien  se  rattacher  aux  autres,  il  iuiporte  do  préciser  les  doux  idées 
fondamentales  qui  inspirent  Oberwinder  et  qui  se  trouvent  exposées, 
plus  ou  moins  explicitement,  soit  dans  la  préface,  soit  dans  le  corps 
de  l'ouvrage  : 

(1)  Ol»cr\vindor  :  Soiinlismiu  uml  SoilaIi>olitik —  Ein  Utilio'j  %ut  GechiclUe  der 
toiialpolilhrhen  Kampfe  uitterer  Zeil  ^^IJcrlin-SUiiitlo  18»7). 
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1*  La  France  et  l'Allemagne  sont  les  deux  peuples  de  culture 
intensive  maximum  et  leur  union  est  nécessaire  au  progrès  social. 

2«  L'action  internationale  d'un  parti  eÀ  d'autant  plus  forte 
que  son  existence  nationale  elle-même  est  mieux  assise  et  mieux 
dirigée. 

Du  lu  découle  qu'il  y  a  entre  la  politique  générale  et  le  dévelop- 
poniunt  du  socialistno  des  rapports  nécessaires  dont  il  faut  tenir 
compto.  Nous  verrons  plus  loin  que  cette  nianiôro  de  voir  a  conduit 
Oberwinder  h  prendre  en  1877,  lors  de  la  guerre  d'Orient,  une 
altitude  qui  lui  valut  l'hostilité  déclarée  du  parti  socialiste  allemand. 

Mais  abordons  l'analyse  du  Sozinlismua  und  sozial-politik. 

L'introduction  donne  un  exposé  rapide  des  origines  du  niouveuicnt 
libéral  en  Allemagne.  J'y  ajouterai  quelques  détails  indispensables 
pour  le  lecteur  français,  en  général  pou  au  courant  de  cette  période 
assez  confuse. 

Il  faut  reprendre  les  événements  d'un  peu  haut,  c'est-à-dire  ù 
partir  de  1849.  La  révolution  de  Février  avait,  comme  chacun  le 
sait,  trouvé  son  contre-coup  en  Allemagne,  et  c'est  alors  que  se 
manifesta,  pour  la  première  fois  d'une  manière  populaire,  l'idée  de 
Tunité  allemande,  idée  qui  inspira  le  Parlement  convoqué  à  Franc- 
fort, puis  ù  Erfurt.  Mais  la  rivalité  latente  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse,  l'hostilité  des  classes  dirigeantes,  l'inexpérience  du  Parle- 
ment qui  s'imagina  un  moment  jouir  de  l'autorité  nécessaire  pour 
constituer  lui-môme  le  pouvoir  central,  amenèrent  bientôt  les 
désillusions,  le  découragement,  la  scission.  Néanmoins  l'idée  uni- 
taire subsistait  et  il  se  forma  deux  partis  :  le  parti  de  la  Grande 
Allemagne  {Groszdeutsche)  et  le  parti  de  Gotha  (Gothaer)  ainsi 
nommés  parce  que  les  chefs  du  parti  s'étaient  d'abord  réunis  à 
Gotha  et  que  le  duc  "Ernest  II  en  fut  le  protecteur  et  l'espoir.  Les 
((  Gothaer  »  portaient  aussi  le  nom  de  parti  de  la  Petite  Allemagne 
(Kleindeulsclie).  —  En  efïet,  tandis  que  les  premiers  englobaient 
dans  leurs  rêves  d'unité  l'Allemagne  tout  entière,  ceux-ci  en 
excluaient  l'Autriche.  Dans  leur  pensée,  la  Prusse  devait  être  à  la 
tête  de  ces  États-unis  allemands,  il  devait  y  avoir  une  constitution 
et  un  parlement  communs. 

Après  l'avortement  du  mouvement  libéral  de  1849,et  pendant  l'ère 
de  réaction  qui  suivit,  le  parti  de  la  Petite  Allemagne  (le  seul  vivace 
des  deux),  considéré  d'un  mauvais  œil  à  cause  de  ses  tendances 
libérales,  fut  entravé  dans  son  action. 

Il  était  presque  annihilé  lorsque  les  événements  de  18.j9  et  la 
guerre  d'Italie,  en  réveillant  les  aspirations  unitaires  et  progressistes, 
lui  donnèrent  une  nouvelle  impulsion  dont  le  résultat  fut  la  création 
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de  •  l'Association  nationale  {Xationalverein),  qui  poursuivit  le 
mt'ine  but  que  les  Gothaer  >  —  avec  plus  de  cohésion  et  dYnergio 
au  commencement  du  moins.  Le  siège  du  Comité  était  à  Cobourg. 

Le  «  Nahvnalvcrcin  •  ne  comprit  d'ailleurs  nullement  sa  mission. 
Au  lieu  d'être  un  appui  pour  les  jeunes  enthousiasmes  et  pour  les 
instincts  démocratiques  qui  commençaient  t\  s'éveiller,  il  montra  un 
esprit  de  particularisme  étroit  et  rétrograde  qui  découragea  bientôt 
les  ardeurs  premières. 

En  juillet  18(j'J,eut  lieu, à  Francfort  sur  le  Mein, la  grande  fùlo  delà 
Fédération  des  sociétés  de  tir  (Sc/ià/:en6u/t(/), sous  la  présidence  du 
duc  Ernest. Environ  12.000  membres  du  Schûtzenbund  y  prirentpart. 
Il  y  eut  beaucoup  d'enthousiasme,  de  discours,  de  toasts  et  pas  mal 
de  tiraillements  aussi. On  y  but  aux  «frères  «du  Schleswig-IIolstein, 
opprimés  par  le  Danemark  et  même  aux  «  frères  abandonnés  »  de 
rAulriche,  ce  qui  provoqua  les  protestations  de  ceux-ci.  On  y 
acclama  le  duc  Ernest  comme  chef  du  peuple  allemand,  on  cria  : 
vive  l'empereur  d'Allemagne  I  et  l'on  y  représenta  des  tableaux 
patriotiques  qui  mettaient  en  scène  Andréas  Hofer,  T.  Kœrner  et  la 
«  Garde  sur  le  Rhin  t  Waclit  am  R/ieiii),  le  tout  sous  l'égide  de  la 
«  Germania  ».  C'était  l'époque  où  la  France  croyait  encore  ferme- 
ment que  les  Allemands  ne  songeaient  qu'à  se  promener  sur  les 
bords  du  Neckar  ou  du  Rhin,  en  cueillant  des  myosotis  ou  en 
discutant  les  mérites  comparatifs  des   différentes  bières  bavaroises. 

Ce  fut  l'apogée  du  Nalionalverein.  H  donnait  presque  en  môme 
temps  la  mesure  de  son  élroitesse  de  vues, lorsque  Rustow  présenta, 
à  la  réunion  d'Heidelberg,  un  projet  de  réorganisation  des  sociétés 
de  gymnastique.  Il  proposait  d'y  introduire  l'inslruclion  militaire  et 
d'en  faciliter  l'accès  aux  ouvriers.  Tout  l'esprit  de  caste,  qui  fait  le 
fond  de  la  société  allemande,  se  révolta  à  l'idée  de  voir  dos  ouvriers 
côte  à  côte  avec  les  nobles  et  les  bourgeois.  —  Spectacle  bien 
réjouissant,  lorsqu'on  réfléchit  aux  mélanges  qu'ont  dû  amener 
dans  le  m  sang  bleu  n  allemand,  la  guerre  de  30  ans,  la  liberté  de 
mœurs  sans  exemple  qui  régnait  dans  tous  les  petits  états  allemands 
au  17«  et  au  IS"  siècles... 

A  la  môme  époque  où  le  Nalionalvei'ein  affichait  cette  pudeur 
mal  placée,  le  f)arli  {)rogressiste,à  peine  sorti  de  l'œuf,  se  prononçait 
on  faveur  du  sufTrage  censitaire  et  contre  le  suflrago  universel  ! 

111 

Toile  était  la  situation,  lorsque  parut  sur  la  scène  politique  Ferdi- 
nand Lassallu,  le  maître  écouté  et  aimé  auquel  Oberwinder  est  resté 
constamment  fidèle. 

La  vie  romanesque  de  Lassalle  est  connue.  Ses  ouvrages,  eu 
revanche  sont  presque  ignorés,  ils  vont  l'être  davantage  grâce  ù  la 
publication  qu'en  poursuit  en  ce  moment  la  Revue  socialiste. 
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Différonlos  nccusations  injustes  se  renconlrenl  dans  les  biogra- 
phies do  Lassalle,  parliculièremont  dans  celle  do  Mehring,  et  dans 
i'((  ignoble  pamphlet  »  du  renégat  Bernard  Becker. 

Ces  attaques  portent  sur  deux  points. 

1"  La  nianicire  dont  Lassalle  envisageait  révolution  socialo. 

2°  La  manière  dont  il  comprenait  Torganisation  pratique  du 
mouvement  socialiste, 

L'idée  de  Lassalle  a  été  exposée  dans  la  dernière  livraison  de  la 
jReuue  socialiste  qui  nous  a  donné  une  traduction  du  Pro(jramme 
des  Travailleurs.  Je  supprime  donc  cette  partie  de  mon  travail  et 
j'arrive  de  suite  à  la  manière  dont  Lassalle  comprenait  l'agitation 
pratique,  il  était  partisan  do  l'unité  de  direction  et  d'une  forte  disci- 
pline do  parti, sans  laquelle  il  estimait  que  des  succès  sérieux  étaient 
impossibles.  Mais  il  y  a  loin  de  là  aux  aspirations  dictatoriales  que 
ses  adversaires  lui  reprochent.  La  preuve  en  est  dans  l'organisation 
mémo  qu'il  avait  donnée  à  «  rAssociation  générale  ouvrière  alle- 
mande» (A  lUjemeiner  deutscfier  Arbeiterverein)  où  l'administration 
et  la  correspondance  étaient  confiées  à  un  secrétaire  général  et  la 
nomination  des  délégués  près  des  groupes  locaux  à  un  Comité 
directeur  de  24  membres. 

De  cette  liaison  nécessaire  que  Lassalle  établissait  entre  l'évolu- 
tion politique  et  l'évolution  sociale,  il  s'ensuit  qu'il  devait  avoir  une 
attitude  nettement  tranchéedans  les  questions  nationales  proprement 
dites.  Peu  de  temps  avant  sa  mort  il  déclarait  que  l'annexion  du 
Schleswig-IIolstein  à  la  Prusse  s'imposait.  Il  considérait  l'accession 
des  provinces  allemandes  de  l'Autriche  comme  indispensable  à  la 
réalisation  complète  de  l'unité  nationale.  —  Il  envisageait  l'accord 
entre  la  France  et  l'Allemagne  comme  un  facteur  nécessaire  du 
progrès  social  en  Europe.  Il  était  opposé  au  retour  de  l'Alsace- 
Lorraine  à  l'Allemagne  parce  que,  disait-il,  la  France  avait  réussi 
à  s'assimiler  ces  provinces.  Enfin  il  n'admettait  une  guerre  contre 
cette  dernière  que   dans  le   cas   où  elle    représenterait  la    réaction. 

Telles  sont,  dans  leur  esprit,  les  idées  politiques  de  Lassalle 
d'après  Oberwinder.  Celui-ci  y  ajoute  quelques  considérations 
personnelles  dans  lesquelles  il  insiste  par  dessus  tout  sur  la  néces- 
sité de  se  placer  au  point  de  vue  national  pour  avancer.  Si  l'unité 
morale  de  l'Allemagne  (unité  sans  laquelle  il  ne  faut  pas  oublier  que 
d'après  lui  les  réformes  sociales  ne  peuvent  avoir  lieu)  a  fait  si  peu 
de  progrès  depuis  1870,  c'est  à  cause  de  l'absence  d'un  parti  national. 

Les  progrès  du  socialisme  ont  toujours  été  en  raison  directe 
du  renforcement  de  l'empire  centraliste. 

Oberwinder  recommande  les  voies  pacifiques.  Croire  que  la 
répression  amène  nécessairement  une  réaction  efficace  en  sens 
opposé   est  une  erreur.    La   répression  à  outrance,  le   terrorisme. 
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amène  l'anarchio.  El  l'allcrnanco  do  ces  deux  phases  ongondro  à  la 
longue  dans  lo  peuple  le  pessimisme,  puis  l'indifférenco  absolue. 

Jo  signale  enfin  à  cause  do  son  tHrangoW  Tidcie  émise  par  Ober- 
winder  que  la  question  d'Orient  finira  par  offrir  un  lorrain  do 
conciliation  entre  la  France  el  rAllemagne.  Dans  la  pensée  d  Obor- 
winder,  j'imagine  (car  il  no  s'exprime  pas  clairement)  que  cela 
signifie  :  que  rAllemagne  otTi-ira  h  la  France  la  restitution  de 
PAlsace-Lorraine  on  échange  d'une  alliance  contre  la  Russie.  Mais 
les  derniers  événements  montrent  combien  pareille  idée  est  loin  de 
la  pensée  des  hommes  d'Ftat  allemands... 

Après  avoir  ainsi  exposé  les  idées  de  Lassalle,  Oberwinder 
examine  ce  qu'est  devenu  le  mouvement  socialiste  en  Allemagne, 
après  la  mort  do  celui-ci.  Lassalle  laissait  après  lui  doux  hommes 
également  ambitieux,  mais  de  capacités  inégales,  Bernard  Becker 
el  Schweitzer,  ce  dernier  était  homme  de  capacités  remarquables, 
mais  des  motifs  d'ordre  privé  rompéchaient  d'être  mis  à  ce  moment 
à  la  fèteder.4r6ejferuerem  Bernard  Becker  fut  donc  désigné  pour  la 
présidence  du  comité.  Celui-ci  avait  espéré  de  Lassalle  non  seule- 
ment ce  legs  moral,  mais  un  souvenir  monnayé  (1). 

Il  s'adressa  sans  succès,  dans  ce  but,  à  l'amie  de  son  maître,  la 
comtesse  de  Hatzfeld  et  déçu  dans  ses  espérances,  il  se  vengea 
par  de  basses  attaques  contre  la  mémoire  de  celui  qu'il  avait  encensé 
et  contre  la  comtesse  elle-même. 

Sur  ces  entrefaites,  Schweitzer  fonda  le  «  Démocràte-Sociali!>te  » 
(Sozial-démokrat)  (1864)  et  s'elïorça  de  grouper  dans  sa  rédaction 
toutes  les  forces  du  parti.  Il  réussit  à  s'adjoindre  J.Fli. Becker, Marx 
et  Liebknecht.  Mais  l'union  ne  dura  pas  longtemps.  D'un  côté  Marx 
voulait  faire  prévaloir  dans  la  direction  de  VArbeiterverein  les 
principes  qui  inspiraient  l'Internationale,  de  l'autre  Schweitzer  el 
B.  Becker  entendaient  rester  sur  le  terrain  allemand.  Il  y  eut 
scission.  Liebknecht,  Marx,  Engels,  Herwegh,  Huslow  el  J.  Ph. 
Becker  quittèrent  la  rédaction  du  Sozial-déniohtal.  Le  premier 
essaya  môme  avec  le  concours  do  la  comtesse  de  Hatzfeld  de  fonder 
un  nouveau  groupe, l'Association  ouvrière  lassallionno  {Laasallische 
aUgemeirwi'  ArbcHervereinj  qui  ne  put  se  maintenir. 

Tous  ces  dissentiments  mirent  en  lumière  l'insuffisance  de  B. 
Becker  qui  fut  remplacé  en  180.")  par  Tôlke.  Celui-ci  dut  bientôt 
céder  la  place  à  Schweitzer. 

La  fondation  du  Parti  du  pouplo  {Volh^partci)  et  les  événements 
de  lH(i(j  qui  inlroduisirent  dans  la  Constitution  do  la  Confédération 
de  rAllemagne  du  nord  le  suffrage  universel  (2)  donnèrent  au  mou- 
Ci)  Lassalle  avait  Inissi^  une  rente  'i  WillrriH.  sorrotairo  goncral  du  cuinite. 
(2)  Pour  lea  élections  au  Keichstag  seulement. 
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vement   socialiste  d'ailleurs  intelligommont  dirigé  par  Schwoilzer 
uno  nouvelle  impulsion. 

L'Union  des  sociélés  coopératives  de  Schulze-Delitzsch  fut 
désorganisée  par  le  trionn[)he  dos  socialistes  qui  réussirent  à  déplacer 
en  leur  faveur  la  majorité  dans  la  Fédération  ouvrière  du  Ma.in  et 
la  plupart  dos  groupes  do  cette  Union  adhérèrent  à  VArbeitervcrein. 

La  réorganisation  du  parti  sur  des  bases  plus  largos  s'imposait 
et  c'est  alors  qu'on  appela  pour  y  coopérer  les  chefs  du  mouvement 
en  Autriche. 

IV 

Nous  arrivons  ici  à  la  partie  la  plus  intéressante  de  la  brochure. 
Intéressante,  elle  l'est  doublement  :  d'abord  parce  qu'elle  renferme 
un  exposé  assez  complet  do  l'origine  et  du  dévelopjjcment  pratique 
du  parti  socialiste  en  Autriche,  en  second  lieu  parce  que  nous  y 
voyons  apparaître  d'abord  timides  et  honteuses,  puis  audacieuses 
et  sans  ménagements  les  accusations  portées  contre  Oberwinder. 

Je  no  fais  ici  de  plaidoyer  pour  personne.  Mais, analyste  impartial, 
je  ne  puis  me  défendre  de  chercher  à  me  rendre  compte  des  motifs 
de  tant  d'inimitié.  Quelles  sont  les  raisons  en  apparence  plausibles 
sur  lesquelles  ses  adversaires  purent  étayer  leurs  attaques,  voilà  ce 
dont  Oberwinder  ne  parle  pas  (il  ne  se  justifie  que  par  les  faits)  et 
ce  que  je  vais  essayer  de  démêler  pour  m'éclairer  aussi  bien  que 
mes  lecteurs. 

Il  faut  pour  cela  rappeler  les  principes  dont  Oberwinder.fidèle  aux 
enseignements  de  Lassalle,  ne  se  départit  jamais  dans  sa  coopération 
au  mouvement  socialiste. Ils  forment  le  substratum  môme  de  chaque 
phrase,  pour  ainsi  dire,  de  ce  chapitre. 

lo  Les  socialistes  autrichiens  doivent  se  placer  sur  le  terrain 
national. 

2°  Ils  doivent  chercher  leur  appui  dans  la  population  alle- 
mande de  l'Autriche. 

3»  Ils  doivent,  dans  la  mesure  du  possible  et  tant  qu'ils  le 
peuvent  sans  entamer  leurs  principes  fondamentaux , soutenir  les 
m.inistères  libéraux  contre  les  féodaux-cléricaux,  les  Slaves  et  les 
Hongrois,  considérés  en  tant  que  nationalités  autonomes. 

En  lisant  ces  maximes  de  direction,  telles  que  je  les  résume,  ne 
voil-on  pas  de  prime  abord  que  leur  mise  en  pratique  dut  soulever 
contre  lui  un  flot  de  colères  avouées  ou  inavouées,  une  coalition 
formidable  de  passions  de  toute  espèce.  D'un  côté  les  ambitieux, 
comme  B.  Becker,  Schweitzer  et  consorts  qui  aspiraient  à  diriger 
d'iine  manière  absolutiste  le  mouvement  aussi  bien  en  Autriche 
qu'en  Allemagne  et  que  la  première  maxime  d'Oberwiuder  mettait 
à  l'écart,  de  l'autre  les  hommes  d'état  dualistes  ou  pluralistes, 
hostiles  à  ses  tendances  de  centralisation,  enfin  les  féodaux   et  les 
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cléricaux  conscients  du  danger,  menacés  ceux-ci  dans  leur  pouvoir 
moral,  cetix-là  dans  leurs  immenses  propriétés  territoriales.  Ajou- 
tons-y les  patriotes  étroits,  pris  de  pour  à  l'idée  d'un  rapprochement 
trop  étroit  avec  l'Allomagne.  L'Autriche  est  une  vieille  baraque 
remplie  do  ténèbres  et  de  vermine,  frappez  sur  la  cloison,  toutes  ces 
bétes  de  l'obscurité  se  jetteront  affolées  sur  vous. 

Il  faut  voir  d'abord  ce  qui  justifie  l'idée  d'Oberwinder  de  s'apj)uyer 
sur  la  population  allemande.  L'Autriche  au  point  de  vue  do  la 
civilisation  comprend  deux  mondes  opposés.  D'une  part  le  territoire 
slave,  magyare  et  le  Tyrol  où  prédominent  la  grande  propriété, 
l'ignorance  et  le  cléricalisme  ;  de  l'autre  le  territoire  allemand  où 
domine  l'industrie,  où  l'instruction  est  plus  éclairée  et  la  matière 
sociale  mieuxpétrie  pourlepain  nouveau. Lesgrands  centres  ouvriers 
se  trouvent  dans  ces  provinces-là, ce  sont  les  seules  qui  envoient  au 
La.ndlag  et  au  Reichsrath  des  députés  libéraux,  d'un  libéralisme 
modeste  sans  doute,  mais  toujours  plus  favorable  h  l'expansion 
socialiste  que  le  féodalisme  clérical  des  autres  parties  de  l'empire. 

C'est  donc  une  nécessité  pour  les  socialistes  do  faire  de  ces 
provinces  leur  centre  d'action  et  d'appuyer  les  efïorts  du  parti  libéral. 
L'influence  de  celui-ci  est  loin  d'ailleurs  de  répondre  ù  son  utilité 
nationale.  En  effet,  tandis  que  la  Galicie  par  exemple  paie  10,60/0 
seulement  des  dépenses  générales,  sa  représentation  est  de  17,8  0/0 
du  chitTre  total. 

La  Basse-Autriche  (province  allemande)  paie  29,5  0/0  du  chiffre 
total. 

Les  premières  réformes  datent  de  1867,  époque  où  le  parti  libéral 
prit  le  pouvoir.  Jia  bureaucratie  autrichienne,  élevée  dans  les  Uni- 
versités à  une  époque  où  l'on  y  enseignait  que  la  police  politique  et 
non  le  droit  public,  entrée  en  fonctions  à  l'heure  où  il  était  encore 
permis  aux  seigneurs  de  battre  leurs  paysans,  éprouvait  contre  les 
idées  libérales  une  méfiance  instructive  qu'elle  traduisait  en  vexa- 
lions  et  en  entraves  de  toute  nature. 

C'est  le  15  Décembre  1867  que  furent  votés  sous  l'inspiration 
d'Oberwinder  les  statuts  de  «  l'Association  ouvrière  do  Vienne  » 
Wiener  Arbeiterhildiwjsverein.  Un  essai  d'implantation  dol'Arbei- 
terverein  de  Lassalle  h  Asch  en  Bohème  n'avait  pas  réussi. 

Il  n'existait  à  Vienne  à  ce  moment-lA  qu'une  «  As^socinlion  de 
perfectionnement  des  lypofjraphes  et  fondeurs  de  CHractères  où 
dominait  l'esprit  patronal. 

Les  adversaires  des  idées  socialistes  essayèrent,  mais  en  vain, 
d'opposer  à  «l'Association  ouvrière»  la  Société  du  Selbstliil  fa  (Aide- 
toi  toi-même)  fondée  sur  les  idées  de  Schulzo-Delit/.sch 

Une  réunion  contradictoire  où  Hartung  ctOberwinder  se  distinguè- 
rent du  côté  socialiste,  amena  l'adhésion  de  la  masse  aux  principes 
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précoiiisôs  par  eux  ol  qui  consistaionl  h  joindre  l'a'^ilutioii  polili'iuo 
aux  revendications  ouvri«"iro8.  Le  20  janvier  18(j8,  Oberwinder 
exposa  dans  une  grande  réunion  populaire  la  nécessité  do  soutenir 
le  parti  libéral, tout  en  réservant  sa  ploine  indépendance.  Ce  discours 
fut  répjuidu  ù  10.()(J0  exemplaires. 

Mais  déjà  commençaient  les  intrigues.  B.  Becker,réconcilié  pour 
la  cinquième  ou  sixit'îme  fois  avec  Schweitzor,  essaya  de  (aire 
tourner  le  mouvement  à  son  profit.  Il  déternjina  do  Ilofstetlen,  un 
des  fondateurs  du  Sozialdeinohrnt  à  proposer  ù  Hartung  et  à 
Oberwindor  la  fondation  d'un  journal  aux  frais  du  parti  autrichien. 
Ceux-ci  déclinèrent  cet  appel  de  fonds.  Ilofstetten  s'adressa  alors 
succL'ssivenKMit  à  Ertl,  orateur  écoulé  des  réunions  populaires,  au 
roi  de  Hanovre  et  tu  père  Greuter,  ud  des  meneurs  du  parti 
clérical  en  Tyrol.  Toutes  ces  tentatives  échouèrent,  y  conipris 
celle  que  fît  Ertl  pour  détacher  du  Wienervercin  (i)  les  ouvriers 
des  chemins  de  for   du  Nord  autrichiens  où  il  était  employé. 

Le  parti  se  développait  rapidement — dans  les  provinces  allemandes, 
s'entend.  Comme  la  loi  autrichienne  sur  los  associations  défend  d'en 
faire  partie  avant  24  ans,  on  établit,  dans  le  but  d'agir  sur  la  jeunesse, 
des  cabinets  de  lecture.  On  fonda  aussi  des  caisses  de  secours  pour 
les  malados  et  les  invalides. 

Les  classes  dii'igeantes  s'étaient  montrées  indifférentes  au  début. 
Mais  l'attitude  du  parti  vis-à-vis  des  cléricaux  les  tourna  bientôt 
contre  lui.  —  L'entrevue  des  délégués  ouvriers  et  du  Ministre  de 
l'intérieur  hongrois,  M.  de  Bentheim,  est  caractéristique  à  cet 
égard.  Une  députation  dont  Oberwinder  était  le  porte-parole  vint, 
en  1868,  lui  demander  l'autorisation  de  donner  à  Presbourg  une 
fête  dont  le  produit  devait  être  destiné  à  la  fondation  d'une  caisse  de 
secours  pour  les  malades.  Il  les  reçut,  le  cigare  à  la  bouche,  et  sans 
leur  laisser  le  temps  de  prendre  la  parole  :  —  Etes-vous  des  ouvriers  ? 
Travaillez-vous  ferme  ?  Gela  suffit.  Vous  n'avez  à  vous  préoc- 
cuper de  rien  d'autre.  Vous  n'avez  pas  besoin  de  vous  associer 
et  si  vous  faites  de  la  politique,  je  saurai  bien  vous  mettre  à  la  raison. 
A  part  cela,  je  ne  puis  rien  pour  vous.  »  Puis  il  souffla  la  fumée  de 
son  cigare  au  nez  de  la  députation. 

Tous  les  ministres  n'étaient  pas  aussi  mal  élevés,  mais  tous 
pensaient,  à  peu  de  chose  près,  comme  M.  de  Bentheim. 

Cependant  le  parti  devenait  une  force  avec  laquelle  il  fal- 
lait compter.  Une  tentative  du  Volkspartei  {parti  du  peuple) 
pour  l'accaparer  échoua,  ainsi  que  les  menées  des  agents  des  princes 
dépossédés  par  la  Prusse. 

(1)  J'appellerai  Wienerverein  l'association  ouvrière  autrichienne  afin  de  la 
distinguer  de  l'Arbeiterverein,  l'association  allemande. 
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Ilarlung  el  Oberwinder  senliront  In  nécessilô  de  préciser  les 
rovundications  immédiates  du  parti.  Vn  congrès  ouvrier  composé 
dos  délé^'Ués  des  groupes  locaux  élut  un  comité  d'action.  Celui-ci 
eut  pour  mission  de  provoquer  l'agilafion  on  faveur  des  desiderata 
stiivants  :  Suffrage  universel,  liberté  de  réunion,  d'association,  de 
coalition,  suppression  du  timbre  el  du  cautionnement,  liberté  de 
colportage,  etc. 

Ces  revendications  étaient  appuyées  par  J.  H.  Slemlcl,  chef  do  la 
fraction  démocratique  du  Conseil  municipal  de  Vienne  et  par  le  D"" 
Hoser.  Kuxetle  comte Spiegoijuembresdu  Lnndlageldu  Heicbsralh. 

Le  Comité  d'action  fut  d'ailleurs  bienlùl  dissous  par  la  police, 
comme  illégal,  el  ses  membres  condamnés  à  la  prison. 

Pour  cuntrebalancf^r  l'cfTet  de  celte  mesur.'.on  fonda  a  la  \'oix  du 
peuple  »  (Volksstimme)  (il  .Vvril  IHfîO)  et  le  même  jour  on  célébra 
l'anniversaire  de  la  fondation  du  •  Wieneroercin.  »  qui,  dans 
l'espace  d'un  an,  avait  déjà  organisé  2G  groupes  locaux. 

On  établissait  en  mémo  temps  des  associations  coopératives 
(Gflwer/iuercinc)  qui  avaient  pour  but  l'amélioration  matérielle  du 
sort  des  ouvriers.  La  journée  du  travail  était  alors  on  moyenne  de 
10  beures,  les  conditions  de  logement  el  d'hygiène  déplorables, 
l'arbitraire  des  patrons  sans  mesure.  Ces  associations  obtinrent 
presque  partout  une  réduction  du  temps  de  travail, une  augmentation 
des  salaires,  un  meilleur  traitement  pour  les  ouvriers.  Malheureu- 
sement la  loi  autrichienne  interdisait  aux  associations  de  se  fédérer. 

Kn  If^O  eut  lieu  le  congrès  ouvrier  d'Eisenach.  Le  parti  autri- 
chien y  prit  part,  sur  l'invitation  do  Liebknocht.  Le  congrès  était 
dirigé  cxjntre  Schweitzer  qui  essayait  d'escamoter  celles  des  disposi- 
tions statutaires  de  VArbeilervereiii  qui  le  gênaient.  11  fut  forcé  de 
se  retirer.  L'union  fut  faite, Brunswick  fut  désigné  comme  siège  du 
nouveau  comité  et  la  fraction  viennoise  chargée  de  nommer  une 
commission  de  contrôle. 

I^e  gouvernement  autrichien  .s'émut  de  ces  résultats.  Le  ministre 
Giskra  prohiba  comme  altentatoiros  à  la  sûreté  do  l'État  les  asso- 
ciations basées  sur  le  programmed'Eisenach;  la  précaution  qu'avaient 
pri.se  les  chefs  flu  parti  de  se  tenir  en  dehors  de  Vlnternalionale  ne 
servit  de  rien.  Toutes  les  réunions  furent  interdites  par  la  police, 
(octobre  et  novembre  1809). 

Après  une  démarche  infructueuse  près  du  ministre  pour  obtenir 
Jo  retrait  d««  ces  mesures,  b»  parti  se  décida  h  uw  grande  manifes- 
tation. Le  13  décembre  lH09,une  masse  forte,  d'après  les  évaluations 
des  journaux  de  îiO  à  4<)  mille  hommes,  se  formait  en  carré  sur  la 
"  IMace  d'.\rmes  »  devant  le  palais  du  licicfturnlh.  Trois  délégués 
se  rendirent  près  du  Comte  Taaffe,  président  du  conseil,  qui  promit 
de  présenter  leurs  vœux  au  ministère. 

5 
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Lo  14  d<^ccnibr'^,lo  ruiiiistrfi  do  la  justice,  Horbst,  faisnil  voter  par 
la  Chambre  <1<'S  «b'-pnlf-s  (Landtuxj)  niv  I"'  'mh  .u,,,^;,--'-;,',!  !..  Anàt 
de  coalition. 

Mais  lo  mémo  jour,  ù  la   Tlhambre  dos  soif^muiis,  uu«    iiiloiijclâa 
tion  dos  princes  Lobkowil/,,  C/-artùryski,    Kûrslenborg  ol  consorts 
mettait  le  ministère  en  demeure  de  sévir  contre  les  manifestants. 

Le  Procureur  imp(^r'ial  laiif;a  immiMlintement  des  man<lats  d'arr/^t. 
Ilarlung,  chef  do  la  d(M(''galioii,  parvint  ù  s'iichapper.  Les  autres 
furent  arrêtés  dans  la  nuit  du  23  au  24  décembre.  Le  2  mars  1H70 
Most,  Schou,  Pabsl  et  Obrrwinder  étaient  arrêtés  à  leur  tour. 
L'iiislruction  dura  plusieurs  mois.  Le  jour  do  la  déclaration  de 
guerre  de  la  France  à  la  Prusso  la  sentence  (ut  rendue.  Most, 
Scheu,  Pabst  étaient  ^tondamnés  h  'i  ans  do  réclusion  {Scfiiverer 
Kevker),  Oberwindor  ù  (î  ans.  Les  nssofintions  ouvrièrt-s  do  Vienne 
furent  dissoutes  bientôt  après 

Mais  ces  persécutions  avai<;it  v.mi  aux  accusés  et  a    ji-ui- raus^ 
de  nombreuses  sympathies.  Grâce  aux  fonds  recueillis  on  put  trans-' 
porter  la  a  Voix  du  peuple  »  en  organe   hebdomadaire   qui  prit   lo 
nom  do  «  la  Volonté  du  peuple  »  et  les  associations  se   reconsti- 
tuèrent bienl<')l. 

Le  H  février  1871,  arriva  au  pouvoir  le  ministère  Ilohenwart- 
Schàfflo  qui  publia  une  amnistie  où  furent  compris  les  socialistes 
condamnés. 

Dans  le  procès  de  haute  trahison  dont  nous  venons  de  parler 
les  noms  des  deux  témoins  à  charge  sont  à  retenir  :  Mûhlwasser 
et  Pfeiffer.  —  Mûhlwasser,  un  des  plus  violents  orateurs  des  réu- 
nions populaires,  appartenait  à  la  police  secrète  ;  Pfeiffer,  ancien 
socialiste  converti,  était  un  agent  du  père  Florencourt,  rédacteur 
de  «  la  Patrie  n  [Vaterland).  Après  le  procès,  Pfeifïer  et  un  tailleur 
tchèque,  Baudisch,  reprirent  de  plus  belle  leurs  attaques  contre 
Oberwinder.  Ils  fondèrent  le  «  parti  ouvrier  radical.  »  (Radikale 
Arbeiter  partei)  qui  eut  pour  organe  «  la  Cloche  »  (Die  Glocke),  un 
des  organes  les  plus  mal  famés  de  la  période  dite  «  de  vertige  (1).  » 
Ils  trouvèrent  un  partisan  dévoué  dans  Neumayer,  cerveau  mal 
équilibré  qui  termina  par  la  folie.  Celui-ci  fonda  «V  Egalité  »  {Gleich- 
heit)  sur  le  modèle  du  journal  français  du  même  nom,  paraissant 
à  Genève  sous  l'inspiration  de  Bakounine. 

Un  beau  jour  Neumayer  entra  dans  TÉglisede  Wiener-Neustadt, 
au  moment  du  service  et  déposa  sur  Tautel  une  grande  pierre  en 
s'écriant  :  Au  nom  de  l'apôtre  Bakounine,  je  déclare  la  nouvelle 
éghse  fondée. 

(1)  Schvvindelperiotle.  Période  de  spéculation  effrénée,  d'agiotage  et  de 
chantage  à  outrance,  qui  se  termina  par  le  fameux  «  Krach  »  de  1873,  type  des. 
crises  analogues  qui  eurent  lieu  plus  tard  h  Berlm  et  à  Paris. 
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//Ej/a/</e  remplaça  bienlôl  la  C/oc/ie  comme  organe  du  parti  radical 

Los  hostilités  contre  Oberwinder  commonçôrenl  h  l'occasion  du 
rapport  que  colui-ci  pn^sonfa  on  1872  sur  lorganisntion  dt>  «Chum- 
biO'i  ouvrières  •  {Arboilerhawmern)  annloguos  aux  Chambres  do 
commopce.  Comme  le  sufïrago  universel  n'existait  pas  en  Autriche, 
on  avait  p-Misi^  h  obtenir  |>our  les  inlt^rôts  ouvriers  une  ropr«^sonlation 
permanente  au  moyen  de  ct's  Chambres.  Itllles  auraionteu  le  droit, 
comme  les  Chambres  de  commerce,  d'envoyer  au  Roich.^ralh  un 
certain  nombre  de  représentants.  Naturellement  dans  la  pensée 
d'(  )ber\vinder,  cette  organisation  devait  être  un  pis-allor  provisoire. 
Les  radicaux  essayèrent  de  faire  rejeter  ce  projet  à  la  réunion  où  il 
fut  présenté,  sous  prétexte  qu'il  ne  fallait  rien  demander  au  gouver- 
nement, rien  accepter  de  lui.  Ils  no  réussirent  pas.  Le  projet  fut 
présenté,  d'ailleurs  sans  succ!''s,  au  Gouvernement  et  au  Reichsrith. 

L'échec  do  cotte  tentative  no  découragea  pas  les  adversaires.  Le 
dorcjur  André  Scheu,  d'abord  ami  d'Oberwinder  s'était  tourné  contre 
lui  et  profita  d'une  réunion  de  la  société  de  la  Volhaslimwp  pourl'at- 
taqu  >r.II  lui  reprocha  d'abord  d'être  un  collaborateur  de  la  Nouvelle 
Presso  libre,  ensuite  de  faire  partie  de  la  Société  •  Cimcordia  » 
cotnposé?  exclusivement,  disait  il,  de  bourgeois  —  La  Concordia 
était  une  association  de  littérateurs  et  de  journalistes  qui  ne  s'occu- 
pait d'ailleurs  nullement  de  politique,  mais  qui  n'en  avait  pas  moins 
réclamé  h  chaque  session  du  Landtag  la  suppression  du  timbre,  du 
cautionnement  et  des  entraves  au  colporlag3.  -  Schou  osa  afîîrmer 
avec  une  étonnante  imprudence  que  la  Coîicordia  avait  au  contraire 
soutenu  les  lois  restrictives  de  la  liberté  de  la  Presse.  Benoit  Malon 
a,  dans  son  Histoire  du  socinHsmc,  rappelé  cotte  injuste  accusation 
en  la  faisant  suivre  de  la  réponse  des  amis  d'Oberwinder. 

Les  deux  adversaires  s'étaient  engagés  à  accepter  la  décision 
arbitrale  des  délégués  du  parti.  Celui  contre  lequel  la  majorité  se 
serait  prononcée  devait  se  retirer.  L'accusation  de  Scheu  fut  repoussée 
h  une  majorité  des  2/3.  Scheu  n'hésita  pas  alors  h  manquer  h  la 
parole  donnée  et  résolut  a  de  sauver  le  parti  h  tout  prix.  » —  11  s'allia 
définitivement  au  parti  radical  et,  comme  cela  ne  suffisait  pas,  aux 
■  'i  fs  du  parti  socialiste  allemand.  Ceux-ci  avaient  toujours  été 
ij.'^ésaux  idées  lassalli'^nnes  d'Oberwinder.  Ils  nrceptérent  les 
offres  do  Schou. 

Alors  les  calonini<'.s  s»-  doiiniTciit  rnrricre  dans  in  (ilcichheil  et 
dans  le  Vnlhslaat  (1).  Los  accusations  les  plus  basses  portées 
•  ontro  Oberwinder  n^nn péchèrent  pas  le  parti  ouvrier  autrichien, 
réuni  le  22  mars  1874  à  Vienne,  de  décerner  un  témoignage 
tclatanl  de  confiance  à  ce  dernier. —  La   résolution  votée  portail  on 

(Il  y.,iL.ti^ni    ivyi.-,!  .t.,  „^.,,.u    .1^  Leipzig,  organ^  ■'■'-  ••-•ialistc»  al|<>inand8 
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substance  »  quo  los  attaques  contre  Oborwindor  partaient  do  motifs 
ôgoïstos  et  bas  t>  et  manifestait  l'espoir  qu'OI)or\vinder  eontinuerait, 
par  sou  action  ultérieure,  ù  mériter  les  éloges  quo  lui  av;iii«iit  iusl»;- 
mont  valu  les  services  rendus  jusqu'alors  à  la  causf 

Presque  toutes  les  associations  dn  inéti^rs  adlit-n-reul  à  culttj 
résolution.  Fort  de  cet  appui,  (Jlxjrwinder  s'effon;a  do  préserver  le 
parti  de  la  chute  dans  l'anarchisme  et  do  rémiottomenl  en  sectes. 

On  décida  de  j)résonter  h  nouveau  une  pétition  en  faveur  do 
l'organisation  des  •  (Chambres  ouvrières  »  (1874).  Le  lieichsratk 
nomma  une  commission  do  24  membres  et  colle-ci  invita  le  gouver- 
nement à  insérer  dans  le  [)rojot  de  loi  en  préparation  sur  la  régle- 
mentation industrielle,  dus  dispositions  relatives  aux  Chambres 
ouvrières.  Sans  alher  aussi  loin,  le  projet  de  loi  présenté  autorisait 
la  fédération  des  associations  de  métiers.  Ce  projet  échoua  d'ailleurs, 
grâce  aux  eiïorts  combinés  des  féodaux-cléricaux  et  des  radicaux 
qui  crièrent  qu'Oberwinder  vendait  les  droits  du  parti  «  pour  un 
plat  de  lentilles  ».  Le  Journal  «  Volkswille  ■  subit  le  contre-coup 
de  toutes  ces  difficultés  et  disparut.  Il  futremjilacé  par  V Agitateur, 
rédigé  par  L.  Guido  Kichaupl,  ancien  rédacteur  du  Volkswille, 
et  par  Le  Temps  {Die  Zeil),  fondé  par  Oberwindur.  L'Effalitc, 
organe  dos  radicaux, devenait  hebdomadaire.  Leurs  appels  aux  bas 
instincts,  leur  attitude  scandaleuse  dans  les  réunions  publiques 
empêchèrent  tout  développement  régulier  du  parti.  Certains  procès 
révélèrent  des  attaches  avec  la  réaction  et  la  poHce  fut,  par  un 
hasard  étrange,  toujours  parfaitement  informée  des  délibérations, 
soi-disant  secrètes, des  cinq  directeurs  de  VEgalité. 

En  187G  eut  lieu  à  Gotha  une  réconciliation  apparente  et  éphémère 
des  deux  fractions  du  parti.  L'année  suivante  Oberwinder  fut  appelé 
à  Hambourg  pour  rédiger  \et  Démocrate  Socialistfi»  de  Hambourg. 
Son  altitude  dans  la  question  d'Orient  dont  il  estimait  la  solution 
essentielle  pour  l'existence  même  de  l'Autriche  et  par  conséquent 
comme  devant  précéder  fatalement  des  réformes  sérieuses,  le  remit 
en  conflit  avec  les  socialistes  allemands  et  spécialement  avec 
Hartmann  et  Garl  Hillmann,  rédacteur  au  «  Vorwai'ts  »  (En  avant) 
et  à  la  a  Presse  libre  de  Berlin  ». 

L'attitude  négative  des  classes  dirigeantes  à  l'égard  des  questions 
ouvrières  amena  la  même  attitude  dans  le  parti  et  la  négation  stérile, 
dogme  du  parti. radical,  put  s'aflfirmer  sans  opposition. 

En  1880,  eut  lieu  à  Vienne  une  réunion  en  faveur  du  suffrage 
universel,  organisée  par  Stendelet  Oberwinder.  Comme  elle  parais- 
sait devoir  être  féconde  en  résultats,  les  cléricaux  comprirent  le 
danger.  Ils  organisèrent  avec  le  concours  des  radicaux  soudoyés 
par  eux  (les  cléricaux  avaient  donné  500  florins  pour  couvrir  les 
faais)  une  grande   réunion.  On  y  appela   les  modérés   des    traitres. 
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Liobknechl  fut  IraiW  do  ront^gat.  En  échange  dos  500  florins  les 
radicaux  avaient  cousonli  à  ne  point  parler  de  la  st^paration  de 
rÉgliso  et  do  TÈtal. 

Mais  rallianco  féodalo-radicale  ne  dura  plus  longtemps.  La 
f  propagande  par  le  fait  »  prôchée  par  les  radicaux  et  qui  coûta 
la  vie  h  un  malheureux  cordonnier,  à  deux  employés  de  la  police  et 
ù  un  changeur,  fournit  aux  cléricaux  le  prétexte  favorable  pour  se 
débarrasser  de  ces  alliés  compromettants.  Les  journaux  radicaux 
furtMit  suspendus,  l'étiit  de  sit>go  fut  décrété  et  même  Torgane  du 
parti  modéré  qui  s'était  reconstitué  «  La  Vérité  »  (die  Wahrlieit) 
dut  disparaître.  L'Association  du  môme  nom  subsiste  cependant 
encore  et  soutient  vaillamment  la  lutte. 

Il  n'y  a  actuellement  en  Autriche  qu'un  journal  socialiste,  *  l'Ami 
du  peitjde  *  (Volksfrewid)  qui  parait  à  Brûnn.  Le  dernier  acte 
officiel  du  parti  socialiste  autrichi  vi  est  le  manifeste  publié  on  1885 
par  le  Sozial-M'tnokrat  de  Zurich  dans  lequel  les  socialistes  autri- 
chiens s'élôvent  avec  force  contre  l'anarchisme  et  la  propagande  par 
le  fait. 

V 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  du  dernier  chapitre  où  Oberwinder  après 
avoir  jeté  un  coup  d'œil  rapide  sur  les  partis  en  France,  con- 
clut qu'il  est  inexact  de  croire  la  France  plus  menacée  que  les 
autres  pays  do  crises  violentes  ù  l'intérieur.  Au  contraire,  étant  le 
pays  qui  posstvle  le  plus  grand  nombre  do  propriétaires,  elle  ofïro 
le  plus  de  force  de  résistance  et  le  plus  de  patriotismo.  Elle  retrou- 
vera toute  sa  puissance  de  jadis,  lorsqu'elle  mettra  au  service  des 
réformes  sociales  lénergie  que  déployèrent  contre  la  féodalité  les 
Fran<;ais  de  la  Kévoluiion. 

En  terminant  cette  analyse,  je  crois  devoir  affirmer  encore  une 
fois  les  sentiments  qu'elle  a  éveillés  en  moi.  Il  est  possible  qu'Ober- 
winder  ait  montré  dans  sa  coopération  au  mouvement  socialiste 
trop  de  raideur  et  d'autoritarisme  ;  qu'il  n'ait  pas  su  tenir  compte 
de  certaines  susceptibilités  légitimes.  C'est  un  fait  qui  se  présente 
fréquemment.  Les  idées  que  l'on  croit  justes  et  pour  la  réalisation 
desquelles  on  se  sont  utile,  on  est  porté  à  les  imposer. 

Aller  plus  loin,  tirer  de  là  des  conséquences  défavorables  h 
rhomme,  étayer  contre  lui  des  accusations  odieuses  est  œuvre  do 
do  parti,  œuvre  mauvaise  et  délétère.  Tant  que  les  socialistes  alle- 
mands n'auront  pas  fait  la  preuve  des  accusations  portées  par  eux 
contre  Oberwinder,  nous  avons  le  droit  de  le  considérer  comme  un 
serviteur  dévoué  do  la  démocratie  socialiste,  un  témoin  digne  do 
foi.  r|iii   a  combattu  et  souftert  pour  elle  et  par  olh?. 

Paris,  le  6  Août  1888  H.   Kast.neu. 
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1.  LES  GRANDES  COMPAGNIES  SUBVKNTIONNîvE^. 

Sous  prétoxlo  d'assurer  le  service  postal,  le  guuvuniuiiicui  »i(jiiiio 

aux  grandes  compagnies  de  steamers,  dont  les  principales   sont  la 

Cornpagn.iefjénéi;ale  transatlantique  et  les  Messageries  maritimes: 

Pour  le  service  entre  le  continent  et  la  Corse     .     fr.  355.000 

Pour  les  lignes  do  la  Méditerranée  au  Brésil  et  à  la 

Plala 4.:J82.203 

Pour  le  service  de  Calais  à  Douvres 1(J0.(XXJ 

Pour  les  lignes  de  New-York  et  des  Antilles    .     .     .       9.958.000 

Pour  les  lignes  de  rindo-Ghine 7.7:j'j.544 

Pour  les  lignes  do  TAlgôrio HiO.UiJO 

Pour  la  ligne  de  l'Australie  et  de  la  Nouvelle-Calé- 

don^ie 3.297.210 

Soit  au  total    .     .     .     .  fr.     2G.7u9.023 
Ces  chiffres  sont  empruntés  au  projet  de  budget  de  l'État  pour  1888, 
11  convient  d'ajouter  que  le  service  postal   pour   lequel  ces  subven- 
tions  sont  accordées,    rapporte  de   fr.  1,500,000  à  fr.  2,00<J,00(J  à 
l'État.  C'est  une  triste  opération  au  point  de  vue  commercial  ! 

Deriùère  les  puissantes  compagnies  subventionnées,  nous  voyons, 
naturellement,  apparaître  les  Rothschild,  les  Pereire,  les  d'Eichtal 
et  autres  grands  financiers  bien  connus.  Ces  messieurs  ont  leurs 
entrées  dans  les  ministères.  Ils  font  des  ministres  qui  s'y  succèdent 
de  véritables  esclaves  complaisants  qui  leur  donnent  à  profusion 
l'argent  des  contribuables. 

Les  grandes  compagnies  de  steamers  ont  accaparé  toutes  les 
lignes  où  il  y  a  de  l'argent  à  gagner.  Fortes  de  leur  immense  maté- 
riel, des  subventions  du  gouvernement  et  surtout  de  leurs  intérêts 
communs  avec  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  français 
et  étrangers  (ce  sont  les  mêmes  liommes  qui  dirigent  les  unes  et 
les  autres),  elles  ne  redoutent  aucune  concurrence. 

Elles  tuent  rapidement  ce  qui  reste  de  la  Marine  marchande  fran- 
çaise, non  subventionnée.  Oh  !  ce  sera  bientôt  fait  !  Dans  quelques 

(I)  Voir  la  Revue  socialiste  du  15  février. 
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iiiiiiofs,  nous  lo  répcHons,  le  malt^riel  floUant,  dit  de  la  concurrence, 
sera  usé  ou  englouti  par  la  nier.  Il  no  restera  plus,  en  présence  des 
grandes  compagnies  postales,  que  les  chargeurs  réunis,  la  compa- 
gnie Grosas  et  outres  compagnies  moins  puissantes  pour  les 
steamers  ;  Ant.  Do.n.  Bordes  pour  les  voiliers.  Quand  lu  question 
sera  simplifiée  de  cette  façon,  elle  sera  vite  résolue.  Les  Rothschild 
et  complices  auront  vite  raison  do  ces  quelques  adversaires. 

On  nous  objectera  que  les  grandes  compagnies  ont  un  matériel 
français,  que  la  ruine  de  leurs  concurrents  ne  constitue  pas  une 
cause  do  décadence  pour  notre  marine,  mais  seulement  une  cause 
de  transformation  de  matériel.  Qu'on  pénétre  au  fond  dos  choses, 
l'on  verra  combien  cet  optimisme  est  illusoire.  Les  grandes  compa- 
gnies agissent  selon  leur  intérêt  particulier,  plutôt  que  l'intôrôt 
général  du  pays.  C'est  ainsi  qu'elles  rejettent  sur  les  navires  étran- 
gers une  grande  partie  du  tonnage  français.  Celui-ci  se  trouvant 
placé  dans  des  conditions  désavantageuses,  no  peut  plus  soutenir 
la  lutte;  par  suite,  notre  exportation  d'abord,  notre  production,  noire 
industrie  ensuite,  soufïrent  et  périclitent. 

Nous  aurions  mille  exemples  à  donner  ;  nous  nous  contenterons 
de  quelques-uns  : 

Les  Meisageries  ynuritimes  ne  veulent  plus  transporter  les  huiles 
en  fûts  ou  on  bidons.  Il  s'en  exportait  autrefois  une  grande  quantité 
de  Marseille  pour  l'Inde,  la  Chine  et  surtout  pour  l'Australie.  Les 
fabricants  d'huile  du  midi  de  la  Franco  sont  obligés  maintenant 
d'expédier  leurs  produits  à  Londres,  où  ils  sont  chargés  sur  les 
navires  anglais.  Ils  sont  pourtant  voisins  de  Marseille,  c'est-à-dire 
du  port  d'attache  et  de  départ  des  lignes  des  messageries  pour  l'Aus- 
tralie et  rindo-Chine.  Les  fabricants  anglais  peuvent  donc  expédier 
les  huiles  anglaises  qui  ne  valent  pas  les  nôtres  dans  de  bien  meil- 
leures conditions.  Ce  commerce  si  florissant  jadis  dans  le  midi  de 
la  France,  tond  ù  disparaître.  Nos  fabricants  ont  perdu  un  dt^bouché 
et  notre  marine  un  élément  de  fret. 

Des  commerçants  nantais,  auxquels  la  cuiii[»ugiiii'  générale  trans- 
atlantique réclame  117  fr.  par  tonno  pour  transporter  leurs  mar- 
chandises de  Cayenne  à  Nantes,  les  font  expédier  de  Cayenne  à 
Surinam  au  Havre  (Guyane  hollandaise),  puis  de  Surinam  au  Havre, 
par  navire  hollandais.  Ils  réalisent  ainsi  une  économie  de  'M  fr.  par 
tonne. 

D'un  autre  côté,  les  comptes  des  grandes  compagnies  sont  char- 
gés, en  plus  du  fret,  de  frais  considérables.  Nous  avons  vu  de  ces 
comptes  sur  lesquels  étaient  portés  dos  camionnages  de  (>  fr.  12 
par  tonne,  c'est-ù  dire  sui><Mi"ui  -  -'n  U-r\  \>i\v  vapeur  de  Sundcrland 
à  Sainl-Nazaire. 

Ajoutez  à   cola  les  couditiunb  dct>   connaissements,  qui   sont   si 
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dures,  qu'il  faut  s'abstenir  soigneusement  do  les  Im:  m  i  ou  \eul 
confier  ses  marchandises  ù  ces  puissantes  compagnies,  l-jlles  vous 
ont  littéralement  entre  leurs  mains,  «îllos  disposent  de  vos  marchan- 
dises à  leur  gré.  Nous  citerons  également  le  désordre  inhérent  h 
toutes  ces  colossales  exploitations.  Des  mariîhandises  sont  débar- 
quées dans  des  ports  pour  lesquels  elles  n'étaient  point  destinées. 
Klles  vous  arrivent  un  mois,  deux  mois,  trois  mois  en  retard.  N'im- 
porte! s'il  on  résulte  pour  vous  un  grave  préjudice,  vous  n  avez  rien 
à  réclamer. 

Tout  cela  démontre  d'une  façon  évidente,  quel  tort  immense  le 
monopole  des  grandes  compagnies  fait  à  notre  commerce  et  à  notre 
industrie  maritimes.  En  résumé,  l'Klat  donne  fr.  2(1,709,023  de  sub- 
ventions par  an  aux  grands  financiers  pour  les  aider  à  ruiner  l'in- 
dustrie française  au^  grand  bénéfice  de  l'industrie  étrangère,  pour 
faire  battre  nos  produits  par  les  produits  étrangers  sur  tous  les 
marchés  des  pays  éloignés. 

II.    LA    LÉGISLATION    FKAxNÇAlSE    DL    LA    MAHINL 
MARCHANDE. 

L'autre  cause  de  l'infériorité  de  notre  marine  sur  celle  des  étran- 
gers provient  des  chai-ges  auxquelles  elle  est  soumise  et  qui  sont 
spéciales  à  notre  pays. 

Nous  n'en  critiquons  pas  le  principe,  qui  presque  toujours,  est 
excellent,  mais  l'application  qui,  le  plus  souvent,  est  détestable. 

Notre  administration  s'est  corrompue  sous  les  différents  gouver- 
nements monarchiques  et  opportunistes  qui  se  sont  succédé  en 
France.  Elle  est  devenue  paperassière,  méticuleuse,  tracassiére, 
quelquefois  môme  vénale.  Elle  s'est  encroûtée,  ses  rouages  se  sont 
compliqués.  Faite  pour  protéger  et  aider,  elle  est  arrivée  à  entraver 
et  à  nuire. 

On  la  considère  comme  une  espèce  d'arche  sacro-sainte  à  laquelle 
on  ne  veut  pas  toucher,  sans  se  rendre  compte  qu'elle  devrait  se 
modifier  et  progresser  comme  toutes  les  choses  humaines  qui  ne 
veulent  pas  dégénérer  et  périr.  Il  y  a,  il  est  vrai,  tant  d'intérêts  par- 
ticuliers en  jeu,  qu'il  n'y  a  plus  place  pour  l'intérêt  général. 

Nous  allons  passer  rapidement  en  revue  les  différentes  charges 
de  la  marine  française. 

La  première,  qui  date  de  Colbert,  est  l'inscription  maritime.  Tous 
les  marins  français  sont  inscrits  à  la  marine.  Ils  laissent  à  celle-ci 
3  O/o  sur  leurs  gages,  sous  le  titre  d'Invalides,  et  ils  touchent  une 
retraite  à  partir  de  cinquante  ans  d'âge  et  après  un  minimum  de 
de  vingt-cinq  ans  de  navigation.  Les  maîtres  du  cabotage  touchent 
une  retraite  plus  forte  que  les  simples  matelots  ;  les    capitaines   au 
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long  cours  une  niraito  plus  forlo  que  los  maîtres  nu  cnhofagc  ; 
mais  los  mailros  doivent  avoir  au  moins  onze  années  de  comninndo- 
menl.  los  capitaines  doivent  en  avoir  cinq. 

Los  armateurs  sont  tenus  de  garder  l'Oquipago  de  leur.s  h.imu-s 
pendant  toute  la  durtie  de  la  campagne  entreprise,  c'est-à-dire  depuis 
le  départ  du  port  d'armement  jus(iu'au  retour  en  Kurope  au  port  do 
désarmement.  Si  le  navire  dôsarmo  à  l'étranger,  ils  doivent  rapatrier 
les  marins.  Si  ceux-ci  tombent  malades  eu  cours  do  voyage,  ils 
sont  soignés  A  Ihùpital  et  rapatriés  après  guérison  aux  frais  de  1  ar- 
mement ;  de  plus,  on  leur  doit  leurs  gages  jusqu'au  désarmement 
du  navire  et  jusqu'à  concurrence  de  quatre  mois  après  leur  départ 
du  bord. 

Certes,  C3  système  est  très  humanitaire.  11  répond  trop  bien  ù  nos 
aspirations  socialistes,  pour  que  nous  le  critiquions.  Nous  déplorons 
sinrcroment  pour  les  marins  étrangers  qu'il  n'existe  pas  chez  eux. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  demander  pourquoi  Ton  permet  aux 
capitaines  au  long  cours  qui  restent  à  terre  avant  leurs  25  ans  de 
navigation  accomplis,  de  simuler  un  embarquement  sur  le  premier 
baltau  de  plaisance  venu,  lequel  bien  souvent  ne  leur  appartient 
pas.  C'est  un  moyen  commode  de  gagner  leur  retraite,  qui  serait 
rigoureusement  réprimé,  s'ils  étaient  de  simples  matelots.  Pourquoi 
ne  pas  leur  donner  une  r«traito  proportionnelle? 

Nous  voudrions  également  voir  surveiller  les  marchands 
d'hommes  et  surtout  ces  hôtels  borgnes  où  descendent  les  marins, 
faute  d'en  trouver  d'autres,  et  où  on  les  exploite  et  on  les  vole 
impunément.  Nous  trouverions  cela  plus  utile  que  de  gaspiller  le 
temps  de  nos  employés  de  marine  en  formalités  et  en  paperasseries. 

Pour  revenir  à  l'Inscription  maritime,  nous  verrions  avec  chagrin 
voter  sa  suppression  à  la  demande  de  ces  prétendus  amateurs  de  la 
liberté,  qui  rêvent  d'obtenir  la  faculté  de  laisser  leurs  marins  sans 
ressources  ot  sans  argent  à  4  ou  5,0.>J  lieues  de  leur  pays,  sous 
prétexte  que  los  armateurs  étrangers  sont  libres  d'user  de  ce  privi- 
b^ge  inhumain/ 

Los  navires  français  sont  soumis  aux  visites  de  l'amirauté,  qui 
doit  vérifier  s'ils  se  trouvent  en  bon  état  do  navigabilité  et  s'ils  ont 
lo  nombre  réglementaire  de  voiles,  do  cordages  de  rechanges, 
etc.,  etc.- 

C'est  encore  fort  bien  !  mais  il  faudrait  que  les  règlements  do 
'amirauté  marchent  d'accord  a  vue  les  progrès  do  la  sciencj  nau- 
tique. 11  ne  faudrait  pas  exiger  l'inutile  et  négliger  l'indispen-sable. 

N  iianderions  également   que    l'on    choisisse   des   experts 

*'"■  ux  et   capables     Quand    un    capitaine  oxport  est  vieux, 

usé,  en  enfance,  susceptible  do  se  laisser  acheter  par  des  fournis- 
seurs de  navires,  il  faudrait  le  mettre  à  la  retraite. 
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Il  no  faudrait  pas  laissor  au  itreiuier  galitux,  au  proniior  alcoolisé, 
au  pruiuior  coquin  vonu,  lo  pouvoir  monstrueux  do  lancer  un  mal- 
heureux capitaine  ou  armateur  (  oh  1  cela  n'arrive  jamais  aux 
grandes  compagnies)  dans  des  dc^ponsos  ruineusiis  et  inutil(3S. 

Il  y  a,  de  par  lo  mondo,  dos  cliarpontiors  do  navires  fort  subtils 
qui  savent  faire  condamner  les  navires  à  caréner  dans  leurs  chan- 
tiers. Certains  caj)itaines  experts  ont  empoché  des  navires  do 
promiôre  classe  do  rentrer  dans  leur  port  d'attache  pour  y  faire  leurs 
réparations  et  les  ont  retenus  dans  le  port  qu'ils  habitent  et  où  ils 
comptent  de  bons  amis.  Nous  dirons  plus,  un  de  nos  grands  ports 
français  est  un  objet  d'appréhension  pour  les  capitaines  et  arma- 
teurs des  autres  ports.  Ils  n'y  envoient  leurs  navires  qu'en  trem- 
blant, surtout  quand  l'heure  dos  réparations  et  des  carènes  approche. 
Ils  savent  qu'il  Içur  sera  diflficilodo  les  en  faire  sortir  autrement  que 
réparés  et  carénés.  H  faut  ajouter  que  cela  leur  coûte  35  à  40  o/o 
plus  cher  que  partout  ailleurs. 

Nous  ne  voulons  pas  rechercher  quelle  est  la  cause  de  la  rigueur 
dos  capitaines  experts  de  ce  port-là,  nous  aimons  à  croire  qu'ils 
agissent  ainsi  par  esprit  do  clocher. 

La  marine  française  est  soumise  à  bien  d'autres  charges  :  aux 
exigences  de  l'administration  du  Veritas,  à  celles  de  la  douane,  aux 
visites  du  Gatïro,  aux  médicaments,  etc.,  etc.,  on  a  visité,  pendant 
un  temps,  jusqu'à  la  batterie  de  cuisine  à  bord  de  nos  navires. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  tous  les  détails,  cela  nous  entraîne- 
rait trop  loin  ;  nous  nous  contenterons  d'aflîrmer  que  les  navires 
français  sont  plus  tracassés  par  nos  administrations  que  les 
navires  étrangers  par  les  leurs.  Le  grand  inconvénient  qui  en 
résulte  pour  notre  marine  est  de  la  mettre  à  la  merci  de  four- 
nisseurs avides  et  sans  scrupules.  C'est  le  propre  des  navires  dêtre 
suivis  par  les  requins  ;  cela  leur  arrive  en  pleine  mer,  cela  leur 
arrive  aussi  dans  les  ports.  Les  plus  voraces,  les  plus  dangereux, 
ne  sont  pas  ceux  qui  fréquentent  la  haute  mer. 

III.  DES  REMÈDES  PROPOSÉS  PAR  LES  ÉCONOMISTES. 

Nous  avons  exposé  dans  les  chapitres  précédents  que  la  marine 
marchande  française  était  en  pleine  décadence  et  nous  a^'ons  attri- 
bué cet  état  de  choses  aux  causes  suivantes  : 

La  première,  c'est  qu'elle  est  soumise  à  la  loi  commune  de  l'excès 
de  production.  Toutes  les  marines  soufïrent  de  ce  mal-là.  II  y  a 
excédent  de  tonnage  sur  les  transports  à  efïectuer,  d'où  résulte  l'avi- 
lissement des  frets,  la  diminution  de  la  main  d'œuvre,  la  souffrance 
et  la  crise. 

La  seconde n'estautreque  les  agissements  des  grandes  compagnies 
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subvonlionmH'S,  qui  entravent  nolro  conimorco  diniportation  et 
d'exporlalion  et  paralysent  notre  mouvement  maritime  au  profit  do 
leur  monopole.  La  troisième  consiste  dans  les  lourdes  charges  que 
supporte  notre  marine,  et  dont  les  marines  étrangères  sont 
afTranchies. 

Le  commerce  maritime,  on  gônérol,  les  armateurs  et  les  capi- 
taines en  particulier,  se  sont  vivement  préoccupés  do  cette  inquié- 
tante situation.  Ils  ont  bien  souvent  réclamé,  ils  se  sont  plaints 
amèrement.  Les  Chambres  de  commerce  ont  étudié  la  question,  ont 
appuyé  leurs  revendications.  Les  Économistes  ont  discouru,  ont 
écrit,  ont  fait  des  monceaux  de  rapports,  de  brochures  et  même  do 
livres.  Finalement,  on  a  proposé  des  remèdes  :  entre  autres,  le  réta- 
blissement de  la  surtaxe  de  pavillon,  l'exonération  des  charges  de 
la  marine  et  la  prime  à  la  navigation.  Nous  allons  passer  en  revue 
ces  dittérentes  propositions.  Nous  examinerons  les  résultats  des 
mesures  qui  ont  été  appliquées,  et  nous  rechercherons  ce  que  pro- 
duirait la  mise  en  pratique  de  celles  qui  ont  été  écartées  jusqu'ici. 

§  i.  Rétablissement  de  la  surtaxe  de  pavillon 

La  surtaxe  do  pavillon  existait  autrefois  en  France.  Elle  consiste 
dans  un  droit  de  douane  spécial  sur  les  marchandises  transportées 
par  pavillon  étranger. 

Certes,  le  rétablissement  de  la  surtaxe  de  pavillon  favoriserait 
considérablement  la  marine  française,  car  notre  matériel  maritime 
est  bien  au-dessous  du  tonnage  à  transporter  pour  le  compte  du 
commerce  français.  A  l'apogée  do  notre  marine  il  n'y  atteignait  pas, 
tant  s'en  faut.  Notre  mouvement  maritime  nous  coûte  environ  fr. 
5CX  ),(J(X),(X)0  de  fret  par  an,  sur  lequel  il  revient  à  peine  fr.  L'SO.OOO.OOO 
ù  notre  nnrine.  Si,  par  une  loi  quelconque,  on  réservait  à  colle-ci  la 
totalité  du  fret  payé  par  la  Franco,  ollo  gagnerait  des  montagnes 
d'or,  même  si  les  étrangers  usaient  do  représailles  envers  elle. 

Les  Anglais  sont  loin  d'être  dans  la  mémo  situation.  Ils  ont  une 
marine  bien  supérieure  au  tonnage  qu'ils  ont  à  transporter,  tout 
consi<lérable  qu'il  soit.  Ils  furent  donc,  ils  sont  et  ils  seront  toujours 
Libre-Kcbangistes  à  outrance.  Co  sont  eux  qui  ont  mtiué  la 
fameuse  campagne  libre-échangiste  de  18G0  et  de  18(]C.  Leurs  éco- 
nonûstes,  parmi  lesquels  nous  citerons  Lindsay,  firent  do  nom- 
breuses conférences  sur  ce  sujet.  Ils  travaillèrent  surtout  la  Franco 
qui  consentit  enfin  à  entrer  dans  la  voie  qu'ils  préconisaient  avec 
tant  d'ardeur.  C'est  à  leur  instigation,  que  l'on  fit  les  lois  do  lH(jO 
et  do  IWifj,  La  première  supprima  partiellement  la  surtaxe  de  pavil- 
lon, la  seconde  l'enleva  tout  à  fuit. 

Le  résultat  de  ces  doux  lois  fut  désastreux  pour  notre   marine. 


300  LA   REVUE   SOCIALISTE 

L'Angleterro,avec  son  surcroît  considérable  do  matériel,  s'empara  de 
la  majeure  partie  do  nos  transports,  en  baissant  le  prix  du  fret.  Gela 
lui  était  facile.  Ses  navires,  plus  faibles  d'écbanlillon,  armés  plus 
légôromont,  à  peu  près  exempts  do  charges  publiques,  naviguent 
bien  plus  écoî.umiquornont  que  les  nôtres.  Les  armateurs,  simples 
managers  (directeurs)  agissant  pour  le  compte  d'actionnaires,  se 
déclarent  satisfaits  quand  une  opération  ra])porle  do  5  ù  5  1/2  «/o 
des  fonds  engagés.  La  plupart  dos  nôtres,  surtout  autrefois,  mar- 
chant avec  un  capital  tics  limité,  no  peuvent  vivre  s'ils  ne  retirent 
pas  20  à  25  »/o  de  leur  argent.  La  marine  anglaise  gagna  do  l'argent 
en  ruinant  la  nôtre. 

D'autres  nations  maritimes,  dont  les  navires  naviguent  dans  les 
conditions  économiques  delà  marine  anglaise, profitèrent  également, 
dans  une  large  mesure,  de  la  liberté  do  pavillon  et  contribuèrent  à 
notre  ruine.  ^ 

Certes,  tout  cela  pouvait,  devait  môme  se  prévoir  en  18G0  et  en 
18G7.  Mais  nos  législateurs  d'alors,  plus  serviles  encore  que  ceux 
d'aujourd'hui,  obéirent  au  mot  d'ordre  du  gouvei-neinciil  iiiijK-ri.-iI  et 
no  voulurent  rien  entendre  ni  rien  voir. 

D'après  ce  qui  précède,  il  semblerait  tout  naturel  de  rétablir  la 
surtaxe  do  pavillon.  On  réserverait  ainsi  la  plus  grande  partie  de 
nos  transports  à  notre  marine,  les  frets  s'élèveraient,  nulle  protec- 
tion ne  serait  plus  efficace. 

Les  calculs  suivants  donneront  une  idée  du  mouvement,  ou  plutôt 
de  la  révolution  qui  se  produirait.  On  évalue  à  deux  milliards  et 
demi  la  somme  de  frets  que  rapporte  annuellement  la  marine 
anglaise.  L'effectif  de  ses  navires  à  voiles  jaugeait  au  30  septembre 
dernier  4.510.035  tonnes  ;  celui  de  ses  steamers  4.21U.54G  tonnes 
nattes.  Les  steamers  transportant  les  marchandises  2  fois  et  demi 
plus  vite  que  les  voiliers,  ce  dernier  chifïre  équivaut,  comme  effet 
produit,  à  iO.54S.8G5  tonnes  de  voiliers.  Ce  qui  nous  donne 
un  total  de  15.058.900  tonnes  de  jauge  exprimés  en  voiliers,  lequel 
rapporte  en  moyenne  166  fr.  01  par  tonne  et  par  an. 

La  France  possédait,  à  la  même  époque,  366.443  tonnes  à  voiles, 
481.356  tonnes  à  vapeur;  soit  1.203.390  tonnes  exprimées  en  voiliers 
pour  les  steamers,  et  1.569.833  tonnes  en  tout. 

Grâce  à  la  liberté  de  pavillons  qui  égalise  les  frets  par  toute  la 
terre  et  entre  toutes  les  marines,  elle  gagne  donc  par  an  fr. 
260.392.023,  33.  Le  mouvement  commercial  de  la  France  exigeant 
fr.  500.000.000  environ  de  fret  par  an,  il  reste  donc  fr.  230.392.023,  67 
de  fret  qui  reviendrait  à  noire  marine,  si  par  suite  du  rétablisse- 
ment de  la  surtaxe,  aucune  autre  nation  ne  pouvait  efïectuer  de 
transports  pour  compte  français. 

Ces  fr.  239.392.023,  67  représentent,  au  cours  actuel  des  frets,  le 
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produit  do  1.442.033  tonnes  à  voilo  ou  do  576,813  tonnes  do  jnugo 
nol  à  vapour.  Nolra  matériel  devrait  s'accroilro  dans  cetto  énorme 
proportion,  pour  pouvoir  transporter  tout  le  tonnage  français. 

Il  est  facile,  d*apri''s  c*  qui  préc'"J>,  do  prévoir  les  conséquences 
du  rétablissement  do  la  surtaxe.  Il  se  forait  brusquement  une  bausso 
considérable,  folio,  sur  les  frets  on  France.  On  se  lancerait  à  corps 
perdu  dans  la  construction.  L'activité  reparaîtrait  dans  nos  cban- 
tiors,  nos  ouvriers  travailleraient,  mais...  bêlas  oui  !  il  y  a  unmais 
et  un  mais  terrible.  C'est  une  bausso  considérable  sur  tous  les  pro- 
duits importés  et  un  accroissement  énorme  des  frais  d'exportation. 
La  consommation  s'en  ressentirait,  notre  industrie  égalemont.  Nos 
produits  fabriqués  revenant  à  dos  prix  plus  élevés,  subissant  un 
fret  onéreux  pour  se  rendre  à  leur  destination,  seraient  battus  sans 
remédo  sur  tous  les  marcbés  étrangers.  Notre  exportation,  déjà 
malade,  agoniserait  Certes,  nous  protégerions  notre  marine  contre 
la  marine  étrangi'^re,  mais  nous  tuerions  notre  industrie  d'expor- 
tation. 

D'un  autre  côté,  los  nations  élrang^^r  ».s  no  manqueraient  point 
d'user  de  représailles  h  notre  égard.  Elles  fermeraient  leurs  maj-cbés 
à  nos  produits,  elles  écarteraient  nos  navires  do  leurs  transports. 
Nous  verrions  la  crise,  l'implacable,  l'éternelle  crise,  reparaître 
sous  une  autre  forme. 

Nous  avons  eu  tort  de  nous  jeter  brusquement  et  sans  réflécbir 
dans  le  Libre-écbange.  Nous  aurions  tort  de  retourner,  de  la  mémo 
façon,  dans  la  protection.  On  forait  soufïrir  encore  le  grand  nombre 
pour  sauver  quelques  uns.  Le  beau  profit  pour  nos  marins  et  nos 
ouvriers  prolétaires,  si  les  grandes  compagnies  de  navigation  à 
vapeur  et  les  grandes  maisons  d'armement  entassaient  millions 
sur  millions!  Les  gages  des  uns,  les  salaires  des  autres  seraient- 
ils  beaucouj»  augmentés  pour  cela?  Ils  resteraient  (îros  Jean  comme 
devant. 

Ce  n'est  j»as  le  rétablissement  de  la  surtaxe  de  j)avillon  (jui 
résoudra  la  question.  C'est  un  remède  empirique  comme  tous  ceux 
que  préconisent  les  capitalistes  et  leurs  compères. 

jj  2.  Suppression  i»i;  l'Amirauté  irr  ni;  l'Inscription  maritimi;. 

Nous  avons  expliqué,  dans  lo  cbapitre  précédent,  les  charges  qui 
pesaient  sur  notro  marine  et  qui  n'existaient  point  dans  los  pays 
'•<.  Beaucoup  d'armateurs  et  d'é(M)nomistes  ont  proposé  de 
,  rimer  et  de  laisser  pleine  et  entière  liberté  à  notre  marine. 
Ils  s'appuient  sur  ce  principe  :  quo  le  libre  échonge  existant,  il  faut 
q«ii!  notre  marine  puisse  naviguer  dans  les  mêmes  conditions  d'éco- 
noinio  que  les  marines  étrangères.  Hvidemmenl,  c'est  très  logique, 
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mais  il  faut  envisager  quelles  en  seraient  les  conséquence»  et  si  le 
romi'ido  no  serait  pas  [)ire  que  le  mal. 

Nous  reconnaissons  volontiers  que  les  n>glumi3nts  do  l'Ainirautô 
sont  surannés,  que  les  capitaines  experts,  chargés  do  les  appliquer, 
sont  quelquefois  incapables  ou  mal  intentionnés,  mais  ce  n'est  ()as 
une  raison  pour  supprimer  1  amirauté  et  s'exposer  A  voir  nos  navires 
se  perdre  corps  et  biens,  faute  du  strict  nécessairo  pour  naviguer. 
Nos  navires  sont  assujettis  h  d<îs  armements  trop  disp(;ndieux.  On 
leur  fait  prendre  dos  objets  inutiles  qui  se  perdent  ù  bord,  cela  est 
évident;  mais  par  contre  les  navires  américains  et  italiens  sont 
dépourvus  des  choses  les  plus  indispensables.  Aussi  les  voit-on 
sotivont  avai-iés. 

Il  faudrait  donc  se  contenter  de  réviser  les  règlements  do  Tami- 
raulé,  et  les  mettre  en  harmonie  avec  les  perfectionnements 
modernes.  On  pourrait  également  faire  disparaître  les  experts 
ramollis  ou  grincheux  qui  abusont  do  leur  omnipotence. 

Nous  ferons  cependant  remarquer  que  l'Amirauté  fait  double 
emploi  avec  le  Veritas,  administration  particulière  à  laqiii.dle  les 
armateurs  français  s'adressent  généralement  pour  faire  classer  leurs 
navires.  Ne  serait-il  pas  tout  naturel  que  l'Ktat  les  classe  lui-même? 
Il  éviterait  ainsi  des  frais  très  onéreux  h  notre  marine.  L'État 
devrait  prendre,  dans  ce  cas,  des  experts  sérieux,  connaissant 
à  fond  la  construction  navale,  et  non  pas  de  vieux  capitaines 
au  long  cours,  entichés  des  idées  d'un  autre  âge  et  usés  parle  rude 
métier  qu'ils  ont  exercé. 

Quant  à  l'Inscription  maritime,  nous  nous  sommes  expliqué  très 
nettement  à  son  sujet  dans  le  chapitre  précédent.  On  peut  simplifier 
ses  rouages,  diminuer  sa  paperasserie,  mais  on  ne  peut  pas  la  sup- 
primer. Elle  protège  nos  marins  dans  les  dangers  d'une  trop  longue 
campagne,  les  empêche  d'être  maltraités  ou  mal  nourris  en  cours  de 
voyage,  et  leur  garantit  une  retraite  à  la  fin  de  leurs  jours.  Grâce 
à  l'Inscription  maritime,  nos  marins  ne  peuvent  pas  être  abandon- 
nés sans  ressources  dans  les  ports  étrangers  où  ils  seraient  à  la 
merci  de  ces  immondes  marchands  de  chair  humaine  qui  les  volent 
et  les  font  voler  par  des  prostituées  de  bas  étage  ;  grâce  à  elle,  ils 
sont  soignés  quand  ils  tombent  malades  loin  de  leur  pays,  et  rapatriés 
après  guérison. 

Sans  doute,  nos  marins  sont  de  grands  enfants,  ils  sont  impré- 
voyants et  ils  ne  connaissent  pas  le  prix  de  l'argent:  mais,  tels  qu'ils 
sont,  ils  composent  une  raco  vaillante  çt  bonne,  prête  à  tous  les 
dévouements  et  qui  exerce  un  rude  et  périlleux  métier  pour  un 
mince  salaire.  Il  faut  donc  respecter  la  loi  qui  les  protège  et 
assure  du  pain  à  leur  vieillesse. 

Du  reste,  nous  sommes  trop  attachés  aux  idées  socialistes  pour 
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penser  différemment.  Nous  domandon»  une  retrai(e  pour  tous  les 
travailleurs,  re  n'est  pas  nous  qui  réclamerons  la  suppression  do 
celle  de  nos  marins. 

Messieurs  les  capitalistes,  cherchez  ailleurs  le  remôde  à  la  crise 
dont  souffro  notre  marine.  No  touclu'/.  pas  A  la  soûle  lionno  loi 
suciiilisie  qui  existe  jiis(jii"iei  diuis  notre  h^irisl.-ilinn 

J5  ;j.  Di:  LA  l'HiMi;  \  i.a  navigation 

\\>av  iuiêler  la  décadence  do  la  marine  marchniKJe,  mi  avait 
rétabli  la  surlaxo  do  pavillon  en  1872.  Il  en  résulta  une  activité  con- 
sidérable dans  nos  chantiers  de  construction  et  notre  effectif  attei- 
gnit rapidement  le  chiffre  de  1.040.20(3  tonnes.  On  ne  put  maintenir 
la  surlaxo,  par  suite  dos  réclamations  des  puissances  maritimes 
avec  lesquelles  nous  étions  liés  par  des  traités  de  commerce.  La 
marine  française  retomba  en  pleine  décadence  et  son  effectif  dimi- 
nua d'année  en  année  ;  en  1>^70,  il  était  descendu  à  800.378  tonnes. 

Vn  pareil  désastre  détermina  la  fameuse  campagne  dos  ports  do 
commorco,  qui  dura  de  1870  à  188n.  ef  qui  nlioiilil  h  !;i  loi  sur  la 
marine  marchande  du  20  janvier  1881. 

Dans  cette  loi  on  adopta  le  système  do  la  primo  à  la  navigation  et 
à  la  construction.  On  accorda  : 

t"  Aux  constructeurs  : 

Pour  les  navires  en  for  ou  en  acier,  fr.  00  par  tonneau  de  jauge. 

Pour  les  navires  en  bois  de  2<X)  tonneaux  ou  plus,  fr.  20. 

Pour  les  navires  en  bois  de  moins  de  200  tonnes,  fr.  10. 

Pour  les  navires  mixtes,  fr.  40. 

Pour  les  machines,  fr.  12. 

2  "  Aux  armateurs  au  long  cours  : 

1  fr.  5')  par  tontieau  de  jauge  nette  et  par  1.00")  milles  parcourus. 

Cette  prime  décroit,  {)ar  année,  do  fr.  0,  07.5  pour  los  navires  on 
bois  ou  composites,  de  0  fr.  05  pour  les  navires  en  fer  ou  en  acier. 

La  prime  est  augmentée  de  15  o/o  pour  les  navires  ô  vapeur 
construits  sur  des  plans  approuvés  par  le  département  de  la  marine. 

l*a  prime  à  la  construction  a  été  accordée  à  titre  tle  compensation 
dos  charges  imposé^s  aux  constructeurs  par  le  tarif  dos  douanes. 
C'ile  aux  armât  !urs,  h  titre  de  compensation  des  charges  imposées 
h  la  marine  marchande  pour  le  recrutement  et  le  service  de  la 
marine  militaire. 

Cette  loi  est  valable  pendant  dix  anné  >s. 

Nos  législateurs  ont  fait,  comme  toujours,  du  Socialisme  d'Klat 
ou  profil  de  la  haute  finance.  Ils  ne  se  sont  point  préoccupés  do  la 
ruino  doj»  petits  armateurs  qu'ils  rendaient  prochaine  et  inévitable. 
Ils  ont  précipité  le  grand  mouvement  de  concentration  capitalislo 
qui  c^iraclérUe  la  fin  '!  •  •■•■<•  •^jOfMf. 
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Un  coup  iViiiW  sur  lu  rnouvemont  do  nolro  marine,  quf3  nous  avons 
donné  plus  hnul,  suffira  pour  nous  en  convaincre.  La  marino  è 
voilos,  qui  appartient  principalumont  aux  polits  arniatours,  est 
tombée  h  'H'yô.AA'i  tonnes,  c'est-à-dire  bien  loin  des  0S0.'if>5  tonnes 
de  1857.  La  marine  h  vapeur  qui  est  presque  tout  enti»"!rû  dans  les 
mains  des  grandos  compagnies,  est  montéj  à  /*'JS.G4G  tonnes  er) 
1885.  Il  est  vrai  qu'elle  est  descendue  depuis  à  4S1.35G  tonnes. 

La  loi  sur  la  marine  marchande  a  donc  favorisé  le  développement 
des  puissantes  compagnies  do  navigation  à  vapeur.  Elles  vivent 
plutôt  do  subventions  do  l'Ktat  et  do  la  prime,  que  du  fret  des  mar- 
chandises qu'elles  trans[>orlonl.  On  nous  assure,  et  nous  le  croyons 
sans  peine,  que  les  steamers  h  grande  vitesse,  construits  do  fa«;on  à 
jauger  beaucoup,  gagneraient  plus  d'argent,  on  se  bornant  à  par- 
courir des  mill"'S  dans  les  mers  éloignées,  qu'en  faisant  le  transjtort 
des  mai-chandi^es.  Ils  ne  s'arrêteraient  dans  les  ports  que  le  lentps 
nécessaire  pour  faire  viser  leur  registre  de  traversées.  La  perte  du 
fret  serait  compensée  amplement  par  la  prime  gagnée  pondant  le 
temps  employé  chargements  et  déchargements. 

Voilà  un  des  effets  de  l'admirable  loi  du  29  janvier  1881  ;  il  en  est 
un  autre  qui  mérite  d'être  signalé.  Des  armateurs  étrangers  se  sont 
mis  à  faire  naviguer  leurs  navires  sous  notre  pavillon  pour  gagner 
la  prime.  Un  certain  nombre  de  steamers  appartiennent,  en  appa- 
rence, à  des  armateurs  français  ou  à  des  compagnies  françaises  ;  en 
réalité,  à  des  armateurs  anglais,  ou  à  des  compagnies  anglaises. 

Si  la  Prime  a  permis  aux  grandes  compagnies  de  navigation  à 
vapeur  de  se  développer,  les  malheureux  armateurs  de  voiliers  ont 
achevé  de  se  ruiner.  La  maison  Anl.  Dom.  Bordes  a  pu  seule  résis- 
ter, grâce  à  son  immense  flotte,  à  ses  énormes  capitaux  et  aux 
marchés  de  transport  dont  elle  a  le  monopole.  Les  autres  armateurs 
ont  déserté  la  lutte  et  vendu  leurs  navires  à  vil  prix.  Quelques-uns 
d'entre  eux,  plus  courageux,  ont  racheté  ce  vieux  matériel.  Ils  y 
resteront  cramponnés  jusqu'au  moment  prochain  où  il  finira  de 
disparaître  ;  mais  malgré  la  plus  stricte  économie,  ils  arrivent  à 
peine  à  couvrir  leurs  frais  généraux. 

Quand  le  vieux  matériel  sera  usé  ou  englouti  par  la  mer,  il  restera 
en  présence  les  trois  grandes  compagnies  subventionnées,  les  char- 
geurs réunis,  la  compagnie  Grasos,  Ant.  Dom  Bordes  et  quelques 
autres  maisons  d'armement  sans  importanca.  La  lutte,  ainsi  circons- 
crite, ne  saurait  durer  longtemps.  Les  choses  simples  sont  vite 
résolues. 

Les  grandes  maisons  d'armement,  une  fois  réduites  à  5  ou  6,  se 
syndiqueront  ou  se  mangeront  les  unes  les  autres.  Si  elles  se  syn- 
diquent, il  n'y  on  aura  plus  qu'une  ;  si  elles  se  font  la  guerre,  une 
seule  restera  maîtresse  du  champ  de  bataille. 


LA    MARINE   MARCHANDE  305 

En  résum<?,  la  marine  marchande  arrive  rapidement  au  point  où 
se  trouve  la  grande  industrie  do  la  raffinerie.  Kilo  atteindra,  comme 
celle-ci  du  roste.  le  terminus  nécessairo.fatal  de  toutes  los  industries 
modernes,  l'Unité.  L'une  d'elle  y  est  arrivéj  depuis  longtemps  : 
l'industrie  de  la  quincaillerie,  de  la  clouterie  et  du  la  visserio  est 
concentrée  loul  entière  entre  los  mains  do  la  maison   Jappy   frères. 

Grtico  au  Socialisme  d'Ktat,  qui  entre  de  plus  en  plus  dans  nos 
nuuurs  et  dont  les  financiers  ont  seuls  profité  jusqu'ici,  nous 
sommes  arrivés  fort  avant  dans  la  concentration  du  capital  entre 
quelques  mains.  Les  au(r»'S  nations,  sont  entraînées  dans  le  mémo 
mouvement.  Nous  tendons  ù  la  simplification,  h  l'unité.  Nous  obéis- 
sons, malgré  nous,  à  une  loi  sociale  dont  les  conséquences  sont 
aussi  nécessaires,  aussi  fatales  que  celles  des  lois  physiques  et  natu- 
relles. 

IV.  CONCLUSION 

Dans  ce  qui  préc  -de  nous  avons  suivi  la  marche  de  la  marine 
marchande  dans  ses  principales  péripéties  Nous  avons  montré  la 
situation  d'aujourd'hui  et  fait  entrevoir  calle  de  demain.  Nous  avons 
vu  cette  fois-ci  commo  toujours,  sacrifier  les  petits,  satisfaire  los 
grands.  Nous  avons  vu  également  les  financiers  ruiner  la  foule  des 
armateurs  et  des  commerçants,  devenir  les  rivaux  de  l'Etat,  priver 
les  ouvriers  et  les  marins  de  leur  gagne-pain,  les  précipiter  dans  la 
misère.  Nous  avons  constaté,  en  un  nut,  les  tristes  fruits  de  la 
politique  capitalislo.  Que  produirait  une  politique  économique  socia- 
liste *.'* 

Tout  d'abord,  il  convient  de  remarquer  que  le  problème  va  devenir 
palpitant  dans  quelques  années.  En  1891,  se  termine  l'application  do 
la  loi  du  2'J  Janvier  1881.  A  cette  époque  nos  législateurs  devront 
prendre  de  graves  décisions. 

Il  faudra  supprinmr  ou  maintenir  la  prim 3  à  la  navigation.  S'ils 
la  suppriment,  reviendront-ils  à  la  surtaxe  de  pavillon, ou  so  borno- 
ront-ils  h  supprimer  l'Inscription  maritime  et  los  visit3S  do  l'ami- 
rauté ;  dans  ce  cas,  atïranchiront-ils  los  armateurs  do  toute  obliga- 
tion envers  leurs  marins '.'• 

Toutes  ces  mesures  sont  grosses  do  conséquences. 

Si  l'on  conserve  la  prim3,  on  continu  ira  les  errements  actuels,!  !s 
grandes  Compagnies  do  navigation  h  vapeur  grandiront  encore, 
deviendront  aussi  gênantes  que  los  grandes  Compagnies  do  chemin 
de  for;  on  drainera  de  plus  en  plus  le  budget  pour  le  plus  grand  bien 
de  quelques  financiers  voracos.  Si  l'on  abolit  la  prima  sans  donner 
une  compensation  à  la  marine,  on  portera  le  dernier  coup  h  colle-ci. 
Beaucoup  de  steamers  qui  font  partie  do  notre  cftectif  actucllemonl. 
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roppoiulronl  lo  pavillon  (îtran^er  auquol  ils  nppnrlionnonl  en  réalité. 
Les  autres  s  u-ont  voulus  ù  la  suito  do  rarnpagn'îs  désastreuses  et 
achetés  à  vil  prix  p;ir  iiss  armateurs  étrangers.  11  ne  restera  plus 
que  la  inurino  postale  subventionnée.  En  un  mot  ce  sera  la  fin  d«; 
notre  marine. 

Evidemment  nos  législateurs  reculeront  devant  une  pareille  éven- 
tualité. Supprimeront-ils  alors  l'amirauté  et  l'inscription  maritime? 
dégageront-ils  les  armalours  do  leurs  obligations  et  de  leurs 
charges  vis-à-vis  de  leurs  équipages?  Mais  alors  nous  demanderons 
quelle  sera  la  position  faito  h  nos  marins. 

Celle  des  marins  anglais  nous  dira-ton? 

Mais  avons-nous  les  immenses  colonies  do  l'Angleterre?  Nos 
marins  seront-ils  chez  eux  dans  les  pays  éloignés  comme  les  ma- 
rins anglais  le  sont  au  Canada,  au  Cap,  en  Australie,  dans  l'Inde, 
en  Chine,  par  toute  la  terre?  Non,  évidemment  non  !  et  nos  gouver- 
nants n'oseront  pfendro  la  responsabilité  d'une  mesure  inhumaine 
qui  aurait,  du  reste,  pour  résultat  de  rendre  impossible  le  recrute- 
ment de  notre  marine  militaire. 

Reste  le  rétablissement  de  la  surtaxe  de  pavillon.  Oh  !  ce  serait 
charmant  pendant  quelques  mois.  Par  suite  de  Texiguïté  de  notre 
effectif,  le  fret  monterait  du  chiffre  de  la  surtaxe  établie.  Naturelle- 
ment, les  matières  premières  que  nous  tenons  de  l'étranger  pour 
notre  industrie,  les  produits  étrangers  destinés  à  la  consommation 
augmenteraient  d'autant.  De  plus,  on  aurait  à  lutter  contre  les 
représailles  des  autres  nations  qui  frapperaient  nos  navires  d'une 
surtaxe  de  pavillon  plus  élevée  que  la  nôtre,  fermeraient  leurs  mar- 
chés à  notre  exportation.  En  fin  de  compte,  notre  industrie  tombe- 
rait dans  une  crise  plus  effrayante  que  celle  qui  existe  actuellement. 
La  surtaxe  de  Pavillon  enrichirait  quelques-uns  et  ruinerait  un 
plus  grand  nombre  ;  résultat  final  de  toutes  les  combinaisons  capi- 
talistes. 

Quel  que  soit  donc  le  système  économique  que  l'on  adopte 
parmi  ceux  qui  sont  proposés,  la  marine  marchande  doit  nécessai- 
rement aboutir,  dans  un  avenir  prochain,  à  la  disparition  de  la  ma- 
rine de  concurrence  et  à  la  concentration  de  tout  le  matériel  dans 
quelques  mains  d'abord,  dans  une  seule  ensuite. 

C'est  cette  éventualité  qu'il  faut  envisager  sans  hésitation  car 
nous  n'y  pourrons  pas  échapper. 

C'est  là  que  réside  le  nœud  de  la  question, le  problème  redoutable 
qu'il  faudra  résoudre. 

En  résumé,   la  question  de  la  marine  marchande  aboutit  comme 
toutes  les  questions  économiques  de  l'heure  présente,  à  la  question 
sociale. 
"^     Les  capitalistes,    la  haute  banque  en  tête,    l'ont  si  bien  compris, 
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qu'ils  ont  [)fis  les  devants.  Ils  font  du  socialisme  d'Ktat,  grâce  à  la 
complaisance  de  nos  It^gislaleurs  et  do  notre  gouvornoment.  Sans 
nous  on  douter,  nous  sommes  engagés  dans  la  voie  socialiste,  nous 
y  avons  m<>me  fait  de  grands  pas.  Soulem  >nl,c'est  au  profil  do  ceux 
qui,  par  leurs  agissements  et  leurs  calculs,  ont  créé  les  diflRculli^s 
sociales.  Nous  l'avons  déjà  dit  dans  notre  élude  sur  la  question  dos 
Sucres,  nous  le  répétons  ici,  parce  que  c-^la  n'est  pas  assez  compris. 

Messieurs  les  capitalistes  crient  bien  haut  qu'ils  sont  avant  tout 
individualistes,  c'est-à-dire  partisans  de  la  liborté  avec  toutes  ses 
conséquences  ;  leur  devise  est  :  «  Chacun  pour  soi,  plus  de  privi- 
It^-ge  pour  personne.  »  Certes,  ils  appli(juenl  rigoureusenvînt  ces 
principes  implacables  A  leurs  subordonnés  et  à  leurs  concurrents, 
mais  en  use-ton  de  môme  avec  eux  quand  ils  mendient  le  concours 
du  gouvernement? 

Les  grandes  raflfineries,  les  gi-andes  sucreries  indigènes,  les 
immonsos  plantations  coloniales  se  font  protéger  par  l'État.  Les 
Compagnies  do  chemin  do  fer  vont  se  faire  verser  85.000  CKX)  par 
l'Klal  celte  année  à  titre  de  garantie  d'intérêts,  les  Compagnies  ma- 
ritimes subventionnées  reçoivent  par  an  2G.709.023  pour  leur  ser- 
vice postal,  les  autres  armateurs  environ  10.000.000  do  prime  à  la 
navigation. 

Co  que  l'intervention  de  l'État  ainsi  pratiquée  a  produit,  on  le 
voit  ;  c'est  le  monopole  et  le  privilège  dans  toutes  les  branches  do  la 
priMluction  ainsi  protégées.  Dés  lors,  la  solution  du  problème  que 
soulevé  la  su|)pression  des  privil(\ires  ainsi  constitués  se  déduit 
naturellement. 

L'Llat  a  été  le  fauteur  de  la  conslilulion  féodale  contemporaine. 
A  lui  de  défaire  l'œuvre  malsaine  et  de  despotisme  social  qu'il  a 
crô<Js  ;  h  lui  do  réparer  le  mal  causé,  de  procéder  par  un  grand  acte 
de  justice  réparatrice  à  la  suppression  des  maux  de  toute  nature 
que  son  intervention  néfaste  a  déchaînés. 

Il  en  est  des  transports  maritimes  comme  des  transports  par  voie 

f' rr  "e  :  la    puissance   économique   des   compagnies   à   cotte   heure 

lipotentes  et  triomphantes  sui- les  ruines  de  leurs  concurrents 

ihaltus  est  devenue  un  danger  social  public.  Ce  danger,  l'État,  seul, 

•;•  le  conjurer  en  prenant  la  direction    effective  de  ces  importants 

-  i!)os  de  la  circulation  économi(|uo,  sans  lesqtiels  toute  vie  sociale 
•  si  perturbée  et  même  mise  on  péril. 

Déjà,  la  nécessité  pour  VVAai  de  repreii>li<-  les  (•.lirinius  di-  (er  ne 
fiiil  plus  doute  que  pour  colle  infime  minorité  d'écdnomistes  dont  le 
•erveau  semble  s'être  îrrévocablomenl  fermé  à  toute  nouvelle  per- 
o.oplion  extérieure,  puisqu'ils  ressassent  aujourd'hui,  après  plus 
d'un  siècle  et  sans  y  changer  une  virgule,  les  mémos  préceptes 
théoriques  depuis  plus  d'un  siècle  condamnés  par  les  faits  les  plus 
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indéniables  L'oxpôrienco  à  été  longue  à  acquérir,  mnis  on  y  est 
venu  sur  la  quoslion  des  chemins  de  fer.  Gollo  de  la  marine,  pour 
ôtro  moins  avancée  n'nn  est  pas  moins  pressante,  on  l'a  vu  par 
l'exposé  plus  haut.  Sans  doute,  il  y  aura  encore  bien  des  résistan- 
ces ;  les  intéressés  feront  feu  dos  quatre  pieds,  pour  arrêter  le  cou- 
rant de  l'opinion.  Mais  il  est  des  nécessités  qu'on  n'élude  pas  Que 
dis-jo?X.es  intéressés  précipiteront  eux  mômes  la  catastrophe  par 
leur  imprudente  rapacité. 

C'est,  on  effet,  du  jour  ou  les  compagnies  de  chemins  de  fer  auront 
monopolisé  toute  cette  branche  de  services  publics,  que  la  solution 
du  problème  des  voies  frwréjs  apparut  clairomant  aux  yeux  de  ceux 
qui  ne  l'avaient  encore  aperçue.  Depuis  18S3,  les  Compagnies  étant 
devenues,  par  les  conventions,  les  fermiers  généraux  de  nos  voies 
de  transport  qu'elles  exploitent  sans  aucun  risque,  l'État  supportant 
tous  les  aléas, ^personne,  sauf  lo^  intéressés,  bien  entendu,  n'a 
plus  osé  contester  la  nécessité  de  reprendre  le  monopole  ainsi  odieu- 
sement concédé. 

Il  en  sera  de  môme  pour  les  compagnies  maritimes.  L'heure 
approche  où  tout  le  matériel  étant  concentré  dans  les  mains  des 
compagnies  de  navigation  à  vap3ur  subventionnées  par  TKtat,  on 
comprendra  que  celui-ci  se  trouvant  ôtre  banquier  de  la  flotte,  il 
doit  en  ôtro  à  la  fois  le  prop;-iélair3  effectif  et  lo  directeur  naturel. 

Ici  donc,  comme  on  toutes  chosjs,  l'évolution  économique  do 
cette  fin  de  siôcle  s'accomplit,  précipitée  en  partie  par  la  Bourgeoisie 
elle-même,  dont  régoïsm3  social  sans  limite  nous  conduit  h  grands 
pas,  par  ses  débordements,  à  l'ùre  de  Justice  et  de  solidarité  que 
toutes  ses  protestations  individualistes,  môme  sa  résistance  achar- 
née à  l'ordre  de  choses  nouveau,  ne  feront  pas  reculer. 

Yves  Marcas, 
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RICARDO 

ET  LA 

TllÉOUlli  DE    LA   KKiME  DU  SOL 


La  théorie  qui  porto  lo  nom  do  Ricardo  a  pour  autour  un  ôcono- 
niisto  d'origine  hollandaise,  compatriote  et  coreligionnaire  do  Spi- 
noza et  que  rapprochent  de  ce  philosophe  certaines  affinités  intel- 
lectuelles. Toute  la  vie  de  notre  écrivain  s'écoula  en  Angleterre,  où 
il  mourut  vers  la  tin  de  Tannée  1823.  11  fut  courtier  de  change,  acquit 
une  fortune  considérable  dans  le  commerce  des  métaux  précieux,  et 
devint  l'un  des  plus  riches  capitalistes  do  son  pays  d'adoption,  avant 
d'en  être  le  premier  économiste.  11  observa  beaucoup,  et  l'on  peut 
dire,  sans  aucune  exagération,  que  chacun  des  millions  qu'il  gagna 
fut  marqué  par  une  analyse  chrématistiquo.  Ricardo' consigna  ses 
observations  dans  de  remarquables  ouvrages,  dont  le  premier,  publié 
en  1810,  a  pour  titre  :  Le  haut  prix  du  lingot  prouve  la  dépré- 
cinlion  du  billet  de  banque.  Sept  ans  plus  tard,  paraissaient  les 
Principes  de  ^Économie  politique  et  de  l'Impôt  et  au  moment 
do  sa  mort  il  mettait  la  dernière  main  à  un  traité  sur  le  papier  de 
luerce  et  sur  sa  négociation  possible  par  une  banque  placée 
-  le  contrôle  du  gouvernement.  Tous  ces  détails  biographiques 
et  bibliographiques  ont  une  grande  importance.  Ils  nous  expliquent 
la  méthode  dont  ne  s'est  jamais  départi  Ricardo  et  la  direction  tou- 
jours la  mémo  qu'a  suivie  lo  cours  do  sus  idées.  L'autour  des 
Principes  de  l'Économie  politique  et  de  Vlmpâl,  qui  s'était  de 
bonne  heure  familiarisé  avec  le  mécanisme  de  l'échange,  fait  conli- 
nuellemont  intervenir  les  lois  du  calcul,  et  il  fonde  sur  la  constata- 
tion de  certaines  difîérences  le  système  qui  porte  son  nom.  C'est  un 
mathématicien  et  un  physicien,  qui  ne  fait  dans  son  analyse  aucune 
part  aux  phénomènes  psychologiques.  11  semble  qu'il  raisonne 
toujours  sur  une  abstraction  dépourvue  d'existence  sensible  comme 
l'espace  ou  comme  le  temps,  ou  qu'il  ait  sous  les  yeux  l'oxpérionco 
des  vases  communiquants.  Les  hommes,  pour  lui,  obéissent  aux 
lois  économiques  comuje  la  goutte  d'eau  aux  lois  do  la  statique.  Il 
leur  suppose,  en  quelque  sorte,  une  inertie  parfaite,  un  manque  do 
spontanéité  absolu. 
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Peul-ôtro  l'auteur  dos  Principes  de  V Economie  pilitiqne  el  de 
l'Impôl  a-t  il  manqué  d'originalité.  On  pourrait  dire  de  lui  a  que 
disait,  non  sans  injustice,  le  cardinal  do  Polignac  de  Newton  : 
((  hnuil  firtçjil  aed  diulum  ficta  coaptal  >;.  Rendons  du  reste  celt-- 
justice  ù  Hicardo  qu'il  ne  cherche  pas  h  s'attribuer  le  môrito  de  la 
théorie  do  la  rente  :  «  Kn  1815,  dit  il,  la  vérilahle  théorie  de  la  rent<i 
((  fut  publiée  ù  la  fois  par  M.  Malthus,  dans  un  écrit  intitulé  : 
Recherches  sur  la  nalure  et  sur  les  progrès  de  la  retitr,  et  par  un 
((  membre  de  l'Université  d'Oxford,  le  docteur  West,  dans  un  essai 
((  sur  l'emploi  du  capital  en  agriculture.  Préface  des  principes  de 
«  l'économie  politique  et  de  l'impôt.  »  Ajoutons  que  dans  certains 
passages  l'imitation  d'Adam  Smith  est  évidente,  et  que  Ricardo  s'est 
inspiré  assez  directement  d'un  ouvrage  d'Anderson,  publié  en  1777. 
Je  no  crois  pas  en  revanche  qu'il  doive  beaucoup  aux  socialistes. 
Ces  derniers  ont  fait  de  l'économie  politique  une  sorte  de  science 
encyclopédique, se  rattachant  par  dos  liens  très  étroits  à  l'ensemble 
des  connaissances  humaines.  Hicardo,  lui,  est  un  mathématicien 
qui  méprise  la  philosophie  et  qui  ne  fait  pas  grand  cas  de  l'histoire. 
Ses  livres  seraient  des  chefs-d'œuvre  de  vérité  scientifique,  si  l'éco- 
nomie politique  sj  confondait  avec  le  chrématistique,  et  si  les 
hommes,  depuis  la  création  du  monde,  ne  s'étaient  jamais  préoccu- 
pés que  de  produire.à  bas  prix, des  sacs  de  blé  pour  les  transformer, 
au  cours  le  plus  élevé,  en  pièces  d'argent  et  en  pièces  d'or. 

Exposons  maintenant  la  théorie  de  la  rente,  telle  que  Ricardo  l'a 
formulée  dans  VEssai  sur  le  bas  prix  du  blé  dans  le  commerce 
des  céréales  et  surtout  dans  les  principes  de  l'écor.omie  politique 
«  et  de  Vimpôt.  » 

«  Tant  que  la  population,  dit-il,  est  à  l'aise  dans  l'espace  et  peut  n'exploiter 
que  les  meilleures  terres,  il  n'y  a  pas  de  rente.  Quand  elle  est  otiligée  de 
s'attaquer  à  des  terrains  de  qualité  inférieure,  le  prix  des  produits  monte  à 
raison  de  l'accroissement  des  dépenses  qu'ils  exigent  et  à  chacune  des  hausses 
qui  s'opèrent,  on  voit  la  rente  eclore  Ta  où  elle  n'existait  pas  encore,  et  gran- 
dir là  où  déjà  elle  avait  pris  naissance.  »  Et  il  ajoute  dans  le  chapiîre  2  de 
ses  Principes  d'économie  politique  :  «  Lorsque  les  hommes  font  un  premier 
établissement  dans  une  contrée  riche  et  fertile,  dont  il  suffit  de  cultiver  une 
très  petite  étendue  pour  nourrir  la  population,  ou  dont  la  culture  n'exige  pas 
nlus  de  capital  que  n'en  possèdent  les  colons,  il  n'y  a  pas  de  rente,  car  qui 
songerait  à  acheter  le  droit  de  cultiver  un  terrain,  alors  que  tant  de  terres 
restent  sans  maître,  et  sont  par  conséquent  à  la  disi^osilion  de  quiconque 
voudrait  les  occuper  ?  » 

Telle  est  l'hypothèse  de  Ricardo.  Dans  les  premiers  siècles  de 
l'humanité,  les  hommes  trouvent  abondamment  de  quoi  subsister 
sur  un  sol  que  n'a  pas  encore  épuisé  un  rendement  continu.  Le 
faire-valoir  est  à  peu  près  le  seul  mode  d'exploitation,  et  les  produits 
n'ont  guère  qu'une  valeur  en  usage,  à   laquelle  le  progrès  socia 
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viendra  plus  lard  ajouter  une  valeur  en  (échange.  Mais  cet  état  de 
choses  osl  aussi  difficile  à  concevoir  qu'une  inor  présentant  une 
surface  absolument  plane  et  que  n'agiterait  aucun  vent.  C'est  une 
période  de  calme  et  de  richesse,  qui  rappelle  jusqu'à  un  certain  point 
l'ùge  d'or,  et  que  Thunianilé  a  hien  vilo  fait  de  traverser  sans  aucun 
retour  possible.  La  population  commence  à  s'accroître  selon  une 
progression  géométrique  dans  laquelle  Kicardo,  disciple  soumis  de 
Malthus,  voit  lapitlication  d'un  axiome  de  raison.  L'abondance  pri- 
inilivo  se  change  alors  en  disette,  et  les  hommes  qui  avaient  mis  en 
culture  les  terres  les  plus  fertiles  sont  obligés  d'ensemencer  les 
autres   Aussitôt  apparaît  le  phénomène  économique  do  la  rente. 

o  A  mesure,  dit  Ricardo,  que  la  population  ougmentera,  le  poyssera  obligé 
d'avoir  recours  ù  des  terres  d'une  <iuulilé  inférieure  jxjur  produire  lu  (|uantité 
d'aliments  nécessaire,  et  alors  la  ren  o  de  toutes  les  terres  plus  fertiles  deviendra 
plus  élevée.  Ainsi,  supposons  que  les  terres  n"  1,  2,  3,  rapportent,  avec  un 
égal  emploi  de  ca]>ilal,  un  produit  net  de  ItM),  90  et  80  «juarters  de  blé.  Dans  un 
I>ays  neuf  ou  il  y  a  abondance  de  terres  fertiles  et  où,  ])ur  conséciuent,  il  n'y  o 
l>csoin  que  de  cultiver  le  n*  1,  tout  le  produit  net  appartiendra  au  cultivateur  et 
sera  le  profit  du  capital  qu'il  aura  avancé.  Aussitôt  que  la  population  a  aug- 
menté assez  pour  rendre  nécessaire  la  culture  du  n*  2,  dont  on  ne  ])eut  obtenir 
«|ue  UU  <|UBrters,  soustraction  faite  do  la  subsistance  des  travailleurs,  la  rente 
commence  sur  le  n*  1,  car,  ou  il  faut  qu'il  y  ait  deux  taux  de  prolits  j)our  lo 
capital  agricole,  ou  il  faut  retirer  10  (|uurlers  ou  la  valeur  de  10  <|uurlers,  du 
|iroduil  du  n*  1  pour  rai)pliquer  i\  un  autre  objet.  ^Jue  le  ijrojirielaire  de  la 
terre  ou  une  autre  jHïrsonne  cultive  le  n'  I,  ces  dix  quartcrs  n'en  constituent 
pas  moins  une  rente;  car  le  cultivateur  du  n"  2  obtiendrait  le  même  résultat 
de  son  capital,  s'il  cultivait  le  n*  1,  en  payant  10  quarlers  de  rente,  ou  s'il 
continuait  ù  travailler  sur  le  n"  2  sans  en  payer.  De  la  même  manière,  on 
l»ourrail  démontrer  <\uc,  lorsque  lé  n"  3  est  soumis  à  la  culture,  le  n»  2  doit 
l»«yer  une  valeur  de  2  quarters.  —  Iticardo  —  Principes  de  l'économie  jiolili'iue  et 
de  l'Impôt.  Chapitre  u.  » 

Celte  proposition,  Stuart  Mill  (Principes  d'Économie  politique, 
t.  Il,  chap.  XVI,  p.  3),  l'énonce  sous  forme  de  théorème,  «  La  rente,  dit- 
«  il,  en  condensant  la  pensée  de  Kicardo,  est  égale  à  la  dilïérence 
((  do  revenu  de  la  terre  qui  la  produit  et  des  plus  mauvaises  terres 
«  cultivées  )). 

Ainsi,  d'après  les  économistes  de  l'école  anglaise,  la  rente  naîtrait 
de  la  mise  en  culture  de  terres  de  moins  en  moins  fertiles.  Ce  serait 
un  cadeau  que  la  nature  dispenserait  au  propriétaire  ;  ce  serait  en 
môme  temps  et  surtout  un  cadeau  que  ce  dernier  recevrait  de  la 
société.  La  seconde  seule,  par  son  progrès  continu,  dû  à  l'accrois- 
sement de  la  population,  ferait  apparaître  les  bienfaits  de  la  première. 
Kicardo  a  lié  le  sort  de  sa  théorie  au  sort  de  la  théorie  de  Malthus. 
l'our  lui,  comme  pour  Vixuiiiuv  de  V  {(  Esisui  sur  te  principe  de  la 
population  »  le  nombre  des  hommes  habitant  le  globe  augmjiile 
selon  une  progression  fatale,  et  Ton  est  oblige  do  mettre  en  culture 
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dos  terres  do  moins  on  moins  fot-tiles.  Le  mouvement  ascensionnel 
dos  subsistancos  reste  en  deçà  du  mouvement  ascensionnel  de  la 
population,  et  le  prix  des  denrées  s'tilablit  d'aprfs  le  plus  haut  coùl 
do  revient.  Telles  sont  les  deux  lois  que  l'auteur  des  l*i'incipcsde 
l'Economie  poliliquc  ot  do  l'impôt  suppose  d<imontrées,  et  qu'il 
donne,  en  fjuelquo  sorte,  comme  support  h  l'édifice  qu'il  construit 
avec  un  art  si  ingénieux. 

L'école  anglaise  semble  donc  avoir  pris  le  contre  pied  de  la  théorie 
socialiste,  bien  qu'elle  arrive  par  un  autre  chemin  h  la  mftmo  con- 
clusion sur  la  légitimité  de  la  rente.  Celle-ci,  dans  U;s  écrits  de 
Proudhon,  nous  apparaît  comme  l'effet  de  la  prodigalité  de  la  nature. 
C'est  un  bienfait  du  Créateur,  bienfait  que  les  lois  politiqueset  sociales 
ont  détourné  au  profit  exclusif  de  quelques-uns.  La  même  rente, 
pour  les  économistes  ricardiens,  a  pour  origine  la  parcimonie  de  la 
nature,  ou  plutôt  son  inégale  générosité. 

Reprenons,,  pour  bien  mettre  en  lumière  l'idée  fondamentale  de 
Kicardo,  l'hypothèse  qu'il  a  développée  si  longuement. 

Possesseur  d'une  terre  dont  la  fertilité  me  permet  d'offrir  un 
hectolitre  do  blé  à  15  francs,  je  perçois  un  boni  de  5  francs  par  suite 
do  la  mise  on  culture  d'une  terre  do  qualité  moindre  et  dont  les  pro- 
duits, vendus  moins  de  20  francs  sur  le  marché,  ne  donneraient  pas 
de  revenu  net  Ce  boni  a  pour  cause  la  parcimonie  de  la  nature  qui 
n'a  pas  jugé  à  propos  de  dispenser  aux  diverses  parcelles  du  sol  le 
même  degré  de  productivité.  Il  est  dû  aussi  à  sa  générosité  vis-à-vis 
de  la  parcelle  que  je  détiens.  Ne  nous  étonnons  donc  pas  si  Ricardo, 
Senior,  Mac-Culloch,  emploient  à  tout  propos  les  expressions  de 
fertilité  native,  d'utilité  gratuite,  de  capital  incréé.  Il  s'est  fait,  dans 
les  écrits  de  ces  économistes,  comme  une  interversion  de  l'effet  et 
de  la  cause,  et  cette  interversion  est  mise  en  lumière  par  un  des 
plus  profonds  disciples  de  l'école  malthusienne,  Mathieu  Wolkoff, 
dont  nous  allons  citer  quelques  lignes  : 

«  Ricardo  a  bien  dit  que  c'est  la  parcimonie  de  la  nature  qui  est  payée.et  non 
sa  munificence.  Il  est  vrai  que  le  résultat  est  le  même,  soit  que  l'on  prenne  le 
renchérissement  des  produits  comme  un  paiement  des  forces  naturelles  tra- 
vaillant sur  les  meilleures  terres,  soit  qu'on  l'envisage  comme  le  paiement  de 
l'insuffisance  de  ces  forces  et  du  surplus  du  travail  humain  sur  une  autre 
terre.  Mais,  de  ces  deux  manières  de  le  considérer,  il  n'y  en  a  qu'une  qui  soit 
vraie,  et  c'est  la  dernière.  C'est  ainsi  qu'il  est  indifférent,  pour  l'explication  des 
pliénomènes  diurnes  en  astronomie,  de  considérer  la  terre  comme  fixe  et  le 
ciel  tournant  autour  d'elle,  ou  bien  la  terre  seule  tournant  sur  son  axe.  Cepen- 
dant ce  n'est  que  la  deuxième  manière  de  voir  qui  est  conforme  à  la  vérité. — 
Wolkofî,  opuscules  sur  la  rente  foncière,  p.  40.  Librairie  Guillaumin,  1854.  » 

Ajoutons  que  les  termes  dont  se  sert  Ricardo  prêtent  souvent  à  la 
confusion  que  nous  venons  de  signaler.  «  La  rente  de  la  terre,  dit-il 
((  quelque  part,  est  celle  portion  du  produit  de  la  terre  que  l'on  paie 
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((  pour  avoir  lo  droit  d'exploiter  les  facultés  primitives  et  impérissa- 
«  blés  du  sol.  »  Même  confusion  chez  la  plupart  dos  économistes 
anglais.  Certains  d'entre  eux  semlik-nl  nit^'uio  avoir  obéi  à  des  préoc- 
cupations socialistes,  en  substituant  à  la  théorie  de  Hicardo  une 
théorie  assez  analogue  à  colle  do  Proudhon. 

Parmi  les  économistes  français  qui  ont  examiné  la  doctrine  ricar- 
dienne  du  sol,  IIip[)olyte  Passy  est  un  do  ceux  qui  en  ont  lo  mieux 
compris  la  portée.  Voici  comment  il  s'exprime  dans  lo  dictionnaire 
d'économie  politique,  p.  513  :  «  Il  nous  reste  quelques  observations 
«  h  faire  sur  la  théorie  do  Hicardo.  Celte  théorie  admet  pleinement 
«  dans  lo  sol  l'existence  do  facultés  productives  qui  lui  sont  propres; 
«  mais  elle  ne  lui  accorde  lo  pouvoir  de  créer  la  renie  qu'on  vertu  do 
«  ce  que  ces  facultés  sont  inégalement  réparties.  » 

La  nécessité  de  recourir  à  des  lorrains  do  moindre  qualité,  toile 
est  pour  l'école  anglaise  la  cause  principale  qui  produit  la  rente. 
Dans  le  systi'^mo  de  Ricardo,  le  même  phénomène  économique  se 
produira  chaque  fois  que  l'on  sera  obligé  de  mellro  en  culture  des 
emplacements  de  plus  en  plus  éloignés  des  centres  de  population  : 
«  Si  la  terre,  dil-il,  jouissait  partout  des  mômes  propriétés,  si  son 
«  étendue  était  sans  bornes  et  sa  qualité  uniforme,  on  no  pourrait 
«  rien  exiger  pour  le  droit  do  la  cultiver,  à  moins  que  ce  ne  fût  là 
«  où  elle  decrail  à  sa  situation  quelque  avantage  particulier. — 
Principe!^,  p.  42.  » 

Nous  trouvons  dans  Stuart  Mill  (Ec.  Pol.  p.  215),  le  développe- 
ment de  la  mémo  idée  :  «  il  se  peut,  dit  lo  philosophe  anglais,  que  le 
«  sol  soit  inférieur  en  fertilité  ou  on  situation,  infériorité  qui  crée  la 
«  rente  ;  l'un  demande  une  plus  grande  proportion  de  travail  pour 
.«  faire  croître  les  produits,  l'autre  pour  les  transporter  au  marché.» 

Ce  n'est  pas  tout.  Ricardo,  à  la  page  42  dos  Principes  de  CEcono- 
mie  politique  et  de  l'impôt  ajoute  : 

•  Il  orrive  assez  souvent  «m'ovant  do  tléfricLer  les  n"  2,3,4  ou  les  lerr.iinsde 
qualila  inférieure,  on  peut  emjiloyer  les  capitaux  d'uni*  mnniôre  plus  produrtivo 
dans  les  liTrains  dojn  exploités.  Il  peut  arriver  <|u'en  dnuldnnl  le  rnpilal  pri- 
iiiilif  employé  dans  lo  n*  1.  le  produit,  <|uoi«|u'il  ne  soit  pas  doublé  ou  aiiginenté 
do  lÛO,  awfçmento  cependant  de  85,  <|uanti:é  qui  surpasse  ce  que  iK>urrnit 
rendre  ce  capital  additionnel  si  on  le  consacrait  li  la  culture  des  terrains  n*  2.» 

Telle  est  la  troisième  proposition  de  Ricardo, la  seule  qui  ail  trouvé 
grâce  aux  yeux  des  économistes  n'appartenant  pas  ù  l'école  anglaise. 
Il  est  en  effet  de  loule  évidence  qu'il  y  a  une  décroissance  marquée 
dans  celte  partie  du  revenu  net  qui  est  le  résultai  dos  améliorations 
foncières.  Faites  la  dépense  d'un  mètre  cube  d'engrais,  vous  dou- 
blerez peut  être  le  rendement  de  votre  propriété.  Mais  lo  second 
mètre  cube  n'augmentera  ce  rendement  que  du  quart,  le  troisième 
du  huitième,  et  ainsi  de  suite  à  l'infini. 
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Voilà  pour  la  propriôtû  non  bùtie,  celle  qui  correspond  aux  prœdio 
ruslica  de  lu  législation  romaine.  En  ce  qui  concerne  lu  propri<H<! 
bùtie,  on  no  pouvait  plus  parler  ni  do  fertilité  native,  ni  d'un  boni 
résultant  d'une  inégale  productivité.  Mais  les  disciples  de  Hicardo 
ont  mis  en  avant  cette  idée,  juste  jusqu'à  un  certain  point,  que  l'ac- 
croissement de  la  population  a  j)Our  effet  do  conférer  une  sorte  do 
monopole  au  propriétaire  urbain.  Je  j)Osséde  une  maison  située  au 
centre  d'une  ville.  La  valeur  de  cette  maison  doublera  ou  triplera 
à  mesure  que  s'étendront  les  limites  do  la  cité,  ou  que  do  nouveaux 
travaux  publics  seront  mis  i\  exL'cutiun.  C'est  lu  un  fait  d'observa- 
tion courante,  et  nous  sortons  du  donjaine  de  rbypotbèse  pure  dans 
laquelle  se  complaisent  tant  Kicardo  et  les  ricardions.  m  Voulez- 
«  vous,  dira  plus  lard  Henry  George,  gagner  beaucoup  d'argent  : 
«  achetez  un  teri-ain  aux  alentours  dune  ville  en  voie  de  développe- 
(»  ment.  Vous  pourrez  ensuite  vous  coucher  sur  votre  morceau  de 
((  terre  ;  vous  pourrez  planer  au-dessus  en  ballon  ou  dormir 
((  dessous  d3ns  un  trou,  et  sans  lever  le  doigt,  sans  ajouter  un  iota 
((  à  la  richesse  nationale,  vous  serez  au  bout  de  cent  ans  devenu 
«  riche  (l).  » 

Telle  est,  dans  ses  grands  traits,  la  théorie  de  Ricardo.  Elle  s'ap- 
puie sur  la  loi  de  Malthus  que  l'auteur  des  Principes  de  l'économie 
polilique  et  de  rim})ôt  acceptait  comme  un  axiome  de  géométrie  dont 
la  discussion  serait  superflue.  Elle  s'appuie  en  outre  sur  une  hypo- 
thèse historique  que  Ricardo,  avec  le  dédain  pour  les  arguments  à 
posteriori  qui  le  caractérise,  n'a  pas  même  essayé  de  corroborer  par 
des  faits.  Nous  nous  abstiendrons  de  prendre  parti  pour  ou  contre 
l'école  anglaise,  dans  le  grave  procès  qui  divisera  encore  longtemps 
l'économie  politique.  Montrons  seulement  quels  sont  les  grands 
intérêts  que  ce  procès  tient  en  suspens. 

Nous  avons  déjà  indiqué  le  lien  étroit  qui  existe  entre  les  lois  de 
Malthus  et  de  Ricardo.  L'une  est  la  base,  l'autre  le  premier  étage 
d'un  édifice  que  couronne  la  loi  des  salaires.  La  population  s'accrois- 
sant,  la  rente  augmentera  par  suite  de  la  différence  de  productivité 
des  diverses  exploitations  agricoles,  et  les  cours  des  céréales  sui- 
vront un  mouvement  d'ascension  que  la  concurrence  ne  fera  qu'ac- 
célérer. Le  pauvre,  dont  le  revenu  net  est  diminué  par  la  grande 
offre  de  bras  résultant  de  Vover  population,  verra  augmenter  ses 
dépenses  par  l'efïet  de  la  loi  si  bien  analysée  par  Ricardo.  Pendant 
que  les  grands  propriétaires  entasseront  richesses  sur  richesses, 
chaque  jour  ne  fera  qu'accroître  la  fatale  misère  du  paysan  et  de 
l'ouvrier.  Le  pauvre  sera  pris  comme  dans  de  gigantesques  ciseaux 
dont  l'une  des  branches  serait  la  loi  de  Ricardo  et  l'autre  branche 

(1)  Cité  par  M.  Georges  Renard,  Revue  socialiste,  novembre  1887. 
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la  loi  (le  Mullhus.  Ajoutons,  pour  assombrir  encoro  ce  tableau,  que 
rincid^ncL»  do  l'impùl  foncier  tombera  sur  le  consommateur  et  non 
pus  sur  le  propriélaii"e,  le  prix  du  blé,  dans  la  donn^^o  de  IVicolo 
anglaise.  S9  réglant  sur  bis  frais  de  production. 

Il  est  facile  de  tirer  la  conclusion  des  pr(imi.^.-  .-.  j...:^, .-.  jiar 
Kicardo,  et  certains  «économistes  malthusiens  ne  prennent  môme 
pas  la  p3ine  di3  la  d»>guiser  sous  des  arlificis  de  langage.  Les  lois 
d'assistance,  la  charité  publique  et  privée  ne  profitent  qu'à  quel- 
ques-uns :  eaux  auxquels  elles  no  s'adressant  pas.  Elles  auront 
pour  etlel  d'augmenter  la  population  et  dû  doubler  la  rente  du  sol. 
Mais  elles  doubleront  en  môme  temps  le  nombre. des  malheureux. 
Los  réformateurs,  qui  ont  dépensé  tant  d'efforts  pour  mettre  dans 
les  lois  un  peu  d'humanité  et  de  justice,  pourront  répéter  le  mot 
désespéré  qu'une  légende  prête  à  Bolivar,  parlant  sur  son  lit  de 
mort  de  l'œuvre  d'émancipation  à  laquelle  il  avait  consacré  sa  vie  : 
♦•  hemos  arado  el  mar  —  nous  avons  labouré  la  mer.  » 

Il  est  vrai  que  iticardo,  préoccupé  sans  doute  des  conséquences 
sociales  de  sa  théorie  de  la  rente,  essaye  d'établir  que  le  «  progrès 
«  de  la  civilisation  a  pour  efïot  de  diminuer  cotte  dernière  en  dîmi- 
«  nuant  l'inégalité  entre  les  produits  obtenus  au  moyen  des  portions 
(c  successives  de  capital  employées  sur  le  mémo  ou  sur  de  nouveaux 
«  fonds  de  terre.  »  Mais  faisons  une  double  remai'quo  ;  la  première, 
c'est  «ju'il  résulte  do  l'ensemble  du  livre  de  Ricardo,  que  la  rente 
doit  suivre  une  progression  ascendante,  malgré  les  causes  acciden- 
dentelles  qui  viennent  entraver  sa  formation  ;  la  seconde,  c'est 
qu'en  admettant  le  double  point  de  départ  de  l'école  anglaise,  c'est- 
ù-dire  la  loi  de  Malthus,  et  la  loi  de  l'ordre  des  cultures,  l'accrois- 
sement des  capitaux,  si  considérable  que  nous  le  supposions,  serait 
une  digue  bien  faibîe  contre  la  rento,  qui  (inirait  par  sulxncrgor  la 
fortune  publique. 

Jo  sais  bien  que  certains  économistes  contemporains  lui  tssayé 
de  démontrer  que  le  pessimisme  de  Kicardo  était  plus  apparent  que 
réel.  .Mais  ne  lisons-nous  pus  la  phrase  suivante, ù  la  page  77Jdeses 
((  Principes  Je  i'ëconomio  politique  et  <{e  Vimpôt  ?  »  :  a  Quand  le  prix 
M  du  blé  hausse  de  10  o/o.  les  salaires  haussent  toujours  dans  une 
«  proportion  moimlre,  et  la  rente  au  contraire,  dans  un  rapport  plus 
w  considérable.  La  condition  de  l'ouvrier  empirera  toujoni-^  .•  .11.. 
«  du  propriétaire  foncier  allant  toujours  en  s'uméliurunt  ». 

Mais,  répondent  b  s  éc<jnomistes,  qu'importent  les  consequomcs 
d'une  doctrine,  quand  cette  doctrine,  examinée  on  elle-même,  pré- 
sente tous  les  caractères  de  la  vérité  scientifique?  L*économlo  poli- 
tique s'occupe  de  ce  qtii  est,  el  non  de  ce  qui  doit  être,  FJIe  ne 
s'apitoie  pas  plus  sur  les  victimes  des  lois  de  la  production  que  le 
géologue  ne  s'apitoie  sur  les  victimes  dos  volcans  et  des  tremble- 
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ments  de  terre.  Son  rôle  se  borne  à  noter  dos  faits  et  à  les  trans- 
former par  l'induction  en  principes  généraux  qui  reçoivent  à  leur 
tour  la  contre-épreuve  do  l'expénence.  Si  la  mort,  selon  la  liolle 
expression  do  Proudhon,  est  «  le  Grand  Prévôt  de  l'économie  poli- 
tique »,  nous  n'avons  qu'A  enregistrer  cette  vérité  désolante  pour  en 
faire  le  point  do  départ  de  nos  déductions  I 

Nous  n'en  disconvenons  pas,  et  nous  n'avons  nulle  envie  de 
répéter  le  cri  d'alarme  du  bon  et  naïf  Busliat,  qui  a  mis  du  reste 
beaucoup  do  temps  à  s'apercevoir  des  dangers  que  le  système  de 
Ricardo  faisait  courir  à  l'ordre  social.  Nous  n'avons  voulu  faire 
qu'un  simple  exposé,  et  notre  critique  de  la  théorie  de  la  rente  du 
sol,  se  réduira  à  deux  remarques. 

La  première,  c'est  que  la  doctrine  de  Ricardo  n'a  été  professée 
dans  toute  sa  rigueur  dogmatique  que  par  Ricardo  lui-mémo;  ses 
disciples,  ceux  là  mémos  qui  lui  prodiguent  le  plus  d'éloges,  ne 
l'acceptant  ^our  ainsi  dire  qu'à  correction.  Thomas  de  Quincey,  par 
exemple,  déclare  dans  ses  ({confessions  d*an  mangeur  d'opium.  », 
que  la  théorie  de  la  rente  du  sol  est  le  plus  grand  olïort  intellectuel 
de  notre  époque...  Mais  la  restriction  apparaît  bien  vite  après  la 
louange.  «  Ricardo,  dit  le  mémo  de  Quincey,  dans  le  livre  intitulé 
((  Logic  of  polilical  cconowy,a  eu  le  tort  de  tenir  soigneusement  à 
((  l'écart  cet  éternel  contremouvemont  qui  tend,  par  une  action  équi- 
«  valento,  à  redresser  la  balance  dérangée.  Et  celte  réserve  a  eu 
«  pour  effet  d  introduire  le  merveilleux  dans  une  science  sévère.» 
Avoir  introduit  le  merveilleux  duns  U7\e  science  séière,  c'est  un 
reproche  que  nous  n'aurions  pas  osé  faire  à  l'auteur  des  <iPrincipes 
de  l'hlconomie  politique  et  de  l'Impôt»,  quoique  nous  n'admettions 
pas  son  point  de  départ  et  que  nous  repoussions  ses  conclusions. 

La  seconde  remarque,  c'est  que  Ricardo  semble  n'avoir  vu  dans 
la  production  agricole  que  la  production  des  céréales.  Il  a  conti- 
nuellement sous  les  yeux  les  plaines  de  l'Angleterre  où  les  champs 
de  blé  alternent  invariablement  avec  les  prairies.  «  Quoiqu'on  dise 
<(  et  quoiqu'on  fasse,  dit  avec  raison  M.  de  Fontenay,  la  science 
«  comme  la  littérature  et  l'art  reste  toujours  un  peu  l'expression  de 
((  son  époque  et  de  son  pays.  » 

Jacques  Trigant. 
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I 

LES    ENCYCLOPÉDISTES    ET    l'INTOLÉR  VNCE    RELIGIEUSE 

Mais  ce  n'élail  pas  oncoro  ass3z  pour  les  EncycIopôJislos  que 
davoir  aballii  les  jésuites.  «  Que  nous  servirait  d'ùtre  délivrés  des 
renards,  disait  Voltaire  à  La  Ghalotais,  si  on  nous  livrait  aux 
loups?  (1)  ))  Les  loups,  c'étaient  les  jansénistes.  Aussi,  en  écrivant 
17/'.'«/oire  de  la  desiruction  des  Jésuilcs,  d'Alembert  se  garda  bien 
de  briser,  sur  des  ennemis  morts,  des  armes  dont  il  avait  besoin 
contre  des  ennemis  vivants.  Il  transforma  l'épitapho  delà  Société  do 
Jésus  on  une  satire  à  l'adresse  de  la  «canaille  jansénienne ('2)».  L'in- 
tolérance, la  cruauté  judiciaire,  la  superstition  étaient  des  monstres 
que  les  philosophes  brûlaient  d'autant  plus  de  détruire,  que  chaque 
jour  quelque  nouvelle  atrocité  venait  surexciter  leur  ardeur.  Tantôt 
c'était  l'horrible  et  absurde  conlaninalion  du  calviiiislo  Galas,  roué 
vif  à  Toulouse  ;  tantôt  c'était  Sirven  flétri, quoique  innocent  ;  ou  bien 
encore  on  apprenait  qu3,  pour  n'avoir  pas  ôlé  leur  chapeau  à  trente 
pas  d'une  procession  et  avoir  frappé  le  poteau  d'un  crucifix,  deux 
jeunes  gens,  le  chevalier  do  La  Barre  et  d'Elallond^,  avaient  été 
condamnés  par  les  juges  jansénistes  d'Abboville  et  du  parlement  de 
Paris  h  avoir  le  poingt  coupé, la  langue  arrachée  avec  des  tenailles, 
et  enfin  à  être  brûlés  vifs  (3). 

Indignés,  les  philosophes  s'emportèrent  contre  la  barbarie  des 
parlements, contre  le  fanatisme  des  Uusiris  en  7'o6e. Voltaire  surtout 
fut  irrité  à  ce  point  que  cette  fois,  oubliant  son  procédé  ordinaire, la 
raillerie,  il  rencontra  le  génie  de  l'indignation. Il  sentait  que  les  bons 
mots  ne  convenaient  pas  aux  massacres.  Les  échafauds  de  Calas, 
de  La  Barre  se  dressant  dans  son  esprit,  il  récapitula  ces  procès 
ténébreux,  outrages  h  la  raison,  qu'il  ressentait  comme  autant  d'in- 
jures personnt'Uos.  Pour  réhabiliter  le  Chevalier  de  La  Barre,  il 
écrivit  une  liclution  étim^elant»;  du  feu  do  sa  colère,  et  où  reparais- 

(1)  Corrtifondanct  de  Voltaire,  t.  XV.  p.  37. 

(2)  CorrfMf onHanif  de  VuUaire,  d'Aleml>crt  A  Voltaire,  l.  XI.  p.  ll.*>. 

(.1)  D'Étnllon«Ie  parvint  h  «'orhappcr  et  fut  accueilli  dan«  non  infortune  pnr 
Voltaire.  Quint  à  Li  Birr-v  •'  '  i*  !  ■ -tvi  .  ^^■■v^^  '\'-->ro  !.■••!'•>,  -.'iv  i. ..-„,,.«  ,]q 
l'arrêt  délinitit. 
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snil  la  passion  qui  avait  inspiré  le  Traité  siw  In  ioléianre.  A  son 
tour,  il  fulmina  oonti'O  les  juges  (rAhheville  cl  contre  le  parlement 
de  Toulouse  des  rt^quisiloires  d'une  violence  admirable.  l'eul-rlre 
devons-nous  un  des  bienfaits  de  la  H(^volution  française  aux  ana- 
tlièmes  de  Voltaire  (1;.  Des  jugements  secrets,  dt.'S  coïidamnations 
sans  motifs  !  «  Y  a  t-il  une  |)lus  ext^'cralde  tyrannie  que  celle  do 
verser  le  sang  h  son  gré  sans  on  rendre  raison?  Ce  n'est  pas  l'usage, 
disent  les  juges?  lih,  monstres  !  il  faut  que  cela  devienne  l'usage. 
Vous  devez  compte  aux  hommes  du  sang  des  hommes  (2).  »  l'A 
Voltaiio  s'appuyait  de  celte  maxime  do  Vauvenargues  qui  semblait 
ôci-ito  pour  la  circonstance  :  u  Ce  qui  n'iiffcii^"  -m-  1  t  <...-'<^u:  ,r,.<\ 
pas  du  ressort  do  sa  justice  (3).  • 

L'année  rnc^me  où  le  parlement  appliquait  la  pi*in»!  d»î.s  puiri»i<lt;s 
à  une  étourdorio  d'écolierji,  on  reçut  ù  l'aris  le  traité  Des  DéliLs  et 
des  Pcinep,  do  rilalioir  Boccaria,  et  Tabbé  Morellet,  sur  l'invitation 
do  Maleslicrb'S,  se  luUa  do  traduire  en  français  un  ouvrage  où  la 
niagistraturo  jansénisl'i  allait  lire  son  déshonneur.  On  devine  l'im- 
pression que  dut  produire  un  pareil  livre  au  milieu  des  récils  flu 
supplice  do  La  Barre.  iSept  éditions  furent  épuisées  en  six  mois  ; 
et,  cédant  aux  prières  de  son  ti-aducleur,  Beccaria  partit  d(;  Milan 
|)our  venir  visiter  h  Paris  tant  do  lecteurs  sympathiques. Helvétius, 
madame  Goofïrin,  le  baron  d'Holbach,  Maleshorbes  l'accueillirent 
avec  effusion  ;  mais  lui,  sombre  et  mélancolique,  le  cœur  saignant 
d'une  blessure  de  l'amour,  il  no  pouvait  dissimuler  à  ses  hôtes 
l'aitératio!!  de  sa  physionomie  et  le  fond  de  ses  tristesses  (4).  Il 
nous  quitta  emportant  sa  douleur,    et  nous  léguant  sa  mansuétude. 

Ah  !  ce  fut  la  vraie  conquête  des  philosophes  du  xvin«  siècle  que  la 
tolérance  en  matière  de  religion.  Par  là, du  moins, ils  furent  unis, ils 
s'aimèrent, ils  firent  écolo. En  dépit  de  leurs  continuelles  dissidences, 
au  sortir  des  dîners  brillants  où  nous  les  avons  écoutés,  disputant 
sur  l'àme  et  sur  Dieu,  ils  se  rappelaient  en  souriant  leurs  contro- 
verses, et  le  plus  forme  déiste  écrivait  le  lendemain  à  son  adver- 
saire :  Monsieur  et  cher  athée  (5). 

On  ne  saurait  ouvrir  un  seul  de  leurs  livres,  qu'on  n'y  soit  arrêté 
par  d'éloquentes  attaques  à  l'inquisition  et  à  Calvin.  Dans  la  Cru- 
auté religieuse,  Boullanger  déroulait  les  scènes  de  carnage  qui 

(\)  «  Laissons  Voltaire  dans  le  calendrier  de  nos  saints,  •>  a  dit  un  démo- 
crate, M.  Tlioré  ;  et  c'est  justice. 

(2)  Correspondance  de  YoUaire,  an  comte  d'Argetdal,  t.  XIV,  p.  3iU 

(3)  Vauvenargues,  Réflexions  et  ma^rimes:  CLXIV 

(4)  Mémoires  de  l'abbé  Morelkt,  t.  I,  p.  16t. 

(5)  Mémoires  de  l'abbé  Morellet,  t.  I,  p.  132. 
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souillonl  l'hisloiro  do  l'Eglise  (l).  Ilolvélius  consacrait  un  chapitre 
de  Vl'jspyit  h  fltMrir  In  pors(>ciifion  ;  il  so  demandait  si  los  chrôlions, 
fils  do  rKvnnfjile.dfvaioiU  roooinnu^ncor  les  sacrifices  du  paganisme 
et  imiter  Agamemnon  (rainant  IphigcWiie  h  l'autel  pour  honorer  les 
dieux  (2).  L'abbé  Haynal  invoquait  les  doucos  vertus  ;  il  traçait, 
dans  V Histoire  des  Jeux  Itidcs,  le  portrait  de  cet  armateur,  qui, 
traitant  la  couleur  du  ui'^grc  comme  une  lu^n^sio  do  la  nature, calcule 
froitlemenl  la  rocotlo  et  la  dt^pens^  do  son  brigandage  {'^).  Avant  de 
traduire  Beccaria,  Morellot  avait  lancé  le  Munni'l  (fes  Inquisilours, 
où  on  lisait  que  pendant  la  première  moitié  du  si(';cle,  et  dans  un 
soûl  royaume,  lo  nombre  dos  victimas  do  l'Inquisition  so  montait  à 
onze  mille,  dont  deux  mille  trois  C3nts  avaient  péri  dans  los 
flammes  (4). Enfin, l'on  so  plaisait  i"i  redire  les  auslôrcs  mais  tendres 
maximes  do  ce  Vauvenargues,  sitôt  enlevé,  hiirdi  capitaine  qui 
chorgeail  à  la  tête  de  son  régiment  un  jonc  à  la  main, et  qui, devenu 
moraliste,  détesta  le  bourreau  autant  qu'il  méprisait  la  mort. 

Il  n'était  pas  jusqu'aux  simples  littérateurs  qui  no  prissent  en 
main  la  cause  do  la  tolérance.  Par  ce  côté  le  Bélisaire  de  Marmontel 
s'élevait  M  rimporlance  d'un  roman  philosophique, et  si  le  fanatisme 
religieux  était  montré  dans  les  lîicas  sous  son  véritable  jour,  c'est 
que  Marmontel,  ami  de  Diderot,  dç  Raynal  et  d'Helvétius,  n'avait 
pas  tic  peine  ù  colorer  ses  écrits  d'un  reflet  de  leurs  conversations  ; 
et  comment  aurait-il  pu  d'ailleurs  (purnir  à  VEncijchpédie  son  con- 
tingent littéraire,  sans  y  gagner,  comme  tant  d'autres,  cette  hérésie 
do  la  tolérance  qui  avait  pénétré,  par  Benoit  XIV  et  Ganganelli, 
jusque  dans  les  conseils  du  Vatican  ? 

(Louis  Blanc  :  Histoire  de  la  Récolalion,  tome  1<""). 

Il 
PKNSKI-:  DUN  conservatki:r 
Si  l'un  ne  fonde  pas  un  état  de  chose  stable  qui  fasse  vivre  lo 
peuple  en  travaillant,  malheur  au  gouvernement  !  Malheur  aux 
Cbnnibr-'s  !  Malheur  à  ceux  qui  fabriquent!  Malheur  ù  ceux  qui 
possè<leiit  !  Malheur  aux  riches  !  Malheur  ù  tout  lo  monde....  Go 
n'est  plus  d'intérêt  de  parti  qu'il  s'agit  :  c'est  notre  existence 
sociale  et  individuelle  qui  est  en  problème  II  faut  que  le  peuple  riue 
en  travaillant  ou  ([u'il  meure  en  combattant. 

(De  Villeseuve-Bahgemont  : 
Économie  politique  chrétienne). 


I .  Ifc.ullanKer.  l.  VI  des  ŒuvroH.  p,  271.  281,  299  ot.-. 
(2)  Clmp.  XXIV,  Ik»  moijen»  de  jtfrfectinnnrr  la  morale,  I.  I,  p.  .390,  391. 
(.1)  Haynal,  NUI.  philo$ophique  de»  deux  tndei,  t.  IV,  liv.  XI,  p.  171. 
I  •)  Voy.  VEIoge  de  Moittltt.  par  Leniontey,  t.  I  «le»  Mémoires,  j».  vj. 
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III 

NÉCESSITÉ   DE    L'INSTRUCTION    INTÉGRALE 

Hegel  a  dit  avec  cet  orgueil  candide  qui  habile  les  grands  esprits: 
Je  sais  à  peu  près  toutes  cftoses,  »H  je  ':7-ois  que  tout  le  monde 
pourrait  et  devrait  sacoir  tontes  cJioses.  A  l'aide  do  nos  méthodes 
et  do  nos  disciplines  il  serait  aisé,  en  effet,  à  l'éducation  moderne, 
de  réaliser  pour  les  hommes  de  loisir  le  souhait  du  penseur  germa- 
nique. Jusqu'^  ce  qu'il  en  soit  ainsi,  jusqu'à  ce  que  chacun  soit  mis 
on  possession  do  la  somme  de  connaissances  dont  se  nourrit 
aujourd  hui  le  génie  de  l'humanité,  les  éludes  spéciales  no  pousse- 
ront point  de  racines  ;  les  sciences  no  seront  qu'un  produit  artificiel 
du  cerveau  qui  ne  pai-lioipera  point  h  la  vie  universelle;  et  l'on  verra 
subsister,  au  grand  dommage  de  l'un  comme  de  l'autre,  cette  diflé- 
rence  notable  que  l'on  remarque  fréquemment  aujourd'hui  entre  un 
savant  et  un  homme. 

"(Daniel  Stern  :  EsqaUsei  morales  et  politiques). 

IV 

TRAVAIL    trr    MORALE 

Le  travail  est  le  phénomène  à  la  fois  économique  et  moral,  où  se 
concilient  le  mieux  l'égoïsme  et  l'altruisme.  Travailler,  c'est  pro- 
duire, et  produire  c'est  être  à  la  fois  utile  à  soi  et  aux  autres.  Le 
travail  ne  peut  devenir  dangereux  que  par  son  accumulation  sous 
la  forme  de  capital  ;  alors,  il  peut  prendre  un  caractère  franchement 
égoïste,  et,  en  vertu  d'une  contradiction  intime,  aboutir  à  sa  propre 
suppression  par  l'oisiveté  même  qu'il  permet.  Mais  sous  sa  forme 
vive,  le  travail  est  toujours  bon.  C'est  aux  lois  sociales  d'empêcher 
les  résultats  mauvais  de  l'accumulation  du  travail  :  excès  d'oisiveté 
pour  soi,  et  excès  de  pouvoir  pour  autrui,  —  comme  on  veille  à 
isoler  les  piles  trop  puissantes 
(M.  GuYAu  :  Esquisse  d'une  morale  sans  oblijition  ni  sanction). 

V 

ÉCHANGE    ET   COMMERCE 

Le  commerce  est  l'agent  de  la  distribution  des  produits,  l'agent 
intermédiaire  enlre  la  production  et  la  consommation.  C'est  une 
fonction  administrative  par  ess3nce.  Le  commerce  distribue  et  ne 
crée  pas — 

Pour  activer  la  consommation  et  par  suite  la  production,  il  est 
nécessaire  de  réduire  au  minimum  les  frais  de  transport, c'est-à-dire 
la  rémunération  de  l'agent  intermédiaire, chargé  de  voiturer  les  pro- 
duits là  où  ils  doivent  être  consommés.C'est  pour  cela  que.danstous 
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les  pays  du  monde,  rétablissement  et  le  i^erfeclionnemcnt  des  voies 
de  communicalion  par  eau  et  par  terre  qui  rendent  les  transports 
moins  dispendieux  et  plus  rapid(\s, sont  jusleinenl  consid<irés  comme 
les  premit'res  entreprises  d'ulilili^  publiqui.'.  C'est  pour  cela  «^gale- 
mjnt  qu'il  importe  que  TlCtat  soit  seul  charg»i  de  la  construction  et 
<1  '  radiniiiislrallon  do  cjs  voies  commerciales. 

Dans  une  sociiHé  bien  organisée,  le  conunerce,  agent  do  la  distri- 
bution, n*a  droit  qu'à  une  simple  primo  de  courtage, proportionnelle 
à  la  valeur  du  service  rendu.  Dans  celte  sociét(^,  le  prix  de  l'objet 
livré  i\  la  consommation  représente  le  prix  do  revient  de  l'objet.plus 
Ir  bénéfice  légitime  du  producteur,  plus  le  prix  de  transport. 

Le  prix  de  revient  de  l'objet  et  la  rémunération  légitime  duLi  au 
produdeur.sont  donnés  par  la  concurrence  véridique,  élément  d'ap- 
préciation inconnu  sous  le  régime  anarcbique  actuel.  Les  frais  de 
transport  et  la  rémunération  due  aux  transporteurs  sont  fixés  par 
des  juges  arbitres. 

Dans  cette  société  régulière  et  organisée, la  distribution  n'emploie 
que  le  nombre  d'agents  nécessaire  pour  assurer  le  transport  et  le 
placement  des  produits.  Elle  se  débarrasse  décolle  foule  d'inter- 
médiaires parasites  qui  faussent  aujourd'hui  son  institution,  qui 
surchargent  les  produits  do  primes  onéreuses,  qui  sophistiquent  les 
denrées,  qui  les  revendent  au-dessous  du  prix  do  revient,  ce  qui  ne 
les  empêche  pas  de  s'en  retirer  avec  bénéfice  au  moyen  de  la  ban- 
queroute. Enfin,  l'agence  de  distribution,  sagement  organisée, rem- 
place le  mensonge  et  la  fraude  par  la  loyauté  et  la  vérité,  la  com- 
plication des  ressorts  par  la  simplicité  et  la  régularité  dos  attribu- 
tions, bi  gaspillage  p.n- l't'')!)  (ni -,  i-t  l'.i'rin'hi  >  <•  >mn  ^rciale  par 
Tordre. 

(Toi'.ssKMM.  :  /.'?;  .//<//s  ?'()/•;  di;  l'i'poquc  —  184t). 

VI 

PROFESSION    DE    FOI 

Tout  m'éloigne  du  Socialisme.  Mes  instincts  y  répugnent,  mon 
intérêt  s'y  oppose,  mes  préjugés  m'en  dégoûtent,  et  les  socialistes 
me  le  font  haïr.  Une  toute  petite  considération  plaide  seule  au  fond 
de  ma  conscience  pour  «  ce  pelé,  co  galeux,  m  et  elle  doit  paraître  si 
faible  à  mes  contemporains,  qu7  je  ne  sais,  en  vérité,  si  je  dois 
renoncer  :  c'est  que  le  Socialisme  est  la  Justice. 

Georges  Caumo.nt  :  \otes  morales  sur  l'homme 
et  sur  la  société. 
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FRANCK 

Un  ((  Syllabus  »  kconomiqie:. —  A  l'instar  du  pape  inlransigoanl 
qui  énuniéra  toutes  les  conquêtes  de  l'esprit  moderne  pour  leur 
lancer  dans  son  fameux  syllahus  le  plus  fameux  encore  anathéiiia. 
cil  I  Un  scribe  ministériol  vient  d'énumérer  les  revendications  réfor- 
mistes du  socialisme  interventionniste  le  plus  modéré  pour  les 
donner  en  pâture  aux  plus  intraitables  malthusiens. 

Comme  il  s'agit  d'une  nouvelle  section  de  l'Exposition,  nous 
sommes  évidemment  en  présence  d'un  nouveau  tour  du  même  M. 
Berger  qui,  abusant  de  l'inexpérience  de  M.  Lockroy  et  Daiitresme 
leur  fit  dernièrement  livrer  preque  toutes  les  sections  d'économie 
sociale  aux  disciples  de  M.  Le  Ploy,  les  plus  redoutables  adversaires 
clérico-monarchico-économistes  de  la  République  <t[  de  ses  idées 
émancipatrices.  Cette  fois,  le  Directeur  de  l'Exposition  a  fait  relever 
dans  une  énumération  officielle,  tout  ce  qui  pourrait  contribuer  à 
améliorer  le  sort  des  travailleurs,  afin  de  se  donner  le  malin  pl<iisir 
de  le  faire  réfuter  par  une  commission  triée  sur  le  volet  d'économistes 
de  l'âge  de  pierre. 

La  nouvelle  section  porte  pour  titre  :  Intervention  des  pouvoirs 
publics  ei  comprendra  les  objets  dont  l'énumération  sommaire  est 
indiquée  ci-dessous  : 

Œuvres,  institutions  et  établissemenls  d'Etat,  ayant  pour  objet  l'amélioration 
physique,  intellectuelle  et  morale  des  individus. 

Intervention  de  pouvoirs  publics  dans  le  contrat  d'échange  et  dans  le  contrat 
de  travail. 

Réglementation  de  la  durée  et  du  mode  de  travail  par  l'État  ou  par  l-^s  mu- 
nicipalités. 


LE   MOUVEMENT   SOCIAL    EN    FRANCE   ET   A    l' ÉTRANGER  323 

Fixation  «l'un  salaire  minimum  pour  les  ouvriers,  si^rie  de  prix  jwur  les 
travaux  des  villes. 

Tnrilirotion  du  prix  de  rertnines  marrlinndisrs  :  taxe  du  jnin,  Inxc  do  la 
vinnde,  minotorie»,  lioulnn^crifs  et  hoiicherics  nniniripHlos,  resinurnnfs  |K»pu- 
lairt's  l't  Lazars  munii'ipn\i\.  i>linrin«N'cs  munifi|  nie»,  linins  puMicR. 

Ma>;n8in<i  municipaux  jM>ur  les  matières  premi<Nrcs  et  pnir  les  outils  des 
assiK'iaLions  ouvrières. 

Trnvnux  publi»'»  considérés  comme  annexes  de  l'assislanco  publi<|uc. 

Kntrepris»"^  municipales  pour  le  transport  en  commun  des  voyageurs,  |Miur 
Ifclairape  des  villes  i>ar  le  paz  ou  l'élertricilc^. 

(■.>iis(ructinn  et  exploitation  i>nrrKlnl  des  cliemins  de  fci*  et  des  canaux. 

Miiivnux  do  plnc<Miient  avec  ou  snns  monopole,  bourses  du  travail. 

Hnn<pies  de  crédit  nationales  ou  municipales  [utiir  le»  ouvriers  ou  les  osso- 
ciaiions  ouvrières. 

Avances  ou  subventions  consenties  |)ar  les  villes  ou  par  l'Ktaf  «ux  sociétés 
r.  ■■jif-rntivos  ou  corporatives  de  production. 

l:  lité  des  patrons  en   cas   d'accidents,  assurances    facultatives    ou 

ol'  lontre  ces  accidents. 

Constructions  d'habitations  économiques  faites  parles  municipalités  ou  avec 
leur  intervention. 

Influence  des  lois  qui  règlent  la  transmission  de  la  ]>ropriélé,  K>i  dite  homts- 
tfiul  |>our  la  protection  du  foyer  domesti<]ue. 

Hygiène  publique  oflîcielle,  laboratoires  municipaux,  régime  fiscal  ou  légal 
des  iMiissons  dans  ses  rap|»orts  avec  In  liberté  <lu  travnil. 

Intervention  des  pouvoirs  publics  dans  les  conflits  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers,  subventions  accordées  aux  grévistes  dans  les  villes. 

Intervention  des  pouvoirs  ]>ublics  jour  favoriser  ou  lestrcindre  l'émigration 
ou  l'immigration,  taxe  de  séjour  prélevée  sur  les  ouvriers  étrangers,  natura- 
lisation, etc. 

A  la  lecture  de  celte  énuméralion,  vous  pourriez  croire  que  le 
minislt^ro  radical  prùsidt^  par  M.  Floquel  veut  entrer  dans  la  voie 
dos  réformes.  Détrompez  vous  bien  vile,  il  ne  s'agit  encore  une  fois, 
que  de  fournir  à  des  sectaires  mallhusiens,  ennemis  avérés  et  mili- 
tants de  toute  amélioration  sociale,  par  le  concotirs  des  pouvoirs 
publics,  l'occasion  de  dire  du  baut  d'un  pupitre  officiel,  aux  opprimés, 
aux  spoliés  du  capitalisme,  à  la  masse  dolente  des  prolétaires  : 
LsLsciale  ogui  aperaiiza.  Laissez  toute  espérance,  vous  qui  peinez 
dans  IVnfer  capitalisle. 

Voici,  en  effet,  les  noms  des  houveaux  commissaires  : 

MM.  Léon  Donnai,  Si-Martin,  adversaires  vigilants  df  toutes  les 
propositions  ir)t«^rv(«ntionnistes  qui  se  produisent  au  (^onsoil  muni- 
cipal ;  MM.  Yves  Guyot,  Fernand  Faure,  Burdeau,  qui  viennent 
de  mener  h  la  Chambn>  une  campagne  acbarnée  contre  la  limilalion 
des  heun'S  de  (ruvail  ;  M. M.  B<*urdoloy  el  F.  Deloncio  autres  com- 
missaires,ne  pensent  pas  autrement  que  leurs  chefs  de  files  ci  dessus 
énumérés. 

Le  ministère,  trompé  encore  une  fois  par  M.  Berger,  ne  s'en 
doute  peut-être  pas,  mais  cette  nomination  otj  n'entre  ni  un  ouvrier, 
ni  un  inforventionnisto,  est  uno  véritable  provocation  à  la  classe 
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ouviiiMc,  (jiii  luujoiii  S  vouflrait  espérer  do  la  Ri^publiquo  une  anwi- 
lioration  à  son  sort.  Et  l'on  s'ôtonoo  que  des  flots  de  mécontent» 
viennent  grossir  lu  cournnt  ph'biscitaire  si  moiiaranl  pour  les  libertés 
publiques  et  pour  nos  inslii  m '•■•"-  r»  [Miblicaines  si  chùrement  acquises! 

Bknjamin  Flotte. —  Lîi  «  inoniqu*-  mortuaire  socialiste  continue. 
Apr(''s  Emile  laudes,  Benjumin  Flotte,  lu  dernier  sui-vivnnt  et  lo  phis 
considérable  des  premiers  amis  et  disciples  de  Blanqni  : 

Benjamin  Flotte  —  Flotte  le  cuisinier  comme  on  l.ij.jxi.nt  en 
1848  pour  le  distinguer  du  marin  do  Flotte  —  vient  de  s'éteindre  à 
Cuors  (Var),  à  Ttigc  de  soixante  seize  ans.  Flotte  fui  l'un  des  plus 
redou tailles  ennemis  de  la  monarcbie  do  juillet,  contre  laquelle  il 
conspii-a  et  qu'il  couibnllit  avec  acharnement. 

Après  la  journée  du  12  mai  1839,  Flotte  fut  condamné  à  la  j»rison 
per[)étuclle,  pendant  que  Barbes  et  Blanqui  étaient  condamnés  h  la 
peine  de  mort.  Enfermé  au  Monl-Saint-Michel,  il  n'en  sortit  que  le 
'24  févi-ier  1848. 

Arrôté  de  nouveau  après  le  15  mai,  toujours  aux  cùtés  de  son 
maître  et  ami  Blanqui,  il  fut  traduit  devant  la  haute  cour  de  Bourges 
et  condamné  t\  cinq  ans  de  prison. 

Sa  détention  achevée,  Fluih-  ;ill;i  se  fixt-i- t-n  Anfli-ii-iic,  juil»;  r-n 
Amérique. 

Il  ne  rentra  en  Franco  qu'en  1870,  appelé  par  lilanqui  cl  prit  part 
à  l'affaire  de  la  Villette. 

On  sait  le  rôle  qu'il  joua,  sous  la  Commune,  dans  la  proposition 
d'échange  d'otages  que  Thiers  refusa,  bien  qu'on  lui  olTi-it  la  lil>erté 
de  tous  les  titages  en  retour  de  celle  du  seul  Blanqui,  traitreuse- 
ment  arrôté  dans  le  département  du  Lot. 

Après  la  Commune,  Flotte  repartit  en  Californie,  et  ne  rentra  en 
France  qu'en  1884.  11  vient  de  mourir  dans  son  pays  natal,  après 
une  existence  tout  entière  consacrée  à  la  défense  de  la  République. 

Flotte  était  le  dernier  représentant  d'une  époque  déjà  historique, 
dont  on  ne  peut  se  rappeler  sans  émotion  les  luttes  et  les  souffrances 
pour  la  République  et  l'émancipation  humaine. 

Une  Preuve  de  bonne  volonté. —  Nous  avons  trop  rarement  à 
enregistrer  une  mesure  ministérielle  favorable  aux  travailleurs,  au 
moins  intentionnellement,  pour  que  nous  ne  reproduisions  {(as  le 
décret  suivant  publié  par  le  Journal  officiel  et  qui  a  pour  but  de 
faciliter  aux  ouvriers  les  adjudications  faites  par  l'État. 

En  voici  les  disposilious  principales  ; 

«  Art.  I". —  Les  adjudications  et  marchés  de  gré  à  gré,  passés  au  nom  de 
l'Etat,  seront  autant  que  possible  divisés  en  plusieurs  lots,  selon  l'importance 
des  travaux  ou  des  fournitures,  ou  en  tenant  compte  de  la  nature  des  profes- 
sions intéressées. 
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«  i)ans  ie  ras  otitous  les  U>is  no  scrnient  pas  ndju^<'-s,  l'administration  aura 
la  (oi'ulté  soit  de  traiter  «  l'aminhlo  pour  los  lots  iK>n  udjuj^cs,  soit  de  rerneltro 
en  adjudication  rcDHcmblo  de  l'cntrepriso  uu  les  lots  non  adjugés  en  les  grou- 
I>ant  s'il  y  a  lieu. 

«  Art.  2. —  Les  sociét»'*  d'ouvriers  français,  oonslituôi-s  dans  l'une  des  formes 
prévues  jiar  l'arlicle  1*J  du  (>>dti  de  conuitcroc  <>u  par  lu  loi  du  24  juillet  18G7, 
peuvent  soumissionner  dans  les  conditions  ci-8j)n''s  dt-lerminées,  les  travaux 
ou  fournitures  faisant  l'objet  des  adjudioalions  de  l'Klat. 

o  Des  marchés  de  jrré  A  gr.>  peuvent  également  être  liasses  avec  ces  sociétés 
pour  It's  ii!i\,iu\  ou  fournitures  dont  la  dé])enso  totale  n'cxcédc  pas  20.000 
Ira  ne - 

t  .Vit.  ,.  i,^  sociétés  d'ouvriers  sont  dispensées  do  fournir  un  cautionne- 
ment, lorsque  le  montant  prévu  des  travaux  ou  fournitures  faisant  l'objet  du 
marché  ne  dépasse  |mis  50  (XK)  francs. 

«  Art.  5.—  A  égalité  de  rabais  entre  une  soumi$>sion  d'entrepreneur  ou  four- 
nisseur et  une  soumission  de  société  d'ouvriers,  cette  dernière  sera  préférée. 

•  Dans  le  cas  ou  plusieurs  sociétés  d'ouvriers  offriraient  le  même  rabais,  il 
sera  procédé  ù  une  nouvelle  rcadjudicalion  entre  ces  sociétés  sur  de  nouvelles 
iu)umissions. 

«  .Vrt.  G. —  Des  à-comptes  sur  les  ouvrages  exécutés  ou  los  fournitures  livrées 
so»t  payés  tous  les  ({uinze  jours  aux  sociétés  d'ouvriers,  sauf  les  retenues  pré- 
\  nos  par  le  cahier  des  charges,  a 

CoNGHKs  OUVRIER  DE  BoRDEAUX. —  Le  troisiciïic  Congi'ôs  tialional 
des  Syndicats  ot  gi-oupcsxorporalif.s  ouvriers,  faisant  suite  ù  eaux 
de  Lyon  1886,  et  de  Montluçon  1887,  aura  lieu  cette  année  à  Bor- 
deaux, du  28  octobre  au  4  novembre. 

Tous  les  Syndicats  et  Groupes  ouvriers  sont  invités  à  signaler 
immédiatement  les  questions  qu'ils  désirent  voir  mettre  ù  l'ordre  du 
jour  du  Congrt»s.  Le  classement  en  sera  fait  et  l'ordre  du  jour  défi- 
nitif sera  ensuite  publié. 

Dans  chaque  ville,  les  divers  groupes  ouvriers  sont  priés  de  s'en- 
tendre en  vue  d'envoyer  au  Congrès  au  moins  un  délégué  local, 
sinon  un  pour  chaque  corporation. 

S'adresser  pour  toutes  communications  et  renseignements,  soit 
au  Secrétaire  du  Comité  national.  M.  J.  Dormoy,  rue  de  la  Paix, 
H  Montluçon,  soit  ù  Bordeaux,  au  Comité  organisateur,  ruo  de  la 
Boétie,  n"  4,  secrétaire  Carahec. 

ALLEMAGNE 

Élection  Likbknecht.  —  Comme  le  page  du  roi  Didier  cerné 
dans  Pavie  par  l'armée  iniiombrabln  de  Churlemagne,  l'Allemagne 
no  voit  que  du  fer,  n'entend  que  le  cliqutttis  du  fer,  depuis  <|ue,  do 
par  Todioux  ut  ridicule  droit  monarchique,  la  plus  puis.sante  nrniée 
du  mondt!  est  devenue  la  diosc  d'un  jeune  éccrvelé  sans  constùenco 
el  sans  moralité  sociale. 

Il  n3   s'agit  plus  de  liberté  et  do   réforine,>  mais   simplomenl   de 
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savoir  si  l'on  noiera  l'Muiupo  souh  uno  troinb»!  guerritMo  «l'une  lollo 
liorrour  «juc  rien  dans  le  |»ass(i  n'en  peut  donner  une  idùe. 

Los  socialistes  pourtant  n'on^  pas  d6.sarnié  ;  ils  ont  posé  dans 
la  sixième  conscription  de  Berlin,  la  candidature  do  Liebknechl. 
Ni  rc^unions,  ni  affichage  natuiellenienl;  la  polie»!  impériale  interdisait 
tout.  Dans  uno  lettre  renduo  publique,  Liebknechl  développa  son 
programme;  le  passage  caractéristique  do  cotte  lettre  est  ainsi 
conçu  : 

Hci-lin  est  dopuiH  plus  de  dix  ans  In  rnpilnlo  du  sorialinmc  nllcriiund.  (2h«i|ue 
élection  a  prouve  (pu"  nolro  parti  y  fuit  «le»  jiro^'r^s  ronHlants,  et  la  Itataille 
électorale  «jui  se  livrera  le  30  août  sura  de  nouveau  pour  nous  une  victoire  d 
montrera  «]uo  les  bataillons  socialisles  se  sont  encore  renforces.  Tant  (|ue  le» 
partis  «pii  se  placent  sur  le  lorrain  de  l'ordre  ou  plut<)t  du  déhordrc  hv^cial 
établi  «)j»poseronl  un  siinplo  refus  aux  revendications  de  la  cluitse  «»uvritVe,on 
no  pourra  attendre  aucun  résultat  fccon«l  «lu  travail  nccom|)li  sur  le  terrain  de 
la  législation.  Si  la  classe  «)uvriére  veut  faire  voloir  ses  droits  avec  surcrs,  il 
faut  «lu'ullii  con<|uière  In  force  nécessaire  San»  force  pas  de  dr«jit  !  Ce  ijue  l'on 
refuse  ft  In  justice  de  n()8  revendications,  on  ne  pourra  pas  h  In  longue  le 
refuser  h  Tarmce  sans  cesse  grandissante  des  électeurs  socialistes. 

A  la  question  ainsi  posée  le  peuple  de  Berlin  a  dignement  répondu, 
le  triomphe  de  Liubknecht  a  été  éclatant.  L'éminent  socialiste  a  été 
élu  par  2G,0G7  sutTragos  ;  ses  concurrents  ont  obtenu  le  nombre  de 
voix  suivant  :  M.  Knœrke,  député  progressiste  au  Landtag,  7.507  : 
M.  Fœrster,  anti-sémite,  4,322  ;  M.  Holtz,  candidat  des  partis 
modérés  réunis,  3.847  voix. 

Le  socialisme  a  donc  obtenu  dans  la  sixième  circonscription  de 
Berlin,  une  majorité  de  ILOOO  voix  sur  les  conservateurs  et  libéraux 
bourgeois  réunis.  Tous  les  amis  de  la  paix  et  de  la  justice  s'en 
réjouiront. 

ANGLETERRE 

Lk  Go.nguès  de  la  Démocratie  sociale. —  La  Démocratic-social- 
Fédération  vient  de  tenir  à  Londres  son  huitième  congrès  annuel. 
Ce  congrès  a  été  un  succès  tant  par  le  nombre  des  délégués  que  par 
l'importance  des  questions  traitées. 

Autrefois,  les  congrès  élisaient  pour  une  année  leur  conseil  géné- 
ral exécutif.  Depuis,  on  employait  un  autre  système  :  le  conseil  se 
composait  de  délégués  de  diverses  branches  proportionnellement  au 
nombre  des  adhérents  de  chacune  d'elles.  Le  Congrès  actuel  a 
maintenu  ce  système,  mais  en  y  faisant  une  réforme  importante  : 
le  conseil  élira  dans  son  sein  un  bureau  pour  faire  le  travail  et 
prendre  la  direction  dans  les  moments  critiques. 

Le  Congrès  s'est  occupé  ensuite  des  élections  locales  et  générales 
et  de  la  gérance  de  l'organe  du  Parti  :  The  Justice. 

Relativement  aux  rapports  avec  les  partis  socialistes  étrangers, 
on  a  voté  la  résolution  suivante  :  ' 
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Ensuite  il  a  abordé  la  question  des  relations  internationales  avec 
les  autres  partis.  Avec  un  grand  enthousiasme  et  à  l'unaninjité,  la 
rôsolulioa  suivanlo  a  été  votée  : 

«  Lo  ('unpri's  tle  la  FotlL-rntion  domocralo  socialiste  an^jlniso  felirile  fcs  frère» 
(lu  continonl  au  sujet  de  leurs  rapides  progrt^sct  <le  leurs  parfailosorfjnnisation 
et  discipline.  II  pense  devoir  insister  sur  la  nfcessito  dV^Inblir  des  communi- 
cations plus  frê(|uenlcs  cl  unecoop«iration  plus  active  entre  les  difTcronlos  nalio- 
nalitcs.  Afin  de  roussir  dans  cette  voie  et  écarter  toute  confusion,  le  ('onKri^s 
invite  les  associations  démocrates  socialistes  européennes  ù  se  mettre  d'accord 
sur  les  tmscs  i|ui  doivent  régir  les  communications  cl  la  collaboration  inlor- 
nationulcs.  Selon  l'opinion  du  (Àmgrt^s,  ces  hases  doivent  <  tre  le  droit  pour 
clia<|Ut.>  ttrgiinisation  nationale  de  choisir  la  ligne  ]K>litiquc  qui  lui  parnft  la 
iii-illiure,  car  reux-lù  qui  sont  du  pays  sont  les  meilleurs  juges  de  telles 
ipii  -lions  et  les  étrangers  doivent  se  soumettre  et  suivre  le  parti  national  avec 
l-qu-l  ils  veulent  coopérer.  Ainsi,  si  d'une  pjirl.  les  Anglais  réclament  (|ue  les 
hw,iiilislc8  étrangers  se  soumettent  i>  leur  tactique  en  AiujIeleiTe,  ils  sont,  d'autre 
part,  jtréts  ii  obéir  ù  la  lettre  aux  instructions  qu'ils  pourraient  recevoir  des 
pdrlis  étrangers  en  ce  (]ui  concerne  lex  pays  de  ceux-ci.» 

AUTUICIIE-IIONGRIE 

U.\E  ENQUÊTE  INDUSTRIELLE. —  On  lit  dans  lo  Joumal  des  écono- 
inislei=,  ù  propos  d'un  livre  récent  de  M.  René  La  voilée  : 

Celui  qui  a  dit  que  l'Iiomme  est  fait  pour  travailler  comme  l'oiseau  pour 
voler  n'a  pas  menti,  et  la  rage  du  travail  n'est  pas  moins  forte  en  Autriche 
que  dans  les  autres  pays  civilisés. 

Dans  l'industrie  textile,  par  excmj)le,  la  journée  de  travail  est  de  treize, 
i|u«lorze,  seize,  dix-sept  et  jusqu'à  dix-huit  heures.  Dans  la  fabrique  de  pro- 
duits chimi<|ues  d'Aussig  (Boh  me),  1.400  ouvriers  travaillent,  nuit  et  jour, 
sans  interruption,  jwr  postes  dedouze  heures  Le  samedi,  j)Our  rendre  possible 
le  roulement,  il  y  a  un  ]>osLe  qui  travaille  vingt-(|uatrc  heures  do  suite.  Il 
arrive  souvent  que  certains  artisans  spéciaux  doivent  travailler  trcnle-six 
heures  sans  discontinuer.  Un  ouvrier  d'une  fahri<|ue  de  machines  travailla,  en 
une  semaine,  cent  cin<|uante-8ix  heures:  le  dernier  jour,  il  était  inconscient  et 
tomba  sans  connaissance. 

Ottc  laboromanie  ne  se  borne  pas  aux  hommes,  ni  même  aux  femmes;  les 
enfants  mémo  en  sont  i*ossédés.  Pour  jouir  plus  tôt  de  l'inefTablc  bonheur  do 
travailler  dans  les  fabrii^ues,  les  enfants  se  donnent  un  âge  plus  avancé  (|ue 
relui  qu'ils  ont. 

Demandez  à  un  enfant  qui  travaille  dans  une  fabri(|ue  quel  âge  il  a.  —  H 
ans!  —  Combien  y  a-t-il  d'années  que  tu  IravaillesT  —  2.  3,  4  ans,  ou  davan- 
Iji;.'  —  A  quel  «igo  a»-iu  commcncét  —  A  14  ans. —  Ils  i»rennent  tellement 
I  h.iliilude  de  réfKmdre  14  ans,  i|ue  si  on  leur  demandait  leur  âge  le  jour 
•  le  leur  mariage  ou  même  û  l'article  de  la  mort,  ils  réjKjndraient  encore  :  14 
nns  ! 

N'allez  pas  croire  que  les  patrons  qui  font  ainsi  travailler  leurs  ouvriers  en 
koient  plus  riches. Tous  les  gouvernements  euri>|>éens  a'étant  mis  h  encourager 
lus  industries  manufacturières,  y  ont  attire  lro|i  d'hommes  et  de  capitaux  ;  ils 
ont  [Mir  Ia  miiltijdie  les  produits  de  ces  industries  ù  l'infini  et.  par  conHé(|uenl, 
uvili  les  prix  de  ces  produits,  de  sorte  i|u'on  se  trou\o  enfermé  dans  ce  cercle  : 
surabondance  de  ccrlaios  produits  ;  nécessité  de    les    multiplier  dans    une 
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pfoporliun  d'uiitiiiit  plus  Kniiiiie  i|ue  les  prix  on  sont  j.lii«  l<iis,>iii,h  j,r,  m  j..,iir 
porsonno. 

Voihi  oùcontldil  la  dircclion  piuvornciiicnlnle.  On  |)i'ut  te  tuiru  une  irli-c  pur 
l/i  de  ceipio  produira  le  ivginic  «•()llt»<;livisl«,  lornipi'il  ni-filera  sci.întiHfpieniont 
la  pi'odurliou  duns  toutes  ses  broriolics. 

L'auteur  de  ces  lignes,  M.  Houxel,  a  de  1.  ;^jm  i.  .•  .-,.  .^  h.  iin?, , 
ici,  il  manque  absolument  au  bon  sons  ol  à  la  justice.  Laisser 
entendro  qu(s  l(!S  exténués,  l<>s  accablés  du  capitalisme  recherchent 
les  meurtriers  excès  de  travail  qu'on  leur  impose,  c'est  un  peu  fort. 
M.  Houxel  a-t-il  vu  quelque  part  des  guillotinés  par  persuasion? 
Puis  voir  l'origine  du  mal  dans  les  gouvernements  au  lieu  de  la 
voir  où  elle  est,  dans  Tinoxoiable  concurrence  capitaliste,  c'est  un 
comble!  Rappelons  ici  à  M.  Rouxel  que  dans  tous  les  Parlements, 
lorsque  des  hommus  bien  intentionnés  demandent  qu'on  mette  une 
limite  ù  l'interminable  et  mfîurlrit.'re  journée  de  travail  qu'imposent 
les  employeurs  ;  les  défenseurs  sans  pitié  ot  sans  âme  do  la  sauvage 
lahoromanie  qui  déprime,  torture  et  dévore  les  générations ouvri<'res, 
ce  sont  sts  amis  et  coreligionnaires  ù  lui,  les  Yves  Guyot,  les  Léon 
Donnât,  les  Frédéric  Passy  et  autres.  Ce  sont  ceux-là,  M.  Rouxel, 
qu'il  vous  faut  flageller  de  vos  fines  ironies,  au  nom  de  l'humanité 
et  de  la  justice.  Quant  au  collectivisme,  soyez  certain  qu'il  mcltra 
un  terme  à  la  /aboromanJe, ensupprimantleparasilismecapitalisleel 
en  organisant  le  travail  conformément  à  la  justice  sociale,  telle  que 
l'élite  de  notre  génération  est  ari'ivéo  à  la  concevoir. 

BELGIQUE 

Un  Congrès  socialiste  révolutionnaire. —  Le  Dimanche  19 
août,  s'est  tenu  à  la  Louvière  un  Congrès  socialiste  républicain 
organisé  par  le  citoyen  Defuisseaux. 

Le  Congrès  a  décidé  de  publier  un  manifeste  républicain  qui  sera 
distribué  à  des  milliers  d'exemplaires  et  par  lequel  : 

1"  On  invitera  les  ouvriers  à  faire  une  grève  générale  ; 

2*^  A  organiser  une  grande  manifestation  en  septembre  dans  le 
Borinage. 

A  la  fin  de  la  séance,  on  a  fait  une  collecte  dont  le  produit  doit 
être  remis  à  un  militaire,  avec  mission  de  faire  de  la  propagande 
dans  l'armée  en  faveur  des  idées  socialistes. 

Trente-quatre  sociétés  ouvrières  étaient  représentées  à  ce  congrès. 

HOLLANDE 

Propagande  socialiste.  Domela  Nieuwenhuis. —  Le  parti  socia- 
liste fait  de  rapides  progrès  dans  le  sud  de  la  Hollande, malgré  toutes 
les  persécutions  dont  ses  adhérents  sont  victimes.  Tout  a  été 
employé  pour  faire  disparaître  notre  nouveau  confrère  D/e  Volk.stem 
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(lu  Voix  (lu  Pouplo)  <jui  paraissait  ù  Middlfhiirp.  Les  agissements 
do  la  hourgeuisio  de  celle  ville  roui  fureée  à  s'éditer  à   Flessingues. 

Les  ouvriers  d'Amsterdam  el  do  la  Haye,  comme  représailles, 
envoient  h  profusion  les  pamphlets  ot  les  publications  socialistes  à 
Middleburg  ot  dans  les  environs.  La  propagande  très  active  est  cou- 
ronnée do  succès,  presque  toutes  les  7>af/e's-(/nio>is  ont  adhéré 
aux  théories  socialistes. 

Notre  ami  et  collahoraleur  Domola  Xieuwenhuis,  membre  de  la 
Chambre  néerlandaise,  a  saisi  cette  assemblée  d'un  projet  de  loi 
tendant  :  1»  A  faire  abolir  le  paiement  des  ouvriers  en  denrées  el  A 
oiablir  le  salaire  en  espt'-ces  ;  2*^  A  faire  nonnner  des  conseils  com- 
posés moitié  d'ouvriers  et  moitié  de  patrons,  pour  taxer  les  domma- 
ges que  les  ouvriers  auraient  occasionnés  aux  établissements  dans 
lesquels  ils  travaillent,  et  fixer  Pindomnité  à  payer,  afin  d'éviter  que 
les  cliefs  d'industrie  ne  fassent  rembourser  aux  ouvriers,  au  moyen 
de  retenues,  des  sommes  exagérées  pour  des  dégâts  souvent  peu 
im|)ortants. 

Évidemment,  ce  n'est  là  qu'un  premier  pas  dans  la  législation 
ouvrière  ;  mais  une  fois  la  brèche  ouverte,  les  autres  réformes  se 
présenteront  successivement,  et  la  classe  ouvrière  comprendra  qu'il 
n'était  pas  inutile  d'avoir  enfin  trouvé  un  défenseur  au  sein  du 
î'arlement. 

Le  vaillant  député  socialiste  s'est  opposé  aussi  au  renouvellement 
des  privilèges  de  la  Banque  néerlandaise  ;  il  a  commencé  à  ce  propos, 
contre  cette  puissante  institution  de  la  haute  bourgeoisie  fînanci<'f.', 
une  campagne  dont  nous  reparlerons. 

ESPAGNE 

Un  Congrès  ouvrier  socialiste. —  Vn  important  congrès  socia- 
liste u  été  tenu  à  Barcelone  le  23  août  et  jours  suivants  : 

Voici  les  questions  mises  ù  l'ordre  du  jour  :  Ratification  du  pro- 
gramme du  parti  socialist»;  ouvrier;  étude  de  la  deuxième  partie  do 
ce  même  programme,  relativement  aux  droits  individuels  et  aux 
mesures  adminislrativcs  ;  attitude  h  prendre  vis-Avis  des  «  partis 
bourgeois  »  ;  conduite  à  suivre  dans  les  grèves  ;  organisation  géné- 
rale du  parti  ;  représentation  du  parti  au  prochain  congrès  socialiste 
internati(»nal  ;  propositions  générales  ;  manifeste  des  délégués. 

Les  résolutions  prises  .sont  toutes  inspirées  de  l'esprit  collectiviste. 
Il  a  été  en  outre  décidé  que  le  prochain  congrès  aura  lieu  A  Madrid 
et  que  les  socialistes  espagnols  prendront  part  au  congrès  socialiste 
international  de  Paris  en  188U. 
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ROUMANIE 


La  Situation. —  Dans  la  Société  nouvelle,  notre  ami  du  Paepo 
donno  sur  le  Socialisme  on  Roumanie,  les  renseignomcnts  suivants  : 

Les  contres    du    socialisino   en    Roumanie   sont   les   j)rinci[ 
villes  :  Bucharest  et  Jassy.  Mais  tandis  qu'<!i  Bu<:harest  on  a  ali.. 
avec  les  ouvriers  industriels,  ù  Jassy  on  a  affairo  plutôt  avec  les 
paysans  qu'avec  les  citadins. 

Ceux  ù  qui  est  surtout  duo  la  propagande  socialiste  parmi  les 
ouvriers,  sont  incontestablement,  ù  Jassy,  les  citoyens  Nadejdo  et 
Morl/.un  ;  j"»  Bucharest,  MM.  C.  Mille  et  A.  Bacalbaso.  Ce  dernier  a 
fait  surtout  la  j)rupagande  socialiste  parmi  les  ouvriers  cordonniers, 
et  a  été  condamné  à  deux  mois  de  prison.  Ces  jeunes  gens  et  d'autres 
encore  ont  groupé  autour  d'eux  les  ouvriers,  leur  ont  expliqué  les 
théories  socialistes  et  ont  ainsi  jeté  les  bases  du  parti  ouvrier  roumain. 

Le  parti  a,  à  Jassy  et  ix  Bucharest,  un  cercle  où  les  ouvriers  se 
réunissent  une  fois  par  semaine.  11  y  a  aussi  cinq  journaux  hebdo- 
madaires dans  différentes  villes. 

Le  socialisme  se  répand  encore  plus  rapidement  parmi  les  étu- 
diants, qui  se  dévouent  sans  réserve  à  la  propagande  socialiste. 

RUSSIE 

Un  Défectionnaire. —  L'un  des  chefs  du  parti  socialiste  russe  à 
l'étranger,  M.  Tikhomirow,  vient  de  passer  à  l'ennemi,  c'est-à-dire 
au  tzarismo,  si  nous  en  croyons  une  correspondance  du  Cri  du 
Peunle. 

Tikhomirow,  jusqu'à  sa  trahison,  était,  dit  notre  confrère,  un 
des  chefs  les  plu  ;  influents,  un  des  organisateurs  les  plus  énergi- 
ques du  parti  révolutionnaire  russe  :  il  fut  un  des  fondateurs  du 
parti  teri'oriste  dit  de  la  «  Narodnaia  Vo/ia  »  (Volonté  du  peuple), et 
il  est  un  des  rares  survivants  de  ce  fameux  Comité  exécutif  qui  a 
conquis,  par  ses  coups  d'audace  et  par  l'abnégation,  "souvent  héroï- 
que, de  ses  adhérents,  une  célébrité  universelle,  faite  de  crainte  et 
d'admiration.  ^ 

Arrivé  à  Paris,  après  les  désastres  qui  ont  atteint  le  Parti  en 
1881,  il  n'en  continua  pas  inoins  à  faire  sentir  sa  haute  influence 
sur  le  mouvement  révolutionnaire  en  Russie,  qu'il  dirigea,  pour 
ainsi  dire,  et  devint,  en  compagnie  de  Lavrofî,  directeur  de  lorgane 
du  Parti  à  l'étranger,  le  Message?^  de  la  Volonté  du  Peuple  de 
Genève,  dont  le  dernier  numéro  a  paru  en  décembre  1886. 

Au  milieu  de  l'année  1887,  il  écrivait  encore  :  ((  J'écris  assez  pour 
que  mes  opinions  soient  connues  ».  Comme  il  n'écrivait  guère  que 
dans  la  Narodnaia  Volia  et  dans  le  Messager  de  la  Narodnaia  Volia, 
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on  ôlail  en  droit  de  croire  qu'il  professait  encore  les  mômes  opinions 
que  jadis. 

On  avait  pu  douter  en  lisant  le  dernier  livre  de  Tikhomirow  écrit 
en  Français  :  La  Rm^sie  Po/j/j<yue  et  Socinle.  Maintenant  le  doute 
n'est  plus  permis.  Tikhomirow  vient  de  se  rallier  au  T/.ar  dans  une 
brochure  inliluk^e  :  Pourquoi  je  ne  suis  plus  révoliilioîiîiaire.  La 
Gazette  de  Moscou  lui  a  pardonné  ses  forfaits  passés,  on  considéra- 
tion de  son  présent  repentir,  l'apostasie  est  complète. 

Lkon  Mktciimkdff  —  Le  synipulhi(|uo  et  savant  socialiste  russe 
Léon  MetchnikoU  vient  do  mourir  à  Clarens  (Suisse).  Lorsqu'il  y  a 
quelques  mois,  nous  apprend  la  Société  Nouvelle,  mourait  en  Suisse 
le  vénéralilo  penseur  hollandais.  Roorda  van  Kysinga.  Ce  fut  Léon 
Melohnikofï  qui  prit  la  parole  sur  la  tombe  ouverte,  pour  retracer  la 
carrière  du  défunt  et  lui  dire  adieu  au  nom  do  la  démocratie  et  du 
socialisme.  Et  maintenant,  c'est  Metchnikoff  lui-mémo  qui  nous 
quille. 

Soldai  de  la  Révolution  universelle,  il  avait,  en  18G0,  fait  partie 
de  l'expédition  des  Mille  qui,  sous  la  conduite  do  Garibaldi,  renversa 
les  Bourbons  de  Naples. 

En  18G3,  il  fut  de  cette  phalange  de  jeunes  russes  qui  vinrent 
combattre  dans  les  rangs  do  la  dernière  grande  insurrection  polo- 
naise. 

Après  la  défaite,  il  dut  s'expatrier. 

En  18G8,  il  se  rendit  en  Espagne,  d'où  la  reine  Isabelle  avait  été 
chassée,  et  il  se  joignit  aux  énergiques  citoyens  qui  voulaient  insti- 
tuer dans  la  péninsule  ibérique  la  République  sociale. 

Ce  révolutionnaire  était  un  polyglotte  distingué  et  un  chercheur 
infatigable.  Il  publia,  en  I87G,  une  histoire  du  Japon,  écrite  en  fran- 
çais. Historien  scrupuleux,  il  avait  appris  les  langues  japonaise  ot 
chinoise,  et  il  avait  consacré  deux  années  ù  étudier  son  plan,  les 
documents  originaux,  etc. 

La  maison  Hachette  prépare  en  ce  moment  la  publication  d'un 
autre  ouvrage  non  moins  important  de  MetchnikofT,  dans  lequel 
sont  exposées  des  théories  géographiques  nouvelles,  de  nature  ù 
faire  grand  bruit  dans  le  monde  savant  II  est  njort  sans  avoir  eu  la 
satisfaction  d'en  lire  lus  premières  bonnes  feuilles. 

MetchnikofT  a  collaboré  à  la  Géo(jruphio  universelle  d'ÉIiséo 
Reclus. 

DANEMARK 
Le  pRonuAMME  ni;  parti  ouvrier  danois  a  été  élal)oré  dans   le 
dernier  congrès  socialiste  que  nous  avons  annoncé.  En  voici  l'cx|)osé 
do  principe  : 

«  Le  travail  cal  la  soun-a  de  toute  rjvilitaU'on  et  de  luute  ricbesae  sociale; 
son  pivduil  inU'grat  doit  appartenir  au.x  travailleura. 
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«  Duris  lu  sociùlû  oclucllo,  Iouh  les  niuyciiH  do  traviiil  (>'ol,  liMiic»,  wutiU 
machines,  procédéH  do  comintinication,  cli'.),  Kunl  en  la  puHscimion  don  (iipita- 
IJHtcs  qui  accnpnrcnt  uinsi  ce  qu'a  produit  le  travail  de  |>luHiourii  siècleH.  (Ici 
jKîcuporcini'tit  des  cupitulisli;»  est  la  cause  de  l'oppresHion  dcH  Kouvcrncnicntii, 
do  l'incf^'alité  sociale  et  des  dissensions  entre  nations;  tout  cola  livre  h  la 
iniscrc  les  memltrcB  do  la  société  qui  produiKcnt  et  grossit  les  ranK**  du  proie» 
larial.  Lo  domination  du  capital  ••mjx'clie  l'organisation  d'une  wx-itU:  bMftr>« 
sur  lu  justice, le  travail  rustc  uan»  but  d'unseinlde  et  d'cnormen  rensource»  s<jnt 
jKTdues. 

«  Le  hut  des  socialistes  démocrate»  est  d'émanciper  les  travailleurs,  de  le» 
jirroclier  li  l'exploitation  des  capitalist'.'s  :  tous  les  partis  qui  ne  se  poursuivent 
pu»  dans  co  but  sont  con-idér.'-s  «-oinme  réac.ti(>nnaire». 

«  Purtunt  de  ces  princii>e8,  les  sociuli.stcs  démocrates  danois  doivent  sVni- 
purcr  du  pouvoir  pour  arriver,  i)ur  voie  légale,  à  faire  de  tous  lus  moyens  de 
travail  lu  propriété  commune  du  peuple. 

«  Co  n'est  <|u'en  soumettant  au  contrôle  immédiat  du  peuple  la  production 
uctucllement  entre  les  mains  des  particuliers,  des  sociétés  par  actions,  de 
l'Ktat  et  des  municij>alilé8,  en  abolissent  le  salariat,  «ju'on  pourra  |iartagcr 
é(|uitablcmont  les  produits  du  travail.  La  législation  populaire  |NjKscde  )X)ur 
clîectuer  cette  grande  osuvro  une  arme  suflisontc  :  roxj>roj)riotion  des  moyens 
de  travail. 

«  Les  Socialistes  démocrates  danois  t<Mit  convoincus  par  les  faits  que  la 
(|ucstion  sociale  n'est  pas  une  ijuestion  locale  ni  mémo  nationale,  ils  réclament 
le  concours  moral  et  motJriel  des  travailleurs  de  tous  les  pays.  La  dcvi(^c  des 
socialistes  démocrates  de  tous  les  pays  doit  «  tre  celle-ci  :  «  Émunt.ipation 
complète  de  tout  être  humain  sans  disiinction  de  sexe,  de  race  et  de  nalio- 
natilé.  » 

Après  cet  exposé  de  principes,  le  congrès  demande  :  le  suffrage 
universel,  direct  et  égal  pour  tous,  avec  vote  par  bulletins  fermés 
et  non  signés  ;  le  gouvernement  par  une  Assemblée  unique,  la 
liberté  complète  de  la  presse,  le  droit  d'association  sans  aucune  res- 
triction. 

SUÈDE 

Nous  apprenons  que  le  directeur  du  journal  VArbetet  de  Malmce, 
Axel  Danielson,  déjà  condamné  il  y  a  peu  de  temps  à  un  an  de  pri- 
son, vient  d'être  frappé  d'une  nouvelle  condamnation  à  dix  mois  pour 
outrages  aux  institutions  du  royaume.  Dans  toute  la  Suède  la  réac^ 
tion  s'accentue  contre  le  socialisme.  Les  résultats  ne  se  sont  pas  fait 
attendre. 

On  mande  de  Stockholm  au  Correspondant  de  Hambourg  qu'il  se 
produit  en  ce  moment,  en  Suède,  une  recrudescence  d'agitation 
socialiste  Des  meetings  nombreux  sont  signalés  dans  les  grandes 
villes.  Le  mot  d'ordre  est  l'obtention  du  sufïrage  universel.  La  police 
a  dû  prendre  des  mesures  rigoureuses  pour  empêcher  plusieurs 
manifestations  ouvriéras. 

Ainsi,    dans   tous  les  recoins  de  la  vieille   Europe,   le   socialisme 

s'affirme,  soufîre  et  combat  pour  la  paix  sociale   et  l'instauration  de 

la  justice  parmi  les  hommes.  _^    .. 

'  B.  Malo.x. 
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ur.VLE  i)i:s  Livnis 


Le  Logement  de  l'ouvrier  et  du  pauvre  en  Belgique,  pnr  M.  f.ouis 
n>rtranil,  ri-i|;i,  u«ur  .'ni  l'eitpte,  nvn-  uni-  i>i-<f)ic  •  sur  lliy^ririio  <ios  linliitotion» 
|>«r  M.  lo  D'  C.  «le  l*a6i>o.  —  Bruxcllf»»,  ruo  dii  Persil,  iG.  —  Paris,  rue  des 
Mnplyr»,  8;  prix  3  fr.  50,  frnni'o  3  fr.  75. 

Parler  de  ce  livre,  fait  dj  s<'icnce  el  d'Iiiimnnltc,  est  pour  nous  chose  diffi- 
cile; n>-nnmoins,  nous  voulons  essayer  de  nous  ai';|uitter  p(»ur  le  mieux  de 
ce  travail,  en  recommandant  au  Ici-tcur,  non  pas  de  le  lire,  mais  bien  dol'olu- 
(!(>r.  jMtur  son  uliliti'.  d'abord,  pour  son  plaisir  onsuilo. 

Dans  sa  grande  el  belle  préface,  L'hyfjièiie  dex  habilalion»,  le  D'  De  Paope,  en 
un  «lylo  clair  et  pnvi»,  traite  la  <|uostiun  générale  de  l'Iiabitalion  liumnino. 

1,B  nourriture  est  !•*  premier  besoin  de  l'homme,  le  logement  est  Je  second, 
dit-il  à  peu  pK's.  «  Ktre  bien  logé,  c'est  encore  «tre  bion  nourri.  » 

•  Le  plusnécessain?  des  aliments,  c'est  l'oxygi^ne,  (jui  pénO^lro  dans  le  torrent 
de  la  circulation  sanguine  par  le  poumon  et  par  la  peau,  et  va  ainsi  revivilicr 
le  sAng.  » 

«C'est  du  logemeol,  du  bon  aménagement  de  nos  habitations,  de  leurexjio- 
hi  ion.  de  leur  aération,  etc.,  que  dépendent  la  quantité  d'oxygène  dont  rt)rga- 
nismc  dispose  et,  {tar  suite,  l'hématose  ou  oxygénation  du  sang.  » 

AprAs  une  instructive  excursion  /i  travers  les  habitations  des  hommes  pri- 
miti's  cl  des  peuplades  arriérées, M.  le  D'  De  Paepe  nous  donne  une  intéres- 
sanU*  monographie  du  logement  el  du  foyer,  si  importants  dans  la  vie  de 
l'homme,  question  de  vie  ou  <lc  mort.  C'est  Ih  que  l'on  se  repo.sc  dos  fatigues, 
que  Ton  se  réconlorte,  que  l'on  aime.  (\uo  l'on  vit  vraiment;  mais,  «chose 
horribIe.il  est, au  soin  de  nos  pays  civilisés,  un  ccriain  nombre  de  mailicurcux 
qui  n'ont  j>ns  même  la  cahute  du  l'olynésien  on  la  tente  du  Knlmouck.  « 

o  1^1  manque  des  logements  sains  et  confortables  est  <lonc  bien  une  des  ma- 
nifeslAtions  les  plus  pénibles  du  i»aupérisme.  La  question  do  l'habitation  est 
donc  bien  un  des  as{)ects  les  plus  menaçants  du  problème  social.  » 

Nous  ne  suivrons  pan  l'éminent  écrivain  socialiste  dans  son  étude  savante 
du  l'habitation  humaine,  il  faut  lire  ces  pages  instructives  et  limpides.  Nous 
ne  pouvons  (pie  signaler  aussi  sa  magnifique  criti<|ue  de  laipielle  il  ressort  que 
no»  cités,  villes  et  villages,  sont  «  reconstruire  sur  des  plans  entièrement 
nouveaux. 

Mais  si  a  l>eaucoup  d'obstacles  se  présentent  sur  la  roule,  la  science  linil 
t  lujouni  i>ar  trioiiqdier  •  dit  le  D'  Du  I*He|»e  en  tji'rminanl  cette  préfncc  <|ui 
\!iiil  bion  des  livres. 

!.<•  livre  de  Louis  R'^rtrand  méritait  d'ôlre  ainsi  présenté.  L'outeur  a  et'- ft  la 
hauteur  de  son  sujet. 

«  Orl«r»,  nous  l'avouons,  dit-il,  la  question  du  h>gempnl  des  ouvriers  est 
dcH  plus  difliciles  U  résoudre.  Et  cependant,  si  l'on  veut  améliorer  In  condi- 
tion morale  et  matériel !••  des  ttvivinlIciirH,  c'est  par  le  logciiu'ni  nri!  f»iiii 
I  ommcncer.  » 

«Il    va    Iteaucoup  .;     ...   .   .....  .v    ...iv«jn*',   sur   lo    ni.>nil..       .^  .   ...*.., 

ouvrières.  Mais  qui  donc  est  coupable  f  Sont-ce  le«  ouvriers  eux-m'incs7  Pas 
le  moins  du  monde  '  » 
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«  [/insufïlsnnctï  du  lugcinenl  favorist>  l'ivrojfnorio.et  de  l'ivro^fnorie  ft  l'immo- 
rali  é,  il  n'y  a  qu'un  pas.  (lo  sont  là  autant  d'anneaux  de  la  même  chaioo  de 
mist'po.  » 

«  Neuf  fois  sur  dix,  les  moirîoureuscs  qui  s'adonnont  h  la  proHlilution  ont 
ôtrt  p)msôe*  t^  cet  état  par  la  mis^ro,  les  mauvniii  exemples,  les  ^ain*»  fnrile» 
de  col  ignoble  métier.alors  ^a'i7  enl  ui  difficile  de  vivre  en  tranaillanl  honnêtement. ■» 

I/influonco  du  logement  sur  lu  mnludie  est  li'i  paipnble,  terrifiant';.  I>es 
exemples  ne  manquent  pa». 

liorlrand  nous  cite  tout  d'nliord  un  rapport  du  ronseil  central  de  SHlubrilÀ 
publi<|ui;  de  Uruxollos  sur  les  logements  do  la  copilalo  du  pays,  montrant 
combien,  ù  cette  époque  (l8t3-iG)  1  ouvrier  des  villes  était  mal  log(>.  L'<5uvrier 
est  oidi;,'!'',  vu  les  bns  prix  du  loyer,  do  choisir  dos  rues  /îtroitcs,  des  ruelles, 
dos  imimsses  où  jnm  lis  les  rayons  du  soleil  ne  se  font  vfiir.oii  la  nialj)roprelV', 
losiintnoniliccs  ai-curnub-es  <'orrompent  l'air,  déjà  vicié  par  l'absence  des  rayons 
solaires. 

La  |)lace  manque  également  au  logis  aux  murs  toujours  Immidos. Partout  le 
manque  d'air,  partout  l'air  ])rofondémcnl  altéré  «  Mais  c'est  surtout  pendant 
»  riiiver  que  cette  viciation  est  portée  au  plus  haut  degré  parce  <|u'alora, 
»  pour  no  pas  perdre  le  peu  de  chaleur  produit  par  quelques  tisons  fumants, 
»  ou  pai;,uno  mince  pelletée  de  houille,  ou  même  par  quelques  rares  charbons 
»  do  bois,  on  se  garde  bien  d'ouvrir  la  fiorte  ou  la  fenêtre  qu'on  calfeutre 
»  (forcément  —  devrait  dire  le  rapport)  au  contraire  avec  soin.  » 

L'iiiibilation  do  l'ouvrier  dos  campagnes  est  également  mauvais»',  vu  sa 
situation  h  proximité  des  endroits  marécageux,  sa  situation  dans  les  lieux 
humides.  Sjn  logis  est  aussi  trop  étroit  et  l'air  s'y  vicie  promptement  ;  mais  le 
mal  est  atténué  par  une  plus  grande  propreté. 

18i6-i7  donnent  à  la  Belgique  deux  gouvernements  qui  constatent  le  malheur 
dans  lequel  vivent  les  «classes  laborieuses.*  Ces  gouvernements  promettaient 
de  remédier  ou  mal  —  mais  c'est  tout. 

Dîs  rapports  do  C  imiiiissions  sont  faits,  des  plans  de  construction  sjnl 
proposés  avantageusement  ;  mais  le  gouvernement  reste  inoctif  et  se  contente 
de  donner  des  conseils  aux  administrations  et  aux  bureaux  de  bienfaisance. 

Enfin  une  association  (dont  le  duc  de  Brabant,  aujourd'hui  Léopold  II, faisait 
partie)  au  capital  de  un  million  d.;  francs,  veut  se  former  pour  la  construction 
d'habitations  ouvrières  en  Belgique;  mais  le  ministère  refuse  l'autorisation  et 
la  chose  n'a  pas  lieu. 

Néanmoins,  il  y  a  beaucoup  de  promesses  et  de  discours. 

«  Des  discours,  tant  que  l'on  veut;  mois  des  actes  jamais.  » 

Plus  loin,  parlant  toujours  di  l'amMioration  du  logement  de  l'ouvrier  et  du 
pauvre,  il  cite  ces  mots  du  rapporteur  d'une  Commission  nommée  à  cet  efTot 
—  le  rapporteur  est  député  de  Gand  : 

«  Il  y  a  là,  en  effet,  une  situation  qu'on  ne  pourrait  tolérer  plus  longtemps 
»  sans  soulever  la  conscience  publique.  » 

Ensuite,  nous  voyons  qu'une  loi  est  faite  —  il  faut  bien  que  les  gouvernants 
fassent  des  lois  ; —  miis,  cette  loi,  au  lieu  d'aider  à  l'amélioration  des  classes 
laborieuse?,  a  été  tout  à  fait  le  contraire. 

Pourtant,  —  morale,  étiolement,  scrofule,  voilà  ce  dont  parlent  toujours  les 
nombreux  rapports  de  toutes  les  Commissions  que  nous  fait  utilement  con- 
naître le  livre  de  M.  Louis  Bertrand, 

Est-ce  assez  grave,  cela  ? 

Mais  les  années  passent  et  la  question  qui  l'oc-upe  reste  debout,  attendant 
toujours  une  «  solution  énergique  et  équitable.  » 

La  grève  de  1886,  qui  finit  si  malheureusement  pour  les  ouvriers  —  fusillés 
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et  jolé«  en  prison  —  fit  comprendre  au  gouvernement  «qu'il  no  s'agissail  plus 
do  rester  inaclifet  qu'il  fallait  trouver  un  moyen  d'apaisement.» 

Donc,  il  y  eut  arrêté  r<»yal  —  r'est  dire,  en  somme,  qu'il  n'y  eut  rien. 

Une  Commission  d'onquéto  fut  cons»iJu<>e,  mais  on  ne  s'ocrupa  que  fort  peu 
des  logements. 

N<-anm<>iiis,  voiri  une  roponsi-'  rar«r(<'ri.sti<jiie.  «'ommc  tant  d'ntilrcs,  du  gou- 
verneur do  la  Flandre  oociilent-alo,  parlant  du  l«>;;oment  de<*  ouvrions  ;  «Si,  tou- 
»  t«'foi«,  lours  liahilations  jieu vent  s'appeler  maisons,  dit-il.  » 

Puis,  viont  un  récit  navrant  où  l'on  voit  les  pauvres  ouvriers  enlassc^s  pélo- 
mèle,  }vir  demi  douzaine  et  plus,  en  des  clinmliros,  en  des  mansardes  qui  sufTI- 
raient  li  j>cine  pour  lojrer  une  ou  deux  personnes. 

Et  comment  sonl-il  entassés  t  —  Sur  dog  grabats,  sur  des  misornides  sacs 
de  paille.  C'est  lA  qu'ils  vont  reposer  leurs  pauvres  corps  rompus,  au  milieu 
de  l'air  vicié  par  la  composition  m  me  et  le  lieu  de  ces  réduits, par  les  émana- 
lions  de  leurs  corps  forcément  sales  et  par  le  souffle  empoisonné  s'échappant 
de  leurs  poitrines  brisées. 

O  fléau  des  mauvais  logements  est-il  particulier  n  la  Belgique  T  Non,bclos  ! 

Voyez  r.Vngleterre  «cette  nation  est  la  plus  riche  du  monde  et  c'est  iliez 
elle  aussi,  dans  les  grands  centres  surtout,  qu'on  trouve  des  légions  de  misé- 
rables, vivant  on  no  sait  comment,  dans  un  état  de  niisi'^re  extraordinaire.  » 

«  C'est  dire  ijue  lA  aussi,  il  y  a  une  question  de  logement.  » 

D'ailleurs,  ce  simple  paragraphe  do  la  teneur  d'une  loi  do  1K85  en  dit  assez: 

«  De  plus,  dans  tout  contrat  de  location  d'une  maison  ou  partie  de  maison 
»  pour  ouvriers,  il  sera  entendu  tacitement  A  l'avenir  que  cette  habitation  est 
»  dans  un  état  propre  A  servir  de  logement  pour  des  êtres  humains,  t 

Étals-Unis,  situation  analogue. 

•  Les  ouvriers  pauvres  sont  on  ne  peut  plus  mal  logés.  »  A  New-York  sur- 
tout «où  le  logement  du  palivro  est  infect.  • 

En  France  situation  approchante.  Chez  nous,  la  loi  n'est  guère  intervenue 
•  qu'après  la  révolution  de  1818.  » 

re|>endant,  les  travaux  de  Villermé,  de  RIanqui,  de  M.  Frégier  et  d'Eugène 
Purot  ont  profondément  ému  l'opinion  publi<|ue. 

En  185()  une  loi  est  voUl-e.  Des  commissions  sont  nommées.  «  En  1853  nous 
Toyons  22S  commissions  des  logements  ;  en  1858  il  y  en  avait  520  et  en  1880  ce 
nombre  était  tombé  h  8  ! 

N'est-ce  pas  édifiant  ? 

«  La  seule  chose  importante  A  citer,  c'est  l'exemple  du  Havre,  où  le  Conseil 
municifial  a  adopté,  en  do,'embro  1883,  des  conclusions  »  tendant  à  favoriter  //i 
Donstruclion  des  loqfinentt  à  bon  marrfié. 

L'essai  du  bureau  de  bienfai'^anco  de  IJUe  doit  aussi  être  mentionné:  «  Il  a 
bàti  un  groupe  important  de  maisons  pour  lesquelles  la  rédu<ti""  ■!•>  '"yorest 
appliquée  «  titre  de  secours.  » 

En  Allemagne,  la  question  est  des  plus  brûlantes.  IJertrand  ll<>ll^  moiiiroen 
quelques  pages  ce  qui  a  été  fait  :  enquêtes,  projets  de  loi,  rap]H)rts  ;  mais  les 
résultats  obtenus  sont  A  peu  près  nuls. 

Partout  la  misère  et  les  souffrances  ouvrières  ;  partout  les  logements  insuf- 
fisants, partout  le  mauvais  vouloir  des  |>ouvQirs  publics. De  Paepe  a  eu  raison 
de  dire  du  Logement  de  Couvrier  en  Helgique  : 

•  Ceux  qui  suivront  FJertrond  dan«  son  voyage  A  travers  nos  quartiers  popu- 
leux et  misérables,  |MJurronl  niscmonl  s'ima^riner  qu'ils  viennent,  en  compa- 
gnie de  quoique  Dante  moderne,  de  faire  une  descente  dans  les  ablmoi  infer- 
naux ;  d'eux  aussi  on  |)ourra  dire  :  Voilé  ceux  qui  reviennent  des  enfers  î  • 

T.e  socialisme  seul  changera  ces  enfers  en  monde  de  Justice  et  de  solidarité. 

Jules  Jkakmx. 
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I/ahondanco  dos  niatiùres  nous  ohligo  h  ajounior  au  prochain 
numoi'O  : 

l.e  cours  de  SocioloQic  par  Mario  Bonnevial  et  la  suite  do  la 
Bihlioçirapliie  traitant  do  :  [.a  I^etile  bibliothèque  économifiuc, 
Giiillaumiri,  (Wlilenr. —  Mon  Juani:il  par  Micludet  (Marpon  et 
riiuninarioii). —  Les  ReWjinns  nulurelles  par  Vinsori  (l)olaliaye  et 
B.  Grusnier. —  /It/e/par  J.  I.oml>ard,  Léon  Vanior —  IJOrganixa- 
iion  do  la  République  par  Lcvordays  (Armand  Collol),  —  UEco- 
lalion  des  Mondes  et  des  Sociétés,  par  Camillo  Dreyfus,  (Félix 
Alcan). 


Le  Directeur-Gérant  :  Benoit  Malon. 


Guiae.  —  Imp.   Baré. 
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LA    CRISE    FUANCAISE 


Il  finit  nliotilir. 
([.éon  (ionibcilo). 

Peu  nprùs  In  iruorro  do  ISTO.fîeorirt's  Smitl  disait  dans  une  de  sos 
lettres  : 

«  Le  malheur  nous  retrempera  ccrlainciiit-iit  ;  nous  serons  muitis 
frivoles,  moins  sceptiques,  moins  oimnhies  et  probablement  moins 
e^'oïsles  ;  mais,  éclairés  d'une  notion  républicaine  raisonnée,  solide, 
durable,  le  serons-nous?  Tant  que  nous  serons  menés,  bien  ou 
jîial,  dans  nos  crises,  par  un  individu  do  rencontre,  qu'il  soit 
empereur  ou  avocat,  ce  sera  toujours  le  culte  ou  la  haine  de 
l'individu  qui  décidera  do  lopinion.  D'autre  part,  les  Assemblées 
s(tnt  lentes  ot  discouroust^s.  s'ninusnnt  totijours  h  la  moutarde, 
quand  la  cuisine  brûle. 

Uien  que  nous  valions  imeux,  a  luut  prendre,  (juan  sortir  de  la 
servitude  et  de  la  corruj)tion  impériales,  la  crise  actuelle  atteste  que 
m>s  désastres  do  1870-71  ne  nous  ont  que  très  incomplètement 
assa^^js.  Nous  ne  sommes  pas  encore  libérés  des  o  individus  de 
leiicontre  »  ;  quant  à  la  stéi-ilité  de  nos  •  Assemblées  »  elle  a  été 
telle  que  la  République  a  pu  en  être  ébranlée.  Et  le  plus  grand 
malheur  c'est  que  nous  nous  dispuions  àprement,  pondant  que 
l'incendie  menace  la  maison.  A  la  recherche  dos  causes  et  des 
renjedes  qui  seraient  de  situation,  nous  substituons  les  ù  coup  de 
la  Itasse  polémique  la  plus  envenimée  et  dans  les  trois  ou  quatrecamps 
opposés  l'injure  et  la  violence  sont  de  rigueur  Dans  les  discussions 
théoriques  on  va  toujours  jusqu'au  bout  du  }^pliismo,dans  les  discus- 
sions personnelles,  jusqu'au  bout  de  l'oulrago. 

En  celle  ténébreuse  mêlée,  chacun  possède  la  vérité  absolue, 
a  pour  lui  le  droit  absolu  et  traite  do  Turc  à  Maure  ceux  du 
camp  opposé!  Jau)ais  n'avait  été  plus  de  situation  la  parole  de 
Paul- Louis  Courrier.  «  Il  m'appelle  voleur,  assassin,  empoisonneur, 
itir«Midiaire,  monstre  horrible,  cela  veut  dire  que  nous  ne  sommes 
pas  du  môme  avis.  » 

Il  semblerait  en  ofTet  qu'à  Vodium  théologicum  qui  alluma  les 
bnehers  de  l'Inquisition,  a  succédé  un  odiutn  ijoliticum  qui  eusau- 
vagit  de  plus  en  plus  nos  arènes  politiques. 

Je  sais  tout  ce  qu'on  peut  arguer  pour  expliquer,  sinon  pour  jus- 
tifier, ce  déplorable  état  d'esprit.  Le  grand  mal  de  la  stérilité  parle - 

1 
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MKînlaii'o  a  6l<^  n^'^ravé,  (MjvoninK^  par  la  banqiif;rout«  «!<•  loutf\s  les 
proiiiossus  (Meclufalt's,  par  la  fri^quoiic-i;  ot  lo  cynisme  des  dôfoi'tioiiH, 
car  en  ce  pays  on  est  inipituyablo  pour  les  apostats.  Un  Crispi, 
triomphant  dans  sa  gloire  de  ren<^gal  r«ivolulionnaire, devenu  lochef 
d'un  gouvernement  monarchique,  l'un  dos  chefs  de  lu  politique 
rétrograde  en  Europe  et  l'tîpileptique  ennemi  des  peuples  libres 
n'aurait  j)U  garder  longtemps  le,  pouvoir  chez  nous,  il  aurait  été 
comme  les  I-lmilo  Olivier,  les  Jules  Simon,  les  Vocherot,  et  autres 
Target,  jeté  par  le  mépris  p(jpulaii'e,  jugeant  sans  appel,  dans  le 
La/.aretdes  déshonorés. 

De  si  complets  exemples  d'indignité  morale  sont  rares  ;  mais 
combien  nombreuses  et  décevantes  les  perpétuelles  gasconnades  élec- 
torales, toujours  ou  presque  toujours  suivies  d'une  faillite  complète  ! 

On  est  jeune,  on  veut  trancher  du  tribun  populaire  ;  on  n'a  pas 
de  mots  assez  violents  pour  stigmatiser  les  atermoiements,  les  hési- 
tations, les  demi-mesures  des  gouvernants.  Tyrtées  des  impa- 
tiences populaires,  on  distribue  les  flétrissures,  les  menaces  aux 
traîtres,  aux  repus,  aux  vendus,  les  »  sommations  n  au  gouverne- 
ment ;  oi>  vaticine  les  justices  nouvelles  qui  soi-tironf  d'un  «li.imbar- 
dement  universel,  inévitable  et  prochain... 

Puis,  poi-lé  par  l'élection  tout  près  du  mécanisme  puiilique,  tout 
près  des  honnis  de  la  veille,  on  trouve  que  le  mécanisme  n'est  pas 
si  simple  et  que  les  hommes  ne  sont  pas  si  méchants.  On  regimbe 
encore  par  intermittences,  en  vertu  des  lois  de  la  force  acquise  ; 
mais  l'on  ne  tarde  pas  à  ôlre  pris  dans  l'engrenage.  Alors  le  langage 
perd  de  sa  netteté,  les  uns  continuent  à  vaticiner,  sans  sincérité,  en 
des  emportements  voulus,  pleins  de  creux  et  d'intimes  protestations 
de  conscience,  les  autres  évoluent,  sans  expliquer  suffisamment  leur 
évolution,  sans  oser  dire  courageusement  :  «  Citoyens,  j'étais  inex- 
périmenté, je  perdais  mon  libre  arbitre  dans  les  afïolements  d'un 
milieu  surchauffé  par  moi  et  dont  je  finissais  par  être  la  dupe. 
Maintenant,  j'ai  vu  les  hommes  et  les  choses  de  plus  près  et  mon 
but  restant  le  môme,  je  suis  plus  hésitant  sur  le  choix  des  moyens  ; 
la  société  ne  se  pétrit  pas  comme  do  la  cire  molle,  elle  obéit  à  des 
lois  d'évolution  qu'il  faut  connaître  et  observer.  Soyez  juge  entre 
mes  exagérations  d'hier  et  ma  sagesse  d'aujourd'hui;  condamné  par 
vous,  je  me  retirerai  de  l'arène  politique.  » 

Aucun  n'a  cette  courageuse  franchise,  chacun  prétend  n'avoir 
pas  varié,  quand  les  pierres  même  crient  le  contraire.  Le  peuple  ne 
s'y  trompe  pas, lui, et  il  écoute  les  nouveaux  jeunes  qui  lui  disent  de 
la  même  voix  de  tète  et  avec  aussi  peu  de  vérité  :  A  bas  les  traîtres! 

De  ces  récriminations  à  jet  continu  navrant  est  le  résultat:  d'une 
part,  déconsidération,  impuissance  des  élus,  d'autre  part,  réduction 
du   rôle   de  l'opposition   à  des  critiques  perpétuelles,    sans   portée, 
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sans  jtislico,  puromonl  dosiruclivos  et  d'où  la  boiino  foi  est  souvent 
'iibstMit".  HiV^ultat  final  :  suroxcilalion  des  anlagonisinos  d'idcies  ol 
des  hostiliti^s  de  personnes,  incohérence  des  opinions,  égaronionl 
de    l'esprit  publie,  malaise  et  nn^contontenienl  universels. 

Il  arrive  <|uelquefois  alors  que  la  foule  se  relire  des  combattants 
qui  s'entrefrappenl  dans  les  It^nèbres  et  qu'elle  cherche  une  autre 
voie  dans  les  troubles  et  périlleux  inconnus  que  dos  aventuriers  lui 
montrent  comme  des  issues  liliératricfs. 

Les  politiciens  alors  se  lamonlenl,  se  retournent  furieux  contre 
les  nouvelles  «  idoles  de  quinze  jours  »  qui  ont  attiré  l'attention 
publique,  les  injures  pleuvent,  on  n^pond  sur  le  mi'mo  ton  de  l'autre 
camp  et  au  lieu  d'une  meilleure  politique,  nous  n'avons  qu'un  ali- 
ment do  plus  aux  polémiques  lès  plus  excessives,  les  plus  injustes  et 
les  j>lus  m(Mirtrii>res  ;  aux  étroitesses  d'esprit  et  aux  intol(M'ances 
haineuses  des  partis.  On  se  rue  ainsi  à  des  combats  càdméons  où 
peuvent  .sombrer  la  République  et  la  grandeur  de  la  Patrie.  Chaque 
parti  estimant  que  Casimir  Périer  avait  raison  de  dij-e  :  «  C'est 
surtout    lorsque   j'ai    tort   que    mes   amis   doivent    me    soutenir.  » 

Tout  cela  s'échange  entre  républicains, tandlsquoles  monarchistes 
brochfnt  sur  le  tout  en  ressuscitant  pour  la  circonstance  contre  la 
H«'pul>lique.  l'ignoble  langage  que  les  .Suleau  et  les  Champcenetz, 
1rs  Kivarol  mirent  en  honneur  dans  les  Actes  des  Apôtre^. 

Triste,  triste  politique  !  et  voilà  justement  où  nous  en  sommes  ; 
au  lieu  d'analyser  une  situation,  on  vilijtende  les  hommes  qu'elle 
a  produits,  qu'elle  devait  produire. 

«  Croire  et  frapper,  se  donner  bien  de  garde  de  raisonner  et  de 
«  discourir,  fermer  les  yeux  pour  Jinéanlir  la  lumière,  combattre  à 
«  t«tons,tolle  était  la  pensée  enfantine  du  Moyen-Age», a  dit  Michelet. 
Ne  rétrogradons  pas  au  Moyen-Age.  L'homme  moderne  doit  avoir 
une  outre  manière  <le  pensée,  d'autres  pi'océd<''s  d'action.  Restons 
fermes  au  travail  et  au  combat  sur  le  rotiher  de  nos  espérances 
républicaines  et  sociales, nous  consolant  en  pensant  qu'après  tout  ce 
qui  est  on  décomposition, c'est  le  passé, et  que  ce  qui  est  en  fermenta- 
lion,  c'est  l'avenir  (1).  Mais  gardcms  la  modestie,  la  tolérance  séante 
h  des  militants  du  xix«  siècle  qui  cherchent  lu  vérité  cl  la  justice  à 


(I)  Ne  voycz-vou»  pas  les  nouveaux  Chrétiens  (|ui  conimonccnt  A  bàlir,  les 
n'iivcniiv  nfiiliiuos  qui  commencent  A  <1i''iiiolir.  Ils  sont  l/t.  iln  s'nvancciit  lon- 
'•'|"||'    1    111  II  .-nt,  comme  la  lavediins  !••«  flancK  delà  rnnniHKno.  <J-ilo  lnv<', 
•     I  ce  nouveau  monde,  ces  Nn/.nrf-cns  <|ui  viennent  nrhover  ce  i|u'il  y 

'•  ■'■  et  (i'ini|itii8fuiiil,  cl  délilnyor  le  l«Tnjin  iK»ur  ce  <|»'il  yo  de  j«Minc 

cl  «le  iit>uv<-au.  ils  sont  t>eauc4ju]i  plus  prî^sque  vous  no  iiennez  :  ce  B<»nt  eux 
qui  mcurvnl  de  foitn  et  de  (roid,  ce  w»nt  eux  <|ui  §ont  fatiguée,  au-dcsKus  de 
n  »  t.  i.-H  ot  nu-dossous  de  nos  ]>ivd<t  dans  le»  mansardes  et  dans  les  caves. 
(M'\nndrc  llerzen  :  l>e  r.\uhf  Hiif) 
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la  suour  do  leur  fronl.dons  les  occahleinents  du  doulP,orr/'W«  h  tout 
nioinont  |)ar  les  (h^ceplions  lourdes,  par  le  sontinionl.  du  leur  impiiiK- 
saucc  devant  le  mal  universel,  et  qui  plus  d'une  fois  ont  du,  s'ils 
sont  sincères,  s'écrier  avec  le  généreux  poète  de  la  Juslice  : 

Oh  que  d'ingrals  efforls  nie  coûte 
Le  vrai  que  jo  n'atteins  jamais  ! 

SuUy-Prudhomme  a  raison  ;  la  grande  voie  humaine  n'est  pas 
dans  les  haines  do  sectes  alimentées  par  les  opinions  do  passage 
d'un  ambiant  incomplet  qui  peut-être  feront  sourire  nos  neveux  de 
pitié. 

Chaque  affirmation,  retenons-le  une  fois  pour  toutes,  a  sa  pari  do 
vérité  et  d'erreur.  Ce  que  nous  combattons  n'est  pas  faux  de  faus- 
seté absolue,  ninis  simplement  incomplet,  et  tout  n'est  pas  vrai  dans 
ce  que  nous  soutenons.  Comme  Ixion  croyant  posséder  «  la  déesse 
aux  bras  blancs  »  nous  sommes  tous,  plus  ou  moins,  dans  nos 
prétentions  à  la  vérité  absolue,  les  jouets  d'un  mirage. 

Étant  moins  sûrs  de  nous-mêmes,  cherchons  quelque  peu  la 
poutre  qui  pourrait  ôlre  dans  notre  œil.  Telle  aurait  du  être,  du 
moins, tlans  la  crise  gouvernementale  que  nous  subissons  l'atliludo 
dos  partis  républicains,  car  tous  ont  leur  pai-t  de  responsabilité  des 
malheurs  présents.  En  preuve  de  celte  affirmation,  nous  rappelle- 
rons quelques  faits,  non  [)as  dans  un  but  de  récrimination  stérile, 
mais  pour  indiquer  le  remède  par  la  description  même  du  mal,  notre 
but  étant  en  cette  étude  de  nous  occuper  beaucoup  moins  do  M. Bou- 
langer et  des  boulangisles  que  des  causes  de  la  crise  et  des  mesures 
propres  à  y  mettre  fin,  par  la  consolidation  et  lo  développement  de 
la   République. 

I 

La  crise,  dont  le  boulangisme  n'est  qu'un  accident,  date  de  loin, 
elle  est  faite, —  on  l'a  dit  cent  fois  on  no  le  redira  jamais  trop, —  de 
toutes  les  déceptions  qui  ont  suivi  le  triomphe  républicain  de  1877, 
aurore  dorée  et  trompeuse  de  tant  d'espérances. 

Dans  la  pensée  de  tous  les  progressistes,  la  République  allait 
entrer  dans  sa  période  organique  ;  le  parti  opportuniste  lui-même 
devenu  le  parti  dirigeant,  disait  l'entendre  ainsi  (1).   Mais  sauf  pour 


(1)  Le  plan  financier  de  Gambetla  était  plein  de  promesses.  «  Restituer  chaque 
année  aux  conlribuahles  la  ]>Ius  grande  partie  des  excédants  des  recettes 
encaissées  par  le  Trésor  en  réduisant  la  quote-part  des  impots  prévus  pour 
l'année  suivante.  Puisque  les  impôts  indirects  donnaient  plus  que  les  besoins, 
rogner  ce  surplus  de  recettes  et  non  pas  l'absorber  en  accroissant  les  besoins. 

«  Profiter  de  l'amélioration  rapide  du  crédit  de  l'État,  pour  réaliser  la  conver- 
sion du  taux  d'intérêt  des  emprunts  ruineux  émis  après  la  guerre.  Employer 
encore  cette  économie  annuelle  à  un  dégrèvement.. 
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le  dévûloppoment  vérilablomenl  remarquable  do  l'instruction  popu- 
laire ol  le  respect  de  In  libert»^  politique,  auxquels  il  convient  d'ajou- 
lor  une  loi  libérale  sur  la  presse,  une  loi  sur  les  syndicats 
professionnels  et  l'amôlioralion  de  l'organisation  des  prudhommes, 
les  actes  furent  le  contrepied  des  pnroK'S.  Les  grandes  traditions 
lil>ertairesde  la  politique  française  furent  abandonnées.  Aucune  grande 
réforme  ne  fut  entreprisoetla corruption  et  le  parasitismeadniinistratif 
sosontdt''veloppésdansdes  proportions  inouïes. I^os  nouveaux  gouver- 
nants, ont  jugé  qu'un  pays  qui,  tout  en  ayant  perdu  deux  provinces, 
avait  vu  en  l'espace  d'une  année  ses  charges  publiques  s'accroître 
de  700  millions  par  an  pouvait  encore  s'endetter  de  pdus  de  7150 
millions  par  an  et  porter  en  dix  ans  sa  dette  du  20  milliards  à  34 
milliards  soit  huit  milliards  de  plus,  depuis  1877  (1). 


«  L'-x^r  de  ces  fariiltt^s  de  dégri;\oiiiont  pour  remanier  !cs  impôis  dons  un  sens 
'  liKt/il.h",  lo»  reformes  fiscales  ne  pouvanl  se  faire  liien,  que  <iuand  elles  coîn- 
<;.|.iif  (i\ec  dos  suppressions  ou  des  diminutions  de  taxes. 

"  r.dl^'ver  les  impôts  temporaires  et  détestables  établis  par  l'Assemblée  nolio- 
nalo  sur  une  foule  d'industries  particulières  en  violation  de  l'égalité  devant 
^imp^^t. 

«  Soulager  les  citoyens  vivant  de  solaires  en  allégeant  les  taxes  de  consom- 
mation, de  manière  ù  créer  la  vie  à  Ixm  marcbé,  organiser  l'impôt  sur  les 
revenus,  hnpùt  plus  éi|uitable,  qui  ferait  mieux  sentir  le  poids  des  charges  du 
paya  ai  la  |>olitii|uc  déjiensiére  l'emportait.  Les  imp<\ts  indirects  étant  un  pro- 
cédé aoumojs  d'escamoter  les  taxes  fiscales  et  donnant  de  grands  mécomptes 
par  leurs  oscillations,  leurs  ]>lus-volues  trompeuses  suivies  de  moins-vaiucs 
subites. 

o  It«-si»tor  à  t^iutes  concessions  nouvelles  au  profit  des  gramles  Compagnies  et 
l'oiirMiivrc  la  réduction  des  tarifs  en  se  servant  du  droit  do  rncliat  des 
t  litriiiiis  de  fer. 

-  It-former  les  administrations  publiques  dans  le  sens  delà  simplification  des 
n«ti/i;j,  s  ol,  s'il  était  {Kissible,  de  la  réduction  des  dé|»on8es. 

"  !!•' unslitucr  le  matériel  de  guerre,  mais  diminuer  le  service  militaire  cl 
r.  stî,  ,;i(|re  les  dépenses  excessives  du  j>er8onnel  supérieur  et  des  bureaux  de 
!fi  ►•ii.-rre 

•  >  ir<'i>arer  h  la  défense  du  territoire  Kans  s'engager  dans  les  aventures  coU- 
t.  IV..  ,  I  <  "">[iromettantes. 

r  largement  l'instruction  publique  laïque,  gratuite  et  obligatoire. 
•     1  /.r.  rmanctide  Dabylone  \>or  Gustave  A.  llubbard.) 

(I)  Voici  le  décompte  que  j'emi»runlo  ù  une  énumération  que  mon  ami,  Ivlic 
Pcyron  a  publié  dans  l'Union  dtt  TrafatUeur»  do  Nîmes  : 

♦H78        prêt  do  la  Ban<|uc  de  Fronce     .  80 

\^<Î9       emprunt  de  3  ('/()  amortisMiblc  .  W) 

\f^\        emprunt  de  3  O/o  amortisMible  .  l.txX) 

lfW2        emprunt  de  3  (t/o  amortiH'oblc  .  l.WO 
1HS5        empriinl  on  oMipntions  irentonaiius  pour  lu  liquiJutiuii  il>  -^ 

coissc!»  des  rlicmins  et  ifoits 33i 
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Lo  branle  étant  donné,  à  l'aggravation  dos  charges  «i  l-.t.il  s  njout-i 
rnggnivati(tn  dos  charges  coniiiiunales,  hi  pi-ospérilé  de  la  France 
en  fut  e(tteinto  et  \e  plus  forniidablo  argument  fut  fourni  aux 
impatients,  d'une  part,  aux  ennemis  delà  U<;puhlique,  d'outre  part. 
Lu  git  la  source  principale  des  difficultés  actuelles  ;  c'est  pourquoi, 
no  pouvant  nous  livrer, en  celte  simple  étude, à  un  épluchage  général 
du  budget  nous  en  montrerons  le  point  lo  plus  vulnérable,  on  disant 
quelques  mots  de  ce  qu'un  lionorable  député  radical  (1)  a  si  bien 
nommé  la  plaie  du  fonclionnarisme. 

Non  seulement  on  n'a  pas  amélioré  de  ce  chef,  mais  encore  on  a 
aggravé  sans  mesure.  Quelques  faits.  De  187G  à  1885,  il  a  été 
créé  dans  les  divers  ministères  dix   nouvelles   directions,   dix-neuf 


1886  emprunt  de  3  0/,)  jierpètuel »iO 

1885        emprunt  en  ohli^ations  scxennaires 2M) 

1880        emprunt  puur  guiantic  d'intérêt  aux  (-um)>agD>e8  de  clieminx 

de  fer 03 

1887  emprunt  pour  garantie  d'intértl  aux  compagnies  de  chemins 

de  fer 1W 

1887    *  emprunt  pour  Je  budget  extraordinair"  171 

1887        emprunt  déguisé  de ...  1(>j 

rcsuKunt  de  lu  conversidu  du  4  1/2  OiO  en  J  ('[*>  j.i  jmiui-I. 
Total  des  emi)runt8,  eincj  milliards  quuranle-cinq  millions. 
Aflectatii-ns  diverses  ; 

1"  Les  versements  par  les  compagnies  do  chemins  de  fer,  de  188() 
j't  1883,  des  garanties  d'intérêt  qu'elles  avaient  reçues  antérieu- 
rement    47 

2»  Le  produit  de  l'aliénation  du  reliquat  des  rentes  de  la  caisse  de  la 

dotation  de  l'armée 17 

3°  Les  emprunts  indirects  ou  par  interposition  comprenant  . 
Les  emprunts  faits  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sou.-»  !*• 
régime  des  conventions  de  18«3  s'élevant,  d'après  le  rapport  de  M. 
Boïliaut  à  la  Chambre  des  députés,  pour  la  construction,  à  .     .     .  OUI 

et  pour  les  travaux  complémentaires  ù -'Ji 

Les  avances  des  villes,  chambres  de  commerce  pour  l'améliuru- 

tion  des  ports  de  France 55 

Idem  en  Algérie 8 

Enfin  les  avances  aux  communes  pour  construction  d'écoles  .    .  ir2 

Il  faut  encore  citer  : 

Quatre  cent  soixante- six  millions  provenant  en  grande  partie  des  caisses 
d'épargne,  quinze  millions  de  divers  établissements  de  Paris,  cinquante  millions 
de  la  ville  de  Paris,  dix-sept  millions  de  bons  du  Trésor  en  circulation, 
soixante  et  onze  millions  de  fonds  déposés  sans  intérêts  du  fonds  d'avance  des 
trésoriers  payeurs  généraux  cent  cinquante  trois  millions;  enfin  un  milliard 
trois  cents  millions  remplacés  dans  la  caisse  des  dépôts  par  des   titres  à  3  O/q. 

Total  général  :  sept  milliards  947  millions,  en  dix  années  pendant  lesquelles  la 
paix  européenne  n'a  pas  été  troublée. 

(1)  M.  Ch.  Beauquier,  député  du  Doubs,   dans  la    Revue   socialiste   du  15  mai 
885. 
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ompluis  do  sous-directeurs,  cinqunnte-cl-uii  do  chefs  de  bureaux,  et 
soixante  quulorzf  do  sous  chufs.  De  cet  uceritisseiueiil  de  fonctions, 
absolument  disproporlionm^  avec  les  nt'ccssilés  du  service,  il  résulte 
que  dons  certains  Ministères,  les  États- Majors  sont  presque  aussi 
nombreux  que  les  sous-ordres  qu'ils  surveillent.  Dans  la  direction 
des  Beaux-Arls,  (Instruelion  publique),  on  compte  .'JO  cbefs  pour 
70  employés  ;  aux  cultes,  20  pour  31  ;  aux  contributions  directes,  11 
pour  19;  à  l'enregistrement  36  chefs  pour  ^'2  employés  et  aux  manu- 
factures do  l'État  15  pour  22. 

Au  Ministt^re  do  la  Justice,  on  peut  signaler  un  cJief  de  cabinet, 
un  sons-chef  de  cabinel,  un  secrétaire  particulier,  un  chef  de 
bureau  sans  bureau,  et  tout  cet  Ètal-Major  pour  diriger  trois 
EMPLOYÉS  !  Le  chef  do  cabinet  louche  un  traitement  de  8.U00  francs 
et  le  sous-chef  de  0.000  (1). 

Aussi  quel  (ourmillemonl  do  sinécures,  s'écrie  Ch.  Beauquier  ! 
Que  d'inspecteurs  qui  n'ont  rien  à  inspecter,  de  contrôleurs  qui 
n'ont  rien  à  contrôler,  de  receveurs  sans  caisse,  de  professeurs 
sans  élèves  et  d'officiers  supérieurs  sans  soldats  !  et  comment  s'éloii- 
ner  lorsqu'on  veut  porter  la  hache  dans  celte  forêt  d'arbres,  de 
rencontrer  tant  d'indomptables  résistances? 

On  raconte  qu'un  ministre  eut  un  jour  l'idée  singulière  de  faire 
rechercher  combien  d'heures  un  certain  inspecteur  général  avait 
travaillé  dans  une  année. On  trouva  cuniiuo  résull.il.  (j)i:itrc  lieures! 
Kt  il  louchait  12  000  francs  ! 

Que  voulez-vous?  il  y  a  toule  lu  séquelle  de  socrelaircs  généraux, 
nititnes  particuliers,  chefs,  sous-chefs  de  cabinet,  etc.,  que  tout 
nouveau  ministre  amène  avec  lui  pour  ses  quelques  mois  ou  quel- 
ques semaines  do  ministère  et  qu'il  ne  remmène  pas;  à  tout  ce  monde 
il  faut  trouver  des  emplois  et  comme  il  n'y  en  a  pas,  que  tous  les 
services  regorgent,  on  double  les  bureaux,  les  divisions,  on  crée  de 


(I)  T.  !  Horvire  presque  inutile  de  l'Intérieur  i|ui  en  1845  clail  lenu  i«ar  un 
Mil!  <  iiij,i,.yrC<jui  d'ailleurs  passait  son  lomps  n  érriro  dos  vaudevilles  npplau- 
•  1:-)  <  -I  ik'venu  un  bureau  comprenant  un  elief.  <leux  sous-chef»,  deux  ••oiumis 
l>riniij.nux,  trois  rédacteurs,  <piatre  expéditionnaires,  trois  gar«;on8  de  bureau. 
On  trouvait  en  tS$5,  que  co  n'était  pas  assez,  et  qu'il  fallait  deux  bureaux  au 
li'  Il  l'un.  Co  doit  élre  fait  :  Hésultat,  30  empl<>«  "  ■!  in  seul  sullisnil  et  jdus 
*i  fr.  de  dû|)en8cs  au  lieu  de  2.400. 

1  Miiwut  le  rn-me  nccroisHetnenl. 

.Vux  Travaux  publics,  i/^ux  dirci-teurs autrefois,  Aui<  aujourd'huiet  le  personnel 
■|uadrup|é.  A  la  Uanne,  ii-où  directeurs  autrefois,  neuf  aujourd'hui  et  le  |>er- 
»4>nnel  triple. 

''  !<•  de  1871  ô  1880,  on  a  i-roè  aux   Affaire»  elranf/èrtM,  quatorze 

iiefn  avec  le  |>crsonncl  corroH|»ondant. 
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nouveaux  services  et  ainsi  la  a  tàcho  d'huilo  du  fonctionnarisme 
parasitaire  s'étend  toujours  »  (1). 

Si  des  faits  particuliers  nous  passons  aux  résultats  généraux, 
nous  trouvons  que  pour  le  seul  personnel  classé  des  Ministères  dans 
la  période  qui  s'étend  de  1871  à  1880,  Taugmentation  des  dépenses 
a  été  de  54  millions  350.000  fr. 

Et  la  progression  a  continué  : 

En  188-1,  l'augmentation  a  été  de  G.440.000. 

En  1882  de  17.200.000. 

En  1883  de    9.380.000. 

En  1884  de  13,2G(J.0(X). 

En  treize  années,  de  1871  à  1883,  les  traitements  des  fonction- 
naires civils  se  sont  donc  accrus  de  plus  de  cent  millio.ns! 

Ce  n'est  pas  tout. Sous  prétexte  d'améliorer  les  traitements  ancii^ns, 
surtout  ceux  des  gros  sinécuraires,  l'écluse  du  gaspillage  a  été 
plus  grande,  si  bien  que  dans  le  projet  de  budget  de  1885  on  signa- 
lait les  augmentations  ci-dessous  dans  les  quinze  dernières  années 
soit  pour  création  d'enjplois  nouveaux,  soit  pour  améliorer  les  trai- 
tements»^nciens  : 

Ministères  des  Travaux  publics 245.823 

—  de  lu  Guerre :n0.492 

—  de  l'Instruction  publique :iU3  85G 

—  de  l'Intérieur 4GG.290 

—  du  Commerce 34.330 

—  des  Finances 472.300 

—  de  l'Agriculture 142.9G0 

—  de  la  Marine 149.777 

—  des  Postes 490.980 

—  de  la  Justice 18.000 

Total.     .     .     .      2.G40.808 

Soit  une  moyenne  de  133  millions  par  an. 

Dans  ce  chiffre  ne  sont  pas  comprises  les  dépenses  résultant  de 
l'emploi  abusif  des  auxiliaires,  des  commissionnaires  et  de  l'inqua- 
lifiable gaspillage  auquel  le  chauffage,  l'éclairage  et  les  fournitures 
donnent  lieu  (2). 

(,1)  Ch.  Beauiiuier  :  lococilalo. 

(2)  Si  l'on  jette  un  coup  d'œil  sur  l'ensemble  des  Ministères,  on  y  constate 
que  les  gens  de  services  y  figurent  en  nombre  exagéré.  A  eux  seuls,  ilàcomj>- 
tent  au  budget  quinze  cent  mille  francs.  Et  ils  ne  sont  employés  que  pour  le 
service  intérieur.  Quand  il  y  a  une  course  à  faire  au  dehors,  on  paie  des  com- 
missionnaires. 

Le  personnel  des  garçons  de  bureau  présente,  dans  les  degrés  inférieurs,  le 
même  spectacle  d'exagération  et  d'inutilité  que  celui  des  emplois  supérieurs. 
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Nous  pouvons  sans  exagération  affirmer  que  du  fait  seul  du  per- 
sonnel dfs  minislùros  l'augmentation  injustifiée  des  dépenses  s'élève 
à  200  millions  par  an  (i). 

Il  y  a  encore  d'autres  source?  de  déperditions. 

«  Dans  le  rapport  du  budget  des  aîTaires  étrang("'res  de  1884,  on 
cite  le  cas  suivant,  qui,  parait-il,  est  habituel:  Un  trailuinent  do 
25.000  fr.  ayant  cessé  d'être  attribué  à  certain  fonctionnaire  par 
suite  do  sa  mise  à  la  relrailo,  la  totalité  de  cette  somme,  au  lieu  de 
rentrer  dans  la  caisse  du  Trésor,  a  été  répartie,  au  gré  des  bureaux, 
entre  divers  employés.» 

Toujours  dans  le  même  ministère,  le  rapporteur  de  1885  signalait 
certains  cas  de  cumul  des  plus  irréguliers.  Un  assez  grand  nombre 
d'agents  touchent  plusieurs  traitements  sur  différents  chapitres.  Et 
quel  abus  scandaleux  des  dépêches  télégraphiques  dont  les  coûts 
atteignent  quelquefois  la  somme  de  six  à  sept  mille  francs  !  Le 
consul  de  San-Francisco  adressait  en  1885,  une  dépêche  du  prix 
de  500  fr.  uniquement  pour  communiquer  le  bulletin  climatérique 
de  l'année  précédente  ! 

«  Le  rapporteur  du  budget  de  1885  pour  la  guerre,  estimait  à 
vingt  millions,  au  moins,  les  ressources  inutilement  dépensées  par 
l'administration  militaire.  Depuis  1875,  la  dépense  de  ces  services 
inutiles  s'est  accrue  do  huit  millions  par  an. 

•  Parmi  quelques-uns  des  «  coulages  »  que  signalait  en  188-4  le 
rapporteur  de  la  Commission  pour  le  budget  de  la  marine,  nous  en 
trouvons  un  des  plus  caractéristiques.  Il  s'agit  d'une  m  indemnité  de 


(1)  A  quel  «  coulage  »  les  prestations  en  nature  qui  sont  la  (*onso(|uoni-e  des 
nfToctations  de  logements  ne   donnent-elles  pas  lieu  î  Ln  grami  nombre  de  ces 
lonctionnairos    hébergés    aux  frais   de  l'Etat    reçoivent   des    distriliutions  do 
boi»  de  cliauffage,  de  charbon,  d'huile  h  brûler,  elc,  etc.    Itien   <|u'nu    Minis- 
tère des  finances,  ces  mêmes  drjienses  s'élî'vent  6  une  di/ainc  de  mille  francs. 
Toutes  les  commissions  du  budget,  sans  exception,  ont  protesté  ou  pr<tt<»8- 
(ent  encore   contre  la  consommation   fantastique   de  cotnitustiide  qui   se  fait 
dans  le»  ministères.  On  l'évalue  annuellement  à  prtis  d'un  million  !  Au  Minis- 
t, T'-  .los  Finances,  on  n  dépensé  en  18H0,  142.00<>    francs   |Ktur   le  chaufTngo  ol 
"•2  '."o  francs  pour  l'éclairage.  Il  n'y  a  pas  île  particulier  aussi  ri<*he  qu'on  le 
>»  qui  ne  jetterait  immédiotcmeni  (i  la  |>orte  un  intendant  lui  pré»>cnlant, 
~  pro|)ortion8  gardées,  des  noies  do  chaiifTiige  et  d'éclairage  comme  cclloii 
que  les  Ministères  osent  présenter  aux  Chambres. 

Il  en  est  de  m'  me  |>our  les  frais  d'impression.    Il  a  éUi  établi  que  souvent 

le»  mêmes  pièces,  les  mêmes  documents  sont  envoyés  aux   mémos  personnes 

par  difTércnts  services,  en  double,  triple  et  parfois  quadruple  exemplaire. 

Kt   les    «frais   do    représentation  »  qui  ne    |  nifilcnt  qu'aux    marchands  do 

<",   oux  pâtissiers   et   aux   conliseurs  T  Kt  Ioh  «  frais  du  services  •  et  les 

de  bureau  •,  commcides  paravents  derrière  les<|uels  s'abnlcnl  lus   ruo- 

le  budget,  qu4'l    Ministre  en  a  jamais   demande  la  suppression  f   ((!li. 

;  lier  :  Loco  Citato.) 
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rnssonihleiiioiit  »  qui  avait  ùU'i  allouf-e  en  raison  (1<;  la  cherl»?  don 
vivres  6  Toulon,  ù  Vépoque  de  la  fjucne  de  Crimée  el  uni<jiienu;nl 
pour  cette  situation  particulière.  Culte  indemnité  est  encore  payée 
aux  officiers  aujourd'liui  !  n 

Mais  pour  relever  les  gaspillages  et  les  déperditions  dont  la 
réfection  de  notre  matériel  de  guerre  a  fourni  le  prétexte,  il  faudrait 
un  volume  (1).  Nous  devons  nous  borner.  Ce  qui  préot^de  d'ailleurs, 
peut  donner  une  idée  du  reste  et  suffit  pour  démontrer  que  lu  parasi- 
tisme administratif,  par  les  abus  de  pouvoir,  le  népotisme  el  les 
gaspillages  qui  en  résultent,  est  la  principale  cause  do  la  crise 
actuelle  (2). 

(1)  Voir  aussi  dans  le  mime  ordre  d'idi'^es,  les  Finance»  de  la  fiépublique,  par 
M.  Le  Trssor  de  1(1  Hoque  ;  1  vol.  in-32.  1883.  Voici  quelques  «-liiffres  relevé» 
par  lui.  Lo  ministère  du  Commerce  et  de  l'Agriculture,  qui,  en  i8T5,  dtqjonHait 
600  fr.  pour  la  lingcrid,  en  dfipensait  après  son  dédoublement,  il.500  (r.  ;  le 
ihauffnge  avait  passé  de  20.000  fr.  it  40.000  fr.  ;  réclairage,  de  2.5('0  fr.  à  23.500 
fr.  ;  l'entretien  des  bâtiments,  de  3,000  fr.  à  27,500  fr.,  et  le  reste  t  l'avenant. 
((^ité  par  le  Journal  des  Économiste*). 

(2)  l'n  jeune  député  de  travail  et  d'espérance,  M.  A.  Hubbard,  dans  sa  bro- 
chure Les  Finances  de  liabylone  a  souligné  la  mauvaise  administration  de  la 
Législature  opjjortuniste  de  tSSI  a  ISSô  en  ces  lignes  r|ui  confirment  no» 
dires  précédents  :  «  En  finances,  nous  trouvons  que  la  majorité  «|ui  avait  été 
saluée  comme  réformatrice  non  seulement  n'a  guère  réformé,  mais  encore 
a  beaucouj)  compromis.  Et  ici  nous  laissons  de  côté  toutes  les  fautes  de 
politique  intérieure  ou  extérieure,  ou  du  moins  nous  ne  les  constatons  que 
I>nr  leur  répercussion  sur  la  condition  des  finances. 

«  Donc,  pas  de  réformes  organiques,  mais  beaucoup  de  décisions  qui 
enrayent  la  marche  en  avant. 

«  Le  déficit  organisé  normalement  par  l'exubérance  des  dépenses;  Je  déve- 
loppement des  receties  s'étant  simplement  ralenti.  L'amortissement  ramené 
très  en  arrière.  L'emprunt  rendu  nécessité  chronique.  Dans  tous  les  ministères, 
des  besoins  énormes  de  déj)enses  imjiosées  irrévocablement  aux   successeurs. 

«  L'État  lié  vis-à-vis  des  grandes  Compagnies.  La  majorité  républicaine,  soi- 
disant  démocratique  devenue  complice  de  la  haute  Banqu3  :  Tel  est  le  passif. 

«  Des  entreprises  peu  productives  ;  des  bâtisses  et  des  travaux  publics 
excessifs  ;  surtout  des  expéditions  ruineuses  en  hommes  et  en  argent,  pour 
une  gloire  petite  et  un  profit  nul  :  Tel  est  l'actif. 

«  Voilà  le  résumé,  non  d'un  système  politi<iue,  mais  d'un  gouvernement 
qui  s'est  fait,  de  plus  en  plus,  de  l'absence  de  système  un  Credo  et  comme  un 
signe  consacré.  Une  politique  hypocrite  sans  but  idéal,  flottant  de  mauvaises 
affaires  en  détestables  entreprises,  réunissant  un  certain  ensemble  de  person- 
nalités plutôt  qu'un  concours  de  certaines  opinions  :  telle  est  la  doctrine 
maîtresse  qui  a  fini  par  dominer  dans  celte  Chambre  en  qui  la  démocratie  a 
placé  un  moment  de  véritables  espérances. 

«  Aujourd'hui  le  pays  n'a  pas  seulement  ù  récriminer  sur  ce  qui  s'est  fait, 
il  lui  sufïit,  hélas!  d'en  pàtir.  Le  pays,  dont  l'avenir  est  la  grande  préoccu- 
pation, n'ayant  pas  ù  partager  les  rancunes  et  les  jalousies  des  coteries,  doit 
liciuider  le  passé,  tout  comme  en  1870,  ei  regarder  en  avant.  »> 

Comparez  ceci  au  programme  de  Gambelta  et  dites  si  jamais  faillite  politi- 
que fut  plus  complète. 
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Ici  j'ùuvre  une  pnrenlln^so  parce  que  tout  ceci  n'est  que  la  suite 
dos  errements  Miuuarcliislos  et  (jue  si  nous  ré{»ul)licdins  j)rogros- 
sistos  avons  le  droit  de  récriminer,  ce  droit  ne  saurait  «Mro  reconnu 
aux  partisans  de  ri'gimos  diH-hus  qui  ont  fait  pire  et  qui,  de  corrup- 
tions philippistes  on  putréfactions  napoléoniennes  ont  jeté  la  France 
dan»  les  irréparables  désastres  de  1870-71(1). 

Mais  revenons  aux  douleurs  présentes  qui  ne  sont  pas  sculfinonl 
l*udgetairt«s.  Les  prévarications  wilsoniennes  ('2),  la  somme  d*al>us 
résultant  de  la  subordination  des  autorités  départementales  et 
communales  aux  bas  intérêts  électoraux  des  coteries  locales  n'ont 
pas  été  moins  lamentables.  Ces  abus  ont,  en  plus,  atteint  fortement 
la  santé  morale  de  la  nation  et  intensifié  le  mécontentement 
public. 


.<()  UuoU  quo  soient  les  abus  que  nou8  avons  b  signaler,  ils  ne  dépos^ent  pas 
(insistons  sur  ce  |>oint  en  réponse  ^  la  mauvaise  foi  des  réuclionnaircs)  ceux 
dont  souffrent  les  iiionercliies  voisines  où  l'on  n'a  pas  la  liberté  de  dévoiler  le 
mal. 

A  preuve  ces  chiffres  peut-être  un  peu  forcés  mais  approximativement  vrais: 

Kn  |sT5,  r.\llemagne  avait  u»  budget  de  déjvnses,  tant  ordinaires  qu'extra- 
tirdinuir<  s,  de  515  millions  de  marks  ;  en  00^6,  elle  atteint  GiXj  millions. 

L'.Vutriclie-iiongrie,  durant  la  même  ixiriodo,  a  monté  de  733  millions  de 
florins  à  936. 

Im  liol^i<|ue,  de  245  millions  de  francs  ^i  3IG 

L'KKpagne.  de  531  millions  do  )>csctas  »  U23. 

La  Gninde-Brelagne,  de  77  millions  sterling  h  434  (chifTros  de  1885). 

L'Italie,  du  1.391  n.illions  de  francs  à  1.730. 

Les  Pays-Bas,  de  1U7  millions  de  florins  à  131. 

I^  HuMNie,  de  556  millions  de  roubles  ù  872. 

Ouant  a  la  France,  ses  dé|tcnsos,  tant  extraordinaires  (pi'ordiiiaires,  vont  A 
3  milliards  25  millions  en  1875,  en  188G,  elles  attcignenl-3  millinr(ls7ClO  millions. 

(I4>in|iari>ns  ces  augyienlations  et  pour  cela    examinons    la    proportion   (pie 
chacune  d'elle»    rcj*rfbenlc  par  rapport  au    budget   du    |)a\s   iiitcressé.    Nous 
trouvon!»  la  liste  suivunle  : 
.\ugmcntaLioa  du  budget  anglais '^<>  O/o 

—  espagnol .'>.'•  U/q 

—  russe ;W  O/o 

—  allemand 35  O/o 

—  austro-hongrois.     .     .  3i  O/o 

—  belge.  34  O/o 

—  italien  21  fl/o 

—  I.ollandais  .  22  O/o 

—  français  .     .  .22  0/() 
\  uir  Kclix  Faurc  :  Hiulgel»  df  la  Franceet  Jm  itinuyau-i  juii/x  </'/■.«/  o/w  ilepuië  1870, 

(Paris,  Guillaumin,  \xtf'),  cite  par  le  Globe  du  21  octobre  1)S87. 

(i)  Dont  les  opportunistes  ont  leur  part  de  re^iionsabilile,  puisque  ce  sont 
CUV  (|ui  ont  introduit  it  ri%lyséo  la  méprisable  famille  (ii-èvy  et  qui  ont  laissé 
jiasser  impunis  le  [wtit  commerce  du  gendre  cl  la  déshonorante  complicité  du 
boau-pére. 
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Autre  source  et  non  moins  funeste  de  dilapidation  et  do  mécomp- 
tes, la  [)olitiqu(!  coloiiiiile  du  parti  oi)porluiiist(;  qui  a  été  do  tous 
points  iniprudcnle  et  désaslreiiso.  Une  seule  colunioi^tait  à  rattacher 
à  la  Métropole,  Madagascar.  C'est  la  seule  qu'on  a  Négligée.  Do  la 
Tunisie  le  point  le  j)lus  important  est  le  port  de  Bizorle  qui,  bion 
armé,  serait  la  clé  de  la  Méditerranée  ;  on  pouvait  s'en  emparer 
laissant  Tunis  à  l'Italie  laquelle,  s'ôtant  arrangée  avec  nous,  n'aurait 
pu  être  entraînée  par  ses  gouvernants  dans  l'orbite  de  la  sanglante 
politique  bisniarckienne.  Mais  la  grande,  l'irréparable  faute,  c'est 
l'expédition  du  Tonkin.  On  à  jeté  dans  ce  gouffre  indo-chinois,  la 
vie  do  25.000  hommes  et  plus  d'un  demi  milliard  ;  on  a  éreinté  notre 
matériel  marilimo,  sans  autres  résultats  que  d'avoir  aguerri  la 
Chine  devenue  notre  ennemie  et  d'avoir  contracté  l'obligation  de 
disperser  notre  marine,  d'accroître  nos  charges  budgétaires  et  de 
livrer  constamment  20.000  de  nos  meilleurs  soldats  aux  morsures 
d'un  climat  mortel,  à  toutes  les  fatigues,  à  tous  les  dangers  d'une 
guerre  toujours  renaissante  contre  les  Pavillons-Noirs. 
Et  tout  cela  quand  nous  traversons  des  circonstances  si  graves(l). 
Oyez  ceci  maintenant  :  l'intelligent  Parlement  qui  a  permis  à  M. 
Jules  Ferrjt  la  néfaste  entreprise  du  Tonkin,  au  détriment  de  nos 
finances  et  de  noire  sécurité  nationale,  a  renversé  M.  de  Freycinet 
parce  que,  de  l'aveu  de  l'Angleterre, partie  en  guerre  dans  le  Soudan, 
il  voulait  monter  la  garde  autour  de  l'Isthme  de  Suez.  La  bêtise 
parlementaire   est  insondable. 

Mais  le  pays  ne  s'y  est  pas  trompé,  lui, et  c'est  bien  le  Tonkin,  cette 
plaie  toujours  saignante, toujours  dispersive  des  forces  de  la  France 
qu'il  ne  peut  pardonner  à  M.  Jules  Ferry. 

Combien  déplorables  sont  aussi  les  Conventions  Raynal-Rouvier, 
de  novembre  1883  ! 


(1)  Notre  ami  et  collaborateur  Louis  Fiaux  a  eu  quelque  raison  d'écrire: 
M  Nous  dirons  simplement  que  quatorze  ans  après  les  désastres  financiers  et 
«  militaires  qui  ont  brisé  la  puissance  française  en  Euroj)e,  il  est  absolument 
«  inexplicable,  fou,  criminel,  de  ne  pas  comprendre  que  la  seule  politique  de 
«  la  France  est  la  paix,  le  travail  démocratique,  l'économie,  l'ameublement  de 
«  nos  forces  vives,  leur  entassement  jus<|u'au  jour  de  l'action  ;  qu'il  n'y  a  plus 
«  pour  la  France  qu'une  gloire  et  qu'une  action  possible  ;  c'est  d'être*  le 
<«  modèle  démocratique  présenté  aux  peuples  de  l'Europe  et  du  monde.  Ciila 
«  est  si  conforme  à  son  génie  ! 

«  En  dehors  de  cela,  foute  politique  étrangère,  aventureuse  est  criminelle 
«  folie  et  le  soi-disant  homme  d'état  français,  assez  imbécilement  osé  iK)ur 
«  faire  tirer  un  coup  de  fusil  depuis  1870  ailleurs  que  pour  la  défense  de  la 
«  frontière  des  Vosges,  aurait  du  recevoir  la  première  décharge  dans  la  poitrine 
•  où  jamais  n'a  battu  un  cœur  de  patriote  et  dans  la  tête  où  n'a  jamais  pensé 
t  une  cervelle  de  politique.  »  (_Ue  la  nesponsabilité  politique  dans  la  demoa-atie,par 
Louis  Fiaux,  pages^4S  el  49.) 
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Les  Bordelais  se  souvitinnonl  du  temps  non  (Moigné  où  M.  Haynnl 
simple  conseiller  général  tonnait  dans  les  réunions  publiques  contre 
les  grandes  compagnies  notamment  les  compagnies  de  chemins  de 
fer.  Il  voulait  le  rachat  de  leurs  concessions  et  promottiïit  d'y  em- 
ployer toute  son  activité  politique.  Elu  député  sur  ces  belles  pro- 
messes et  ayant  passé  par  le  grand  Ministère,  il  s'écriait  encore,  à 
Bordeaux  toujours,  le  3  mai  1883  : 

«  Les  véritables  ennemis, ce  sont  ceux  qui  dominent  dans  la  haute 
»  Banque,  qui  commandent  dans  presque  toutes  les  grandes  com- 
»  pagnies  et  qui  sentaient  que  la  démocratie  avait  le  droit  d'arrêter 
)»  le  lon*ent  des  dividendes  ;  les  ennemis  sont,  en  un  mot, les  favoris 
M  du  monopole  et  dos  abus  (1).  » 


<l)  Voir  la  Voie  ferrée  do  janvier  1888.  Article  d'Emile  Fi^rrier. 

I^sdcfenKOurs  (les  );ran<i(>s  compagnies,  s'ëlèvent  «prcincnt  contre  les  cri- 
tii]ues  dont  les  Conventions  sont  l'oltjct.  Kilos  n'ont  pas  élo,  disent-ils,  aussi 
nvanla^'cuHcs  aux  administrations  de  nus  vois  ferrées  qu'on  veut  bien  lo  dire. 
Je  î-ais  tn's  liirn  qu'en  retour  des  avnntn^cs  léonins  qui  leur  ont  été  consentis 
les  grandes  cnnjpaj^nics  ont  pris  ren};aK«?ment  assez  lourd,  mais  non  tnphien 
tenu  du  reste,  de  compléter  In  construction  des  chemins  do  ter  élecloraitx  entre- 
pris par  les  op|)«->rtunist«^s.  Mjiis  il  n'empoi-hc  que  l'opération  n'ait  été  désas- 
treuse pour  la  France,  tant  au  jioint  de  vue  dos  nécessités  militaires  (|ui  peu- 
vent surgir,  i|u'au  point  de  vue  commercial  et  qu'au  point  de  vue  financier. 
Voici  sur  les  con8é<piences  financières  ro])inion  autorisée  d'un  économiste 
modéra.  Nous  ne  saurions  trop  la  recommander  aux  méditations  de  nos 
lecteurs  : 

«  Je  le  disais  ailleurs,  avant  les  conventions  :  Si  l'on  respecte  les  contrats 
)Hi6sés  entre  l'Ktat  et  les  compagnies,  le  Trésor  trouvera  dans  la  restitution 
de  ses  avances  /i  ces  compagnies,  dans  sa  |»rocliaine  participation  à  leurs  hcné- 
ficcs  et.  après  un  délai  un  peu  plus  éloigné,  dans  la  reprise  de  la  propriété, 
^  voies  ferrées  qu'elles  exploitent,  une  meilleure  fortune.  Ces  voies 
I  maintenant  sur  3^.).000  kilomètres,  représentent  une  valeur  de  vingt 
jiolli«ii<iM  et  ra]t|)orlent  un  produit  net  annuel  de  plus  d'un  demi-milliard. 
Jnmnis  !os  Argonautes  de  la  Kalde,n  la  recherche  de  la  Toison  d'or,  n'ont  rien 
nhlalile.  El  je  ne  parle  pas  des  121  millions  de  recettes  eflTeclives 
.  -ir  le  fisc  sur  les  compagnies,  ni  des  services  qu'elle  rendent  gratui- 
tement it  l'Etat  et  qu'«)n  évalue  à  70  millions  h  peu  prés.  »  M.  Bnrlhfdony 
assurait,  dans  l'une  de  ses  publications,  rpie  la  reprise  des  chemins  de  fer, 
il  la  fin  de  leurs  concessions,  durant  le  premier  quart  du  x.\*  siècle,  nous  per- 
mcltrail  de  rcmlniurser  notre  dette  entière;  que  nous  sommes  loin  maintenant 
de  tels  espoirs  de  tels  calculs  !  Au  lieu  m«'mo  de  prévoir  la  |)rochaine  partici- 
pation du  Tréstir  aux  bénéfices  nets  «les  compagnies,  nous  avons  aujourd'hui 
et  aurons  longtemps  l'i  leur  solder  des  garanties  d'intérêts  très  élevés.  Nous  en 
aurions  du  recevoir,  A  la  fin  de  l'an  dernier,  34.900.000  fr.,  en  paiement 
d'avances  itrécédemmeul  faites,  cl  nous  avons  plus  de  37  millions  A  leur  res- 
tituer, nul  ré|K'-terait  maintenant  ce  (|uc  disait  le  ministre  dos  finances,  lors 
«lu  vote  do»  conventions,  «pir  l'I'tni  n'aurait  A  |>ayer  aux  compn^'nies  (|uo 
3.5<I0.«)0  fr.  en    IHsr.,  que  7.:.  u  1kx6,  12.:)txi.Ô00,  en  18K7.  20.000.tXlO  fr. 

en    1888,   27.000.(00  fr.   en   l>  -'.000  fr.  en  18y0,  44.000.000  fr.  on  1891, 
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VA  iiKjins  (l.t  18  mois  Qpr^s,  c.o  inTMiu'  Hnynfil,  memhr<!  d'un  lui- 
riisU'rc!  Ferry,  livrait  irr(^iuissil)l<'mciil,  jjliis  (J(;  .'{O.fKK)  kiloiiiOln'H 
do  chemins  de  fer  nux  grandes  flompngniosdonl  il  avait  siéloqiiem- 
ment  dénoncé  la  malfaisonco,  l'annéo  prôcédcnlo. 

Faut  il  s'étonner  après  cela  que  le  parti  f>pi)Oi'tunisle  ail  defliauié 
contre  lui  cet  ouragan  de  colère  qui  nMiversa  Jules  Ferry  en  mars 
1885,nous  valut  les  néfastes  élections  du  quatre  octobre  de  la  mémo 
année,  et  qui  a  depuis  gonflé  le  ballon  boulangiste  (1)? 

II 

En  présence  de  si  aveugles  agissements, devons-nous  simplement 
conclure  avec  Litiré  «  à  l'incapacité  infinie  des  hommes  qui  gouver- 
nent »  et  ajouter  pour  les  innocenter  avec  le  même  philosophe  : 
((  S'ils  savaient  autre  chose,  ils  feraient  autre  chose;  mais  ils  ne 
»  savent  rien  de  plus  »  *? 

Quoiqu'il  en  suit,  nous  manquerions  à  la  justice,  si  après  avoir 
signalé  quelques-uns  dos  abus  qui  accroissent  tant  les  charges 
publiques  et  créent  le  mécontentement  général, nous  n'ajoutions  que 
les  opportunistes  dirigeants,  les  Jules  Ferry,  les  Paul  Hert,  les 
Rouvier,  les  Raynal,  n'ont  pas  été  les  seuls  coupables. 

En  l'état  actuel  d'instabilité  ministérielle,  il  est  de  toute  évidence 
que  de  la  routine  et  du  parasitisme  administratifs  si  onéreux  et  si 
agaçants,  avec  la  meilleure  volonté  du  monde,  nos  ministres  de 
passage  ne  peuvent  avoir  raison. 

Comment  voulez-vous  que  des  titulaires  qui  ne  savent  pas  le  matin 
s'ils  seront  encore  en  fonction  le  soir  aient  l'autorité  néces.saire  pour 


51.000.000  fr.  en  1892.  57.000.000  fr.  en  1893,60.000.000  fr.  en  1894.  65.000.000  fr. 
en  1895?  Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  l'Etat  s'est  engagé  envers  ces 
compagnies,  afin  qu'elles  construisent  en  dix  ans  les  neuf  mille  kilomètres  qui 
leur  sont  cédés,  à  leur  solder  au  moins,  suivant  la  plus  probable  évaluation, 
1  milliard  70  millions,  qui  se  payeront,  capital  et  intérêt,  par  annuités  réparties 
sur  toute  la  durée  de  leurs  concessions.  Car  ce  sont  toujours  des  engagements, 
toujours  des  annuités.  (J.  Dupuynode  :  Journal  des  Economistes da  15  mars  1885). 

(l)  Telles  sont  les  singularités  de  la  politique.  M.  Jules  Ferry  qu'on  a  exa- 
gérément chargé  de  tous  les  péchés  du  parlementarisme  actuel,  avait  porté  en 
1860  un  jugement  politique  qu'il  doit  bien  regretter  : 

«  Si  vous  accouplez  ces  deux  choses  le  régime  parlementaire  et  la  centrali- 
sation sachez  que  le  régime  parlementaire,  soit  sous  une  République,.soit  sous 
une  monarchie,  n'a  que  le  choix  entre  cjs  deux  genres  de  mort  :  la  putréfac- 
tion comme  sous  Louis-Philippe  ou  l'embuscade  comme  avec  Napoléon  III. >> 

(Discours  de  Jules  Ferry  au  troisième  Congrès  de  la  Paix  et  de  la  Liberté 
(Lriusanne  1869)  cité  par  Andrieux  :  Mémoires  d'un  préfet  de  police,  tome  If, 
1)8  ge  132). 
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frnppor  dos  subordonni^s   qui  onl  sur  oux  la  supériorilé  do  la  durée 
f't  dti  la  Si'cui'ilé  (1). 

En  Anglulerro  ol  on  Amériquo  la  niinorilé  paricinontairc  lOgalislo 
envisage  comme  un  devoir,chaquo  fuis  que  les  grands  intérêts  de  la 
Patrie  sont  en  jeu  do  no  pas  déconsidérer  le  gouvernement  nalional. 

Kilo  se  garde  l»ien,  par  suit»',  (\o  renverser  h  propos  de  tout  et  <le 
rien  les  Ministères  qu'elle  ne  dirige  pas;  et  lo  pays  a  ainsi,  tout  en 
suivant  dans  ses  grandes  lignes  les  ttuclualions  do  l'opinion,  un 
gouvernen)ent  stable  el  autorisé  à  TK-xtérieur.  Avec  nos  politiciens 
H  courlo  vue,  rien  de  pareil  ;  ajoutez  un  parti  monarchiste,  sans 
moralité  politique  et  sans  patriotisme,  votant  généralement, sur  n'im- 
jK)rle  quelle  question  avec  n'importe  quelle  fraction  républicaine, 
contre  le  Ministère,  pour  affaiblir  la  République,  en  négligeant  de 
considérer  qu'il  affaiblit  du  mémo  coup  la  Franco  entourée  d'hostilités 
si  redoutables.  Celle  altitude  devrait  donner  à  réfléchir  aux  fractions 
républicaines  qui  sont  toujours  à  l'afTiit  des  Ministères  non  entière- 
menl  de  leur  choix.  Les  républicains  devraient  comj)rendre  qu'en 
agissant  ainsi  ils  sont  grandement  coupables  devant  la  République 
et  devant  la  Patrie. 

Qu'ils  seraient  loin  les  dangers  actuels, si  les  minoiilés  parlemen- 
taires françaises  avaient  suivi  la  politique  des  minorités  parlemen- 
taires anglaises  !  Celles-ci  ont  pour  règle,  renon(,*a ni  aux  iniriguesdo 
couloirs,  de  s'adresser  pendant  toute  une  Législature, directement  au 
pays,  do  s'efforcer  de  créer,  dans  lo  sens  de  son  programme  et  do 
s<'S  idées  un  courant  assez  puissant  pour  lui  donner  la  majorité, 
c'esl-à-dire  le  gouvernement  à  la  prochaine  Législature. 

Presque  toujours  lo  succès  couronne  celle  politique  patriotique  et 
|M)pulaire  el  c'est  ainsi  que  nous  voyons  dans  la  monarchique  Angle- 
terre el  dans  la  républicaine  Amérique  du  Nord  h^s  progressistes 
radicaux  et  les  progrossistes  modérés  s'emparor  allernalivement  du 
pouvoir  et  travailler  alternativement  au  développement  do  la  vie 
nationale. 


(1)  Comment  ospêrcr  de»  p'formes  utiicn,  comment  exiger  de  l'ordre,  de 
IV^pril  de  «uilc.  de  la  ferme!»;  dans  les  princi|>e»  et  de  la  prévoyance,  de  la 
|i«ri  d'une  adminintrotion  «lui  voit  se  8u<Ti?dep  prea<|ue  «an»  transition,  jKiur 
la  diriper,  des  liominrs,  professant  le»  idées  le»  plu»  opposée»,  el  «nie  leur 
é<liirniion,  leurs  élii<l<»s  et  leurs  nnlécodcnts  n'ont  an<Minotii«nt  i»n''pari''s  n  la 
difli'ilc  mission  do  ^rtl-rer  In  fortune  publique  im  de  l'oiDprendrc  le  nxS-aniamo 
lio  notre  administration  flnancii^ref  Do  1871  l\  lK8i, le  département  des  (innnres 
de  la  llépuhlifiuc  a  clianj^é  treize  foi»  de  titulaire,  re  ipii  «'onstituf,  jH)ur  <lia- 
.Min  clés  ministre»  qui  l'ont  dirigé  une  tlurée  moyenne  de  dix  moi»  n  peine,  cl 
i!  en  c«t  dont  le»  fonction»  n'ont  pa»  vu  «'ncliever  le  trimestn"  !  Dnn»  le  cours 
d'une  anm'-c,  !<;»  idée»  finan«'iérc»  onl  donc  parfois  obéi  h  quatre  courants 
différent»  el  souvent  même  diamétralement  contraire».  (Octave  Nokl  :  klude 
•iir  ta  GtMtwn  financlerr  en  France,  ilepuh  tS7l.) 
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Cl(iinonc(inu  qui  est  tr(^s  au  courant  des  nia-urs  poliliquos  aiipçlo- 
aiiKiric  linos,  tuuta  de  jolor  lo  parti  radicol.doiil  il  est  depuis  1871)  lo 
chef  incontesté,  dans  cette  voie  féconde  et  il  traça  on  1880  un  ma- 
gnifiquo  profiçrammo  d'action  réformiste,  politique  et  social.  Beau 
jour  qui  n'eut  pas  de  lendemain  !  Le  parti  radical,  assez  étranger 
aux  besoins  économiques  pour  donner  dans  son  soin  une  impor- 
tance considérable  à  des  ennemis  implacables  de  toute  intervention 
sociale  dans  les  rapports  économiqiies,  c'est-à-dire  à  tout  progrés 
social,  n'a  pas  été  plus  clairvoyant  au  point  do  vue  politique.  11 
s'est  toujours  enfermé  dans  la  politique  do  couloir,  cherchant  des 
Ministères  à  dévorer  et  en  dévorant  une  douzaine  en  moins  do  dix 
ans,  sans  autre  résultat  que  de  se  nuire  h  lui  njémc  dans  l'opinion 
du  pays,  d'aggraver  le  malaise  général,  de  gêner  les  ;ifT;nr.<<  et 
d'affaiblir  moralement  la  France  devant  l'Europe. 

Ce  n'était  pas  ce  qu'il  voulait,  mais  c'est  ce  qu'il  a  fait,  et  si  en 
morale  la  bonne  intention  est  tout,  au  dire  do  SclK>[nMiliaini-,  »mi 
politique  elle  n'est  rien. 

Supposez  qu'au  lieu  de  cela,  qu'au  lieu  de  former  des  coaliLiuns 
négatives  à  la  Chambre,  le  parti  radical,  à  l'instar  des  partis  politi- 
ques anglais,  se  soit  adressé  au  pays  pour  lui  faire  accepter  un  pro- 
gramme clair  et  précis  de  réformes  réalisables,  qu'il  ait  tourné  ses 
ofïorts  vers  la  conquête  électorale  d'une  majorité  de  gouvernement, 
à  la  prochaine  Législature.  Nul  doute  qu'en  ce  cas  il  n'eut  con- 
quis lo  pouvoir  en  1885,  et  depuis  cette  époque  nous  mai-cherions, 
drapeau  déployé,  dans  les  chemins  ensoleillés  de  la  République 
réformatrice;  nous  aurions  donné  un  grand  exemple  à  l'Europe  et  ni 
nos  libres  institutions  ne  seraient  contestées  à  l'Intérieur,  ni  la 
France  ne  serait  menacée  à  l'Extérieur,  car  un  peuple  heureux, libre 
et  uni  est  à  peu  près  invincible. 

Do  l'étroitesse  de  son  cercle  d'action  le  parti  socialiste  peut  arguer 
qu'il  n'a  pas  encore  de  responsabilité  dans  la  triste  politique  de 
ces  dernières  années  et  la  prétention  est  justifiée  ;  il  n'en  est  pas 
moins  certain  que  son  intolérance  sectaire, ses  scissions  et  ses  viru- 
lences, n'ont  pas  été  pour  ramener  les  deux  autres  partis  républi- 
cains à  une  direction  politique  mieux  en  rapport  avec  la  situation 
générale  de  la  France  et  de  l'Europe.  Il  a,  lui  aussi,  plus  d'un  meâ 
culpâ  à  faire. 

De  toutes  ces  insuffisances  des  partis   est  née  la  crise  actuelle. 

Et  maintenant  que  le  mal  est  fait,  mais  serait  encore  réparable, rien 
ne  fait  voir  les  aveugles,  ne  fait  entendre  les  sourds.  Au  lieu  de 
canaliser  le  courant  réformiste  qui  entraine  la  Franc©  et  d'ôter  ainsi 
tout  prétexte  à  la  dangereuse  agitation boulangiste  qu'appuient  per- 
fidement toutes  les  forces  réactionnaires,  on  fonde  des  sociétés  de 
résistance  ;  négligeant  les  causes  on  ne  fait  campagne  que  contre 
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M.  Boulanger  et  ses  partisans  paraissant  ainsi  défendre  les  abus 
que  les  boulangistes  paraissent  attaquer,  suivis  de  tous  les  réaction- 
naires ligués  contre  la  République. 

Le  parti  opportuniste  notamment  qui  aurait  tant  à  se  faire  par- 
donner, ne  veut  rien  comprendre,  en  dehors  de  ses  petits  intérêts  de 
classe. 

En  lisant  certains  articles  de  politique  stationnaire  d'organes 
considérables  comme  Le  Temps,  In  liôpnbliquc  française.  Le 
Journal  des  Dchuls, on  se  demande  si  les  rédncl'jurs  do  cas  feuilles 
so  sont  bouché  les  oreilles,  pour  ne  pas  entendre  la  grande  voix 
populaire  qui  de  tous  les  points  de  la  Francs  Ijur  crie  :  Des  rô.j  tr- 
nu's!  des  réformes  !  ou  la.  Ropidilique  est  rn  diinjcr  ' 

Funeste  aveuglement  dont  l'avenir  dira  les  suites. 

En  atlcndanl,  pendant  (juo  nous  sommes  empanachés  do  Répu- 
blique, voire  même  de  république  radicale  et  que  les  chancelleries 
monarchiques  excitent  par  ce  fait  les  peuples  assujettis  contre  nous  ; 
nous  n'avons  que  les  dangers  d'une  supériorité  politique  plus  appa- 
rente que  réelle,  nous  piétinons  sur  place. 

La  politique  révolutionnaire  qui  armerait  la  France  de  la  sympathie 
des  peuples  est  généralement  abandonnée. 

La  République  ne  sait  môme  pas  so  faire  respecter  de  ses  ennemis 
intérieurs. 

Nos  financiers  juifs  ou  judaïsés,  tout  en  râtelant  sans  la  moindre 
pudeur  la  fortune  publique, tout  en  nous  tenant  le  pied  sur  la  gorge, 
par  les  Conventions  Raynal-Rouvier,  se  permettent  fort  bien  d'être 
!.       '  Mitions  populaires  que  le  pays  s'est  données,  aussi 

!•  s  de  la  pairie  ne  les  font-ils  reculer  devant  aucune 

spéculation,  aussi  funestes  qu'en  dussent  être  les  résultats  pour  la 
France  ;  ils  se  font  ouvertement  les  complaisants  des  prétendants. 

M.  Bismarck,  lui,  a  domestiqué  ses  financiers  et  même  un  peu  les 
nôtres  ;  par  l'entremise  de  son  Bleiciirœder  ,  il  a  nationalisé  les  che- 
minsdeferàdesconditionsavanlageusospourrKlat(l).  En  ce  moment 
iin'ine.si  noussommesbien  renseignés,  les  Rothschild,  les  Ephrussi, 
les  Ilirsh.les  Erlanger  et  autres  capiLalisours  de  la  fortune  publique, 
obéissant  au  susnommé  Bleichrœder,  le  Chancelier  de  fer  a  ramené 

(1)  Lm  chemins  de  fer  de  l'État,  artuellement  en  exploitation,  ont  un  déve- 
loppement de  15.6S5  kilomèlre»  représentant  un  repitel  de  4. 48G. 306.634  marce 
(MJJIK  millionc  de  franc»).   Lo  bénoAr»»  n«t  n^alisé   f»8r  le  Trésor  «ur  Ich  voie» 
^t  dicvir   en   !8.H1-1H«2  Oli'puin   1^77.    l'année  HnanciAre  prussienne 
lo  1"  avril  au  linu  du  1"  déccmijre.  deto  ju«<|uc-ln  olmcrvt^o,  A  159 
I  marrs  ou  5.01  p.  •(,  du   capital  cnp«p<«;  pour  1  883-1884.  ce  hrnr- 

!  '  évalué   A  plus  de  164  millions   de  marc*,  alun  que   l'intérêt  de  la 

inriée    pour   le»   oliominii   de   for  n'exigera  que  12H. 300.000  marrs. 
!'  'KL  :  htudt  tur  la  Cfttion  financière  en  France  tS7t.) 
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de  forro  la  Htissio  au  marché  do  Berlin,    en  lui  rendant   impossible 
tout  emprunt  sur  les  places  do  Vienne,  de  Londres  et  do  Paris. 

Que  n'avons-nous  vis  à-vis  des  grands  financiers,  fléaux  des 
nations  modernes,  cotte  politique  habile,  fructueuse  et  hautaine? 

Mais  à  aucune  hostilité  intérieure  de  droite,  no  sait  répondre  le 
gouvernement  do  la  République;  le  clergé  est  plus  ennemi  que 
jamais  ;  les  monarchistes  niùnent  au  grand  jour  leurs  préparatifs 
révolutionnaires,  insultent  la  République,  travaillent  la  France, 
préparent  les  élections  do  1889,  pendant  que  les  républicains  se 
chamaillent. 

Bref  rien  n'est  fait  pour  montrer  que  la  République  c'est  non 
seulement  la  liberté  politique  mais  encore  la  propagande  émancipa- 
trice  et  la  justice  sociale. 

Les  boulangistos  concluent  :  Vous  le  voyez,  disent-ils,  rien  à 
espérer;  il  faut  emporter  la  place,  et  cela  dit  ils  passent  à  leurs 
parades  électorales,  à  leurs  équivoques  tolérances  vis-à-vis  des 
partis  monarchistes, en  criant  ces  redoutables  cris  de  guerre  :  Sus 
au  Fernjsme  !  Révision  !  Réformes  ! 

Quel  inconnu  va  se  dégager  des  élections  de  1889,  en  un  tel  état 
de  choses  ? 

Tout  peut  être  sauvé  car  encore  une  fois,  ce  n'est  pas  à  la  Répu- 
blique qu'on  en  veut:  c'est  à  la  mauvaise  administration,  c'est  à  la 
politique  stationnaire; administrez  mieux  et  réformez,  voilà  ce  que 
l'on  vous  demande  et  en  obéissant,  vous  pouvez  non  seulement 
défendre,  mais  consolider  nos  libres  institutions  républicaines,  notre 
seul  acquis  après  tant  de  Révolutions. 

Je  crois  au  triomphe  final  de  la  République  ;  mais  combien  plus 
certain  serait  ce  triomphe  si  les  partis  républicains  avaient  levé  har- 
diment le  drapeau  des  réformes  réalisables. 

Je  dis  des  réformes  réalisables  car  le  temps  n'est  pas  aux  aven- 
tureuses expériences.  La  République,  nous  ne  devons  pas  l'oublier, 
a  charge  du  salut  do  la  France, menacée  par  une  coalition  rétrograde, 
comme  aux  plus  sombres  années  de  François  I^ret  de  Louis  XIV. 

Ici  une  parenthèse  douloureuse. 

Après  plus  d'un  siècle  de  luttes  colossales,  après  le  déchaînement 
d'un  ouragan  révolutionnaire  qui  a  transformé  la  France  et  boule- 
versé l'Europe,  après  un  vannage  de  nations  et  de  peuples,  tels 
qu'on  n'en  voit  qu'aux  changements  cycliques  de  civilisation,  la 
douleur  nous  a  été  réservée  de  voir  une  revivifîcation  de  la  guerre, 
de  la  guerre  ayant  pris  des  proportions  telles  qu'en  comparaison  de 
nos  innombrables  armées  munies  d'engins  terrifiants  et  de  toutes 
les  ressources  d'une  science  supérieure  à  notre  état  moral, la  horde 
d'Attila  ne  serait  plus  qu'une  inoffensive  cohue  conduite  par  un  chef 
de  bande. 
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Oui  pendant  que  nous  luttons  péniblement  pour  la  transformation 
sociale  qui  est  dans  l'air,  un  banditisme  chauvinique  s'est  créé  et  se 
développe  do  l'autre  cAté  dos  Vosges,  qui  menace  constamment  de 
noyer  tous  les  progrés  acquis  dans  le  sang  de  millions  d'hommes. 
Et  comme  le  voyageur  qui  se  trouve  tout  à  coup  en  face  d'un  préci- 
pice, lui  barrant  la  route,  nous  nous  heurtons  altérés,  impuissants, 
en  plein  xix"  si»"'cle,  en  pleine  efflorescenco  industrielle,  à  un  retour 
offensif  de  la  barbarie  militaire,  pointant  ses  milliers  de  canons  et 
ses  millions  de  baronneltes  contre  la  Franco  républicaine. 

Dans  les  chancelleries  monarchiques  on  ne  peut  pardonnera  notre 
patrie,  ni  son  passé  révolutionnaire,  ni  l'expansivilô  de  son  génie 
progressiste,  ni  ses  institutions  républicaines.  L'homme  de  fer  et  de 
sang,  le  Richelieu  allemand  du  xix"  siècle,  n'a  pas  ou  de  peine  à 
ourdir  contre  elle  une  coalition  toujours  menaçante,  qui  proclame 
hautement  ses  buts  de  spoliation,    de  dépeçage  et  d'extermination. 

Sans  avoir  le  bénéfice  de  cette  situation,  grâce  au  rappetissement 
bourgeois  de  la  politique  française,  par  le  simple  fait  que  nous 
sommes  en  avant  d'un  domi-siôcle,  pour  nos  institutions  politiques, 
sur  l'Europe  monarchique,  nous  expions  celte  avance  historique 
par  la  mise  en  quarantaine,  c'est  dans  l'ordre  (1). 

Car  ils  sont  loin,  bien  loin,  les  temps  où  seule  grande  nation  uni- 
fiée du  Continent  occidental,  la  France,  presque  invulnérable,  pou- 


(I)  Ni»8  adversaires  do  bonne  foi  le  rcronnaissont  oux-mèmes.  M.  Monplii,  un 
illustre  conservateur  italien,  ancien  ministre  de  l'instruction  publique  en 
Italie.  j»ronon<;ait  rocemment  ces  belles  et  mémorables  paroles  : 

La  France,  dit  M.  Uonyrlii,  a  expérimenté  et  expérimente  pour  nous  tous  : 
elle  ix)rtc  la  peine  de  ses  mécomptes,  nous  en  sommes  sauvés  par  elle.  Nous 
nous  devons  tous  de  l'admiration  cl  de  la  pitié  à  cette  Niobé  des  nations, 
<|ui  voit  mourir  pcs  fils  et  ne  se  pétrifi»'  pas  elle-même.  C'est  en  elle,  deiuiis 
d<*s  «ièclcs,  (]ue  l'histoire  de  l'humanité  se  fait  ;  c'est  par  elle,  depuis  des 
si^lcB  que  l'humanité  mar(*he;  c'est  son  cn-ur  qui  le  premier  s'est  ému  et 
s'omout  |K>ur  ttiutcs  (es  douleurs  humaines.  Tout  le  monde  en  Europe  voit  ce 
que  veut  dire  un»*  France  amoindrie,  froissée,  troublée,  incertaine,  .\ssise  sur 
une  base  qui  paraissait  solide,  (jrandc.  puissante,  siiro  d'elle-même,  elle  a 
aidé  l'Italie  h  rcdovonir  une  nation.  Klle  a  laissé  rAllemaprne  se  constituer. 
F.lb"  a  oublié  ses  intérêts  et  ne  s'est  inspirée  que  de  ses  principes.  L'Europe 
otcidenlalc  et  centrale  lui  doit  son  assiette  actuelle.  Pour  tant  do  bienfaits,  la 
France  n'a  rc«"ucilli  que  des  dommapoH.  si  la  France  était  aujourd'hui  ce 
qu'elle  était  avant  IhTO,  la  question  de  la  Btilgnrif  cl  de  la  Moumélie  serait 
bien  autre.  Si  la  France  était  aujourd'hui  libre  d<>  parler  comme  elle  veut  et 
d'apir comme  elle  pf'nse,  trouverait-elle  que  la  Itussiea  raison  de  faire  ce  qu'elle 
fait  f  Kst-cc  que  les  principes  de  reconstitution  nationale  que  la  France  o 
si  i-uisHammcnt  aidés  A  se  réaliser  en  Italie  et  on  Allemagne  ne  |K>urraient 
I>as  également  être  étalilis,  avec  son  aide  dans  la  |H>ninsulo  dos  lialkans!  Est- 
oc que  la  France,  si  elle  exerçait  encore  une  hégémonie  en  Euro)»c  la  com- 
prendrait comme  la  comprend  l'Allemagne  T» 
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vait  évontu  illomont  lenir  tôl«  à  unn  coalition  et  exercer  aussi  par 
sa  puissance  inilitairo  une  action  internationale  pr6pond«^rante. 

La  constitution  do  rAllomagno  et  de  l'Italie,  notre  démembrement 
do  1870-71,  la  haine  tenace  et  l'infernale  habileté  politique  d(;  M.  de 
Bismarck  qui  a  donné  pour  formule  et  pour  programme  h  toutes  les 
chancelleries  qu'il  régente,  son  ùpre  et  sauvage  Oelendaest  GaUia, 
tout  cela  a  fait  à  la  France  une  situation  pleine  de  menaces  et  do 
périls. 

On  no  se  donne  même  plus  la  peine  d'un  peu  d'hypocrisie.  Dans 
les  chancelleries  allemande  et  italienne  notamment,  on  parle  cou- 
ramment, hautement,  de  notre  prochaine  destruction  et  des  voies  et 
moyens  pour  y  arriver,et  les  actes  et  les  {)aroles  répondent  à  cet  état 
d'esprit.  Les  actes,  ce  sont  les  incidents  de  frontière  recherchés  et 
grossis,  ce  sont  les  vexations  de  tout  genre,  préméditées  comme  la 
déplorable  rupture  des  relations  commerciales  entre  la  France  et 
l'Italie,  rupture  voulue,  amenée,  perpétrée,  quoiqu'ils  prétendent 
par  les  dirigeants  italiens  et  notamment  les  Mancini,  les  Hobilant, 
les  Grispi,  les  Grimaldi,  les  Ellena,  les  Luzzatti.  C'est  la  violation  du 
consulat  de  Florence,  l'incident  de  Massaouah,elc.,etc  Les  paroles, 
ce  sont  des  discours  incendiaires  de  Guillaume  II,  les  hautaines 
déclarations  de  M,  de  Bismarck  au  Heischtag,  les  intempérances 
ministérielles  de  M.  Tisza,  les  grossièretés  diplomatiques  de  M. 
Grispi,  acharné  à  notre  perte  ;  ce  sont  les  mensonges  et  les  injures 
de  la  presse  reptilienne  germano-austro-italienne  à  laquelle  se  joint 
une  partie  de  la  presse  anglaise. 

Il  est  impossible  de  se  tromper  à  ces  graves  symptômes.  Cepen- 
dant une  Finance  unie  dans  le  déploiement  de  sa  liberté  républicaine 
et  de  son  démocralisme  égalilaire,  ayant  en  outre  par  sa  stabilité 
gouvernementale  et  sa  politique  pacifique,  avec  l'appoint  des  forces 
morales  dont  la  paix  et  le  progrès  disposent  en  Europe,  la  sympa- 
thie de  la  Russie,  de  l'Espagne,  de  la  Grèce,  du  Danemark,  do  la 
Hollaade,pourrait  envisager  fermement  l'avenir,  en  tenant  sa  poudre 
sèche. 

Mais  qu'adviendra-t-il  et  quelles  larmes  de  sang  devrons-nous 
verser,  dans  un  avenir  prochain,  si  les  partis  acharnés  et  aveuglés 
continuent  à  déchirer  le  cœur  de  la  patrie  dans  l'aveuglement  de 
leurs  compétitions  fratricides^ 

Un  adversaire  de  la  démocratie  et  que  toute  sa  science  ne  préserva 
pas  de  l'étroitesse  d'esprit,  le  philosophe  Sumner  Maine  nous 
a  averti  que  les  peuples  qui  déclinent  le  plus  rapidement  vers  la 
démocratie  peuvent  à  un  moment  donné  se  trouver  plus  faibles  que 
leurs  voisins  qui  s'y  acheminent  d'un  pas  plus  lent  et  succomber 
éventuellement  dans  la  lutte  pour  la  vie. 
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Que  les  déinocrales  r(?publicains  méditent  sur  ce  rodoulahlo  aver- 
tissonient.  D'eux  seuls,  de  leur  palriolisiiie  éclairé  et  do  leur  foi  dans 
la  religion  du  progrés,  do  la  subordination  de  leurs  concepts 
particuliers  aux  nécessités  historiques  et  économiques  de  leur  pays 
dépend  la  grandeur  de  la  Franco  et  la  conservation  du  foyer  central 
de  la  Révolution  en  Europe. 

Dos  partis  monarchiques  et  du  cléricalisme  nous  n'avons  rien  à 
attendre,  pour  eux  la  République  doit  périr,  dût  la  grande  et  noble 
France  sombrer  dans  le  désastre.  La  Franco  qui  do  soldat  de  Dieu 
(idéal  ancien)  est  devenue  le  soldat  du  Progrès  (idéal  nouveau)  ;  ils 
no  la  comprennent  plus.  Les  partis  républicains  n'ont  donc  à  compter 
que  sur  eux-mêmes.  Comprendront-ils  enfin  qu'au  dessus  do  leurs 
luttes  partisanes,  plane  la  grande  image  delà  Patrie  en  danger  et  de 
la  Démocratie  mûre  pour  des  réalisations  politiques  et  sociales  supé- 
rieures*.'* 

La  concentration  républicaine,  l'union  salvatrice,  tous  les  élus 
républicains  disent  la  vouloir  ;  mais  ils  la  veulent  chacun  d'après  ces 
petits  intérêts  de  parti  ou  des  situations  acquises.  Pitoyables  sophistes 
parlementaires  dont  le  grand  et  bon  philosophe  Jérémie  Benlham  a 
dévoilé  les  mobiles, il  y  a  près  d'un  siècle  (1). 

C'est  pourquoi  dans  l'étouffante  atmosphère  du  Parlement  et 
dans  le  champ  étroit  des  partis  elle  est  impossible,  écarteléo  qu'elle 
est  entre  la  politique  stationnaire  des  opportunistes,  et  la  politique 
réformiste  des  radicaux  et  des  socialistes  (qui, eux, sont  près  de  s'en- 
tendre). 

Une  seule  façon  d'écarter  le  conflit  meurtrier  :  suivre  les  indi- 
cations de  la  grande  majorité  républicaine  du  pays,  voire  môme 
d'une  partie  de  la  clientèle  conservatrice  qui  n'est  que  protestataire 
et  peut  être  ramenée. 

Do  quoi  se  plaint-on,  en  elïet,  abstraction  (aile  des  amplifications 
des  partis. 

i®  De  Vinstabilité  ministérielle  la  grande  cause  du  mal  et  de  la 
stérilité  parlementaire  qui  en  résulte. 

2«  De  l'accroissement  des  charges  publiques  et  des  tracasseries 
d'une  admiîiistration  tatillonne  et  formaliste. 

3o  De  la  banqueroute  de  toutes  les  promesses  de  réformes. 

A  ces  plaintes  il  faut  donner  satisfaction  ;  il  n'y  a  pas  d'autre 
solution  républicaine  possible  à  la  crise  sévissante. 


(t)  Don»  loule  communaulc  poli(i<|ue,  ceux  qui  sont  en  possession  du  |)OU- 
voir  sont  toujourH  prêts  A  sncrifier  h  leur»  inlén^ls  pcrsonnols,  les  inlér.'ts  de 
ceux  «lur  <|ui  ce  jiouvoir  esl  exerce,  toutes  les  fois  <|uc  ces  difTcronts  intérêts 
■o  trouvent  en  i>rf*enco.  (Jérémie  Huntham  :  Sophinints  pariemtntairtt,  page  238 
de  la  traduction  d'Elias  Hegnault). 
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Le  minislôre  va  {)roposor  une  révision  limitée  pom  Ki^mr  i>s 
allributions  du  Sénat,  f)Our  réduire  ca  corps  gênant  à  son  rôle  de 
gardien  do  la  Constitution  républicaine  et  l'omp^-cherd'étro,  à  l'ave- 
nir, la  pierre  d'achoppement  de  toutes  les  réformes  démocroliquos 
tentées  par  la  Chambre  des  Députés.  Ce  n'est  pas    suffisant. 

Il  faut  une  révision  plus  profonde  pour  que  la  direction  de  nos 
giands  services  publics  nationaux  ne  soient  plus  à  la  merci  de 
parlementaires  sans  esprit  politique,  de  partis  sans  scrupules  (1). 

Pas  de  faux-fuyants  ;  il  y  a  dans  l'ordre  politique,  nécessité  do 
républicaniser  la  constitution  de  1875,  de  réformer  les  plus  criants 
abus  de  l'administration,  de  reconstituer  entièrement  l'assiette  do 
l'impôt,  de  mettre  un  terme  aux  gaspillages  bureaucratiques  et 
autres,  d'ôter  à  l'instabilité  ministérielle  ce  qu'elle  a  de  plus  funeste, 
pour  le  moins  en  faisant  aux  ministres  de  la  Guerre,  de  la  Marine, 
des  Affaires  Étrangères  une  situation  particulière  ;  voilà  ce  qui  n'est 
pas,  ne  peut  pas  être  contesté  par  les  progressistes  républicains.  (2) 

III 

Tournez  et  retournez  la  question  et  vous  ne  trouverez  pas  d'autre 
issue  heureuse.  Un  parti  pris  de  statu  qao  politique  ne  pourrait 
qu'intensifier,  accroître  les  difficultés  et  nous  préparer  de  prochaines 
et  redoutables  échéances  (3), 

La  nécessité  de  la  rémsion  politique  étant  ainsi  établie,  la  néces- 
sité de  sérieuses  réformes  économiques,  ne  le  sera  pas  moins. 

Mais  comment  s'entendre  sur  ce  point  contesté,  dira-t-on  ? 

Un  grand  poète,  qui  est  en  môme  temps  un  penseur  profond,  et 
généreux,  Sully-Prudhomme  a  dît  dans  la  préface  de  son  beau 
poème  :  La  Justice  : 


(l)La  situation  actuelle  est  intolérable,  surtout  étant  donné  que  les  députés 
républicains  n'ont  pas  eu  le  bon  sens  politique  de  déclarer  rjue  les  votes  des 
monarchistes,  toujours  acquis  à  ceux  qui  veulent  renverser  les  ministères,  ne 
compteraient  pas.  11  en  ressort  que  vu  l'appoint  certain  des  monarcliisles,  les 
ministères  sont  toujours  à  la  merci  de  120  députés  républicains  sur  plus  de 
560  représentants  du  pays.  Si  à  cela  vous  ajoutez  la  division  des  républicains 
en  deux  grands  partis  parlementaires  ordinairement  ennemis:  vous  ne  pourrez 
que  conclure  à  l'impossibilité  de  gouverner,  dans  de  pareilles  conditions. 

(2)  Nous  ne  sommes  pas  quant  à  nous,  en  l'état  actuel  de  la  France  et  de 
1  Europe,  partisans  de  l'abolition  de  la  Présidence  de  la  République.  Allons 
aux  réformes  moins  tapageuses  et  plus  urgentes. 

(3)  A  noter,  par  exemple,  la  crise  industrielle  qui  suivra  l'Exposition  et 
pourra  avoir  de  terribles  conséquences  si  l'on  ne  se  préoccupe  d'ores  et  déjà 
d'être  prêt  à  la  combattre  par  d'utiles  travaux  publics  :  canal  des  deux  mers, 
canalisation  de  la  Seine,  etc. 
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«  On  comprend  que  les  probli^nies  sociaux,  ù  supposer  la  bonne 
foi  dans  tous  les  partis,  trouvent  difficilement  des  solutions  una- 
nimes, car  les  opinions  immédiatement  pratiques  sont  trop  voisines 
dos  inlérùts  pour  ne  point  les  suivre  et  sa  diviser  avec  eux.  » 

Ce  n'est  que  trop  vrai,  mais  quand  la  maison  brûle,  l'entente 
transactionnelle  est  pour  tous  un  devoir  impérieux.  De  plus,  dans 
la  circonstance  elle  est  possible, 

A  part  les  quelques  économistes  libéraux  tous  les  républicains 
{)!t>gr°>ssistes  sont  partisans  de  l'intervention  de  l'État  dans  les 
rapports  économiques  en  faveur  des  faibles.  Tous  admettent  que  des 
lois  protectrices  de  la  santé  morale  et  physique  des  travailleurs, 
c'est  à-dire  limitant  les  heures  de  travail  et  prescrivant  les  conditions 
d'hygiène  et  do  sécurité  dans  les  ateliers  doivent  être  votées  dans  un 
bref  délai(  I  ).  La  proposition  que  la  France  accepte  le  projetdu  gouver- 
nement suisse  en  faveur  d'une  Lé<jislation  inloDiationaie  du  travail 
a  été  accueillie  sans  défaveur,  lorsque  Camélinat  et  ses  collègues 
socialistes  en  ont  pris  l'initiative.  Il  on  a  été  de  même  des  projets 
sur  les  Caisses  de  retraite,  de  l'organisation  d'un  Ministère  du 
travail,  toutes  ces  questions  mûrissent  et  leur  jour  est  proche.  Par 
exemple  le  Ministère  du  travail  demandé  par  les  principaux 
socialistes  français  depuis  1840  et  qui  vient  d'être  l'objet  d'une  pro- 
position législative  est  imposé  par  le  développement  économique  de 
la  société  moderne.  Il  est  devenu  une  réalité  dans  l'Amérique  du 
Nord, grâce  à  l'énergique  initiative  de  Caroll  Wright. Par  son  Board 
of  Trade  (Bureau  du  Travail)  dont,  pendant  le  dernier  ministère 
Gladstone,  VUnioniste  Broadshurt  fut  le  secrétaire  général,  l'An- 
gleterre a  un  embryon  de  ministère  du  travail.  On  en  peut  dire 
autant  des  Commissions  du  (rauai/ de  Suisse  et  de  Belgique.  L'Alle- 
magne expérimente  les  lois  protectrices  du  travail  et  l'Assurance 
obligatoire  par  l'État.  Pouvons-nous  faire  moins, socialement  parlant, 
que  ces  monarchies'.'*  Quant  à  la  question  des  chemins  de  fer  que  les 
Conventions  de  1883  ne  peuvent  pas  avoir  enterrée.nous  avons  le  pré- 
cédent de  la  Belgique  et  de  l'Allemagne  qui  pratiquent  l'exploitation 
par  l'État  à  leur  grand  avantage  économique  (et  militaire  ce  qui 
n'est  pas  ù  dédaigner  en  ces  temps  incertains)  nous  avons  le 
précédent  de  la  vaillante  République  suisse  qui  en  ce  moment  même 
opère  le  rachat  do  ses  voies  ferrées.  Ce  sont  là  de  bons  exemples  de 
politique  économique  expérimenlnlo  pour  ne  pas  dire  de  socialisme 
pratique.  Donnez  aux  Français  ces  réalités  do  République  et  vous 

(I)  <Ju<"lque  chose  est  fait  en  ce  *en»,  ont  ôté  volùcs  en  prorniiTC  lecture  h  Io 
(lliamliro  une  loi  liuiitativo  des  heures  du  Irnvuii  pnur  le»  (cniinus  cl  lesunlanls 
et  une  lui  sur  les  accidcnUi  survenus  dans  le  travail. 
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verrez  tomber  les  partis  d'aventure  et  décroître  la  clii-nlclc  monar- 
chique et  (cléricale. 

Sous  une  monarchie,  les  revendications  peur:ent  être  dominées 
par  des  considérations  politiques  ;  soies  une  République  les  mé- 
contentements, les  revendications,  les  aspirations  sont  toujours 
dominées  par  des  considérations  sociales.  Voilà  ce  qu'un  gouver- 
nement républicain  ne  devrait  jamais  perdre  do  vue.  Dans  notre 
vieille  Europe,  la  République,  institution  nouvelle,  ne  peut  se  faire 
sa  place  dans  les  anciens  milieux  monarchiques  qu'en  s'appuyant 
sur  l'intérêt  bien  compris  et  bien  servi  du  plus  grand  nombre. Mon- 
tesquieu'disait  que  la  République  avait  la  vertu  pour  base,  elle  a 
surtout  pour  base  d'airain  le  rayonnement  dénfiocra tique  et  une  plus 
grande  justice  économique  ;  seulement  par  cette  force  représentative 
de  l'intérêt  commun  elle  peut  efficacement  combattre  la  puissance  de 
la  tradition,  de  l'atavisme  historique  et  des  clergés  rétrogrades  ces 
pierres  angulaires  do  l'édifice  monarchique. 

Je  trouve  un  sens  profond  à  cette  phrase  du  Manifeste  électoral 
de  l'Union  de  la  Pres.se  radicale  parisienne  de  1885  :  «  Au  point  où 
((  nous  en  sommes,  quiconque  n'est  pas  socialiste  n'est  pas  républi- 
cain. »  Tout  lo  malaise  présent  vient  de  ce  qu'on  ne  l'a  pas  bien 
compris. 

Cela  est^i  vrai  que  tous  les  mécontents  républicains  se  refusent 
à  admettre  que  notre  actuelle  organisation  nationale  puisse  porterie 
nom  de  République  ;  tant  il  y  a  incompatibilité  pour  eux  entre  le 
régime  républicain  et  les  abus  monarchiques.  En  tout  état  de  cause, 
la  République  sera  indestructible  si  les  Républicains  comprennent 
enfin  qu'elle  doit  être  développée  graduellement  et  méthodiquement 
développée  dans  toutes  ses  propagandistes  et  conséquences  sociales. 

Si  le  parti  boulangiste, moins  pressé, moins  tapageur, plus  soucieux 
des  grands  intérêts  de  la  République  qui  sont  ceux  de  la  patrie, 
s'était  nettement  formé  en  Parti  des  réalisations  républicaines,  s'il 
avait  su  écarter  les  monarchistes,  en  leur  disant  :  A  bas  les  pattes  ! 
((  Il  n'y  a  rien  de  commun  entre  nous  et  vous  ;  ceci  est  une  affaire 
((  entre  républicains;  les  abus  des  régimes  que  vous  représentez  furent 
((  dix  fois  plus  intolérables  que  ceux  auxquels  nous  voulons  mettre 
((  fin  par  le  développement  de  la  République.  Nous  répudions  avec 
((  horreur  votre  perfide  concours.»  Si  les  boulangistes  avaient  ainsi 
parlé,  ils  auraient  été  maîtres  de  la  situation  en  1889,  tandis  qu'ils 
n'arriveront  peut-être  qu'à  ébranler  la  République  et  à  faire  dévier  un 
courant  réformiste,  qui  fut  initialement  magnifique.  Nous  voulons 
encore  espérer  qu'avant  les  élections  générales  les  boulangistes 
soucieux  de  leur  honneur  et  des  grands  intérêts  de  la  patrie  répu- 
blicaine briseront  toutes  les  équivoques  repoussèrent  inflexiblement 
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les  déshonorantes  avances  des  réoclionnaires  auxquels  la  soif  du 
pouvoir  a  fait  perdre  toute  pudeur  politique. 

Reste  la  difficulté  do  s'entendre  pour  élaborer  une  plateforme 
sociale  commune  ? 

Qu'il  me  soit  permis  à  ce  sujet,  de  rappeler  le  magnifique 
discours-programme  que  Clemenceau  prononça  ù  Marseille,  le  28 
octobre  1880,  cela  nous  consolera  de  bien  des  errements  présents  et 
la  réponse  à  la  question  posée  ici  sera  décisive  : 

Dans  une  éloquente  improvisation,  d'une  allure  toute  gladsto- 
nienne,  Clemenceau  aprOs  avoir  salué  la  démocratie  marseillaise, 
annonça  qu'il  venait  pour  savoir  si  l'on  était  d'accord  sur  la  méthode 
et  sur  le  but.  «  Nous  revendiquons  s'écria-t-il  notre  apanage  des  idées 
les  plus  grandes  et  les  plus  généreuses  qui  aient  paru  dans  le 
monde.  »  Puis  il  glorifia  l'idée  républicaine  et  réprouva  le  naissant 
opportunisme  qui  stérilisait  tout;  ensuite, parlant  des  premières  amé- 
liorations à  réaliser,il  indiqua  la  réorganisation  de  l'éducation  natio- 
nale et  la  réforme  économique  ;  venaient  ensuite  la  décentralisation 
administrative,  l'autonomie  municipale,  l'abolition  du  budget  des 
cultes,  la  reprise  dos  kiens  de  mainmorte. 

Après  une  critique  très  vive  du  gouvernement  occulte  et  de  la 
politique  slationnaire  et  stérile  de  Gambetta,  le  jeune  chef  du  parti 
radical  trouva  des  accents  éloquents  pour  parler  des  douleurs  de  la 
vie  ouvrière  et  pour  rappeler  les  promesses  réformatrices  de  la  Ré- 
volution française.  Il  salua  les  congrès  ouvriers  qui  préparaient  les 
cahiers  nouveaux  du  prolétariat  et  il  termina  par  cette  admirable 
péroraison  : 

«  Sur  un  grand  nombre  de  points  l'accord  s'est  fait  ou  se  fera 
sans  difficulté. 

0  Peut-on  différer,  par  exemple,  sur  la  nécessité  de  l'émancipa- 
tion intellectuelle  do  l'individu  par  l'instruction  intégrale?  Mais  si 
on  tombe  d'accord  que  tous  les  êtres  humains  ont  le  même  droit  au 
développement  intégral  de  leurs  facultés,  si  l'on  reconnaît  que  la 
société  doit  à  chacun  de  ses  membres  l'éducation  intégrale,  c'est-à- 
dire  intellectuello  et  morale,  professionnelle  et  civique,  il  faut  bien 
reconnaître  qu'actuellement  l'outillage  intellectuel  do  la  nation  rend 
assez  malaisé  l'application  in  globo  de  ce  magnifique  programme. 
Cej>endant  il  peut  s'exécuter  beaucoup  plus  rapidement  qu'on  ne 
croit.  11  faut  instituer  d'abord  un  vaste  plan  méthodique  d'éducation 
nationale  et  faire  pour  l'outillage  intellectuel  de  la  nation  ce  qu'on  a 
eu  la  prétention  de  faire  pour  l'outillage  économique  ;  instituer  des 
programmes  rationnels  et  scientifiques  destinés  à  faire, non  plus  des 
instruments  industriels, mais  des  hommes;  déterminer  les  méthodes; 
rechercher  et  préparer  les  éducateurs  qui  manquant,  mais  qui 
seraient  plus  nombreux  qu'on  ne  pense  si  on  utilisait,    grâce  à  une 


3G2  LA    REVUK    SOCIALISTE 

juslo  rôlribution,  toulos  los  apliludos  qui  demeurent  stériles  faulo 
d'emj)loi,  ou  se  portent  vers  d'autres  carrières  ;  détornjiner  les 
indoninilt^s  à  accorder  aux  familles  nécessiteuses.  Je  no  dis  rien  do 
la  question  du  matériel  scolaire  et  des  bâtiments  scolaires,  qui  est 
également  des  plus  importantes.  Nous  en  sommes  là,  qu'après  cin- 
quante ans,  la  loi  de  1833  n'a  pas  encore  reçu  son  exécution  com- 
plète et  que  plusieurs  centaines  de  communes  n'ont  pas  d'école. 

«  Tout  cela  est  avant  tout  une  question  d'argent.  Il  faut  arriver 
au  moyen  de  se  procurer  les  milliards  nécessaires.  Il  semble  que  si 
l'on  peut  trouver  cinq  milliards  pour  les  voies  de  communication, 
on  doit  pouvoir  trouver  les  sommes  nécessaires  pour  l'occomplisse- 
mont  d'une  œuvre  qui  aura  pour  elTet  de  constituer  enfin  intellec- 
tuellement et  moralement  la  nation  française.  L'outillage  humain 
presse  plus  que  l'outillage  économique.  Les  ponts  peuvent  attendre, 
les  hommes  ne  Ip  doivent  pas  {Applauiiissements). 

((  On  nous  parle  do  la  difBcullôdo  trouver  des  ressources, et  depuis 
dix  ans,  la  République  a  dépensé  trois  milliards  pour  entretenir  un 
clergé  qui  n'a  d'autre  occupation  que  défausser  l'esprit  humain, que 
de  l'arrêter  dans  son  essor.  (Acclamations  enthousiastes. —  Bravos 
prolongés).  D'ailleurs,  à  mesure  que  l'éducation  aura  mis  un  plus 
grand  nombre  de  producteurs  en  état  d'accroître  la  qualité  et  la 
quantité  de  la  production,  une  nouvelle  source  de  richesses  natio- 
nales, s'ouvrira,  et  la  fortune  publique,  accrue  d'autant,  fournira 
les  moyens  d'achever  l'éducation  du  peuple. 

((  C'est  ainsi  seulement  qu'on  assurera  le  triomphe  définitif  de  la 
Révolution  politique  et  sociale,  inaugurée  par  nos  pères  puisque 
l'émancipation  intellectuelle  est  le  vrai  fondement  de  l'émancipation 
économique.  Il  est  fatal  que  les  deux  réformes  marchent  parallèle- 
ment, car  le  véritable  outil  d'émancipation  ce  n'est  pas  la  violence, 
comme  le  prétendent  encore  des  républicains  mal  démonarchisés, 
c'est  la  science. 

((  Elle  seule  fournira  aux  intéressés,  à  mesure  que  le  progrès  de 
l'éducation  nationale  accroîtra  leurs  lumières,  le  moyen  de  créer  le 
milieu  nécessaire  à  l'exercice  utile  de  leurs  facultés. 

«  C'est  sur  le  mode  d'émancipation  économique  que  les  diver- 
gences des  écoles  socialistes  se  produisent. 

((  Mais  là  encore,  sur  un  très  grand  nombre  de  points,  il  est 
possible  de  s'entendre,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'action 
immédiate.  Le  procès  des  impôts  indirects  n'est  plus  à  faire.  Leur 
suppression  et  leur  remplacement  par  un  impôt  progressif  sur 
les  revenus  et  les  héritages  agirait  puissamment  à  l'encontre  des 
forces  qui  produisent  actuellement  l'excessive  accumulation  des 
capitaux.  Outre  que  cette  réforme    serait   d'une   grande   portée   au 
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poinl  de  vue  s.«ciûl,  elle  fournirait  le  moyen  de  pourvoira  l'exécution 
du  plan  d'éducation  nalionale. 

«  La  création  d'institutions  nées  de  la  liberté  d'association  : 
chambres  syndicales,  sociétés  de  production  et  de  consommation, 
etc.,  etc.,  permettant  aux  travailleui-s  do  solidariser  leurs  intérêts 
sous  des  formes  diverses.  Le  développement  et  la  combinaison  du 
crédit  et  de  l'ussuranco  ;  la  suppression  des  livrets  et  des  articles  du 
code  civil  établissant  l'inégalité  de  droits  do  l'ouvrier  et  du  patron  ; 
l'intervention  des  ouvriers  dans  les  règlements  des  ateliers,  la  ges- 
tion des  caisses  ouvrières  par  les  ouvriers  ;  l'interdiction  du  travail 
des  enfants  au-dessous  d'un  âge  déterminé  ;  la  réduction  des  heures 
de  travail,  mesure  que  la  concurrence  oblige  à  rendre  d'une  appli- 
cation générale  et  qui,  contrairement  à  l'attente  des  économistes, 
non  seulement  n'a  pas  produit  l'abaissement  des  salaires  dans  les 
pays  où  elle  a  été  appliquée,  mais  a  causé  leur  élévation  sur  plusieurs 
points  ;  la  liquidation  des  grandes  Compagnies  de  chemins  de  fer, 
canaux  et  mines,  et  l'exploitation  de  ces  industries  par  l'ensemble 
de  ceux  qui  les  mettent  en  œuvre  et  à  leur  profit  ;  l'adjudication  des 
travaux  publics  aux  associations  ouvrières,  etc.,  etc.  Toutes  ces 
réformes  et  bien  d'autres  sur  lesquelles  l'accord  s'est  fait  ou  se  fera 
n'auront  certainement  pas  la  vertu  de  résoudre  le  problème  social, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  formule  qui  permette  do  changer  du  jour  au 
lendemain  l'état  social  et  parce  que  le  progrès  humain  n'est  jamais 
qu'une  approximation  de  la  justice  absolue. 

«  Mais  ces  diverses  réformes  auraient  certainement  pour  résultat 
de  modifier  singulièrement  l'état  actuel  et  de  faciliter  une  meilleure 
répartition  des  richesses.  Et  à  mesure  que  ces  choses  s'accompli- 
ront, de  nouvelles  questions  se  poseront,  d'autres  réformes  se  pré- 
pareront. 

«  Et  c'est  quand  un  aussi  vaste  champ  s'ouvre  à  l'activité  do  la 
démocratie  française  qu'on  prétend  enfermer  la  politique  républi- 
caine dans  je  no  sais  quelles  combinaisons  parlementaires  qui 
aboutissent  d'une  part,  à  servir  des  intérêts  personnels,  et,  d'autre 
part,  à  mesurer  chichement,  aux  citoyens  do  la  République  fran- 
çaise, telle  portion  plus  ou  moins  congrue  de  liberté.  Cela  ne  sera 
pas.  La  démocratie  française,  qui  veut  la  liberté  ot  toute  la  liberté, 
jiour  en  faire  un  outil  d'égalité,  ne  sera  pas  tenue  plus  longtemps 
en  échec.  Elle  no  veut  que  le  possible,  mais  elle  veut  tout  le  possible. 
Elle  est  las.^îo  de  voir  quo  tant  do  harangues  aboutissent  à  tant 
d'ajournements.  Trop  do  luttes,  trop  d'efforts,  trop  de  san^  pour 
trop  peu  de  résultats.  » 

Le  drapeau  ainsi  arboré, sauf  quelques  omi.ssi(jns  ;  i;M/*ô(  pro- 
gressif sur  les  gros  hériluge}:,  Ministère  du  Traïuil  olc.  était  bien 
celui  de  la  démocratie  républicaine  française.  Si  pendant  plusieurs 
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années  on  l'eut  promené  de  ville  en  ville,  en  faisniil  suivri*,  les  confé- 
rences de  comités  réformistes  installés  par  centaines, nul  doulu  qu'«*n 
1885  la  majorité  électorale  no  fût  venue  au  parti  radical  qui  aurait 
pu  ainsi  exercer  durablement  le  pouvoir.dévolopper  dans  leur  rayon- 
nement national  et  européen  toutes  les  forces  françaises,  rendre  la 
France  inexpugnable  et  la  République  invincible. 

Le  programme  de  Clemenceau  peut  encore  être  repris  ;  que  tout 
au  moins  on  en  tire  une  plate-forme  pratique,  que  chacun  y  mette 
du  sien,  les  progressistes  modérés  allant  d'un  coup  à  leur  extrême 
maximum,  les  progressistes  radicaux  et  les  progressistes  socia- 
listes descendant  à  leur  extrême  minimum,  ces  derniers  sa&s 
renoncera  leurs  espérances  collectivistes  qui  sont  en  accord  avec  les 
lois  de  l'évolution  sociale  et  sont  de  réalisation  prochaine  ù  co 
moment  de  l'histoire. 

Mais  encore  une  fois,  un  seul  moyen  do  salut  nous  reste  ;  la 
révision  républicaine  acceptée  et  la  marche  on  avant  dans  la  voie 
des  réformes  politii{ues,  administratives  et  économiques.  Que  l'on 
fasse  ainsi  et  l'on  aura  une  concentration  républicaine,  comprenant 
non  seulement  les  coalisés  actuels  de  la  Société  des  Droits  de 
Vhomme  et  du  citoyen  et  les  républicains  socialistes  restés  avec 
leur  drapeau,  prêts  au  combat  pour  le  salut  de  la  République  et  de 
ses  promesses  sociales,  mais  encore  les  exaspérés,  plus  nombreux 
qu'on  ne  cVoît,  qui  ne  donnent  momentanément  leur  approbation  au 
boulangisme  qu'en  haine  de  la  politique  stationnaire.  On  verra 
alors  si  la  République  peut  triompher  en  déployant  son  verbe,  en 
développant  son  principe,  en  remplissant  ses  promesses  de  paix 
internationale  et  de  justice  sociale  ! 

Je  sais  tout  ce  que  la  situation  de  l'Europe  nous  impose  de  cir- 
conspection, aussi  n'ai-je  parlé  que  des  desiderata  socialistes  accep- 
tés du  parti  radical  et  mis  en  discussion  même  dans  les  monarchies. 

Soyez  aussi  modérés  que  vous  voudrez  ;  mais  n'oubliez  pas  que 
pour  réunir  les  forces  progressistes  dispersées,  pour  solidifier  le 
gouvernement  républicain,  pour  réduire  les  révolutionnaires  monar- 
chistes à  l'impuissance,  pour  redonner  à  la  France  sa  puissante 
unité  démocratique  dont  elle  a  tant  besoin  devant  une  grande 
partie  de  l'Europe  coalisée  et  hostile,  il  faut  la  marche  méthodique 
en  avant  inspirée  par  une  vue  haute  et  large  de  situation. 

Au  cas  où  les  partis  républicains  français  seraient  incapables  de 
cette  entente  virile  pour  l'action,  que  les  destins  de  l'Humanité 
progressive  soient  propices  à  la  grande  France  de  la  Révolution, car 
elle  va  peut-être  passer  par  les  plus  grandes  épreuves  de  son 
histoire,  si  pleine  déjà  de  tragiques  vicissitudes,  de  passagères 
défaillances  et  de  glorieux  relèvements  ! 
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En  1885,  à  la  voille  des  rnnllu'iirouses  dlfflions  d'oclobro,  nous 
écrivions  ce  qui  suit  : 

«  Ce  qui  csl  proche,  c'est  le  pi^iil  do  la  Hépubliijuc  coinj)romiso 
par  la  K^f^islnluro  aveuglémonl  dilapidalrice,  obstinément  stérile  do 
1881-1885.  Ce  qui  est  proche,  c'est  le  mécontentement  du  peuple  à 
l»out  doniisôre.  On  no  veut  pas  toucher  aux  féodaux  du  capitalisme, 
on  laisse  i\  leur  discrétion  la  force  économique  de  la  France  ;  ils  en 
profitent  pour  rendre  plus  âpre  la  crise  en  restreignant  le  travail, 
pour  semer  le  mécontentement  et  la  misère  et  pour  tenir  les  ouvriers 
sous  un  joug  de  fer. 

«  Si  la  République  a  perdu  la  magie  de  son  nom  ;  si  après  avoir 
tant  souffert  pour  elle,  une  partie  du  peuple  français  parait  un 
moment  douter  de  son  ofïîcacité,  on  ne  le  doit  pas  seulement  aux 
expéditions  lointaines,  aux  déficits,  aux  gaspillages,  on  le  doit 
aussi  à  l'absence  de  toute  réforme.  Qui  ne  pi'ogresse  pas,  dépérit , 
c*esl  la  toi  de  toute  chose,  c'est  aussi  une  loi  pour  la  République. 

«  Pour  être  au-dessus  des  fluctuations  de  l'opinion, la  Révolution 
de  \lSi)  attend  son  complément  social  :  l'universalisation  du  pou- 
voir entraîne  l'universalisation  de  la  propriété,  et  les  réformes 
sociales  seules  rendront  la  République  invulnérable.  • 

Les  périls  sont  venus;  puissent  venir  aussi  les  généreuses  initia- 
tives, les  résolutions  viriles,  et  la  redoutable  crise  actuelle  n'aura 
été  pour  la  République  qu'une  crise  de  croissance  ! 


B.  Malon. 


X- 


(Voir  le  SodûUtme  réformUle,  {>age  finale). 
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FERDINAND  LASSALLK" 

(suite    P.T    un) 


I 

Pour  bien  coirprendro  lo  caractère  do  Tapostolat  socialiste  de 
Lassallo,  qu'il  nous  reste  à  rapporter  rapidement,  il  est  nécessaire 
do  dire  un  mot  de  la  situation  politique  et  sociale  de  l'Allemagne,  à 
l'heure  où  ce  vaillant  jouteur  fit  son  apparition  soudaine  et  triom- 
phale sur  la  scôno  de  la  politique  militante. 

L'époque  do-  1860-1804  fut  lo  rcHoil  libéral  des  bourgcoisnis 
européennes.  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  au  début,  la  nuit  do  l'ompiro 
sur  la  France  avait  fait  du  môme  coup  la  nuit  sur  l'Europe.  Les 
classes  dirigeantes  occidentales,  terrifiées  par  le  spectre  du  socia- 
lisme, s'étaient  réfugiées,  frémissantes,  sous  l'égide  du  despotisme 
politiquor,  compresseur  brutal  de  toute  pensée  de  progrès  et 
d'amélioration  sociale.  La  répression  fut  courte,  mais  énergique  ; 
si  énergique,  qu'il  suffit  de  quelques  années  pour  remettre  les 
choses  en  l'état  et  éloigner,  sinon  supprimer  à  jamais,  toute  menace 
de  danger  immédiat.  Mais  une  fois  l'affolement  de  1848-1850 
dissipé,  la  bourgeoisie  revenue  à  elle,  songea  à  reconquérir  les 
libertés  abandonnées  dans  un  jour  d'efïarement  social  ;  elle  soupira 
après  l'organisation  politique  libérale  qu'elle  môme  avait  livrée,  en 
gage  de  ce  qu'elle  croyait  son  salut,  et  sans  laquelle  son  essor  est 
irrémédiablement  entravé. 

Le  signal  du  réveil  partit  de  France,  où  l'Empire  le  provoqua  lui- 
même,  inconsciemment,  par  ses  guerres  révolutionnaires  de 
l'Indépendance  italienne,  la  fermentation  des  esprits.  Mais  tandis 
qu'en  France,  la  bourgeoisie  s'apprêtait  à  reconquérir  les  libertés 
publiques  par  le  renversement  de  l'Empire  et  l'établissement  d'une 
organisation  gouvernementale  de  nature  à  assurer  définitivement 
sa  suprématie  politique  et  sociale,  en  Allemagne,  ces  visées  de 
suprématie  étaient  bornées  par  le  stade  de  développement  inférieur 
de  la  bourgeoisie  allemande.  L'Allemagne,  alors,  malgré  l'établis- 
sement de  date  déjà  ancienne  du  Zollverein,  qui  avait  tant  fait  pour 
le  rapprochement  et  l'unification  des  centaines  de  petits  états  alle- 
mands,disparates  de  coutumes,  de  mœurs  et  de  législation, n'était  pas 

(1)  Voir  la  Revue  socialiste  de  Septembre. 
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entrée  encore  dans  le  courant  do  la  production  grand'industriollo  et 
de  la  liberté  commerciale  qui  avaient  assuré  de  bonne  boure  la  prédo- 
minance de  la  bourgeoisie  française.  Morcelée  en  états  à  base  de 
constitution  féodale,  l'essor  politique  et  économique  do  rAllomagno 
bourgeoise  était  arrêté  par  le  réseau  de  lois  et  do  réglementations 
archaïques  sur  lesquelles  reposaient  les  privilèges  féodaux,  que 
défendait  avec  ténacité  le  conservatisme  des  intéressés  : —  l'innom- 
brable armée  do  ducs,  de  princes  et  petits  souverains,  suivis  par  une 
clientèle  nombreuse,  profitant  indirectement  des  avantages  féodaux; 
sans  compter  les  hobereaux  de  province,  la  noblesse  territoriale, 
encore  fortement  constituée  partout  et  non  entamée.  L'unité  nationale 
allemande  devait  entraîner,  naturellement,  la  suppression  d'une  partie 
do  ces  privilèges,  d'où  le  caractère  révolutionnaire  affecté,  en  Alle- 
magne comme  en  Italie,  par  la  pensée  unitaire  —  la  réaction 
implacable  de  1818-1850,  contre  les  tentatives  d'unité  nationale 
démocratique,  dans  lesquelles  la  bourgeoisie  s'était  plus  ou  moins 
gravement  compromise. 

Au  réveil  du  libéralisme  politique,  en  1858,  1850,  la  propagande 
patriotique  fut  reprise  ;  mais  timidement,  sans  but  bien  défini,  avec 
un  programme  de  réformes  insignifiant,  dont  la  réalisation  n'eut  pas 
sérieusement  modifié  l'ordre  de  choses  existant. 

Cependant,  sous  l'influence  de  cette  propagande,  des  sociétés 
patriotiques  se  fondèrent  dans  les  principales  villes  et  ne  tardèrent 
pas  à  manifester  des  tendances  inquiétantes  pour  les  premiers 
initiateurs  du  mouvement,  les  libéraux.  Du  libéralisme  le  plus 
inoffensif  et  des  vagues  déclamations  sur  la  grandeur  de  la  patrie 
allemande,  les  aspirations  dos  sociétés  s'accentuèrent  dans  un  sens 
démocratique  et  bientôt,  progressistes  et  libéraux  se  trouvèrent 
profondément  divisés,  chacun  d'eux  s'efforçant  d'attirer  à  soi  les 
masses  populaires.  Ils  s'accordaient  néanmoins  sur  un  point  écono- 
mique important  :  tous  repoussaient  l'intervention  économique  de 
rÉlal  on  matière  sociale.  L'un  des  chefs  los  plus  influents  du  parti 
libéral  était  Schulze-Delitszch.  Il  s'était  fait  une  réputation  à  bon 
marché  d'ami  des  ouvriers, en  accommodant  l'optimisme  économique 
de  Bastial  à  la  théorie  de  raffranchissemcnt  du  .salariat  par  les 
socii'tés  roopf'ratives  de  crédit  et  doconsommation.dont  il  faisait  une 
panacée  suciule  infaillible.  Sur  un  autre  point,  également  très 
important,  les  libéraux  différaient  des  progressistes  :  ceux-ci  admet- 
taient, avec  quelques  restrictions,  le  suffrage  universel;  ceux-là  le 
rejMjussaient. 

Inondant  que  celte  agitation  se  propageait  de  proche  en  proche, 
qu'une  situation  nouvelle  et  presque  révolutionnaire  de  l'esprit 
public  se  dessinait,  Lassalle,  on  l'a  vu,  se  consacrait  à  des  travaux 
de  haute  philosophie  sociale.   Lui  aussi,  était  patriote  et  unitaire.  Il 
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considérait  l'unllrt  nationale  dos  peuples  comme  la  fin  naturelle  do 
leur  évolution  historique  et  le  point  de  départ  initial  d'un  dévelop- 
pement supérieur  de  civilisation.  «  On  ne  déchaîne  pas  une  tempôte 
dans  un  verre  d'eau  »,  avait-il  coutume  de  dire  on  parlant  du  mor- 
collement  de  l'Allemagne,  qui  s'opposait  ù  la  réalisation  dos  projets 
qu'il  nourrissait  depuis  longtemps.  Car  s'il  ne  fit  son  apparition  sur 
la  scène  do  la  politique  socialiste  militante  qu'en  18G2,  il  n'avait  pas 
attendu  jusqu'à  ce  jour  pour  être  illuminé  des  vérités  sociales  dont 
il  entreprit,  à  cotte  date,  la  vulgarisation.  Loin  de  là.  Toute  sa  vie 
adulte  antérieure  peut  môme  être  considérée  comme  une  période  de 
préparation  h  son  œuvre  socialiste.  La  science  qu'il  avait  amassée, 
l'hisloiro,  le  droit,  l'économie  sociale,  qu'il  avait  analysés  et  oriîusés, 
tous  SCS  travaux  convorgoaiont  vers  un  but  parfaitement  défini; 
but  grandiose,  d'une  ambition  quasi  surhumaine,  mais  conforme  4 
la  nature  alti('»re  de  son  génie.  De  la  |)rémédilation  héroïque  avec 
laquelle  il  s'était  assigné  d'avance  la  tâche  rédemptrice  à  accomplir, 
nous  trouvons  une  preuve  dans  sa  Confession,  écrite  avant  la 
période  de  sa  vie  militante  socialiste.  «  Je  suis  un  homme  »  (dit-ii 
on  1860,  dans  le  mémoire  h  la  jeune  fille  dont  il  sollicitait  Tamour,) 
«  qui  a  consacré  sa  vie  à  une  cause  unique.  Cette  cause  est  appelée 
«  à  triompher  au  cours  de  ce  siècle  ;  mais  aussi,  à  passer  par  des 
a  alternatives  de  succès  et  de  revers,  grosses  de  périls  pour  ses 
«  défenseurs.  Dans  la  lutte  qui  va  s'ouvrir,  je  puis  me  trouver  en 
0  face  de  circonstances  terribles  devant  lesquelles  aucun  lien  de 
«  cœur  ne  saurait  me  faire  reculer.  Ma  liberté,  ma  vie,  celles  des 
«  miens  peuvent  être  mises  en  danger  :  il  n'y  a  donc  aucune  sécurité 
<  à  attendre  avec  moi  ;  et  en  m'épousant,  vous  assoieroz  votre  vie 
«  sur  la  bouche  d'un  volcan  (1)  ))  Il  s'était  donc  de  bonne  heure, 
dévoué,  au  sens  religieux  et  latin  du  mot,  à  une  œuvre  réfléchie  et 
voulue  et  ce  n'est  pas  à  une  circonstance  fortuite,  comme  on  l'a  dit 
parfois,  qu'il  dut  de  se  jeter  tète  baissée  dans  la  mêlée  des  partis. 

A  l'époque  où  l'agitation  libérale  et  progressiste  débutait  seulement, 
préparant  le  terrain  pour  son  action,  il  eut  voulu  faire  précéder  son 
agitation  pratique  d'une  grande  préparation  théorique  comme  ses 
puissantes  facultés  le  lui  eussent  permis  ;  compléter  son  œuvre  de 
penseur  commencée  seulement  avec  Heraclite  et  son  Système  des 

(t)  L'Amore  nella  vita  di  Ferdinando  Lassalle,  p.  52. 

(2)  Dans  sa  Confession,  Lassalle  parle  d'ouvrages  scientifiques  importants 
qu'il  a  conçus  et  qui  devaient,  disait-il,  le  placer  au  premier  rang  des  pen- 
seurs de  son  pays.  Dans  la  préface  de  son  Capital  et  Travail,  il  dit  qu'il  s'était 
proposé  dès  1861,  d'écrire  un  ouvrage  considérable  qu'il  eut  intitulé  :  Elémenlt 
d'un  Traité  d'Economie  politique  systématique;  mais  que  l'agitation  populaire  ne 
lui  avait  pas  permis  de  jouir  du  repos  d'esprit  qu'eût  exigé  la  composition 
d'un  livre  aussi  considérable. 
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Droits  acquis.  Les  événements  ne  lui  en  donnèrent  pas  le  temps. 
Le  mouvement  populaire  menaçait  d'aller  à  la  dérive.  Il  comprit 
qu'il  ne  devait  pas  tarder  plus  longtemps  ;  l'ambition  du  penseur 
s'effaça  devant  le  devoir  du  soldat.  Formidablement  préparé  par 
l'étude  pour  son  rôle  glorieux,  «  armé,  selon  sa  propre  expression, 
de  toute  la  science  do  son  siècle  »,  il  descendit  dans  l'arène. 


II 

Les  libéraux  débordés  par  leur  propre  mouvement,s'efforcaient  de 
maintenir  sur  l'étroit  terrain  du  groupement  coopératif  les  associa- 
tions ouvrières,  et  leur  prêchaient  la  théorie  chère  à  léconomisme 
de  l'abstention  politique  ;  les  vertus  négatives  de  l'épargne,  du  self- 
hel.  Les  progressistes,  plus  habiles,  se  gardaient  de  décourager  le 
besoin  d'expansion  populaire  qui  se  mpnifeslait  dans  les  sociétés 
des  grandes  villes  et  s'employaient  de  leur  mieux  à  dériver  l'agita- 
tion à  leur  profil...  Les  choses  en  étaient  h\,  quand  Lassalle  lança 
.son  Proijrnmmc  des  Travailleurs. 

Les  lecteurs  do  la  i?euue  ont  eu  ce  document  sous  les  yeux; 
nous  n'avons  donc  pas  h  nous  y  arrêter  pour  faire  ressortir  l'impor- 
tance de  cette  sorte  de  préface  à  son  agitation.  En  quelques  pages 
rapides  d'une  clarté  saisissante,  le  rôle  historique  du  Prolétariat  et 
son  avenir  y  sont  magistralement  décrits.  Le  problème  de  l'évolu- 
tion contemporaine  y  est  exposé  avec  tous  ses  facteurs  et  ses  con- 
tingents politiques,  économiques  et  moraux.  Nous  disons  que  c'est 
là  une  sorte  de  préface.  Lassalle,  en  effet,  s'élevant  d'un  vigoureux 
coup  d'aile  au-dessus  des  misérables  disputes  des  partis,  prenait 
{>osilion  du  coup,  levant  l'étendard  du  socialisme  autour  duquel, 
pour  la  première  fois,  depuis  1^48,  on  engageait  à  se  rallier  les 
masses  populaires,  flottantes  encore  dans  une  opposition  vague  et 
indéterminée.  Ce  n'était  dans  sa  pensée  qu'un  premier  coup  de 
clairon. 

Mais  son  appel  aux  travailleurs  sortait  des  banalités  courantes 
que  les  partis  s'adressaient  dans  leurs  polémiques  journalières. 
Le  pouvoir  s'en  émut.  Les  conservateurs  féodaux  comprirent  qu'ils 
80  trouvaient  cette  fois  en  présence  d'un  adversaire  autrement 
redoutable  que  les  Schulzo  Delitzsch  ou  les  Beningsen  ;  qu'un  parti 
constitué  sur  les  l)ases  que  Lassalle  lui  assignait,  déchaînerait  dos 
orages  politiques  et  sociaux  autrement  graves  et  dangereux  que  les 
innocentes  manifestations  libérales  ou  progressistes.  Lassalle  fut 
déféré  devant  le  tribunal  criminel  de  Berlin,  sous  l'inculpation 
d'avoir  provoqué  à  la  haino  des  classes.  Ce  fut  une  faute  cafulale 
do  la  part  du  gouvernement. 

Lassalle.  en  effot,  sn  pr<^>îPnta  flfvnnt  «.os   iiiire'î,    rr^n    cr\   nmisé 
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qui  stî  (l(''f(Mi(l,  mais  on  docteur  qui  soutient  uno  Ih^so.  Kl  ce  fut  uno 
thèse  qu'il  exposa  pour  toute  défense,  revendiquant  siinj)Ieinent  la 
liberté  du  constat  scientifique.  Son  plaidoyer,  publié  sous  le  titre 
do  La  Science  et  les  ouvriers  (Die  wiasenachaft  und  die  Arhei- 
ter),  produisit  uno  impression  considérable,  non  seulement  dans  le 
monde  savant,  qui  suivait  encore  d'un  œil  sympathique  les  audaces 
de  sa  pensée,  qu'on  prenait  pour  les  écarts  d'un  tempérament  fou- 
gueux, mais  encore  dans  le  monde  politique  et  les  classes  ouvrières 
où  sa  défense  se  répandit  h  des  milliers  d'exemplaires.  Avec  uno 
habileté  qui  déconcerta  le  tribunal,  Lassalle  récusa  pour  ainsi  dire 
ses  juges,  en  invoquant  les  immunités  de  la  Science,  dont  aucun 
code  pénal  ne  saurait  blûmer  ni  infirmer  les  recherches  et  les 
constats.  Il  a  constaté  scientifiquement,  dit-il,  que  l'évolution  histo- 
rique contemporaine  a  pour  fin  naturelleet  prochaine  l'émancipation 
économique  du  prolétariat  ou  Quatrième  État,  appelé  à  continuer 
l'œuvre  de  progrès  accompli  par  son  aine  le  Tiers  ou  la  Bourgeoisie; 
et  ce,  en  bouleversant  la  constitution  sociale  actuelle,  destinée  h 
disparaître  poMr  faire  [)laco  a  l'inauguration  d'un  ordre  social  nou- 
veau conforme  aux  nécessités  de  l'évolution  générale  de  la  civilisa- 
tion. Que  peut-on  contre  la  constatation  scientifique  et  désintéressée 
decefa^t?  La  nier?  Il  est  prêt  à  en  faire  cent  fois  la  démonstration, 
qu'aucune  déjision  juridique  ne  saurait  infirmer...  Les  juges,  inti- 
midés par  cette  récusation  hautaine,  l'acquittèrent. 

Quelques  jours  après,  une  délégation  ouvrière  de  Leipsig,  envoyée 
ùSchulze-Delitzsch,  qui  la  reçut  assez  mal,  sollicita  de  Lassalle  une 
consultation  sur  la  ligne  de  conduite  à  suivre  par  les  classes 
ouvrières.  Lassalle  donna  la  consultation  qu'on  lui  demandait  dans 
la  fameuse  Lettre  ouverte. 

L'effet  de  cette  lettre  fut  foudroyant. 

Nos  lecteurs  ont  pu  la  lire  dans  le  numéro  de  juillet.  Lassalle  y 
développe  les  propositions  principales  contenues  dans  son  Pro- 
gramme des  Travailleurs,  mais  éclairées  à  la  lumière  des  faits, 
précisées  avec  des  circonstances  de  lieu,  de  chiffres,  de  données 
réelles,  confirmant  de  tous  points  ses  assertions  théoriques.  Or,  en 
sociologie,  le  terrain  des  faits  et  de  l'expérimentation  est  celui  des 
intérêts  et  les  intérêts  attaqués  ne  raisonnent  pas  —  ils  se  défendent. 
Les  classes  dirigeantes,  particulièrement  la  Bourgeoisie,  rugirent 
à  la  lecture  de  cette  critique  implacable.  Imaginez,  en  1789,  un 
génie  pénétrant,  analysant  l'œuvre  de  la  Constituante  et  montrant 
au  peuple,  en  s'appuyant  sur  l'exemple  de  l'Angleterre,  les  futures 
conséquences  désastreuses  de  1  industrialisme  ;  dénonçant  le  libé- 
ralisme bourgeois  comme  devant  aggraver  la  misère  du  peuple  en 
substituant  à  la  féodalité  terrienne  une  féodalité  capitaliste  aussi 
impitoyable  et  rapace  que  celle  dont  on  poursuivait  la  destruction  : 
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imagine/,  dis-jo,  cet  écrivain, armé  do  la  science  de  Lassallo,  appor- 
tant, à  l'appui  de  ses  assertions,  tout  un  ensemble  do  prouves  et  de 
dt^monstrations  écrasantes.  .  quelles  formidables  colùros  n'aurail-il 
pas  provoquées  ! 

C'est  l'effet  que  produisit  la  lettre  ouverte  sur  la  bourgeoisie  alle- 
mande Ce  fut  un  concert  do  malédictions,  d'injures  ot  de  calomnies 
sans  exemple.  Colle  Allomagno  en  apparence  pétrifiée,  sur  laquelle 
les  siècles  étaient  passés  depuis  la  Réforme  on  respectant  les  droits 
acquis,  les  réglemenlations  surannées,  toutes  ses  coutumes  féodales 
d'un  autre  âge,  Lassallo  lui  arrachait  le  masque  ot  montrait  à  nu, 
aux  yeux  stupéfaits  des  bourgeois  et  des  féodaux,  une  Allemagne 
capitaliste  nouvelle,  rongée  du  virus  économique  qui  étiolait  sa 
classe  des  travailleurs.  Il  analysait  celle  plaie  sociale  moderne  du 
salariat  introduite  par  la  bourgeoisie  dans  le  monde  économique  ; 
cette  toute  puissance  capitaliste  existante  do  fait,  sinon  de  droit,  que 
la  bourgeoisie  allemande,  à  l'instar  des  bourgeoisies  française  et 
anglaise,  voulait  légaliser  et  consacrer  par  un  î^O  libéral.  El  il  criait 
aux  ouvriers  de  franchir  cette  étape  décevante,  de  pousser  plus  loin, 
jusqu'au  socialisme  libérateur,  qui  les  affranchirait  à  la  fois  dos 
féodaux  et  dos  bourgeois,  des  réglementations  monarchiques  et  du 
joug  non  moins  posant  d'un  capitalisme  oppresseur.  Marchez  à  la 
conquête  de  l'État  que  détiennent  les  représentants  des  privilèges 
féodaux,  disait-il  en  substance  aux  ouvriers  ;  mais  cette  conquête, 
exécutez  la  à  votre  profil.  Éclairés  par  l'expérience  du  libéralisme 
par  lequel  ont  passé  vos  frères  do  France  et  d'Angleterre,  gardez- 
vous  du  voir  votre  salut  dans  une  modification  politique  qui  no  con- 
sacrerait pas  pleinement  l'égalité  économique  ou  que  ses  propulseurs 
considéreraient  comme  devant  laisser  subsister  les  conditions 
actuelles  du  travail.  Ft  à  l'appui  d(>  son  incitation,  il  montrait  l'ina- 
nité des  moyens  d'amélioration  proposés  par  les  Schulze-Delilzsch  et 
les  Beningsen.  En  même  temps,  comprenant  que  pour  mettre  on 
mouvement  la  classe  ouvrière  il  ne  suffisait  pas  de  lui  exposoi-  une 
doctrine  complète  dont  la  réalisation  est  plus  ou  moins  lointaine,  il 
lui  assigna  un  but  médiat  et  déterminé  :  le  contrepied  des  associa- 
tions do  Schulze.  Aux  associations  coopc-ratives  libres,  repoussant 
le  concours  social  du  gouvernement,  il  opposa  les  sociétés  do  pro- 
duction subventionnées  par  l'Ktat  et  préludant  sous  l'égide  de  celui- 
ci  à  la  transformation  des  conditions  sociales  de  travail. 

Le  tumult<;  provoqué  dans  la  bourgeoisie  par  sa  lettre  ouverte 
devait  nécessairement  désigner  son  auteur  aux  classes  ouvrières. 
C'est  ci^  qui  arriva  D'ailleurs,  A  partir  do  ce  jour,  Lassallo  attaqué 
de  toutes  parts,  se  jeta  tête  baissée  dans  la  mêlée,  frappant  avec 
furie,  S";  multipliant  de  tous  côtés  à  la  fois,  faisant  face  ù  tous  les 
adversaires,  jamais  à  court  de  ressources  ni  d'arguments 
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Aussilôl  sa  Lettre  ouverte  parue,  il  court  h  Leipzig  et  complète 
sa  démonstration  dans  un  discours  qui  enflamma  l'Association.  De 
là,  ù  Dusseldorf,  à  Cologne,  ù  Berlin,  écrivant  et  i»;irl.n'i  <:'!»< 
relâche. 

La  presse  se  déchaînait  contre  lui  avec  une  violence  inouïe  ;  une 
seule  feuille  de  Hambourg  le  défendait.  N'importe  1  Seul  contre 
tous, sa  voix  couvrait  leurs  cris. Il  n'avait  qu'à  paraître  pour  vaincre. 
A  Francfort,  où  il  se  mesure  avec  les  chefs  les  plus  illustres  du  parti 
progressiste, Sonneman  et  Buchncr,il  leur  arracha  les  neuf  dixièmes 
de  leurs  partisans,  après  une  lutte  oratoire  épique  dedeuxjours.Car 
au  dire  de  tous  ceux  qui  l'ont  entendu,  ce  penseur  au  cerveau  ency- 
clopédique, ce  spéculateur  abstrait,  était  un  merveilleux  orateur. 

Au  début,  nous  disait  un  de  ses  disciples,  alors  jeune  étudiant  à 
Francfort,  sa  voix  était  douce,  harmonieuse,  contenue, d'une  séduc- 
tion indéfinissable,  qui  charmait  l'auditoire.  Puis  elle  s'élevait,  tou- 
jours musicale,  le  timbre  vibrait,  plus  chaud  ;  l'accent  prenait  de 
l'ampleur  et  la  période  se  déroulait,  imagée,  forte,  d'une  précision 
étonnante.  Il  avait  alors  trente-huit  ans.  Gi'and,  bien  fait,  sa  beil»? 
figure  impérieuse,  au  teint  d'une  blancheur  mate,  avait  un  profil  de 
médaille  romaine.  Une  abondante  chevelure  bouclée  d'un  noir  de 
jais  rehaussait  encore  la  noblesse  de  son  front,  qu'éclairaient  deux 
grands  yeux  noirs,  tantôt  fascinants  par  le  charme  étrange  qui  s'en 
dégageait,  tantôt  fulgurants,  quand  l'orateur  repoussait  du  pied  une 
injure,  écrasait  du  poing  une  calomnie.  Alors,  son  accent  devenait 
d'une  ironie  âpre  et  mordante  ,  sa  lèvre  inférieure,  amère,  orgueil- 
leuse, se  plissait  en  un  sourire  insultant  d'un  mépris  souverain. 
Puis,  le  visage  se  rassérénait,  la  voix  s'adoucissait  et  l'orateur 
apaisé,  rayonnant  comme  un  jeune  dieu,  suspendait  tous  les  cœurs 
à  ses  lèvres,  d'où  s'échappaient  d'éloquentes  et  pathétiques  adjura- 
tions à  la  solidarité.des  exhortations  au  dévouement  social, à  l'esprit 
de  sacrifice,  d'abnégation.  Et  l'auditoire  se  sentait  remué  jusqu'aux 
larmes, car  à  ces  heures  d'expansion, Lassalle  était  d'une  éloquence 
irrésistible.  Loin  de  faire  appel  aux  bas  sentiments  des  foules, c'est 
à  leurs  instincts  nobles  et  généreux  qu'il  s'adressait.  Il  tenait  un 
grand  compte  des  contingents  moraux  et  cette  particularité  fut  le 
secret  de  ses  succès. Impossible  de  l'entendre  sans  l'aimer.rae  disait 
le  disciple  de  qui  je  tiens  ces  détails. 

De  toutes  parts,  les  sympathies  populaires  éclatèrent,  bruyantes, 
pour  le  jeune  agitateur  ;  tandis  que  dans  les  classes  dirigeantes,  où 
on  admirait  autrefois  les  saillies  de  sa  verve,  les  audaces  et  les 
envolées  de  son  esprit,  on  l'attaquait  maintenant  avec  fureur. 

Les  libéraux  et  les  progressistes  l'accusaient  d'être  un  agent  de 
Bismarck  et  des  conservateurs  féodaux.  Ceux-ci,  de  leur  côté.afïec- 
tant  de  ne  voir   en  lui  qu'un  démagogue  exploitant  les  haines  et  les 
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instincts  envieux  des  masses, n'avaient  pas  assez  do  foudres  k^gales 
pour  l't'crasor.  Dans  un  an,  il  n'y  eut  pas  moins  de  cinq  poursuites 
criminelles  dirigées  contre  lui! 

Et  Lassalle  infatigable  écrivait  et  parlait  toujours,  sans  trôve  ni 
repos.  Il  allait  do  ville  on  ville,  portant  la  bonne  parole, subjuguant, 
on  vainqueur.  Coup  sur  coup,  il  publia  :  Ueber  Verfaisunggsvesen 
(sur  les  modes  d'organisation)  Was  nun?  (Que  faire  maintenant?); 
Arbeiterlesbuch  (Manuel  des  travailleurs);  Au  d/o  Arbeiter  Bcrlin's 
(Aux  ouvriers  de  Berlin);  der  LassalCsche  crimirial  process  (Le 
procès  criminel  de  Lassalle)  ;  Der  Ilochverrath  Process  wider 
Lassalle  (Le  procès  de  haute  trahison  contre  Lassalle)  ;  Die  Agita- 
tion des  allgemeicn  deuts^chen  arbeitervereins  (L'agitation  et 
l'association  générale  des  ouvriers  allemands). —  Enfin,  son  œuvre 
économique  maîtresse,  pamphlet  do  circonstance  écrit  en  quelques 
jours,  qui  prit  sous  sa  plume  rapide  les  dimensions  d'un  volume 
scientifique,  l'écrasante  réfutation  de  Schulze  Deiitzsch  :  Capital  et 
Travail. 

Cette  prodigieuse  capacité  d'activité  intellectuelle  s'unissait  chez 
Lassalle  à  un  sens  pratique  d'organisation  éminent.  Heine  l'avait 
bien  jugé.  Ayant  parcouru  en  quelques  mois  les  grandes  villes 
d'Allemagne,  il  avait  réuni  les  prosélytes  de  l'idée  socialiste  dans 
une  société  fortement  organisée  qui  prit  le  nom  de  Société  générale 
de.<  ouvriers  allemands.  Cette  association,  premier  parti  ouvrier 
politique  constitué,  se  composait  des  membres  adhérents  formés  dans 
chaque  ville  en  comité.  A  la  tête  de  l'association  était  un  comité  central 
d'études  et  de  délibération,  dont  Lassalle  prit  la  présidence.  Cette 
sort«  de  comité  directeur  devait,  sur  chaque  question  importante  à 
l'ordre  du  jour  de  la  politique  quotidienne,  indiquer  la  solution 
socialiste  aux  comités  adhérents  et  provoquer  simultanément,  sur 
tous  les  points  du  territoire,  une  agitation  en  faveur  de  la  solution 
arrêtée.  Dans  la  pensée  de  Lassalle, une  telle  organisation,  toujours 
tenue  en  éveil  par  le  comité  directeur,  intervenant  avec  unité  de 
vues  et  d'action  sur  toute  la  surface  du  pays,  ne  devrait  pas  tarder 
à  acquérir  une  puissance  invincible. 

Cependant,  après  une  année  de  luttes  dévorantes  pendant  laquelle 
Lassalle  vécut  plusieurs  vies,  une  certaine  fatigue  morale  et  phy- 
siqu»*  l'envahit.  Son  coeur  n'était  pas  aussi  fortement  trempé  qu'il  le 
disait,  qu'il  le  croyuil  peut-être,  —  et  il  subit  de  ce  coté  des  décep- 
tions qui  l'émurent  douloureusement.  Des  amis, restés  dans  le  camp 
iKjurgeuis  et  qu'il  croyait  sincéromenl  attachés  à  lui, faibliriMil  devant 
la  marée  montante  de  la  réprol>ation  universelle  qui  dans  le  monde 
des  salons,  dont  il  était  familier  autrefois,  entourait  le  nom  de  Las- 
salle et  l'abandonnèrent. D'autres.que  leur  passé  politique  et  la  con- 
formité d'idées  devaient  faire  ses  compagnons  de  lutte,  se  tenaient 
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à  l'écart,  suivant  d'un  œil  plus  onvioux  quo  sympathi"|UO  le  sillon 
éblouissant  do  son  apostolat.  Au  coinmencement  do  48(>4,  le  journal 
do  Hambourg  (jui  l'avait  défendu  jusque-là  so  tourna  contre  lui.  Au 
sein  mémo  de  l'association  qu'il  avait  fondée  et  pour  laquelle  il  tra- 
vaillaiit  jour  et  nuit,  il  sentait  poindre  une  hostilité  sourde  prête  à 
saisir  l'occasion  de  se  manifester  au  grand  jour.  La  uiédiocrilé  no 
pardonnait  pas  à  son  génie.  11  était  en  outre  sous  la  menace  de 
quatre  poursuites  criminelles  consécutives  et  sous  une  condamna- 
tion définitive  à  six  mois  de  prison  :  soit  une  perspective  assurée 
de  deux  ou  trois  ans  de  prison.  Sa  santé  alTaiblie  lui  commandait  le 
repos.  Tout  cela,  en  18G4,  tendait  à  voiler  son  esprit  d'une  teinte  de 
mélancolie  et  de  tristesse  qui  perçait  dans  ses  entretiens.  Il  n'était 
pas  à  bout  de  forces,  mais  en  proie  à  un  certain  découragement, 
passager,  croyait-on,  dans  son  entourage. 

Les  médecins  lui  avaient  conseillé  d'aller  faire  une  cure  en  Suisse 
pour  soulager  sa  poitrine  soufïrante.  Avant  de  partir,  on  compagnie 
de  sa  fidèle  amie  la  comtesse  de  Ilatzfeld,  il  voulût  visiter  les  bords 
du  Rhin  qu'il  aimait  pour  ses  souvenirs  d'adolescence. 

Dans  les  villes  où  il  passa,  on  l'accueillit  avec  enthousiasme. 
Les  ouvriers  de  Hondsdorf,  petite  ville  manufacturière  à  proximité 
de  laquelle  la  comtesse  de  Hatzfeld  possédait  un  château, le  prièrent 
d'aller  donner  une  conférence  dans  leur  cité.  Malgré  sa  fatigue,  il 
accéda  à  Jour  demande  et  s'y  rendit.  On  le  reçut  aux  portes  de  la 
ville,  sous  des  arcs  de  triomphe,  dans  un  délire  d'allégresse  ;  les 
rues  étaient  pavoisées,  les  murailles  couvertes  de  banderolles  mul- 
ticolores sur  lesquelles  son  nom  était  inscrit  avec  le  titre  de 
((  défenseur  du  peuple.  » 

Le  discours  qu'il  prononça  à  Rondsdorf  devait  être  le  dernier  ;  et 
comme  s'il  eût  eu  le  pressentiment  de  sa  fin  prochaine,  sa  parole 
fut  triste,  ce  jour-là.  Après  avoir  montré  le  socialisme  acclamé  par 
les  classes  ouvrières  comme  l'aurore  d'un  soleil  de  justice  nouvelle 
qui  se  levait  sur  le  monde,  il  fit  un  retour  sur  lui-même  qui  impres- 
sionna douloureusement  son  auditoire.  «  Vos  ennemis  qui  sont  les 
»  miens  me  briseront  sans  doute.  Peut-être  que  ma  fin  est  proche. 
))  Après  ma  mort  on  me  rendra  justice.  Mais  que  mon  nom  vous 
))  serve  encore  alorst  de  ralliement...  Courage,  Prolétaires,  ne 
»  faiblissez  pas.  L'avenir  est  à  vous.  Si  je  dois  périr,  n'abandonnez 
):  pas  le  grand  mouvement  civilisateur;  restez  fidèles  au  socialisme. 
»  Aimez  toujours  ceux  qui  vous  défendent  par  la  plume  ou  par  la 
»  parole.  Soyez  confiants,  car  la  régénération  de  l'humanité  est 
))  dans  vos  mains.  » 

L'auditoire  se  retira,  péniblement  ému. 

Le  surlendemain  il  partait  pour    Genève  et  deux  mois  après,    on 
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apprenait  qu'il  élail  tombé  frappé  d'une  balle  au  vonlre  dans  un 
duel! 

III 

Lassalle  (1)  était  parti  pour  le  Higi-Kallbad, tandis  que  la  conatesse 
de  Hatzfeld  partait  pour  Wildbad.Ils  devaient  se  rejoindre  à  Genève. 

Au  Higi,  Lassalle  rencontra  une  jeune  fille  qu'il  avait  connue, 
l'hiver  précédent,  à  Berlin  :  Hélène  de  Dœnnigcs, fille  de  l'ambassa- 
deur de  Bavière  à  Berne.  Lassalle,  avons-nous  dit,  était  beau,  d'un 
aspect  noble  et  fier.  II  n'était  pas  seulement  un  orateur  admirable 
devant  une  foule  pressée  au  pied  d'une  tribune,  mais  encore  dans 
l'intimité,  un  causeur  ôtincelant.La  première  rencontre  de  Lassalle  et 
d'Hélène  à  Berlin  leur  avait  laissé  h  tous  deux  une  impression  pro- 
fonde. Leur  réunion  fortuite  au  Higi,  où  M*?"»  de  Dœnnigcs  était 
accompagnée  d'une  dame  anglaise  chez  laquelle  elle  logeait,  acheva 
ce  qui  n'était  encore  qu'ébauché.  Ils  s'éprirent  passionnément  l'un 
de  l'autre.  C'est  cette  Hélène  que  Lassalle  appelait  sa  «  Lutèco  ». 
Après  une  dernière  entrevue  à  U'abern,  près  de  Berne,  il  fut  con- 
venu qu'Hélène  se  rendrait  à  Genève  où  se  trouvait  alors  son  père, 
qu'elle  annoncerait  la  visite  de  Lassalle  et  que  celui-ci  se  présen- 
terait ensuite  pour  faire  la  demande  officielle  de  sa  main.  Après 
avoir  juré  de  s'épouser,  les  deux  amants  se  séparèrent  et  Hélène 
partit  pour  Genève  où  Lassalle  la  suivit  de  près. 

Le  3  août,  Hélène  s'ouvrait  de  son  amour  à  ses  parents.  M. 
do  Dœnniges,  à  l'annonce  que  sa  fille  aimait  Lassalle,  le  socialiste 
pour  lequel  les  classes  dirigeantes  n'avaient  pas  assez  d'injures  et 
de  malédictions,  entra  dans  une  violente  colère.  Sa  fureur  fut  toile, 
qu'après  avoir  accablé  Hélène  des  reproches  les  plus  sanglants,  il 
s'oublia  jusqu'à  la  frapper. 

Cependant  Lassalle  était  arrivé  à  Genève  le  3  au  soir,  et  descendu 
à  l'Hôtel  Victoria.  Le  4  au  matin,  il  reçut  une  lettre  d'Hélène,  lettre 
haletante,  relatant  à  mesure  les  incidents  de  la  veille  : 

a  Mon  Cd'ur  bien  aimé,  lui  disait-elle,  mon  aigle  superbe  !  Depuis 
«  à  peine  une  heure  dans  la  maison  de  mes  parents,  je  puis  te  don- 
((  ner  de  mes  nouvelles.  Hélas  !  Elles  sont  mauvaises.  En  arrivant, 


(Ij  I.,e  rw'if  dti  drame  (|ui  vu  suivro  o  «Ho  fuit  en  Ailcmagno  par   Bernard 
H-rkor  ot  11  D'inni^es  olle-in<ine.  II  o  et*' odopto  au  romnn  dans  une 

•  l'Uvre  rip  I  ment  otlaciiantc  et  d'une  pHyt-lioKj^ie  |H'nétranle,  due  ù  In 

l'Iurnc  de  lord  Lyiton,  l'ambossadeur  d'Anjrlcterre  en  Franoe.  Le  mniancier 
n'n  rien  inventé;  il  a  suivi  le  drame  pas  u  pas.  dans  ioutos  ses  péripéties 
r«-oltes,cn  s«  b<irnanl  ù  cliangcr  les  noms;  Lassalle,  par  exemple,  s'ap|>ellc 
Ahnn  ;  Ilùlèno,  (Motiide  ;  Yanko,  Banco,  cto.  (-6  romnn  iniiiulc  Tiag-comtdie 
iCainour,  a  paru  en  feuilleton  dans  le  Ttmps,  sous  la  signature  >Je  George 
Moroditli,  pseudonyme  do  lord  Lylton. 
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«  j'ai  trouvé  ma  petite  sœur  Marguerite  fiancé  nu  comte  Kaiserlink 
«  et  j'ai  profité  do  celte  circonstance  pour  annoncer  ta  visite.  Je  me 
«  suis  heurtée  à  une  opposition  invincible...  Je  no  pleurais  pas,  el 
«  jo  n'avais  pas  peur.  J'évoquais  ton  image  et  je  te  priais  tout  1ms  : 
0  Viens,  mon  aigle  fier  el  noble,  viens  me  fortifier,  me  soutenir  de 
«  ton  regard  superbe.  Ainsi  priais-je  et  ton  amour  m'a  soutenue,  6 
«  mon  puissant  Siegfried  !... 

((  ...  Sept  heures  sonnent,  et  toi,  mon  Dieu  et  mon  maître,  tu  dois, 
a  être  arrivé.  Il  faut  que  je  te  sache  près  de  moi,  pour  ne  pas  me 
((  laisser  vaincre  ;  pour  ne  pas  paraître  ce  que  je  suis  en  ta  présence, 
«  une  enfant... 

«  ...  C'est  fini...    Mon   père   me  renie,  je  ne  suis  plus  sa  fille..   ■ 

Lassalle  terminait  la  lecture  do  cette  lettre, quand  des  pas  pressés 
se  firent  entendre  au  seuil  de  la  chambre  ;  kl  porte  s'ouvrit  violem- 
ment. Hélène  parut.  La  jeune  fille  s'était  sauvée  de  la  maison  pater- 
nelle et,  se  sentant  incapable  de  résister  plus  longtemps  aux 
violences  de  son  père  (la  lecture  des  extraits  précités  de  sa  lettre  dit 
assez  qu'une  vive  imagination  s'alliait  chez  elle  à  une  volonté  faible 
el  sans  force),  ello  venait  se  réfugier  dans  les  bras  de  Lassalle. 
Affolée,  elle  le  suppliait  do  la  prendre,  de  la  sauver  de  l'inexorable 
tyrannie  paternelle. 

Pour  son  malheur,  Lassalle  résista  aux  ardentes  supplications 
de  la  jeono  fille,  qu'il  adorait, cependant. Il  voulait,  selon  son  expres- 
sion, entrer  dans  la  maison  des  Dœnniges  par  la  grande  porte  du 
mariage.  Peut-être  espérait-il  vaincre,  en  l'humiliant  par  celte 
démarche,  ropiniùtretô  du  père  ?  Quoiqu'il  en  soit,  il  ne  profita  pas 
de  l'abandon  d'Hélène  et...  la  ramena  chez  elle. 

Rentrée  à  la  maison  paternelle,  son  père  mil  tout  en  œuvre  pour 
forcer  sa  fille  à  renoncer  à  Lassalle.  L'année  précédente,  Hélène 
avait  été  fiancé  à  un  boïar  valaque,  le  baron  Yanko  de  Racowitza. 
On  la  pressa  de  renouer  avec  lui. Désespérée,  la  jeune  fille  (peut-être 
humiliée  aussi  par  l'acte  de  sagesse  de  Lassalle  que  peu  de  femmes 
seraient  disposées  à  pardonner,  faiblit. Elle  céda  à  la  violence  morale 
et  matérielle  et  donna  son  consentement  au  mariage  qu'on  lui  pro- 
posait. 

A  cette  nouvelle,  Lassalle  entra  dans  un  désespoir  terrible.  Rou- 
lant les  projets  les  plus  insensés,  il  appela  à  son  aide  ses  amis.  La 
comtesse  de  Hatzfeld,  le  colonel  Rustow,  Bernard  Becker,  le  général 
hongrois  Bethlen,  accoururent  à  Genève.  Il  avait  un  instant  nourri 
le  projet  de  pénétrera  main  armée  chez  M.  de  Dœnniges  et  d'enlever 
Hélène  de  vive  force  ;  puis  il  y  avait  renoncé;  et  maintenant  il  exha- 
lait à  tous  les  échos  les  plaintes  de  son  àme  blessée,  les  rugisse- 
ments de  son  cœur  déchiré  par  la  perte  de  sa  fiancée. 

On  résolut  de  faire  agir  auprès  de  M.  de  Dœnniges,  tous  ceux  qui 
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pouvaient  exercer  sur  lui  une  pression.  Lassallo  était  resté  en  excel- 
lents termes  avec  le  minisire  des  affaires  étrangî'res  de  la  Bavière. 
Il  courut  à  Munich,  pour  obtenir  do  lui  uno  démarche  pressante 
auprès  du  diplomate  bavarois  ;  en  même  temps,  Mme  de  Hatzfeld 
courait  à  Mayonce,  pour  obtenir  de  Tarchevôque,  Monseigneur  de 
Kettoler,  son  intervention  ecclésiastique  qu'elle  croyait  pouvoir 
grandement  influer  sur  la  volonté  obstinée  du  père  d'IIélôno. 

Monseigneur  do  Kettoler,  qui,  dans  un  mandement  récent,  s'était 
rallié  à  quelques  propositions  de  Lassallo  et  nourrissait  pour  ce  der- 
nier une  estime  très  vive,  représenta  à  M'"'  do  Hatzfeld  qu'il  ne 
pouvait  intervenir  dans  une  circonstance  pareille,  quelque  sympa- 
thique qu'il  fut  à  l'agitateur  socialiste;  Lassallo  était  juif;  pis  encore  : 
matérialiste.  Pouvait-il,  lui,  archevêque  de  l'Église  romaine,  oppo- 
ser son  autorité  apostolique  à  l'autorité  paternelle,  pour  favoriser  le 
mariage  d'un  juif  révolutionnaire?  Il  n'y  eut  eu  qu'un  moyen  — 
impraticable  —  d'aboutir  :  la  conversion  officielle  de  Lassallo  au 
catholicisme. 

Lassalle  fut  plus  heureux  à  Munich.  Il  emporta  une  lettre  du 
ministre  des  affaires  étrangères  qui  devait,  espérait-il,  décider  M.  de 
Dœnuigesù  lui  laisser  voir  Hélène. Car  il  espérait  tout  d'une  entrevue. 
Il  était  convaincu  qu'il  n'aurait  qu'à  se  montrer,  pour  faire  rompre 
Hélène  avec  tous  ses  nouveaux  engagements.  Mais  arrivé  à  Genève, 
Hélène  refusa  de  le  voir.  Telle  fut  du  moins  la  réponse  do  M.  de 
Dœnniges,  qui  en  réalité,  l'en  empêcha.  Hélène  a  raconté 
depuis  que  la  vue  de  Lassalle  eût  suffi  pour  la  ramener  dans  ses 
bras.  Lassalle  envoya  deux  de  ses  amis,  le  colonel  Ruslovv  et  le 
général  Bethlen.  Hélène  leur  déclara  de  vive  voix  qu'elle  renonçait 
ù  Lassalle  et  leur  remit  une  lettre  pour  lui,  dans  laquelle  elle  affir- 
mait qu'elle  épousait  do  son  plein  gré  Yanko  de  llacowitza.  Alors 
la  douleur  de  Lassalle  ne  connut  plus  do  bornes.  Il  demanda  une 
réparation  h  M. de  nu.'nniges.Ge  fut  Yanko  do  Racowilza  qui  rebna 
la  provocation,  et  un  duel  fut  arrêté. 

11  eut  lieu  le  28  août, à  Carouge.Les  témoins  étaient  :  pour  Raco- 
witza,  le  docteur  Arndt  et  le  comte  Kaiserlink  ;  pour  Lassalle,  le 
colonel  Ruslow  et  un  proscrit  allemand,  mort  l'an  dernier,  Jean 
Philippe  Becker.  Au  premier  coup  de  feu  —  avant  que  le  signal  fût 
donné,assurcnt  les  amis  de  Lassallo  —  Lassalle  tomba  frappé  d'une 
balle  dans  le  ventre.  11  put  encore  gagner  l'hùlel  Victoria,  où  il 
mourut  après  trois  jours  d'atroces  souffrances, au  milieu  de  ses  amis 
éplorôs. 

Mme  dy  Hatzfeld  voulut  faire  reposer  en  terre  allemande  le  corps 
de  son  ami,  qu'elle  ramena  pieusement  par  le  Rhin  —  et  ce  convoi 
funèbre  fut  un  convoi  triomphal.  Do  toutes  parts,  les  populations 
accoururent  dans  les  villes  ou  devait  passer  le  cercueil,  et  faisaient 
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relenlir  les  6chos  do  leurs  occlamnlions  funèbres. Toute  l'Aliomagne 
ouvrière  prit  le  deuil.  A  Moyonco,  le  clorg<i  catholique  lui-môme, 
sous  lu  pression  des  ouvriers  eatholiques,  vint  processionneliemenl 
au  devant  du  cercueil  de  ce  juif  et  de  ce  révolutionnaire.  Le  gouver- 
nement s'ôinul,  et  pournjottre  un  ti^rnie  à  des  uianifjjslations  qui  se 
propageaient  do  proche  on  proche, il  fit  saisir  le  cercueil  par  la  police 
au  nom  de  la  famille  et  le  dirigea  sur  Breslau,  où  il  fut  enterré  dans 
le  cinjetière  israélïte. 

Jamais  révolutionnaire  ne  fut  tant  pleuré. 

«  Dans  les  principales  villes,  dit  Laveleye,  les  associations  ouvri- 
«  ères  voulurent  honorer  sa  mémoire  par  «les  cérémonies  fun»  î 
«  où  il  fut  présenté  comme  le  martyr  et  le  saint  du  sociali 
((  L'impression  fut  si  profonde,  que  beaucoup  de  gens  du  i^euple 
((  crurent  et  croient  encore  qu'il  reviendrait  dans  sa  gloire  pour 
((  présider  à  la  grande  révolution  et  ù  la  réorganisation  do  la 
«  société  (1).  )) 

Ainsi  mourut  Ferdinand  Lassalle  —  à  39  ans  ! 

IV 

Dans  les  pages  qui  précédent,  nous  avons  dû  nous  borner  à  énu- 
niérer  les  écrits  socialistes  do  Lassalle  sans  le  analyser,  car  cette 
analyse  nous  eût  entraîné  trop  loin.  D'ailleurs,  ils  sont  en  Cours  de 
publication  dans  la  Revue  ;  nos  lecteurs  pourront  voir  par  eux- 
mêmes  quelle  profondeur  de  pensée  et  quelle  puissance  scientifique 
décèlent  ces  écrits  de  circonstance,  composés  à  la  hâte  et  dans  la 
chaleur  du  combat.  Sans  doute,  selon  la  remarque  de  Laveleye,  ce 
sont  œuvre  de  polémique,  non  de  science  pure.  Mais  quelle  ampleur 
de  vues  ;  quelle  variété  de  sujets  sur  lesquels  Lassalle,  en  quelques 
lignes,  projette  une  lumière  saisissante,  dans  ces  pages  fiévreuses, 
écrites  entre  deux  meetings,  dans  une  chambre  d'hôtel.  Si,  comme 
il  en  avait  l'intention,  il  eut  pu  écrire  l'œuvre  systématique  qu'ilrêvait, 
sa  gloire  scientifique  serait  sans  rivale,  car  il  n'y  a  jamais  eu  d'écri- 
vain socialiste  synthétique  au  même  degré  que  lui.  Cependant, 
même  ainsi  informe,  disparate,  ébauche  par  jets,  d'improvisation,  son 
œuvre  est  encore  digne  de  prendre  place  au  premier  rang.  Primus 
inter  pares.  Son  Capital  et  Travail,  300  pages  composées  et  écrites 
en  quelques  jours,  peut  se  comparer  à  n'importe  quel  ouvrage  de 
plus  longue  haleine,  médité  à  loisir  et  écrit  dans  le  silence  profond 
du  cabinet. 

Dans  le  public  français,  Lassalle  n'a  pas  conquis  la  place  qui  lui 
était  due,  malgré  le  caractère  de  son  génie,  plutôt  français  qu'Alle- 
mand. Par  sa  forme  vive  et  légère,  où  les  idées  spéculatives  les  plus 

(1)  Laveleye  :  Le  Socialisme  contemporain,  p.  62. 
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abslrnilcs  sont  prtksenWos  avec  clarté  ol  concision,  sa  facluro  lillé- 
raire  le  rapproche  des  écrivains  de  noire  pays.  Sa  pensée,  connno 
j'ai  ou  l'occasion  do  le  faire  remarquer  dans  la  première  partie  de  ce 
travail,  est  également  voisine  de  la  pensée  française.  11  nourrissait 
une  vivo  admiration  pour  notre  révolution,  notre  littérature  en  géné- 
ral et  pour  la  littérature  socialiste  française  en  particulier.  Il  disait 
hautement,  sans  fausse  honte,  que  la  France  est  la  véritable  initia- 
trice du  socialisme  en  Europe  et  citait  souvent  nos  auteurs.  C'est 
peut-être  à  tout  cela  qu'il  doit  d'avoir  été  pou  populaire  dans  les 
milieux  socialistes  français  où  l'on  a  surtout  exalté  Marx  aux 
dépens  do  tous  les  autres  socialistes.. 

Les  disciples  de  Marx,  suivant  d'ailleurs  en  cela  l'exemple  du 
maître  (1),  ont  voulu  que  Lassalle  procédât  exclusivement  de  Marx, 
dont  il  aurait  vulgarisé,  en  s'en  attribuant  l'honneur,  quelques  pro- 
positions générales, d'ailleurs  atténuées  et  souvent  dénaturées  ; —  ils 
ont  voulu,  on  un  mot,  réduire  le  grand  agitateur  socialiste  au  rôle 
d'élève  infidèle  de  Marx.  Ceux-là  oublient  que  si  Lassalle  eut  été  ce 
pâle  copiste  sans  originalité,  ce  n'est  pas  Marx,  qu'il  eût  mis  à  con- 
tribution, mais  Rodbertus,  son  ami  ;  ils  oublient  que  Marx  n'a  pas 
droit  à  la  priorité  de  la  plupart  de  ses  propositions,  formulées 
avant  lui  par  Rodbertus  (2).  Dès  1840,  par  exemple,  Rodbertus 
définissait  l'accumulation  capitaliste  «  plus-value  du  travail  », 
ou  «  travail  non  payé,»  et  ajoutait  cette  observation,  que,  «en  société 
capitaliste,  la  part  du  travail  diminue  en  raison  de  sa  productivité.» 
—  «  Observation  profonde,  dit  Malon  dans  son  Histoire  du 
Socialismp,  qui  est  le  fondement  de  l'antagonisme  des  classes  dans 
l'actuel  régime  économique.  »  Dès  ses  jeunes  ans,  Lassalle 
fut  en  correspondance  avec  Rodbertus,  dont  il  resta  l'ami  jusqu'à 
sa  mort.    Il  eût  donc  pu  puiser  à   la   même   source   que   Marx. 

(1)  Mnrx  écrit  de  Lassalls,  on  18C7,  dans  la  Préface  de  sa  premiùrc  édition 
(lu  Capilal  :  «  C'est  sans  doute  dans  un  but  de  propagande,  que  Lassallo,  tout 
en  évitant  d'indiquer  sa  source,  a  emprun'é  à  mes  écrits,  presque  mot  pour  mot 
toutes  les  propositions  tliéoriques  générales  de  sos  travaux  éi'onomi<iue8,  sur 
le  caractère  hitlorique  du  capital  par  exemple,  sur  Ut  liens  qui  unissent  les  rapports, 
de  production  et  les  modes  de  production,  etc.» 

(2)  Rodttertus-Jagctzou,  minisire  de  l'agriculture  en  Prusse  en  18-18,  fut  un 
savant  modeste  dont  le  nom  n'est  pas  assez  connu.  Il  s'occupait  surtout  de 
philologie,  ce  <|ui  explique  qu'il  n'ait  pas  cherché  h  poursuivre  avec  plus  do 
développements  les  ohscrvotions  économiques  pleines  de  profondeur  (jui  l'ont 
conduit  A  formuler  avnnl  Marx,  (|uoique  dise  celui-ci,  les  princijiaies  |)r(>]M)Hi- 
tionn  df;vfl<>pp.>c»  plus  tsrd  dans  le  (^apital.  Rudolf  Moycr  <lnns  son  livre  :  Le 
Coinliat  pour  C Emancipation  du  quatrième  Etat  {Die  Emancipation  Kampf  des  vierlen 
Standes)  h  rétahli  la  vérité  hislori<|ue  sur  ce  point,  (|ue  Nfarx,  si  dur  dans  ses 
accusations  de  plagiat  contre  les  morts,  a  trop  passée  sous  silence. 
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Mais  la  vôrilô  est  quo  ces  trois  penseurs  ont  chacun  leur  originalité 
propre  et  qu'il  serait  souveraineiniint  injuste  do  vouloir  rabaisser  la 
valeur  de  l'un,  pour  oxallor  la  supérioi-ité  de  l'autre. 

Lassalle  dilïùre  de  Marx,  et  à  notre  sens,  il  est  par  là  plus  com- 
plet, en  ce  qu'il  fait  entrer  dans  le  procc'is  de  l'évolution,  les  facteurs 
moraux  et  intellectuels  que  Marx  et  ses  disciples  subordonnent 
étroitement  à  l'évolution  de  la  forme  de  travail.  Sur  ce  point,  on 
peut  dire  que  Marx  a  suivi  plus  fidèlement  Rodbertus  que  ne  l'a 
fait  Lassalle.  Ensuite,  ainsi  qu'on  le  verra  à  la  lecture  des  passages 
de  Lassalle  où  est  exposé  son  plan  d'associations  coopératives 
subventionnées  par  l'Etat,  celiri-ci  attachait  une  grande  importance 
d'amélioration  sociale  effective  à  l'intervention  politique  des  classes 
ouvrières.  Sans  repousser  l'idée  d'une  révolution,  il  admettait  qu'on 
pouvait  s'y  acheminer,  préparer  la  transformation  des  conditions  du 
travail,  en  faisant  servir  l'Etat,  même  bourgeois,  à  la  protection  des 
travailleurs. 

On  a  critiqué  avec  violence  son  plan  de  sociétés  ouvrières  de  pro- 
duction auquel  l'État  actuel  ferait  l'avance  du  crédit  et  des  instru- 
ments de  travail.  La  critique  a  toujours  beau  jeu  contre  tout  projet 
de  réforme  quelconque.  Une  réforme,  en  effet,  si  grand;  fut-elle,  né 
saurait  jamais  réaliser  entièrement  la  somme  de  justice  sociale  que 
comporte  la  conception  du  nouveau  droit  élaboré  par  do  nouvelles 
doctrines  sociales  ;  et  du  haut  de  celte  conception,  qui  est  un  point 
de  vue  absolu,  partant  anti-scienlifîque,  les  réformistes  sont  toujours 
en  défaut.  Mais  une  conception  sociale  n'a  jamais  été  réalisée  dans 
son  ensemble  de  toutes  pièces  ;  môme  lorsqu'une  révolution  a  pré- 
cipité les  événements  et  brûlé  les  étapes,  c'est  par  une  gradation 
très  sensible  que  les  transformations  s'opèrent.  Natura  non  facil 
saltum.  Cette  observation  banale  est  toujours  vraie.  C'est  en  plaçant 
un  pied  devant  l'autre  qu'on  ouvre  la  marche.  Les  sociétés  de  pro- 
duction subventionnées  par  l'État  eussent  été  le  premier  pas  en 
avant  —  ce  pas  indispensable  sans  lequel,  pour  révolutionnaire  qu'on 
se  proclame,  on  ne  saurait  bouger  de  place.  Le  système  de  Lassalle 
était  de  tous  points  conforme  à  celui  de  Louis  Blanc  :  (1)  c'était  la 
liquidation  progressive  de  la  Société  rendue  possible  en  une  généra- 
tion. Sans  doute,  cette  liquidation,  malgré  le  caractère  possible  des 
débuts,  ne  se  fut  pas  accomplie  sans  troubles  ni  perturbation.  Sur 
cette  pente,  les  classes  dirigeantes  eussent  fait  leur  possible  pour 
enrayer  la  marche  naturelle  imprimée  par  le  plan  incliné.  Mais 
Lassalle  savait  qu'aucun  progrès. —  pacifique  ou  révolutionnaire  — 


(1)  Voir  l'exposition  que  j'ai  laite  dans  la  Revue  Socialiste  de  novembre  1887, 
du  système  des  sociétés  ouvrières  de  Louis  Blanc. 
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ne  s'accomplit  sons  efforts,  sons  résistonces  ochornées,  mémo  en 
dehors  de  loulo  hypolhôse  de  révolution  violente;  et  ce  n'est  pas  lui 
qui  eut  reculé  devant  les  cf>ns»^<[ii.MM*i>s  que  l'appliration  '!<»  s»'s  pro- 
jets eussent  déchaînées. 

Enfin,  on  a  reproché  h  Lassallo,  dont  la  pensée  fut  si  largo, jo  ne 
sais  quel  étroit  particularisme  allemand,  ses  préoccupations  natio- 
noies.  D'outrés  ont  rappelé  avec  une  complaisance  perfide,  écho  des 
calomnies  libérales  et  progressistes  do  1803-04,  ses  relations  avec 
M.  do  Bismarck.  On  a  exagéré  la  portée  et  l'étenducde  cos  relations; 
prétendu  que  tous  deux  étaient  en  conformité  d'idées  relativement 
h  l'unitt!  allemande  et  A  la  politique  internationale  qui  devrait  l'assu- 
rer.Il  n'est  pas  difficile  do  réduire  ô  néant  ces  ciitiques  malveillantes 
et  intéressées. 

Il  y  eut  dans  Lassallo  deux  hommes— et  c'est  là  que  git  sa  supé- 
riorité géniale  :  le  penseur  et  l'homme  d'action  ;  le  savant  et  l'homme 
pratique  ;  le  premier  éclairant  toujours  le  second  et  le  dirigeant  Lo 
penseur  s'affirmait  avec  une  indépendance  scientifique  parfaite  ; 
mais  sur  le  terrain  des  faits,  de  l'expérimenlation,  l'homme  d'action 
possédait  une  merveilleuse  lucidité  d'esprit  pratique  qui  lui  permet- 
tait de  circonscrire  ses  efforts  pour  en  multiplier  la  force,  et  d'appli- 
quer toute  sa  puissance  ù  la  poursuite  d'un  but  déterminé,  conforme 
à  la  direction  de  sa  pensée  philosophique.  Le  théâtre  de  son  action 
était  l'Allemagne,  car  il  est  évident  qu'il  ne  pouvait  marcher  Tépée 
au  jKjing  h  la  conquête  du  monde.  Force  donc  lui  était  d'approprier 
ses  moyens  d'action  pratique  aux  conditions  de  l'époque  et  du  milieu 
sur  lesquels  il  se  proposaitd'agir.Or  l'unité  allemande — comme  l'unité 
italienne  ailleurs — était  la  préoccupation  dominante  de  son  temps 
et  de  son  pays.  Le  problème  de  l'unité  allemande  le  sollicitait  et  il 
était  forcé  de  le  résoudre,  sous  peine  do  se  condamner  aux  décla- 
mations impuissantes  ou  à  l'oisivetci  théorique  du  haut  do  laquelle 
les  pontifes  suffisants  peuvent  railler  à  l'aise  l'héroïsme  de'ceux  qui 
descendus  en  rase  campagne,  combattent  sur  lo  terrain  des  faits  ot 
des  dures  réalités. Au  reste,  l'unité  nationale  d'un  peuple  était  consi- 
dérée h  juste  raison,  par  Lassalli;  comme  un  slade  do  dévoloppoment 
indispensable  pour  atteindre  un  développement  social  supérieur.  Son 
patriotisme  n'avait  donc  rien  d'étroit,  il  répondait  simplement  dans 
sa  pensée  à  un  besoin  naturel  de  son  temps. 

Bourses  entrevues  avec  Bismarck,  il  ny  a  rien  d'étrange  à  ce 
que  ces  deux  forces  aient  désiré  se  voir  et  se  scruter  de  prés.  La.ssalle 
vil  d<>n(!  Bismarck  et  jugea  qu'il  n'avait  rien  ù  attendre  de  lui.  NL  de 
Bi.siiiarek  poursuivait  ù  la  fois  une  utopie  et  une  œuvre  mauvaise  : 
l'unité  allemande  par  la  suprématie  de  la  Prusse,  aux  dépens  de  la 
Fronce,  et  la  eonsolidation  de  l'orflre  féodal.  Lassallo  ne  pouvait  se 
ralliera  ce  plan  rétrograde  et  irréalisable;  car  malgré  les  apparences, 
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l'œuvrodo  M.  do  Bismarck  craque  di'îjà  de  toutes  |>arls.  Do  son  côté, 
lo  Chancelier  no  se  trompa  pas  sur  le  redoutable  adversaire  quepou- 
voil  dovenir  Lassalle,et  il  ne  lui  épargna  ni  la  prison, ni  les  calomnies. 

Quanta  leur  programme  d'unité  allemande,  qu'on  juge  un  peu  s'il 
y  avait  rien  do  cominunonlreoux  :  Lassalleaurait  vouluque  l'Allema- 
gne fit  l'Unité  italienne,  alliée  h  la  France  ;  que  l'Autriche  fut  écrasée, 
les  nationalités  Slaves  rejetées  du  côté  de  la  Russie,  les  Tchèques, 
les  Madgyars,  abandonnés  h  leur  évolution  propre  ;  l'Allemagne 
aurait  basé  son  unité  sur  le  suffrage  universel  élisant  une  assemblée 
souvùraine  dans  laquelle  seraient  venus  se  foudroies  intérêts  divora 
des  Etats  allemands.  C'est  tout  lo  contraire  qu'à  exécuté  M. de  Bis 
marck  ;  il  a  écrasé  la  France,  fortifié  l'Autriche,  assujetti  l'Alle- 
magne à  la  supiémalie  prussienne  et  établi  la  caricature  d'un  par- 
lement sans  autorité.  Si  Lassalle  vivait  encore,  il  n'aurait  pas  assez 
de  malédictions  pour  le  Chancelier  de  fer... 

Nous  nous  arrêterons  ici,  cotte  rapide  étude  plus  biographique  que 
critique  n'ayant  eu  pour  but  que  do  rassembler  quelques  traits  do  la 
physionomie  si  brillante  et  si  sympathique  de  Lassalle.  Nous  serions 
amplement  payé  de  notre  travail,  si  nous  étions  parvenu  à  fa'rj 
partager  à  quelques-uns  de  nos  lecteurs  le  rospoct  et  l'admiration 
que  nous  inspire  la  vie  si  bien  remplie  de  ce  socialiste,  que  les  survi- 
vants ont  par  trop  sacrifié. 


Gustave  Rouanet. 
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SILIIOIETTI^ 
D'UNK  SOCIl-TK  COLLECTIVISTE 


Nous  no  pouvons  donner  ici  un  aperçu  délaill(i  de  ce  que  serait 
une  sociOW  organist^o  suivant  les  lh(>orios  et  les  tendances  collecti- 
vistes. Nous  ne  le  pouvons,  d'abord  parce  qu'il  n'est  donné  à  aucun 
homme  de  fixer  d'avance,  dans  tous  ses  détails,  l'organisation  do 
l'avenir, celle  organisation  devant  tenir  compte  des  besoins  nouveaux 
qui  pourront  surgir,  dos  procédés  économiques  nouveaux  dont  nous 
n'avons  peut  ètro  actuellement  pas  la  moindre  notion  et  des  modifi- 
cations que  l'expérimentation  sociale  indiquera  comme  les  meilleu- 
res ;  nous  ne  le  pouvons,  ensuite,  parce  quo,fùt-il  possible  do  décrire 
dt>s  à  présent,  d'une  façon  complète  la  société  do  l'avenir,  ce  ne  sont 
pas  quelques  articles  qui  suffiraient  à  cette  tâche,  il  faudrait  faire 
un  livre  et  nous  n'en  avons  pas  le  loisir. 

Nous  devons  donc  nous  borner  à  dessiner  quelques  grandes  lignes 
de  l'organisation  probable  de  cette  société  collecliviste  ;  et  comme  la 
question  la  plus  souvent  mise  sur  le  tapis  est  colle  de  l'organisation 
de  lu  projiriété,  c'est  de  cette  dernière  seulement  que  nous  essayerons 
de  donner  une  esquisse,  moins  qu'une  esquisse,  la  simple  silhouette 
prise  à  grands  traits.  Au  surplus,  pour  une  société  quelconque, l'or- 
'  Il  do  la  propriété  est  comme  le  squelette  de  l'organisation 
'Uto  entière,  comme  la  charpente  sur  laquelle  viennent  s'ap- 
puyer el  se  façonner  toutes  les  autres  institutions  publiques  ot 
privées. 

Kl  d'obord,  nous  n'avons  pas  besoin  de  démontrer,  n'est-co  pas, 
que  dans  lo  cours  dos  siècles,  la  propriété  a  subi  de  profondes  niodi- 
fir.'itions,  quant  h  ses  formes  et  quant  aux  objets  auxquels  elle  s'ap- 
plique? La  projiriété  bourgeoise  actuelle  n'a  été  établie  on  Kuropo 
que  sur  lo  renversement  de  la  propriété  féodale,  loquollo  elle-même 
ne  fut  établie  que  sur  lo  renversement  de  la  propriété  selon  la  con- 
«•epiion  romaine  (propriété  ryuiri/.ii/V)  dans  certains  pays,  ou  surlo 
renvorsonienl  do  la  propriété  altribuée  au  clan  ou  à  la  tribu  (pro- 
priété germanique)  dans  d'autres  poys.  La  propriété,  comme  toute 
chose  humaine,  a  subi  beaucoup  de  révolutions  el  esl,  du  reste, 
soumise  à  la  loi  générale  de  l'évolution. 
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Le  colle(Uivismc,  nous  l'avons  dit  plus  liaul,  «-si  uiio  sorte  de  tran- 
saction entre  le  communisme  et  Tindividualisme.  Il  ne  dit  pas  quo 
tout  doit  être  possédé  on  commun,  mais  souicment  que  cer(anis  ob- 
jets devraient,  pour  bien  faire,  appartenir  h  la  grande  collectivité 
nationale  représentée  par  l'État,  tandis  quo  d'autres  pourraient 
appartenir  à  des  collectivités  plus  circonscrites,  telles  que  la  Com- 
mune et  le  groupe  professionnel,  et  d'autres  encore  rester  propriété 
particulière,  individuelle. 

Le  tout  est  de  savoir  ce  qui,  dans  une  société  bien  organisée, 
devrait  appartenir  à  l'État,  à  la  Commune,  à  la  Corporation,  ix  l'in- 
dividu. Et  quand  nous  disons  une  société  bien  orijanisée,  nous 
entendons  par  \h  une  société  où  les  droits  de  tous  seraient  respectés, 
tous  les  besoins  légitimes  satisfaits,  toutes  les  facultés  et  toutes  les 
aptitudes  spéciales  poussées  ù  leur  plus  haut  point  de  développement, 
et  où  il  n'y  aurait  place  ni  pour  le  paupérisme, ni  pour  le  parasitisme, 
une  société  où,  au  point  do  vue  politique,  l'Ktat,  la  Commune,  etc. 
comprendraient  tous  les  citoyens,  et  où,  au  point  de  vue  économique, 
régnerait  Vordre  dans  la  production,  Véquité  dans  la  répartition 
et  le  bion-ôlro  général  dans  la  consommation  des  richesses. 

Reprenons  rapidement  les  deux  derniers  termes  quo  nous  venons 
de  souligner. 

L  —  L'ordre  dans  la  production. 

Poar  que  Vordre  règne  dans  la  production,  il  faut  que  celle-ci,  au 
lieu  de  se  faire  au  hasard, sans  plan,  d'une  façon  anarchique, comme 
cela  a  lieu  de  nos  jours  —  ce  qui,  soit  dit  en  passant,  est  la  cause 
de  ce  que  l'on  a  appelé  la  surproduction, le  resserrement  du  marché, 
les  crises,  etc.  —  se  fasse  suivant  un  plan  d'ensemble,  d'après  les 
données  de  la  science  on  général  et  de  la  statistique  en  particulier, 
pour  établir  l'équilibre  entre  la  production  et  la  consommation,  et 
entre  la  population  et  les  subsistances. 

Pour  cela,  il  faut  que  la  direction  de  la  production  ou  du  travail, 
au  lieu  d'être  individuelle  ou  d'émaner  des  particuliers,  appartienne 
à  l'administration  suprême  de  la  société,  c'est-à-dire  que  l'État  ait 
la  propriété  de  tout  l'appareil  de  la  production  ou  au  moins  le  con- 
trôle sur  tout  cet  appareil,  de  concert  avec  les  diverses  catégories 
de  producteurs,  c'est-à-dire  avec  les  groupes  professionnels  (ou  cor- 
porations, chambres  syndicales,  compagnies  ouvrières.). 

Pour  que  l'ordre  existe  dans  la  production,  il  faut  encore  que 
eelle-ci  se  fasse  à  l'aide  de  tous  les  procédés  de  la  science  moderne 
et  permette  l'introduction  des  machines,  et  ce  sans  léser  les  travail- 
leurs sans  devenir  pour  ceux-ci  des  causes  de  chômages  au  moins 
momentanés  ;  donc  la  production  en  grand  se  substituant,  partout 
où  faire  se  peut,  à  la  production  morceliée  ou  parcellaire. 
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II.  —  L'ÉQUITÉ   DANS    LA   REPARTITION. 

Pour  que  l'équité  existe  dans  la  répartition  des  richesses,  il  faut 
d'abord  que  tout  ce  qui  n'est  Iq  produit  du  travail  de  personne  en 
particulier,  tout  ce  qui  est  don  gratuit  de  la  nature,  appartienne  h 
tous  et  non  aux  individus  ;  il  faut  aussi  que  ce  qui  est  le  résul- 
tat du  travail  de  la  société  entière  appartienne  à  colle-ci  et  non  aux 
particuliers.  Conséquence  :  toutes  les  richesses  naturelles  —  et 
parmi  elles  le  sol  et  le  sous-sol  —  ainsi  que  la  plus-value  donnée  à 
ces  richesses  par  leur  voisinage  des  villes  ou  centres  de  population, 
des  routes,  des  voies  navigables,  des  usines,  et  autres  formes  du 
travail  d'ensemble  de  la  société,  devraient  appartenir  à  la  Société 
entière,  à  la  Nation,  à  l'Etat. 

Pour  que  l'équité  existe  dans  la  répartition,  il  faut  ensuite  que  le 
travailleur  soit  propriétaire,  à  titre  personnel,  de  l'équivalent  de  son 
travail  personnel,  sans  que  sous  forme  de  profits,  bénéfices,  intérêts, 
dividende,  droit  d'aubaine  sous  n  importe  quel  nom,  nul  ne  vienne 
prendre  au  travailleur  une  part  de  ce  fruit  de  son  travail  personnel, 
au  nom  du  droit  prétendu  du  capital.  La  société  doit  mettre  le  capi- 
tal à  la  disposition  des  travailleurs  ;  pour  cela  il  faut  que  le  travail 
soit  exécuté  par  association,  en  mode  coopératif,  les  groupes  profes- 
sionnels ou  corporations  contractant  directement  avec  la  Société, 
pour  l'exécution  de  tous  les  travaux  et  le  fonctionnement  des  servi- 
ces publics  de  tous  genres. 

Enfin,  pour  que  léquité  régne  dans  la  répartition  des  richesses  ; 
il  faut  que  la  rémunération  du  travail  ne  se  fasse  plus  par  des  patrons 
entrepreneurs,  employeurs  et  capitalistes,  mais  par  une  entente 
entre  la  société  (représentée  par  l'Etat  et  les  Communes)  et  les  grou  • 
pes  corporatifs  ou  syndicats  des  travailleurs.  Il  convient, en  un  mot, 
que  la  rémunération  du  travail,  les  hiures  de  travail,  les  conditions 
du  travail,  etc., soient  débattues  entre  les  représentants  de  la  Société 
et  les  collectivités  ouvrières.  En  dehors  de  cela,  nous  retomberions 
ou  dans  le  salariat  actuel  avec  le  patronat,  ou  dans  une  sorte  de 
salariat  collectif  avec  un  patron  impersonnel  —  Elat  ou  Commune 
—  comme  c'est  le  cas  actuellement  pour  les  employés  et  ouvriers 
des  voies  ferrées  de  l'Etat  belge  ou  par  ceux  du  gaz,  des  eaux,  etc. 
de  la  commune  de  Bruxelles  avec  cotte  différenci  pourtant  qu'au- 
jourd'hui, en  Belgique,  l'Etat  et  la  Commune  sont  aux  mainsd'une 
oligarchie,  tandis  que  dans  l'avenir,  en  tous  cas,  ils  seraient  aux 
mains  df  tous,  par  le  suffrage  universel  et  la  législation  directe. 

Quant  au  principe  qui  servirait  de  base  à  la  rémunération  du  tra- 
vail et  par  suite  h  la  répartition, entre  les  travailleurs,  des  richesses 
dues  À  leur  travail,  il  est  à  supposer  que  nuire  conception  actuelle 
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(lo  l'tViuili'  et  Itîs  iiéc'îssilf^s  pratiques  feraient  qu'au  (l(^hul  ce  j»iin- 
cipe  serait  colui-ci  :  égulil»i  do  part  à  (égalité  do  travail,  on  d'autres 
termes  :  à  chacun  selon  8ft«  œuvres. Pour  estimer  la  valeur  do  l'œu- 
vre ou  du  service,  tenir  compte  en  général  du  temps  do  travail,  et 
aussi  delà  répugnance  oudu  danger  de  certains  travaux  particuliers, 
do  leurs  difficultés  spéciales,  etc. 

Ce  principe  essentiellement  individualiste  encore  —  serait, du  resto, 
tempéré  par  l'intervention  sociale  pour  Téducalion  des  enfants  et 
dt's  jeunes  gens  (y  compris  l'entretien  et  la  nourriture  et  par  l'orga- 
nisation sociale  do  l'assistance  d(!S  infirmes  et  malades, de  la  retraite 
pour  les  travailleurs  âgés,  etc.  Mais,  peut-ôtre  un  jour,  la  pratique 
de  la  solidarité  et  léducalion  intégrale  développant  les  facultés 
altruistes  et  amenant  un  degré  supérieur  de  moralité,  d'une  part,  et 
la  production  en  grand  par  le  machinisme  amenant  une  surabon- 
dance inouïe  de  richesses  disponibles,  d'autre  part,  la  répartition  des 
richesses  pourrait-elle  se  faire  suivant  la  formule  communiste  :  à 
chacun  selon  ses  besoins. 

Nous  avons  essayé  de  dégager  les  principes  généraux  qui  pour- 
raient servir  de  bases  à  l'organisation  de  la  propriété  dans  une 
société  collectiviste.  Cherchons  à  présent,  à  grands  traits  toujours, 
à  nous  faire  une  idée  —  au  moins  approximative —  do  la  façon  dont 
la  gestion  des  biens  meubles  et  immeubles  serait  répartie  entre  les 
divers  grands  rouages  de  cette  société  ;  en  d'autres  termes,  quels 
biens  seraient  propriété  de  l'État,  quels  de  la  Commune,  quels  delà 
Corporation  et  quels  de  l'Individu.    ^ 

III.  —  SoL,    SOUS-SOL    ET    GRANDS    SERVICES    PUBLICS. 

La  terre,  qui  est  le  fonds  commun  dont  l'humanité  tire  sa  subsis- 
tance et  la  source  passive  de  toute  richesse,  devrait  être  la  propriété 
collective  de  la  société  entière,  donc  de  l'État.  Presque  tous  les 
socialistes  —  notamment  Pecqueur,  Colins, De  Potter,  De  Keyser,  et 
plus  récemment  Henry  Georges, Wallace,  et  Emile  de  Laveleyedans 
une  étude  publiée  dans  la  Fortnightly  Review  —  ont  suffisamment 
démontré  comme  quoi  l'aliénation  du  sol  aux  particuliers  engendre 
la  misère  et  le  désordre  social,  et  pourquoi  la  terre  devrait  être  la 
propriété  collective  de  tous.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  ici  à  cette 
démonstration,  que  nous  avons,  du  reste,  faite  ailleurs,  dans  les 
Rapports  que  nous  avons  présentés  autrefois  aux  Congrès  de  l'Asso- 
ciation internationale  des  travailleurs.  Nous  ajouterons,  encore 
qu'avec  la  terre,  devrait  appartenir  à  la  nation  tout  ce  qu'exige  l'ex- 
ploitation agricole,  les  fermes  et  tout  l'outillage  des  diverses  cultu- 
res, d'après  la  conception  dé  Colins. 
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Mais  ici  so  posent  deux  questions  capitales.quo  nous  no  pouvons 
cependant  qu'indiquer  en  ce  moment  (nous  les  avons  discutées 
ailleurs)  : 

lo  Le  sol  tilanl  devenu  propriété  sociale,  faudrait  il  que  l'Ktat 
raffermùt  à  bail,  soit  à  des  particuliers,  soit  à  dos  associations  do 
travailleurs  agricoles?  Ou  bien  serait-il  préférable  que  le  sol  fût 
exploité  directement,  en  grand,  suivant  des  vues  d'ensemble  et  une 
direction  unitairo,  par  l'État  lui-môme,  comme  un  grand  service 
public  national,  —  l'Iiltat  ayant  toujours,  bien  entendu,  à  s'entendre 
avec  les  syndicats  de  travailleurs  agricoles,  pour  Texécution  du  tra- 
vail. Nous  inclinons  quant  à  nous,  pour  l'exploitation  unitairo  du 
sol  par  ri']lat,  de  concert  avec  les  syndicats  agricoles. 

2"  Si  la  nationalisation  du  sol  parait  immédiatement  réalisable  dans 
les  pays  où  la  terre  est  concentrée  aux  mains  do  quelques  grands 
propriétaires  fonciers  (comme  les  landlords  anglais  ou  les  compa- 
gnies de  capitalistes  qui  accaparent  le  sol  aux  Klats-Unis),  ne  fau- 
dra l-il  pas,  dans  les  pays  de  petite  propriété  rurale,  faire  précéder 
la  nationalisation  du  sol,  de  périodes  transitoires  durant  lesquelles 
la  terre  serait  d'abord  simple  propriété  collective  d'associations 
agricoles,  puis  domaine  communal,  comme  les  allmends  de  la 
Suisse?  Ou  bien  le  mouvement  actuel  do  débâcle  de  l'agriculture 
morcollée  et  de  la  petite  propriété  rurale,  ruinées  par  l'usure, l'hypo- 
Ibéque  et  la  concurrence  des  blés  de  l'Inde  ot  do  l'Amérique,  avec 
l'expropriation  du  paysan  propriétaire  qui  s'ensuit,  sera-t-il  telle- 
ment rapide  que  ces  voies  de  transitions  seront  supL'rflues  ?  Ces 
questions  posées,  reprenons  notre  énumération. 

A  la  nation  appartiendrait  aussi  tout  ce  qui  est  attacbé  au  sol  ou  au 
sous-sol  et  qui  exige  une  direction  unitaire  ou  d'ensemble  :  les  mines, 
les  carrières,  les  forêts,  les  routes,  les  voies  ferrées,  les  lignes  télé- 
grapbiques  et  téléphoniques,  les  canaux  et  rivières,  les  lacs  et 
étangs,  les  navires  ot  paquebots, les  pêcheries  maritimes  ot  fluvialos, 
etc.  avec  tout  ce  qui  est  nécessaire  »\  leur  exploitation. 

A  l'État,  incomberaient  tous  les  services  publics  nationaux, mémo 
el  surtout  ceux  que  l'État  actuel  perd  à  peu  prés  de  vuo  :  l'Instruc- 
tion publique  à  tous  les  degrés,  l'Hygiène  et  la  Médecine. la  Hienfai- 
sanco  (pour  les  malades,  infirmes,  aliénés,  etc.),  deviendrait  l'objet 
do  ministères  particuliers;  et  tous  les  édifices,  instruments,  collec- 
lions.  otc  ,  ressortissant  i\  ces  divers  départomonis,  deviendraient, 
dfs  lors,  propriétés  de  l'irltal. 

l'arnii  ces  services  publics  nationaux,  signalons  la  Banque  el 
aussi  l.'s  grands  ba/ars  ot  Ifs  magasins  <!«•  produits  élrang<*rs,  qui 
sont  généraloincnt  aujourd'hui  des  propriétés  privées.  Signalons 
encore  le  service  de  la  Statistique  qui,  dans  une  société  bien  orga- 
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niséo,  sora  l'un  dos  j)liis  itnportanls,  dos  plus  nécessaires,  car  c'est 
do  lui  que  dépendra  toul  lo  functionnoment  économique  do  la  société. 

IV.  —  Biens  laissés  par  les  générations  antérieures. 

A  l'État  reviendrait  aussi  la  propriété  des  biens  quelconques  lais- 
sés par  les  générations  passées,  c'est-à-dire,  soit  les  biens  de  tous 
ceux  qui  meurent  sans  enfants,  si  l'héritage  en  ligne  directe  était 
seul  maintenu,  comme  le  réclament  certains  réformateurs  sociaux, 
—  soit  les  Lions  do  toute  personne  décédée  sans  testament,  soit  seu- 
lement les  biens  de  ceux  qui  meurent  sans  enfants  et  al'>  intestat 
comme  le  demande  l'école  colinsienne,  —  soit  tous  les  biens  des 
défunts,  si  l'héritage  et  le  droit  de  tester  étaient  tous  deux  abolis, 
comnïo  le  réclamaient  Bakounine  et  les  ouvriers  suisses  au  Congrès 
international  de  Bàle  et,  avant  eux,  l'école  saiat-simonienne. 

V.  —  Bâtiments  d'habitation. 

Certaines  écoles  socialistes  pensent  que  tous  les  immeubles 
devraient  appartenir  à  l'Etat.  D'autres  en  attribuent  la  propriété  à 
la  Commune. 

Nous  pensons  que  la  Ville  ou  la  Commune  devrait,  non  seulement 
devenir  propriétaire  do  toutes  los  maisons  sises  sur  son  territoire, 
mais  encore  s'occuper  de  faire  bâtir  de  nouvelles  maisons,  construi- 
tes conformément  aux  régies  de  l'hygiène,  de  l'art  architectural,  du 
bon  goût  et  de  toutes  les  commodités  de  la  vie,  à  l'instar  du  Palais 
social  du  Familistère  de  Guise,  par  exemple.  Ici  le  collectivistne 
pourra  largement  utiliser  les  travaux  d'archi tectonique  de  l'école 
phalanstérienne. 

VI.  —  Services  publics  locaux. 

Ces  services  incombant  à  la  Commune,  tous  les  objets  y  afïérenls 
deviendraient  propriété  communale.  Outre  les  services  publics  déjà 
communalisés  en  certains  endroits  —  tels  que  le  gaz,  les  eaux,  les 
pompes  funèbres,  à  Bruxelles,  —  signalons  comme  devant  de  préfé- 
rence se  trouver  entre  les  mains  delà  Commune:  le  service  de  l'ali- 
mentation  publique  et  du  vêtement,  —  le  théâtre,  —  la  voirie  locale 
et  le  service  des  voitures  publiques,  tramways,  etc.,  etc. 

Maintenant  que  nous  avons  vu  à  qui  serait  attribuée,  dans  une 
société  collectiviste,  la  propriété  de  la  terre,  des  immeubles  (y  com- 
pris les  immeubles  par  destination),  et  de  tout  ce  qui  a  trait  aux 
services  publics  en  général,  tant  nationaux  que  communaux.Jetons 
à  présent  un  coup  d'œil  sur  ce  que  deviendrait  probablement,  dans 
une  pareille   société,  la  propriété   des  machines,  de  l'outillage  et  en 


SlLflOUETTE    d'une   SOCIÉTÉ   COLLECTIVISTE  380 

général  dos  instruments  do  travail  ot  de  la  rémunération  duc  au 
travail. 

VII.  —  Outillage  commercial. 

Le  commorco  ou  service  de  l'échange  des  denrées  et  objets  de 
consomnialion  de  tout  genre,  deviendrait  un  des  plus  importants 
services  publics.  Les  intermédiaires  parasites,  contre  lesquels  réa- 
gissent déjà  de  nos  jours  les  sociétés  de  consommation,  seraient 
supprimés  et  avec  eux  la  concurrenc3  commerciale,  les  fraudes  et 
les  sophistications  qui  en  résultent. 

On  peut  considérer  les  sociétés  coopératives  locales,  boulangeries, 
etc.,  comme  l'embryon  du  service  public  commercial  local,  et  la 
Fédération  récemment  fondée  entre  ces  diverses  groupes  coopératifs, 
dans  chaque  pays,  comme  l'embryon  du  service  public  commercial 
national. 

C'est  assez  dire  que,  suivant  1  importance  du  service  commercial, 
il  y  aurait  une  répartition  à  faire  entre  ce  qui  revient  à  l'Etat  et  ce 
qui  revient  à  la  Commune. 

Tout  l'outillage  du  grand  commerce  national  ot  international, fout 
l'outillage  de  ces  grands  ba/.ars  centraux, les  magasins  de  commerce 
pour  la  nation  entière, appartiendrait  à  l'Hlal,  avec  toutes  les  machi- 
nes et  appareils  nécessaires. 

D'autre  part,  l'outillage  commercial  local,  les  bazars  locaux, 
seraient  des  biens  de  la  Commune,  également  avec  tous  leurs 
accessoires. 

Les  docks  et  entrepôts  des  ports  de  mer,  qui  sont  dès  à  pi'ésent 
des  propriétés  de  TEtat,  et  les  halles  publiques,  qui  sont  dés  à  pré- 
sont des  propriétés  de  la  Commune,  constituent  des  acheminements 
vers  l'état  de  choses  que  nous  venons  d'indiquer. 

VIII.  —  outillage  i.ndustriel 

Pour  l'outillage  industriel,  les  machines  et  les  matériaux  de  pro- 
duction, les  instruments  de  travail  proprement  dit.  quali-e  cas  peu- 
vent so  présenter  : 

l*  Ces  objets  devraient  être  propriété  nationale  pour  toute  indus- 
trie devenue  service  public  national  ;  et  telles  sont  les  industries  qui 
constituent  un  monopole  naturel  (exemple,  les  carrières  ot  les  char- 
I  ^)  et  toutes  les  grandes  industries  qui  peuvent  être  considé- 

1  I  me  des  fonctions  sociales,  parce  qu'elles  créent  les  matières 

brutes  nécessaires  aux  industries  locales  (exemples,  les  hauts  four- 
neaux et  la  métallurgie,  la  filature  et  le  tissage,  etc.,  etc.). 

2o  Ces  objets  peuvent  être  propriété  communale  quand  ils  répon- 
dent à  des  travaux  publics  locaux,  à  une  industrie  locale  érigée  en 
service  public  (matériel  do  l'abattoir  et  de  la  boucherie, du  gaz.olc). 
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.S»  Ces  objets  peuvent  ('•Ife  |)roi)ri«^lé  collective  du  groupe  in<li)striel 
ou  Corporation  (chunihre  syndicale,  compagnie  ouvri«'?ro, etc.)  quand 
ils  ne  constituent  pas  un  monopolo  naturel,  qu'ils  no  peuvent  pas 
encore  s'ériger  on  service  public  et  que,  cependant,  l'industrie  est 
exercée  en  groupe  et  non  par  des  artisans  isoUis.  Seulement,  dans 
ce  cas  où  l'instrument  de  travail  serait  propriété  collective  de  la  Cor- 
poration et  non  do  la  Commune  ou  de  ri''!lat,radministration  sociale 
représentée  par  la  Commune  er  l'État  n'en  conserverait  pas  moins 
un  contrôle  sur  la  production, dans  l'intérêt  de  la  société  tout  entière. 
Ajoutons  que  le  groupe  corporatif  devrait  jouir  de  la  personnification 
civile. 

4"  Enfin,  certains  o'ujels  exigus  et  de  peu  de  valeur,certains  petits 
outils,  peuvent  rester  sans  inconvénient  propriété  individuelle  du 
travailleur,  s'ils  ne  servent  qu'à  un  travailleur  ou  ù  une  industrie 
privée  qu'un  homme  peut  exercer  seul  ;  exemples  :  les  aiguilles  et 
le  dé  du  tailleur,  les  ciseaux  du  coupeur,  le  composteur  du  lypof.Ta- 
phe,  les  pinceaux  de  l'artiste  peintre,  etc. 

A  ce  propos,  deux  remarques  : 

1»  A  part  cette  dernière  exception,  les  instruments  de  travail  doi- 
vent être  propriété  collective,  soit  de  l'État,  soit  de  la  Commune, 
soit  de  la  Corporation  ; 

2°  Cette  propriété  collective,  à  cause  du  machinisme  et  de  la  pro- 
duction en  grand,  tendra  de  plus  en  plus  à  passer  de  la  Corporation 
à  la  Commune,  et  môme  de  la  Commune  à  l'État, au  fur  et  à  mesure 
que  l'industrie  particulière  prendra  davantage  le  caractère  de  service 
public  national  ou  même  international  ;  de  sorte  que  la  nationalisa- 
tion de  tout  l'outillage  industriel  paraît  devoir  être  le  point  ultime 
de  l'évolution  collectiviste,  même  lorsque  celle-ci  a  pour  point  de 
départ  le  groupe  corporatif  ou  la  Commune.  Pour  la  Fédération  in- 
ternationale des  États, cette  propriété  nationale  deviendrait  même  en 
réalité  internationale,  humanitaire. 

IX.  —  Rémunératio.n  du  travail. 

Par  rémunération  du  travail  nous  entendons  la  valeur  reçue  par 
chaque  travailleur,  nous  ne  dirons  pas  pour  son  produit  (car  le  pro- 
duit étant  presque  toujours  une  œuvre  collective  dans  l'industrie 
moderne,  appartient  dès  lors  de  droit  à  la  collectivité  productrice), 
mais  pour  sa  part  de  force  musculaire  et  nerveuse, d'efïorts  corporel 
et  intellectuel,  consacrés  à  la  confection  du  produit.  Cette  rémuné- 
ration du  travail  doit  être  la  propriété  individuelle  du  travailleur, 
que  cette  rémunération  soit,  du  reste,  reçue  en  espèces  sonnantes, 
en  marchandises,  ou  en  bons  de  circulation  ou  de  consommation 
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repriisoulaiU  la  valeur  des  produits,  c'est-à-dire  les  tom['<  >]>'  ir.tv.iil 
socialement  nécessaire  pour  créer  ce  produit. 

Par  conséquent  aussi,  les  objets  de  consommation,  uiio  fuis  (juils 
ont  cessé  d'être  do  simples  produits  exposés  dans  les  bazars  publics 
ou  déposés  dans  les  magasins  généraux  ou  locaux  par  les  groupes 
industriels,  par  la  Commune  ou  par  l'Ktat.  ces  objets  de  consomma- 
tion privée,  tels  que  meubles,  vêtements,  aliments,  ornements, livres, 
objets  d'art,  etc.,  deviennent  également  des  propriétés  individuelles. 

Telle  est  la  part  irréductible  de  propriété  individuelle  que  nous 
parait  nécessairement  comporter  toute  société  collectiviste. 

11  nous  resterait  à  voir  à  présent  comment  fonctionnerait  cette 
société  dont  nous  venons  de  tracer  à  grands  traits  la  silhouette,  et 
surtout  comment  s'y  opéreraient  la  production,  la  répartition, 
l'échange  et  la  consommation  des  produits. C'est  ce  que  nous  essaie- 
rons dans  de  prochains  articles.  En  attendant,  que  nos  lecteurs 
nous  permettent  de  les  renvoyer  au  livre  dj  Schaefflo,  intitulé  la 
Quintessence  du  socialisme,  ainsi  qu'à  l'opusculo  sur  «  Vorganisa- 
tion  des  services  publics  dans  la  soc iéte  future  »,  que  nous  avons 
publié  il  y  a  quelques  années  et  dont  une  traduction  a  paru  en 
Hollande, avec  quelques  excellentes  ajoutes  de  Domela  Nieuwenhuis, 
sous  le  titre  :  De  tockomstige  inricht'mg  der  Maalsc/iniipij. 


{A  suivre).  C.  De  Paepe. 
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HENKV    (VEOIUIKS 
ET  LE  COLLECTIVISME  ACHAIKE 


Le  prudhommesque  auteur  de  Jérôme  Paturot  à  la  recherche 
cVune  pozilion  sociale  et  des  Études  sur  les  réformateurs  contem- 
porains, M.  Louis  Reybaud,  puisqu'il  faut  l'appeler  par  son  nom, 
écrivait  pontificalemont,  en  1853,  dans  le  Dictionnaire  d'économie 
politique  :  «  Le  socialisme  est  mort,  parler  de  lui,  c'est  prononcer 
une  oraison  funèbre  ».  Moins  de  vingt  ans  après,  VAsso  iution 
internationale  des  travailleurs  et  la  Commune  de  Paris  avaient 
répondu  comme  il  convient  à  l'imprudente  affirmation  du  collabora- 
teur de  M.  Maurice  Block. 

En  1871,  après  l'écrasement  du  Paris  républicain  et  socialiste, 
Thiers,  ffyant  du  sang  jusque  par-dessus  ses  cheveux  blancs  et  tout 
fier  du  massacre  «  de  tout  un  peuple  »,  déclara  à  son  tour  que, 
cette  fois,  «  c'était  bien  fini  ».  Le  socialisme  n'était  môme  pas  une 
opinion  pour  le  c  sinistre  vieillard,»  mais  simplement  «  une  maladie 
passagère  •  dont  la  France,  grâce  à  la  saignée  d'avril  mai  1871, 
était   définitivement  guérie. 

Les  idées  que  ces  gens-là  tuent  se  portent  assez  bien.  Le  socia- 
lisme, enterré  par  les  Reybaud  et  les  Thiers,  est  plus  vivant,  plus 
formidable  que  jamais.  «  Le  socialisme,  dit  Emile  de  Laveleye  (1), 
o  s'est  propagé  sous  des  formes  diverses  d'une  façon  prodigieuse. 
«  Sous  sa  forme  violente,  il  s'empare  de  l'esprit  de  presque  tous  les 
«  ouvriers  engagés  dans  l'industrie  ;  en  ce  moment  même,  il  envahit 
«  la  campagne...  Sous  une  forme  scientifique,  il  transforme  l'écono- 
«  raie  politique  :  sous  la  forme  da  socialisme  d'Etat,  il  siège  dans  les 
«  cabinets  des  pasteurs  de  l'Eglise  catholique  et  plus  encore  dans 
«  ceux  des  ministres  des  divers  cultes  protestants.  » 

En   efïet,    le    socialisme    est   partout.    Ainsi  que  nous  l'avons  dit 


(1)  E.  do  Laveleye  :  Le  Socialistne  conlemporain.  Introduction. 
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ailleurs  (1  ),  les  idées  nouvelles,  avant  d'entrer  dans  les  faits,  pas- 
sent par  trois  phases  d'épreuves  :  elles  sont  d'abord  ridiculisées, 
ensuite  persécutées;  puis,  lorsqu'elles  deviennent  enfin  irrésistibles, 
les  ennemis  d'hier  s'en  rapprochent  perfidement  pour  en  donner  des 
contrefaçons. 

Le  socialisme  en  est  déjà  à  la  troisième  phase.  Or  s*il  a  triomphé 
des  moqueries  et  des  persécutions,  ce  n'est  pas  pour  se  laisser 
escamoter.  Les  réformes  à  dose  homéopathique  que  préconisent 
quelques  pasteurs  chrétiens,  et  que  tentent  quelques  ministres 
d'Etat,  no  donnent  pas  le  change  aux  intéressés. 

Jamais,  au  contraire,  les  revendications  populaires  n'avaient  été 
si  conscientes,  si  incom  pressibles  et  si  vastes.  Jamais  les  théoriciens 
éloquents  ne  furent  plus  écoutés. 

De  cette  dernière  affirmation,  Henry  Georges  fournit  une  preuve 
éclatante.  C'est  la  première  fois,  depuis  Benjamin  Franklin,  qu'un 
écrivain  américain  est  arrivé  à  celte  notoriété  universelle.  Pourtant 
Henry  Georges,  n'est  pas  un  de  ces  génies  ou  même  de  ces  grands 
talents  qui  forcent  la  renommée.  Ce  n'est  pas  non  plus  l'originalité 
ou  l'audace  de  la  pensée  qui  chez  lui  a  pu  frapper  soudainement 
l'opinion  publique.  Il  se  tient  à  un  point  de  vue  spécial  purement 
réformiste  et  nullement  nouveau  (2),  n'est  un  novateur  ni  en  philo- 
sophie,   ni   en   politique, ni  en  économie. 

Il  n'a  à  son  actif,  ni  les  découvertes  sociologiques  de  Saint-Simon, 
de  Fourier  ou  de  Robert  Owon,  ni  la  puissance  philosophique  d'Au- 
guste Comte,  ni  la  forme  brillante  de  Louis  Blanc,  ni  les  étincelances 
de  Proudhon,  ni  l'accablante  force  critique  de  Karl  Marx,  ni  l'irré- 
sistible impétuosité  de  Lassalle,  ni  la  merveilleuse  odyssée  de 
Bakounine,  ni  le  génie  politique  et  le  long  martyre  de  Blanqui  ;  de 
tout  cela  est  loin  le  socialiste  californien,  qui  est  resté,  pour  l'idée  et 
pour  la  forme, dans  les  sentiers  battus  et  communs. Et  pourtant,  plus 
vite  que  les  grands  maîtres  du  Socialisme  et  de  la  Révolution  il  est 
arrivé  à  une  célébrité  universelle.  Cela  nous  autorise  bien  à  dire 
que  le  succès  rapide,  éclatant  d'Henry  Georges  est  dû,  pour  une 
grande  part,  à  l'irrésistible  poussée  des  revendications  populaires 
dont  il  est  l'un  des  plus  entreprenants  porte-drapeau 

I 

L'auteur  »lr,  Progress  ajicl  Povet  hj,  n'en  est  quf  plus  mtcrcssant 
à  étudier;  l'homme  d'ailleurs  en  vaut  la  peine.  Car  c'est  un  Iwmme 

(1)Prî:face  delfluloire  AuSocialUmt,  Zurirli,  1S79. 

(2)  I^ Dédicace (| ni  ouvre  l'iotjres»  and  Puverly  en  fait  foi  ;  elle  cstainHJ  conçue: 
A  crus  qui  voyant  le  vite  et  In  mitere  naiire  de  rinègale  diàtribulion  de  la  l{iihef%e  et 
det  privilèges  tentent  la  \)oitihtlilè  d'un  état  tupérieur  et  voudraient  lutter  pour  Cobtenir. 
C'est  auMi  modeste  et  iumI  généni  que  pocsibie. 
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que  nous  avons  devant  nous.  Un  hoinnio  de  ju^t-mi-nl  «;l  du  voiruili-, 
actif,  |)assi(jnn(i,  purMiivôfant,  sachant  Ition  ce  qu'il  vuut  elconunonl 
l'ûblonir.  Sachant,  qui  mieux  est  encore,  porter  toute  sa  pensée, 
tous  SOS  efforts,  sur  un  but  unique,  ardemment  et  longuement  pour- 
suivi. Il  a,  selon  la  belle  formule  d'Alfred  de  Vigny,  conipris  la  vie 
comme  une  pensée  do  jeunesse  réalisée  par  1  âge  mûr.  Avec  cela, 
écrivain  do  talent,  orateur  éloquent,  militant  infatigable.  C'est  là  son 
apport  considérable  ;  par  là  il  a  mérité  que  la  consécration  euro- 
péenne auréolât  de  gloire  sa  popularité  américaine. 

D'où  vient  donc  cet  heureux  conquérant  de  l'opinion  ? 

Henry  Georges  est  né  à  San  Francisco,  il  est,  dit-on,  d'origine 
irlandaise  ;  il  est  en  tous  cas  l'un  des  chefs  du  grand  parti  socialiste 
irlandais  do  l'Amérique  du  Nord,  qui,  parlePar/idu  travail  {Labor 
Party)  et  les  Clicvaliers  du  Travail  (Knights  of  Labor)  a  groupé 
plus  d'un  million  do  militants  actifs.  (1) 

Henry  Georges  est  américain  de  caractère  et  de  procédé, dourtant, 
ainsi  que  l'a  dit  avec  raison  son  compatriote   Laurence   Groniund, 

(1)  Lo  socialisme  omérioain  contemporain  est  subdivisé  en  quatre  éléments 
principaux  : 

1"  L'éléinenl  américain  qui  a  sa  part  d'influence  chez  les  Chevaliers  du  travail  cl 
qui  a  produit  les  puissantes  organisations  de  la  liroderhooil  of  enijineert  (la  Fra- 
ternité des  mécaniciens)  exclusivement  professionnelle,  mais  presque  aussi  puis- 
sante que  les  Chevaliers  du  travail,  des  Greenbachers,  dont  le  but  est  surtout 
i'abolitioij  des  gros  monopolos  et  la  réforme  financière  et  les  Orangers,  organi- 
sation agricole  analogue  aux  Chevaliers  du  travail.  Au  même  élément  appar- 
tiennent surtout  les  Trade's  Unionistes  et  les  Souverains  de  l'industrie. 

2°  L'élément  allemand  qui  s'inspire  dos  doctrines  de  Karl  Marx  et  compose  en 
grande  majoçité  le  Parti  ouvrier  socialiste  {Socialist  Labor  Party)  en  tète  duquel 
nous  trouvons,  avec  les  allemands  Schewitsch  et  Justus  Schwab,  le  distingué 
écrivain  socialiste  américain  Laurence  Groniund,  l'auteur  de  The  coopérative 
commomvealth  (La  République  sociale); 

La  plupart  des  groupes  anarchistes  se  recommandent  aussi  de  l'élément 
allemand,  par  Johann  Most  «jui  est  plutôt  d'ailleurs  un  révolutionnaire  exaspéré 
(ju'un  anarchiste. 

3"  L'élément  irlandais  dont  il  sera  amplement  question  dans  cette  étude. 

4"  L'élément  français  qui,  par  la  propagande  fouriériste  de  1838-1843  implanta 
concurremment  avec  les  disciples  de  Robert  Owen,  le  socialisme  en  Amérique 
et  qui  eut  encore  quelque  action,  pefr  les  proscrits  après  1851  et  1871,  n'a  plus 
aucune  influence  depuis  l'amnistie  de  1880.  Depuis  surtout  la  mort  du 
regretté  Claude  Pelletier,  ancien  député,  proscrit  de  1851,  et  le  sympathique 
auteur  d'.-l/e>-crai/e  et  d'un  essai  de  Dictionnaire  socialiste,  et  depuis  le  retour  en 
France  de  Frederick  Tufferd  ancien  rédacteur  de  V Union  répttbliiMine  et  du  Socialiste. 

L'orateur  du  parti  français,  véritable  tribun  populaire,  le  citoyen  Drury 
ouvrier  sculpteur,  proscrit  de  1871  est  resté  à  New- York,  il  est  très  agissant 
et  très  écouté  du  public  socialis'.e  révolutionnaire  international  qui  voit  en  lui 
un  de  ses  chefs.  Par  son  ami  Justus  Schwab  Drury  fraye  volontiers  avec  les 
groupes  allemands  les  plus  révolutionnaires  des  États-Unis  et  (fait  à  noter; 
les  plus  fidèles  commémora teurs  de  la  Commune  de  Paris. 
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dnns  sa  Cnnpfirntive  commnnwo.iHh .  il  (*crit  beaucoup  plus  pour 
rirland»'  ol  pour  l'Anglolerre  quo  pour  son  propro  pays.  Cela  vient 
sans  doute  de  co  qu'il  commença  sa  carrière  littéraire  h  l'époque  où 
Mirlu'l  Davilt.  1(>  fondateur  do  lo  f.iqvc  de.  la.  ferre  (Land  League) 
prêchait  en  Irlande  la  nationalisation  du  sol  (1). 

Les  commencements  du  prand  agitateur  californien  furent 
laborieux  et  pénibles.  Henry  Georges  est  un  fils  de  prolétaire  ;  il 
était  mousse  à  l'iige  de  quinze  ans,  puis  devint  ouvrier  typographe. 
Co  no  fut  pas  pour  longtemps.  A  force  do  travail,  il  était  devenu 
un  économiste  original  et  érudit,  un  écrivain  mouvementé  et 
entraînant. 

Il  se  fit  donc  journaliste  et  traita  surtout  les  questions  agraires. 
C'était  en  1869.  Il  publia  une  brochure  intitulée:  Our  Land  and  our 
PoUcy  (Notre  sol  et  notre  politique). 

Plusieurs  de  ses  théories  économiques,  dit  Emile  de  Laveleye(2), 
celles  par  exemple,  sur  les  lois  du  salaire,  de  l'intérêt  et  de  la  popula- 
tion, sont  dues  à  une  généralisation  trop  hâtive  et  de  ce  qu'il  avait 
vu  en  Californie,  où  primitivement  il  y  avait  du  terrain  fertile  et 
produisant  des  métaux  précieux,  où  les  moindres  établissements 
devenaient  rapidement  des  villes  considérables  et  où  le  colon  arrivait 
en  même  temps  que  la  locomotive. 

En  1874,  Henry  Georges  publia  une  seconde  brochure  The  land 
question  (  La  question  du  sol).  Dans  cet  ouvrage  il  s'adressa  surtout 
aux  meneurs  irlandais,  les  invitant  A  se  déclarer  ouvertement  pour 
la  nationalisation  du  sol,  à  abandonner  le  terrain  étroit  du  nationa- 
lisme, pour  entrer  dans  une  grande  armée  socialiste  et  se  gagner 
ainsi  les  sympathies  du  prolétariat  anglais. Henry  Georges  s'empressa 
d'ajouter  que  la  nationalisation  de  la  terre  est  tout  autant  à  l'ordre 
du  jour  en  Amérique  où  la  propriété  se  monopolise  rapidement, 
qu'elle  peut  l'être  en  Angleterre  et  en  Irlande. 

Notons  ici  en  passant  que,  pour  Henry  Georges,  il  semblerait  que 
le  monde  a  pour  limites  l'Angleterre  et  l'Amérique:  ce  n'est  jamais 
que  dans  ces  deux  pays  qu'il  cherche  les  exemples.  C'est  là  un  tra- 
vers qu'il  partage  avec  le  plus  grand  nombre  des  écrivains  anglo- 
américains. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ses  premiiis  ti.ivjiiix  ne  paraissent  pas  avoir 
eu  un  grand  retentissement.  Le  collectivisme  agraire  n'était  pas 
encore  mur  en  Amérique  bien  qu'il  y  eut  ou  de  brillants  antécédents. 
Je  veux  parler  du  Parti  agrarien  amérir.nin  fondé  dans  les  premières 
années  du  siècle,  et  qui  fut  surtout  florissant  de  1830  ù  1848  lors- 
qu'il eut  Th.  A.  Devyr  pour  chef  et  W.  L.  Mackensie,  Mike  W'alah, 

(/)  Frederick  TufTcrd,  orticlc  cité. 

(2)  Emile  de  Lavclcyc  :  Le  Socialisme  comlemporain,  4*  édition,  page  337. 
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L.  S.  Manning,  G.  Windt,  otc,  pour  propaKalours  et  p(3ur  Inbiins. 

On  nous  saura  grti  (ht  donnor  ici,  jjar  un  oxlrait  topiqut;,  uw.  idr^o 
de  la  forme  éloquente  dont  Devyr  savait  développer  son  collectivisme 
agraire,  alors  connu  sous  le  nom  do  AfjrarianiHme  : 

«  Si  vous  aliénez  le  sol,  nos  descendants  s'efforceront  en  vain  de 
se  soustraire  au  salariat,  à  la  triste  condition  mercenaire.  11  n'y 
aura  point  de  champs  qu'un  capitaliste  n'aura  marqué  de  son  sceati, 
où  il  n'aura  planté  sa  borne  ;  et  le  sort  des  générations  futures  ira 
toujours  empirant.  Nos  neveux  en  lisant  l'histoire  de  leur  patrie, 
apprendront  qu'il  fut  un  temps  où  leurs  ancêtres  auraient  pu 
empocher  le  monopole  de  la  terre,  sauver  le  patrimoine  de  leurs 
enfants,  et  le  transmettre  à  leur  postérité.  Que  diront  nos  héritiers 
en  voyant  que  nous  ne  leur  avons  transmis  que  /a  misère  et  la 
servitude? 

«  Richesse  et  pauvreté  ;  dettes  et  intérêts  rongeurs  :  procès  et 
frais  de  justice  ;  dépôts  de  mendicité  pour  les  travailleurs  qui  ont 
produit  en  leur  viecenf  fois  pliis  qu'ils  n'ont  con.sommd,  tandis  que 
conx  qui  n^ont  jamais  mis  la  main  à  l'œuvre,  habitent  des  hôtels 
somptueux,  des  résidences  princiéres  ;  geùles  et  potences  p<jur  ceux 
que  la  nécessité  inexorable  a  poussés  au  mal,  tandis  que  tant  d'igno- 
bles fripons,  comptent  parmi  les  grands  propriétaires  honnêtes  et 
respectés  ,...  le  riche  devenant  chaque  jour  plus  riche,  tandis  que  le 
pauvre  devient  toujours  plus  pauvre.  Voilà  les  conséquences  néces- 
saires du  monopole  de  la  terre  (1).  » 

C'est  saisissant  de  vérité,  et  l'événement  a  justifié  les  prévisions 
des  Agrariens  américains.  Ils  n'étaient  pas,  d'ailleurs,  les  seuls  à 
prédire  ainsi  des  crises  industrielles  à  l'individualisme  yankes.  Dans 
une  lettre  datée  du  23  mai  ISoT  et  adressée  à  un  Américain,  l'histo- 
rien anglais  Macaulay  disait  : 

((  Votre  destinée  est  écrite,  quoique  conjurée  pour  le  moment  par 
des  causes  toutes  physiques.  Tant  que  vous  aurez  une  immense 
étendue  de  terre  fertile  et  inoccupée,  vos  travailleurs  seront  infini- 
ment plus  à  l'aise  que  ceux  du  vieux  monde,  et,  sous  l'empire  de 
cette  circonstance,  la  politique  de  Jefïerson  ne  produira  peut-être  pas 


(1)  Parmi  les  précédents  collectivistes  de  l'Amérique  du  Nord,  on  ne  fait 
entrer  ici  en  ligne  de  compte,  ni  les  communautés  bibliques  shakers,  perfeclion- 
ntstes,  ioaristes,  tnppisles,  inspiralionnisles,  euphratiates.  etc.),  ni  les  quarante-trois 
tentatives  de  phalanstères  fourieristes,  ni  les  établi^^senients  owéniens,  ni  la 
communauté  icarienne,  parce  que  ce  ne  sont  là,  en  somme,  que  des  entreprises 
coopératives,  faites  par  des  groupes  particuliers  et  n'ayant  rien  de  commun 
avec  le  collectivisme  moderne  qui  présuppose  l'initiative  et  l'action  de  l'Etat, 
ainsi  que  le  comprenaient  les  Agrariens  de  Devyr  et  que  l'ont  compris  tous  les 
théoriciens  collectivistes  européens,  Pecqueur,  Colins,  Louis  Blanc,  Lassallc. 
De  Keyser,  De  Paepe,  etc. 
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de  désastres  ;  mais  le  temps  viendra  où  la  nouvelle  Angleterre  sera 
aussi  peuplée  que  la  vieille  Angleterre.  Chez  vous,  le  salaire  baissera 
et  subira  les  mC-mes  fluclualions  que  cher  nous.  Vous  aurez  vos 
Manchester  et  vos  Birniiiighain,  où  les  ouvriers  par  centaines  de 
mille,  auront  assurément  leurs  jours  de  chômages.  Alors  se  lèvera 
pour  vos  institutions  le  grand  jour  do  l'épreuve.  » 

En  1871, «  les  jours  do  l'épreuve  »  annoncés  par  Macaulay  étaient 
commencés,  et  Henry  Georges  vit  bien  que  dans  de  telles  circons- 
tances le  succès  couronnerait  sa  persévérance  à  réclamer  une 
transformation  collectiviste  do  la  forme  d'appropriation  du  sol. 

Dans  cette  conviction,  il  accepta  une  très  modeste  position  officielle 
et  se  mit  à  travailler  au  grand  ouvrage  qui  devait  fonder  sa  réputa- 
tion. 

C'est  en  1870  que  parut  à  New-York  le  Progress  and  PoDerty 
(Progrès  et  pauvreté),  qui  a  eu  non  seulement  en  Amérique,  mais 
encore  en  Europe,  un  si  grand  retentissement  et  qui,  en  peu 
d'années,  a  eu  plus  de  cent  éditions,  tant  en  Amérique  qu'en 
Angleterre  (1). 

Depuis  le  Que  faire'?  de  Tchernichewsky,  jamais  livre  socialiste 
n'avait  eu  un  tel  succès  !  Nous  devons  donc,  avant  d'aller  plus  loin, 
donner  une  analyse  sommaire  de  cette  œuvre  célèbre  ;  ce  sera  en 
même  temps  faire  connaître  les  idées  d'Henry  Georges,  dont  nous 
aurons  ensuite  ù  raconter  le  rapide  développement. 

II. 

Progrès  et  Pauvreté  est  l'œuvre  capitale  d  Henry  Georges.  Dans 
c'.'s  5.5()  pages  in-8  (2)  est  contenue  toute  la  doctrine  du  célèbre 
socialiste  californien. 

L'auteur  relève  alors  la  grande  contradiction  économique  moderne, 
en  vertu  de  laquelle  l'accroissement  des  forces  productives  n'aboutit 
qu'à  la  monopolisation  de  la  richesse  sociale  et  à  la  paupéi-isalion  tou- 
jours plus  intense,  plus  inexorable,  plus  intolérable  des  masses 
ouvrières.  Sa  critique  sociale,  sans  être  aussi  émouvante  que  celle 
des  Sismondi,  des  Adolphe  Blanqui,  des  Eugène  Buret,  des  Michel 
Chevalier,  est  incisive  et  frappante  : 

«  Si  un  liommo  du  siècle  dernier,  dit-il,  un  Franklin  ou  un 
Priestley,  avait  vu,  dans  une  vision,  le  bateau  à  vapeur  prenant  la 
place  du  bateau  à  voile,  la  locomotive  celle  de  la  vt»ituro,    la    mois- 


it^ I-fJ  lilirnirio  (iiiilliiumin  viont  <Ie  piiMicr  uuo  p\<'(<llonl«    trnii«i<-li<>n  (rnn- 

'lisc  |>Hr  M.  I».-L  Lo  Monniur,  hiir  l'iMliiicui  >l(i  iHKO.  Voici  los  lilrccl  soiis-lilro 

.|o  l'ouvrngc  «IniiA  l»Mir  inl<''^'ralilé  :  Progrès  et  Pauvreté,  enquête  $ur  la  cause 

de»  n-itfsindusIrklUi  et  de  Vaccroitttemeiii  de  la  mitrre  au  milieu  de  iaccrotuetnenl  de 

1^  .„/.,...-.   iK  HKiitou.  (Paris.  GuiJIaiimin  1867). 
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sonncuso  cullo  de  la  faucîille,  la  hallouse  celle  du  fléau  ;  s'il  ovail 
entendu  le  bruit  dos  machines  qui,  obéissant  à  la  volonté  humaine 
et  satisfaisant  les  désirs  humains,  ont  une  puissance  plus  grand<!  que 
collo  do  tous  les  hommes  et  les  botes  do  somme  réunies;  s'il  avait 
vu  les  arbres  dos  forêts  transformés  en  bois  travaillés,  en  portes, 
châssis,  volets,  boites  ou  barils,,  presque  sans  que  la  main  de 
l'homme  y  ait  contribué  ;  des  machines  fabriquer  des  bottes  et  des 
souliers  en  moins  de  temps  qu'il  n'en  fallait  h  un  savetier  pour 
rornoltro  uno  somello  ;  s'il  avait  vu  marteler  h  la  vap'jur  les  arbres 
énormes  dos  machines,  les  ancres  puissants  dos  vaisseaux,  ou 
découper  délicatement  des  ressorts  de  montres  ;  s'il  avait  vu  le  foret 
on  diamant  creusant  dans  le  ctnur  dos  rochers,  et  les  huiles  miné- 
rales remplacer  l  huile  de  baloino  ;  s'il  avait  pu  concevoir  l'énorme 
économie  do  travail  résultant  des  améliorations  apportées  dans  les 
moyens  do  communication  et  d'échange,  voir  les  moutons  tués  en 
Australie  et  mangés  frais  en  Angleterre,  l'ordre  donné  dans  l'après- 
midi  par  le  banquier  do  Londres  exécuté  à  San-Francisco  dans  la 
matinée  du  mémo  jour  :  s'il  avait  enfin  entrevu  I6s  centaines  do 
milliers  de  progrès  dont  ceux-ci  ne  font  quo  suggérer  l'idée,  quelle 
conclusion  en  aurait-il  tiré  sur  la  condition   sociale  de  l'humanité? 

Cette  conclusion  se  devine,  l'homme  du  dix-huitième  siècle  aurait 
vu  comme  couronnement  do  tant  de  puissance  «  la  société  élevée 
au-dessus  de  sa  base  mettant  le  plus  pauvre  à  l'abri  du  besoin. 
exemptant  le  plus  humble  de  tous  les  soucis  matériels  de  la  vie  ;  il 
aurait  vu  ces  esclaves  du  savoir  prenant  sur  eux  la  malédiction 
traditionnelle,  et  ces  muscles  de  fer,  et  ces  nerfs  d'acier  faire  de  la 
vie  du  plus  pauvre  ouvrier  un  jour  de  fête,  dens  lequel  chaque 
grande  qualité,  chaque  noble  tendanc3  se  développait  librement.  » 

Combien  différent  est  le  spectacle  que  nous  avons  sous  les  yeux; 
l'existence  du  travailleur  est  toujours  plus  dure. 

«  Le  vagabond  a  suivi  la  locomotive,  et  les  maisons  de  refuge  et 
les  prisons  sont  des  marques  aussi  sûres  de  progrès  matériel,  que 
les  demeures  coûteuses,  les  riches  magasins,  les  églises  splendides. 
Dans  les  rues  éclairées  par  le  gaz  et  surveillées  par  les  sergents  de 
ville,  les  mendiants  attendent  les  passants,  et  à  l'ombre  du  collège, 
de  la  bibliothèque,  du  musée  s'assemblent  les  Huns  hideux  et  les 
farouches  Vandales  dont  Macaulay  a  prophétisé  la  venue.  » 

Les  progrés  industriels  n'ont  fait  qu'élargir  le  gouffre  qui  sépare 
le  riche  du  pauvre.  Dans  C3S  manufactures,  où  les  machines 
économisent  le  travail,  ont  atteint  la  dernière  perfection,  on  voit 
travailler  jusqu'à  épuisement  des  petits  enfants  et  partout  où  ces 
forces  sont  utilisées,  des  classes  entières,  proscrites  du  travail, 
vivent  de  charité. 

Et  de  cette  spoliation  industrielle  émerge  la  concentration  capita- 
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liste  financit'To  qui  plus  malfaisnnlo  encore  est  exclusivement 
destructive.  Henry  Georges  s'en  prend  particulièrement  aux 
compnpnif^s  aim^ricaines  do  chemins  de  fer  qui,dit-il,  opèrent  comme 
t  voleurs  du  erands  chemins  ». 

Revenant  aux  causes  générales  du  paupérisme  moderne,  Henry 
Georges  réfute,  en  passant, la  théorie  économiste  du  fond  do  salaire, 
Les  salaires,  dit-il,  no  sont  pas  avancés  par  le  ca[)ilalisto,  puisque 
l'ouvrier  n'est  payé  qu'après  le  travail  fait  ;  ils  sont  donc  le  produit 
du  travail.  II  s'élève  égalomont  contre  la  théorie  de  Malthus  et 
déinontrtî  qu'en  ce  moment  l'acoroissomont  do  la  production,  c'est- 
A-dire  des  moyens  do  suhsistance,  est  plus  rapide  que  l'accroissement 
de  la  population.  Ce  n'est  donc,  conclut-il,  ni  le  manque  do  moyens, 
do  suhsistanccs  ni  le  trop  rapide  accroissement  do  population  qui 
cause  la  misère,  mais  uno  mauvaise  disposition  des  richesses. 

Les  choses  ne  peuvent  pas  continuer  ainsi,  notre  civilisation  doit 
devenir  l'énigme  du  Sphinx  et  réaliser  la  justice  ou  se  préparer  à 
mourir,  a  Tant  que  l'accroissement  de  richesse  que  produit  le  pro- 
grès moderne  neservira  qu'à  édifier  de  grandes  fortunes,  ùaugmenter 
le  luxe,  à  rendre  plus  hlessant  le  contraste  entre  la  maison  de 
r.4ivyi>  et  la  maison  du  Besoin,  lo  progrès  n'est  pas  réel  et  ne  peut 
durer.  La  réaction  doit  arriver.  La  tour  branle  sur  ses  fondations, 
chaque  étage  qu'on  y  ajoute  ne  fait  que  hâter  l'approche  de  la  catas- 
trophe finale.  » 

L'auteur  do  Progrès  et  Pauvreté  revient  à  dix  reprises  sur  ce 
sujet,  c'est  lo  punclum  saliens  do  son  œuvre.  Permettre,  dit-il,  à  un 
liomme  de  posséder  la  terre  sur  laquelle  et  do  laquelle  d'autres  hom- 
mes doivent  vivre,  c'est  vouloir  faire  de  ces  hommes  les  esclaves  du 
premier.  Oui,  la  propriété  privée  do  la  terre  étant  donnée,  «  par  une 
alcliiinio  subtile,  par  des  moyens  dont  on  no  se  rend  pas  compte,  sont 
soutirés  aux  masses,  dans  tous  les  pays  civilisés,  los  fruits  do  leur 
travail  ;  on  établit  un  esclavage  plus  dur  et  plus  irrémédiable,  que 
celui  qu'on  a  détruit.  » 

Kl  il  continue  avec  une  émotion  communicative  : 

n  Voilà  ce  qui  change  les  bienfaits  du  progrés  matérielenmalheurs. 
VoilA  ce  qui  entasse  des  êtres  humains  dans  des  caves  malsaines 
ou  dans  des  maisons  malproj)res  :(|ui  rempli  lies  prisons  de  malfaiteurs; 
qui  pique  les  hommes  do  l'aiguillon  du  besoin  et  les  consume  d'en- 
vie ;  qui  dérobe  aux  femmes  leur  grâce  et  leur  beauté  ;  qui  enlève 
aux  petits  enfants  la  joie  et  rinixjcenco  du  malin  (Im  la  vie. 

«  Uno  civilisation  ainsi  fondée  no  peut  durer.  Les  lois  éternelles 
de  l'univers  lo  défendent.  Les  ruines  des  empires  morts  attestent  et 
le  témoin  qui  est  nu  fond  de  ehruine  âiiio  affirme  que  cela  no  peut 
fias  être.  » 

Henry   Gcor^<-.s    vifiii    «levocjuer   la   conscience;  il    invoque   de 
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mémo  «  la  justice  qui,  dit-il,  «  porte  l'ôpôe  avec  les  balances  ».  Pui»» 
viennont  les  compuraisons  religieuses  famili(';rosaux  Anglo-Saxons  : 

«  Purerons-nous  le  coup  avec  dos  liturgies  et  dos  priùros  ?  Éloi- 
((  gnerons  nous  les  décrois  de  la  loi  immuable,  en  élevant  des 
«  églises,  quand  les  enfants  afîamés  so  lamentent  et  que  les  môreH 
«  fatiguées  pleurent?  o 

La  cause  du  mal  étant  trouvée  dans  l'appropriation  privée  du  sol, 
Ilonry  Georges  voit  résolument  le  remède  dans  la  socialisation  de 
la  roule  foncière. 

Ici,  d'ailleurs,  une  page  magnifique  que  je  demande  à  reproduire 
tout  entière  : 

<  Herbert  Spencer  dit  :  «  Si  nous  avions  à  faire  avec  ceux  qui  ont 
originellement  volé  son  héritage  à  la  race  humaine,  nous  pourrions 
en  finir  rapidement  (1).  »  Pourquoi  n'en  finirons  nous  pas,  n'importe 
comment?  Car  ce  vol  n'est  pas  comme  le  vol  d'un  cheval  ou  d'une 
somme  d'argent,  qui  cesse  avec  l'acte.  C'est  un  vol  continu  qui  se 
fait  chaque  jour,  à  chaque  heure.  Ce  n'est  pas  du  produit  du  passé 
qu'est  tirée  la  rente  ;  c'est  du  produit  présent.  C'est  un  injpùt  levé 
constamment  et  continuellement  sur  le  travail.  Chaque  coup  de 
marteau,  de  pic  ou  do  navette,  chaque  battement  de  la  machine  à 
vapeur  paie  son  tribut.  Cet  impôt  prend  le  gain  d'hommes  qui 
risquent  leur  vie  sous  terre,  ou  sur  les  lames  blanchissantes  de  la 
mer,  la  juste  récompense  du  capitaliste,  et  les  fruits  de  l'effort 
patient  de  l'inventeur;  il  arrache  les  petits  enfants  du  jeuctdel'école, 
et  les  forces  à  travailler  avant  que  leurs  os  soient  formés  et  leurs 
muscles  développés  ;  il  vole  la  chaleur  à  ceux  qui  ont  froid,  la  nour- 
riture à  ceux  qui  ont  faim,  les  médicaments  à  ceux  qui  sont 
malades,  la  paix  à  ceux  qui  sont  inquiets.  Il  abaisse,  abrutit 
et  aigrit.  Il  presse  des  familles  de  huit,  dix  personnes  dans  une 
chambre  malpropre,  et  il  fait  errer  comme  des  troupeaux  de  pour- 
ceaux les  filles  et  les  garçons,  il  remplit  les  cabarets  de  ceux  qui 
sont  mal  chez  eux,  il  fait  de  garçons  qui  pourraient  devenir 
des  hommes  utiles,  des  candidats  à  la  prison  et  au  pénitencier  ; 
il  remplit  les  maisons  de  débauche  de  filles  qui  auraient  pu  connaître 
les  joies  pures  de  la  maternité  ;  il  envoie  toutes  les  mauvaises 
passions  rôder  dans  la  société,  comme  un  hiver  rigoureux  envoie 
les  loups  rôder  autour  des  hommes  ;  il  obscurcit  la  foi  dans  l'âme 
humaine  en  faisant  croire  à  un  destin  dur  aveugle  et  cruel. 

«  Ce  n'est  pas  simplement  un  vol  dans  le  passé,  c'est  un  vol  dans 
le  présent,  un  vol  qui   prive  de  leur  droit  de  naissance    les    enfants 
qui   viennent  maintenant  au  monde  !    Pourquoi   hésiterions-nous  à 
détruire  un  pareil  système  ?    Parce  que  j'ai  été  volé   hier   et   avant- 
Ci)  5ot7ai5/a<ics,  1,  li2  de  l'édition  anglaise. 
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hier,  et  le  jour  d'avant,  est-ce  une  raison  pour  que  je  supporte  d'ôlre 
volé  aujourd'hui  et  demain?  Est-ce  une  raison  pourque  j'en  conclue 
que  le  voleur  a  acquis  le  droit  do  me  voler?  > 

Henry  Georges  s'efforce  ensuite  d'tMahiir  une  distinction  entre  la 
proprii^lé  mobilit^re  et  la  propri(!^té  foncière. La  promiùro,  dit-il,  a  une 
base  naturelle  et  une  sanction  que  la  seconde  n'a  pas.  Bien  plus, 
affirmer  la  propri«?t6  de  la  terre,  c'est  nier  la  propriété  des  produits 
du  travail  ef  c'est  vouloir  de  gailé  de  cœur  l'asservissement  et  la 
paupérisation  do  la  classe  ouvrière. 

D'aucuns  parlent  du  rachat  du  sol  :  Henry  Georges  les  combat. 
On  ne  doit,  dit-il,  aucune  indemnité  A  des  gens  qui  ont  abusé  d'un 
monopole  inique,  spoliateur  et  meurtrier. 

L'auteur  de  Progrès  et  Pauvreté  ne  veut  pas  non  plus  remettre 
directement  la  terre  entre  les  mains  de  l'Ktat.  Il  ne  propose  ni 
d'acheter  ni  de  confisquer  la  propriété  privée  do  la  terre.  Son  système 
est  plus  simple.  Il  laisse  la  terre  aux  propriétaires  actuels  qui  con- 
servent comme  par  le  passé  le  droit  do  l'aliéner.  «  Nous  pourrons 
leur  laisser  le  noyau  en  prenant  l'amende.  Inutile  de  confisquer 
la  terre,  il  est  seulement  nécessaire  de  confisquer  la  renie   » 

Comment  sera  prélevée  cette  redevance  sociale?  Rien  de  plus 
simple,  d'après  Henry  Georges  ;  aucun  embarras  nouveau  pour 
l'Etat,  pas  besoin  de  nouveaux  rouages  administratifs,  il  s'agit  de 
simplification,  non  de  complication  ;  on  d'autres  termes  d'une  simple 
unification  dos  impôts.  Nous  demandons  déjà  une  petite  partie  de  la 
rente  sociale  à  la  propriété  foncière,  demandons-la-lui  toute  par  un 
simple  changement  de  taxation. 

•Mais  je  cite  l'écrivain  socialiste  : 

M  Donc  ce  que  je  propose  comme  le  remède  simple,  mais  souve- 
rain, qTii  élèvera  les  salaires,  augmentera  les  profits  du  capital, 
détruira  le  paupérisme,  abolira  la  pauvreté,  donnera  un  emploi 
rémunérateur  à  celui  qui  en  désirera,  donnera  libre  carrière  aux 
facultés  humaines, diminuera  le  crime,  élèvera  la  morale,  le  goût  et 
l'intelligence,  purifiera  le  gouvernement  et  portera  la  civilisation  à 
dos  hauteurs  plus  nobles  encore, d'approprier  le  rente  par  des  impôts. 

«  De  cette  manière  l'Etat  pourra  devenir  le  landlord  universel, 
.sans  s'appeler  lui-même  ainsi,  et  sans  assumer  aucune  fonction 
nouvelle  Dans  la  forme,  la  propriété  de  la  terre  restera  ce  qu'elle 
est  maintenant.  Aucun  propriétaire  no  sera  dépossédé;  on  n'aura 
besoin  de  formuleraucuiiereslriclionàlaquantité  do  terre  que  poui'ra 
posséder  chacun.  La  terre,  sous  quoique  nom  qu'elle  soit  possédée, 
et  n'importe  sa  division,  sera  réellement  propriété  commune,  et 
chaque  membre  do  la  communauté  aura  sa  part  aux  avantages  de  la 
propriété. 
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Maintonant  comme  In  taxe  do  la  rente,  ou  dos  valeurs  foncii^ro» 
doit  iK'iCOssairomoiit  ôlro  augmentée,  en  mùme  temps  que  nous 
abolissons  les  autres  taxes,  nous  pouvons  donner  à  la  proposition 
une  forme  pratique  et  dire  : 

nAbolissoîis  tous  lesimpôta,  sauf  celai  sur  les  valeurs  foncières.  » 

Henry  Georges,  on  le  voit,  n'est  qu'un  semi-colleotiviste,  puisque 
son  sysl(''me  se  rLVsunje  en  une  inflation  de  l'impôt  foncier,  assez 
majoré  pour  devenir  l'impôt  unique'.  Que  cette  mesure  puisse  pro- 
duire des  résultats  considérables,  nous  l'admettons,  mais  qu'elle  dùl 
résoudre  i\  elle  seule  le  douloureux  problème  social  et  fournir  les 
éléments  d'un  ordre  de  justice  et  de  solidarité,  voilà  ce  qui  reste  à 
démontrer.  L'appropriation  individuelle  de  la  terre  n'est  pas  le  seul 
agent  de  paupérisation  et  d'injustice  :  l'oxploilalion  (capitaliste  et  la 
productivité  de  l'argent  y  entrent  bien  pour  quelque  chose. 

C'est  le  système  tout  entier  qu'il  faut  changer,  graduellement  si 
l'on  veut,  mais  complètement. 

Henry  Georges  s'en  doute  bien  un  peu  ;  seulement, en  bon  Anglo- 
Saxon,il  craint  de  trop  toucher  à  l'individualisme. Ce  qui  lui  fait  dire  : 

((  L'idée  du  socialisme  est  grande  et  noble,  et  je  suis  convaincu 
qu'elle  peut  être  réalisée,  mais  on  ne  fabi-ique  pas  un  nouvel  état 
de  société,  il  faut  qu'il  croisse.  La  société  est  un  organisme,  ce  n'est 
pas  une  machine.  Elle  ne  peut  vivre  que  par  la  vie  individuelle  de 
ses  parties.  Et  c'est  par  le  développement  libre  et  naturel  de  toutes 
les  pattics  que  sera  assurée  l'harmonie  du  tout.  Tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  régénération  sociale  est  compris  dans  la  devise  de 
ces  patriotes  russes  qu'on  appelle  parfois  des  nihilistes  :  Terre  el 
liberté  !  » 

Pour  nous,  encore  une  fois,  ce  n'est  là  qu'un  commencement  de 
solution  et  nous  nous  en  tenons  à  la  formule  plus  large  du  collecti- 
visme moderne  : 

Socialisation  graduelle  des  éléments  et  des  instruments  de.  la 
production  et  de  l'échange,  en  suivant  l'ordre  de  la  concentration 
capitaliste,  cette  expropriatrice  destructive  (comme  la  qualifie 
Henry  Georges  lui-même)  que  le  socialisme  absorbera  à  son  tour, 
au  nom  du  salut  public  et  en  vue  du  bien  commun. 

Si  chez  Henry  Georges  le  théoricien  est  quelque  peu  timide,  en 
revanche  l'homme  d'action,  le  politicien  est  d'une  audace,  d'une  acti- 
vité, d'une  ténacité  extrême.  Nous  allons  le  voir  par  ce  qui  nous 
reste  à  dire  pour  terminer  cette  brève  et  trop  hâtive  étude. 

HI 

Le  succès  de  Progress  and  Poverty  ne  fît  que  surexciter  l'acti- 
vité politique  d'Henry  Georges  ;  il  commença  dès  1880,  cette  brillante 
campagne  de  meetings  qui,  dans  toute  l'Amérique  du  Nord,  lui  créa 
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d'innombrables  sympathies  et  lui  permit  do  constituer,  à  San  Fian- 
cisco  et  à  New-York  des  embryons  de  partis  politiques.  «  L'apptHit 
vient  en  mangeant  »,  disait  le  vieil  Amyol  à  Charles  IX  :  dans  le 
cours  de  ses  triomphes,  l'agitateur  californien  fut  pris  d'idées  plus 
vastes.  Il  visait,  avons-nous  dit,  l'An^U'lerre  et  l'Irland»'  autant  que 
sa  patrie  ;  il  accepta  donc  avec  empressoniont  rinvitalion  que  lui 
adressa  Miss  Ilellon  Taylor  la  digne  belle-fillo  do  J.  S.  Mill,  qui  le 
convia  ù  participer  aux  dt'buts  de  «  l'uno  des  plus  grandes  révolutions 
anglaises  qu'ait  vues  l'histoire  ». 

Les  deux  voyages  consécutifs  d'Henry  Georges  dans  le  Royaume- 
l'ni  comme  correspondant  de  VIrisli  World  «le  Ford  et  do  Hossa  et 
comme  conférencier  collectiviste,  furent  des  odyssées  mêlées  do 
triomphes  et  d'épreuves,  notamment  en  Irlande,  où  il  n'eut  pas  les 
parnellisles  (1).  Néanmoins,  il  put  dire  avec  vérité,  au  retour  (l(!  sou 
second  et  décisif  voyage,  à  un  reporter  du  .Vcu"-Vor/i  Herald  : 

(«  Miss  Taylor  ne  m'avait  pas  trompé.  Les  idées  socialistes 
pénètrent  l'esprit  anglais  avec  une  rapidité  que  les  j)lus  impatients 
n'auraient  pas  osé  prédire.  A  mon  arrivée  en  Angleterre,  en  novem- 
bre dernier,  je  trouvai  un  progrès  beaucoup  plus  considérable  que 
je  n'aurais  osé  l'espérer. 

«  Le  temps  est  un  élément  nécessaire  à  tout  mouvement  do  trans- 
formation, et  l'on  ne  peut  pas  moissonner  avant  d'avoir  somé  ;  mais 
la  pousséo  se  fait  avec  une  rapidité  extraordinaire.  Du  meeting  que 
j'organisai  h  Saint-James  Hall  de  Londres,  à  celui  de  0.<XK)  person- 
nes lonu  à  Belfast  la  veille  de  mon  embarquement,  co  progrés  rapide 
des  idées  en  faveur  de  la  nationalisation  du  sol  s'est  constamment 
manifesté  surtout  dans  la  presse,  qui  a  du,  bon  gré  mal  gré,  étudier 
cl  discuter  ce  nouveau  mouvement. 

0  La  question  agraire  anglaise  entrera  dans  la  politique  pratique, 
dans  toutes  les  élections,  et  elle  prendra  jusqu'à  la  solution  une 
imporlanc<'  grandissante.  Quant  t'i  la  solution,  (^lle  ne  peut  se  trouver 
que  dans  la  restitution  à  l'ensemble  du  peuple  d^s  dt-M'U  .wr.iix  de 
tous  au  sol  natal.  » 


(I)  Ojinmo  il  rcronimoniluit  la  suppression  de  lu  proprict-  fonrioro  et  non  la 
propriété  ilu  k<i1  donnée  aux  jinysans, comme  le  veulent  les  partisans  de  l'arnell, 
ii  ne  trouva  v'O'^rc  d'adlierent»  en  Irlande.  A»  coinmenrcment  de  l'année  \HS'.\, 
H.  «icorKCs  vinita  de  nouveau  l'Anf-'Iolerre  pour  entreprendre  une  l'ampaj^ne  de 
conft-reneeH  nous  les  auspices  de  la  Laml  fleform  Union.  Un  prnnd  mcelinp  eut 
lieu  don»  Saint-Jamft-UaU,  n  I.ondrcR,  le  9  janvier.  i>résidée  par  M.  l,abouilit^re. 
iiicntbrc du  Parlement.  II.  OeorKCs  cx|>oNfl  «e»  idéen  en  de  nmiilireux  i]ieelin>rs 
Il  Plym«>utb,  Birmingham,  Liver|H>ol.  Cilam-ow,  KdiiulMiiirg.  I.eeds,  Oxford. 
CambridKO,  etc.  ;  mais  quoi(|uc  souvent  sa  parole  enleva  l'auditoire,  colle  série 
do  conférenec»  attira  moins  l'allention  jtublirpjo  qu'on  ne  s'y  attendait.  (E. 
de  Lavclcyc  ;  Le  Sorialitme  conte mjHtram.) 
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L'idéo  du  c(jll(M-iivismf,  agraire  n'était  pas,  d'ailleurs,  si  nouvt'llu 
dans  le  Hoyauine-Uni  qu'avaient  bien  voulu  le  prétendre  les  écono- 
mistes libéraux  Dans  ce  pays  des  grandes  Kpoliations  foncière»,  do 
la  plus  voleuse  tr  plus  persistante  féodalité  de  l'Kurope,  In  protes- 
tation populaire  contre  les  pilleries  et  les  cruautés  des  landlords  a 
toujours  été  intense,  non  seulement  en  Irlande,  mais  en  Ecosse, 
mais  dans  la  vieille  Angloloire  elle-m(^me.  Des  paysans  do  Wicleff 
et  do  Jacques  Tyler,  un  moment  maîtres  de  Londres,  aux  collccli- 
vistes  actuels,  la  revendication  de  la  terre,  par  le  peuple,  a  toujours 
été  au  fond  do  tous  les  mouvements  révolutionnaires  ou  protesta- 
taires. A  preuve  les  Nivelleurs  do  John  Lilburne  (1040)  les  Com- 
rniinali^tcs  de  SpoiuM*  (1782),  les  Radicaux  de  Godwin  (1793)  et  les 
Cliartistes  d'Ernest  Junvs  (IH4U). 

Dans  l'ordro  purement  philosophique,  nous  voyons  James  Mill  (le 
père  de  J.  S.  Mill),  professer  au  commencement  de  ce  si»'*cle,  que  la 
nationalisation  du  sol  est  le  seul  remède  aux  maux    présents   (1). 

En  1870,  J.  S.  Mill,  sous  l'influence,  dit-on,  de  mistress  Taylor 
qu'il  venait  d'éjjouser,  reprit  l'idée  paternelle  et  fonda  la  Land 
Tenure  Rejorm  Association  (  Association  pour  la  réforme  de  la 
tenure  de  la  ferre)dont  le  programme  contenait  ceci  (Art.  IV)  : 

((  Réclamons  au  profit  de  l'État,  au  moyen  de  l'impôt,  la  plus- 
value  graduelle  du  sol,  pour  autant  qu'on  puisse  la  constater,  ou  au 
moin'k  une  grande  partie  de  cette  plus-value,  qui  est  la  conséquence 
naturelle  de  l'accroissement  de  population  et  de  richesse, sans  aucun 
effort  ni  dépense  de  la  part  du  propriétaire,  réservant  aux  proprié- 
taires le  droit  de  céder  leurs  terres  à  l'État, au  prix-courant  du  jour 
où  ce  principe  aura  été  adopté  par  la  législature.  » 

C'est  un  acheminement  à  l'idée  que  devait  si  brillamment  person- 
nifier Henry  Georges. Ce  qui  n'empêche  celui-ci  d'être  très  dur  pour 
la  tentative  de  J.-S.  Mill  (2). 

La   Land    Tenure  Reform  Association,   sans  cesse  vivifiée  par 

(1)  Emile  de  Laveleye:  loco  dtalo. 

(2)  Le  plan  de  M.  Mill  pour  nationaliser  le  futur  «  accroissement  n^n  mu- 
rité  de  valeur  de  la  terre  en  fixant  la  valeur  du  marché  actuel  de  toutes  les 
terres,  et  en  rendant  l'Etat  propriétaire  de  l'accroissement  futur  de  valeur, 
n'augmenterait  pas  l'injustice  de  la  distribution  actuelle  de  richesse,  mais  n'y 
remédierait  pas  non  plus.  L'accroissement  spéculatif  de  la  rente  cesserait,  et 
dnns  l'avenir  le  peuple,  en  général,  gagnerait  la  différence  entre  l'accroissement 
de  la  rente  et  la  somme  à  laquelle  aurait  été  estimé  l'accroissement  en  fixant 
lu  valeur  présente  de  la  terre  dont  naturellement  la  valeur  future,  comme  la 
valeur  présente,  est  un  élément.  Mais  il  laisserait,  pour  l'avenir,  une  classe 
en  possession  de  l'énorme  avantage  «(u'elle  a  maintenant  sur  les  autres.  Tout 
ce  qu'on  peut  dire  de  ce  plan,  c'est  qu'il  vaut  peut-être  mieux  que  rien. (Henry 
Geoi'ges  :  Progrès  et  Pauvreté.) 
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l'admirable  dévoueinont  de   Miss  Hollon  Taylor,    ne  fut  pas  arrêtée 
dans  son  essor  par  la  mort  do  J.-S.  Mill  et  do  sa  digne  (>pouso. 

L'idée  collectiviste  agraire  avait  d'ailleurs  d'autres  partisans. 

Kn  l!^S2,M.  Aifrt'd  Hussel  ^^'alla(•c,  lo  glorieux  émule  do  Darwin 
et  l'un  dos  pt^ivs  du  Transformisme,  publia  son  livre  Land  Nalio- 
nalisntion  Us  nécessity  and  ils  aim$.  Lo  sous-titre  est  long  mais 
comph'tomenl  explicatif.  Le  voici  :  La  nalionalisalion  du  so!,  sa 
nécesiité  et  son  but  »,  pour  «  démontrer  r/u'itn  système  ration- 
nel d'occupation  {occupying  ownor  ship),  sous  le  domaine 
éminent  de  VÉtat  •  serait  un  remède  complet  aux  maux 
causés  par  le  système  actuel  de  propriété  absolue,  et  pour  expli- 
quer comment  ce  changenwnt  pourrait  être  effectué  «  sans  faire 
aucun  tort  aux  propriétaires  existants  »  et  «  sans  amener  les 
résultats  fâcheux  supposés  inséparaf)les  d'un  système  de  nationa- 
lisntion  du  sol.  > 

\\'allace  se  distingue  dllemy  Gn.igt.s  vu  co  qu'il  est  partisan 
d'une  indemnité  aux  propriétaires  ;  mais  le  fond  n'en  est  pas  moins 
identique.  Selon  la  bonne  babitudc  anglo-saxonne,  Wallace  a 
fondé  une  société  de  propagande,  connue  sous  le  nom  de  Land 
Reform  Union. 

Dans  le  mémo  ordre  d'idées, et  en  faisant  abstraction  do  la  Social- 
Democratic  Fédération  et  de  la  Socialist-League,  qui  sont  collec- 
tivistes dans  toute  l'acception  du  mot,  nous  devons  aussi  men- 
tionner le  fondateur  de  la  première  Land-Leagw,  l'inspirateur 
peut-être  d'Henry  Georges  :  Michel  Davilt. 

Le  grand  collectiviste  irlandais,  est,  en  ce  momenl.tenu  en  échec 
par  Parnell  (qui  veut  simplement  la  terre  aux  fermiers),  mais  il  est 
1res  écouté  dans  la  fraction  énergique  du  peuple  irlandais. En  outre, 
Michel  Davitt  inspire  la  puissante  et  grandissante  Irisli  Land  Res- 
toration  Society  (Société  irlandaise  pour  la  restitution  du  sol),  dans 
latjuolleil  voit  la  fidèle  représentante  de  ses  idées.  Après  la  victoire 
des  liome  rulers  do  VIrish  Land  Act  (ayant  pour  but  lo  retour  de 
la  terre  aux  tenanciers)  (i)  M. Parnell  et  les  siens  auront  h  compter 
avec  co  parti  collectiviste  bicépli.i!»!,  à  la  fols  irlandais  et  américain, 
par  là  doublement  redoutable. 

Knfin  nous  devons  signaler,  comme  culleclivisles  agraires, la  plu- 
part des  hommes  du  CUri^tian  Socialist  et  du  Churcli  Reformer, 
qui  vont,  malgré  leur  chrislianisme  fervent,  jusqu'à  l'idée  dedépos- 
s.'ssion  violente  des  landlords  ;  ils  protestent  même  contre  lo  rachat 
preeonisé  par  A.  R.  Wallace. 

En  parlant  du  collectivisme  agraire  aux  Anglais,  Henry  Georges 

^1)  pour  dof'.'ndrc  le  môme  genre  il«  rcvomlifiilion,  \ch  rroflnt  éi(»8W)i8  ont 
fonde  en  1883  In  llighland  fMnd  law  Iteform  Astocialion  <\\]i  •■"i  tr-'H  i>!:i*s..ni<^  ^i 
•loano  dt'ja  de  lo  (ablaluro  aux  landlDrdtt  ccobsais. 


406  LA    REVUE    SOCIALISTE 

\ouv  lonail  donc  un  langage  connu  d'eux  ;  aussi  pul-il,  dans  les 
inlorini'des  do  sos  triomphes  oraloiros,  fond»*!-  dt;  nonibn^usos  socié- 
tés agraires  et  prendre  lui-niôrno  des  indi(;alioiis  précieuses  pour 
l'action  politique  on  Amérique. 

Il  n'y  manqua  pas,  on  le  vit  bien  à  son  retour. 

Il  sut  d'abord  s'entourer  de  deux  orateurs  de  grande  valeur,  le 
catholique  irlandais  Patrick  Ford  elle  prêtre  indépendant  Mac  Glynn. 

Patrick  Ford,  dit  F.  Tufferd  (i),  est  le  rédacteur  de  VIrish  World 
le  célèbre  organe  i-évolutionnaire  des  Irlandais  d'Amérique. 

I  Pendant  longtemps  Ford  soutint  les  Fenians  et  les  Invincibles, 
marcha  de  concert  avec  O'Donovan  Rossa  et  Finnerty  II  ouvrit  publi- 
quement dans  son  journal  dos  souscriptions  pour  aider  ces  conspi- 
rateurs qui  effrayèrent  toute  l'Angleterre  par  leurs  explosions  de 
dynamite.  Depuis,  il  s'est  rallié  au  parti  de  Parnell,  mais  en  décla- 
rant qu'il  ne  soutient  les  parlementaires  irlandais  que  pour  leur 
permettre  de  prouver  qu'ils  sont  capables  do  contraindre  le  Parle- 
ment anglais  à  voter  des  réformes  en  faveur  de  l'Irlande,  et  recon- 
naître son  autonomie  politique.  Ainsi  l'on  voit  Patrick  Ford  soutenir 
parallèlement  la  politique  d'Henry  Georges  en  Amérique  et  celle  de 
Parnell  en  Irlande.» 

Mac  Glynn,  le  prêtre  irlandais,  ancien  curé  excommunié  de  St- 
Stephen,  la  riche  paroisse  aux  60.000  fidèles,  est  un  des  plus  bril- 
lants orateurs  socialistes  de  New-York  II  répondit  fièrement  à  l'évèque 
de  New-York,  le  peu  tolérant  Gorrigan,  son  ennemi  personnel  et 
Irlandais  également  qui  lui  notifia  l'excommunication  papale: 

«  J'ai  toujours  enseigné  et  j'enseignerai  toujours  dans  mes  dis- 
cours et  mes  écrits,  aussi  longtemps  que  je  vivrai,  que  la  terre  est 
de  droit  la  propriété  commune  du  peuple,  et  que  le  droit  de  pro- 
priété individuelle  sur  le  sol  est  opposé  à  la  justice  naturelle,  par 
quelques  lois  civiles  et  religieuses  que  ce  droit  ait  pu  être  sanctionné. 

«Je  voudrais  à  Vinstanl,  si  je  le  pouvais,  faire  modifier  les 
lois  du  monde  entier,  de  façon  à  confisquer  la  propriété  individu- 
elle sans  aucune  indemnité  pour  ses  soi-disant  propriétaires. 

((  En  devenant  prêtre,  je  n'ai  ni  abandonné  mes  devoirs,  ni  abdi- 
qué mes  droits  d'homme;  et  je  déclare  que  ni  évêque,ni  propaganda 
fides,  ni  pape,  n'a  le  droit  de  me  punir  pour  mes  actes  comme 
citoyen,  dans  la  dernière  élection  municipale  ou  dans  tout  autre 
mouvement  politique.  » 

Un  tel  homme  est  un  caractère  et  une  force.  D'autres  adhérents 
importants  vinrent  à  Henry  Georges,  qui  fut  bientôt  le  chef  d'un 
grand  parti  étiqueté  Ar.ti-Pauperism  Party.  A  ce  titre,  il  traita 
avec  les  chefs  du  Socialist  Labor  Party  et  le  résultat  de  l'entente 

(I)  Le  Parti  du  Travail  en  Amérique   dans  la  Revue  Socialiste  d'août  1878. 


HENRY   GEORGES   ET   LE   COLLECTIVISME   AGRAIRE  407 

fut,  en  1887,  la  candidature  de  Henry  Georges  ù  la  Mairie  de  New- 
York.  Le  candidat  sin-ialisto  n'échoua  que  de  17.0(3()  voix,  avec  près 
do  70.0UO  sulTrages.  Celait  un  grand  succùs  pour  le  colKîclivismo. 

Henry  Georges  n'était  pas  homme  à  s'endormir  sur  ses  premiers 
lauriers  ;  il  profila  do  la  campagne  électorale  pour  fonder  un  journal 
quotidiun  :  Tlie  Standard,  aujourd'hui  hehdoniadaire.  Ainsi  outillé, 
et  réunissant  rapidement  à  Cincinnati  les  délégués  do  tous  ses  par- 
tisans, il  fonda  le  Labor  Party,  sur  los  principes  suivants  : 

«(•J  Tout  homme  possède  un  droit  naturel  inaliénable  au  terrain 
dont  il  a  besoin  pour  son  logement  et  pour  son  travail.  Dans  ce  but, 
nous  demandons  un  impôt  proportionnel  sur  toutes  les  grandes 
propriétés,  et  spécialement  sur  celles  détenues  pour  des  mo- 
tifs de  spéculation  ;  le  retour  à  l'Etat  de  toutes  les  concessions 
de  terres  sur  lesquelles  on  n'a  pas  rempli  les  conditions  imposées  ; 
l'achat  des  terres  indiennes  inoccupées  ;  des  lois  empêchant  les 
compagnies  d'acquérir  plus  do  terres  qu'elles  n'en  ont  besoin  pour 
leurs  exploitations  ;  l'abolition  du  droit  de  propriété  pour  les  étran- 
gers ;  et  les  systèmes  d'irrigation  sous  le  contrôle  public  ; 

<(  2°  Les  moyens  de  communication  et  de  transport  doivent  être 
possédés  et  exploités  parle  peuple,  comme  l'est  la  poste  ; 

«  3o  L'étabUssement  d'un  système  monétaire  national  dans  l'in- 
térêt du  producteur,  au  lieu  de  l'être  dans  celui  du  spéculateur  et 
de  l'usurier.  Qu'une  monnaie  légale  de  papier  soit  émise  en  quantité 
nécessaire,  et  directement  au  peuple,  sans  l'intervention  de  banques. 
Que  l'on  prête  aux  citoyens,  sur  bonnes  garanties,  à  un  faible 
intérêt,  pour  les  affranchir  des  extorsions  des  usuriers  et  les  mettre 
à  même  de  contrôler  les  émissions  d'argent.  Qu'on  fasse  des 
bureaux  de  la  poste  des  banques  d'épargne.  Qu'on  maintienne  la 
monnaie  d'argent  avec  celle  d'or.  Nous  demandons  le  rembourse- 
ment immédiat  de  la  Dette  publique  et  condamnons  toute  nouvelle 
émission  d'obligations  à  intérêt,  soit  par  le  gouvernement  national, 
soit  par  ceux  des  États  et  dos  municipalités.» 

Suit  une  longue  énumération  de  réformes  secondaires. 

Le  programme  du  Lubor  Party  a,  en  somme,  dos  tendances  col- 
lectivistes ;  c'est  pourquoi,  bien  que  le  trouvant  trop  modéré,  les 
socialistes  révolutionnaires,  s'y  rallièrent. 

Celte  adhésion  gêna  fort  le  jeune  ambitieux,  et  il  avisa  au  moyen 
de  rejeter  les  éléments  révolutionnaires,  venus  j\  lui  malgré  lui. 

Laurence  Gronlund,  l'éminent  écrivain  socialiste  révolutionnaire 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  publia,  à  son  retour  d'un  voyage  en 
Franco  et  en  .Angloterre,  une  vigoureuse  et  remarquable  bn^chure 
donHelitrcditossez  le  but: /nsu/'/ice/icy  o/'Z/enri/ Georj/e'iJ 'f/jeory(l) 

(1)  Guttave  Rouonel  :  nevM  iociolitU  du  13  scjit«mbrc  1887. 
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Lo  président  du  Lahnr  Pixrty  qui,  dans  lo  but  do  se  rendre  favora- 
bles les  Gr.-irif/ers  et  les  Greenbackers,  voulait  rompre  avec  les  révolu- 
tionnaires, n'eut  garde  do  laisser  tomber  l'attaque,  et  au  congrès  do 
Syracuse,  les  partisans  de  Gronlund,  c'est-ù-dire  les  socialistes 
révolutionnaires,  teintés  de  marxisme,  furent  expulsés  du  Labor 
Party  par  un  coup  de  majorité.  Georges  et  Mac  Glynn  donnèrent, 
en  cette  circonstance,  de  toute  leur  éloquence  et  l'emportèrent, 
malgré  la  remarquable  défense  de  Gronlund,  de  Wroman  et  de 
Schewitsch.  Les  expulsés  se  replièrent  sur  le  Socialist  Labor 
Parlij  et  fondèrent  VUnited  Labor  Party. 

Ainsi  prit  fin  la  coalition  qui,  en  1887,  avait  été  si  profitable  à 
Henry  Georges  (1). 

Depuis  le  Labor  Party,  devenu  VUnion  Labor  Party,  a  accentué 
son  modérantisme.  Henry  Georges  a  même  tenté  de  jeter  son  dévolu 
sur  les  Cheoaliersda  Travail,  obligeant  le  grand  maître  Powdorly, 
à  une  sorte  do  plébiscite  autoritaire,  qui  lui  a  d'ailleurs  peu  réussi, 
puisque  plus  do  quatre  mille  groupes  se  sont  prononcés  pour  lui. 

C'est  un  écbec  pour  Henry  Georges,  et  ce  n'est  pas  le  seul  de  ces 
derniers  temps.  Gâté  par  une  série  de  succès  sans  précédents,  l'au- 
teur de  Progrès  et  Pauvreté  a  voulu  mener  trop  autoritairement  sa 
clientèle  catholico-irlandaise. 

L'ondoyant  Patrick  Ford,  devenu  de  plus  en  plus  parnelliste, 
s'est  retiré  le  premier,  entraînant  avec  lui  le  public  nombreux  et 
remuant  de  VIrish  World  ;  Mac  Glvnn  n'a  pas  tardé  à  suivre.  Le 
fougueux  prêtre  socialiste  voulait  qu'aux  prochaines  élections  pré- 
sidentielles, VUnion  Labor  Party  et  les  Chevaliers  du  Trat'ai/ pré- 
sentassent un  candidat  ouvrier.  Henry  Georges,  qui  est  en  flirtage 
politique  avec  les  Démocrates,  a  résolument  combattu  cette  manière 
de  voir.  La  querelle  s'est  envenimée  et  il  y  a  eu  rupture. 

C'est  une  perte  cruelle  pour  Henry  Georges,  qui  n'en  est  pas 
découragé,  VUnion  Labor  Party  grossissant  toujours,  et  dans  de 
telles  proportions,  que  tout  fait  prévoir  que  les  georgistes  auront 
bientôt  des  réussites  électorales  qui  leur  livreront  des  villes,  peut- 
être  même  des  États  et  qui  leur  permettront  d'expérimenter  le  semi- 
coUeclivisme  de  l'auteur  de  Progress  and  Poverty. 

Ce  sera  là,  à  quelque  point  de  vue  que  l'on  se  place,  un  triomphe 
pour  le  socialisme  et  une  grande  poussée  vers  la  société  de  solida- 
rité pour  laquelle  travaille  et  combat  l'élite  de  notre  génération. 

B.  Malon. 

(1)  C'étaient  les  voix  socialistes  révolutionnaires  qui  avaient  failli  lui  donner 
lu  mairie  de  New- York.  On  vit  la  différence  peu  de  semaines  après,  Novembre 
1887.  Georges  ayant  brigué  l'élection  du  secrétaire  d'Etat,  poste  inférieur  à  la 
Mairie,  et  qu'il  eût  emporté  avant  la  scission,  il  n'obtint  que  19.000  voix  ;  c'était 
prcs  de  50.000  de  moins  que  lors  de  l'élection  précédente. 


CûHRES POND ANGE  4O0 


COliUESPO.NDAiNCE 


LE    CULTE    DE    l'iDÉAL    ET    LA    RELIGION    I>i:    LML.MANITÉ, 
PROPOSÉS    A    LA    PLACE   DE   l'iDÉE    DE   DIEU 

Le  journal,  la  Paix  Soaale,  avec  une  possion  toute  aggressivo  et  peu  on 
accord  avec  son  litre,  s'est  donné  pour  mission  do  ])()usser  au  rèlablissemcnt 
dans  les  âmes  de  l'idée  de  Dieu.  A  ce  sujet  M.  L.  de  Poni|)ery  a  adressé  à  M. 
Franck  de  l'Institut,  directeur  do  la  Paix  Sociale,  une  lettre  importante,  à 
lai|uc]le  il  a  clé  ré]K)ndu  fort  mcomplètement. 

Cest  pour<|uoi,  et  en  raison  do  l'importance  do  la  question,  nous  croyons 
devoir  publier  la  lettre  de  M.  Pompcry,  un  des  doyens  les  plus  autorisés  du 
Socialisme  français. 

Monsieur, 

Votre  manifeste  accuse  l'état  de  désordre  et  de  confusion  des  es- 
prits à  notre  époque.  Impossible  do  le  nier.  C'est  l'évidence. 

Pour  remédier  à  cette  fâcheuse  situation,  vous  nous  conviez  à 
concourir  avec  vous  au  relèvement  dans  les  âmes  de  l'idée  de  Dieu 
comme  base  fondamentale  de  toute  vérité,  de  toute  justice,  aussi 
bien  dans  les  arts  que  dans  la  société. 

D'autre  part,  vous  dites  que  vous  n'êtes  ni  une  école,  ni  une  église, 
que  vous  voulez  éviter  les  dissertations  métaphysiques  autant  que 
lés  controverses  Ihéologiques. 

Vous  entendez  demeurer  essentiellement  pratiques.  Votre  seul 
intérêt  est  l'intérêt  de  la  société  en  général  et  spécialement  de  la 
société  française. 

Sur  ces  derniers  points,  je  suis  en  parfait  accord  avtc  \uu.s.  l^oint 
de  métaphysique,  point  do  théologie,  tout  pour  l'intérêt  de  la  société 
en  péril.  Mais  il  faudrait  demeurer  sur  le  terrain  si  bien  déter- 
miné. 

Or,  il  me  parait  que  vous  l'abandonnez,  en  po.sant  comme  moyen 
uni(|ue,  efficace,  le  relèvement  dans  les  âmes  de  l'idée  de  Dieu. 

En  effet,  rien  n'est  plus  vague,  plus  indéterminé  et  plus  indétermi- 
nable que  l'idée  de  Dieu.  C'est  pourquoi  elle  a  été  la  source  de  tant 
de  discussions,  do  controverses,  do  conflits,  do  guerres  entre  les 
nations.  On  peut  dire  que  si  l'idée  de  Dieu  a  consolé  et  soutenu  les 
hommes  en  leur  donnant  des  espérances  infinies,  elle  a  également 
couvert  la  terre  de  ruines,  fait  verser  des  fleuves  de  sang,  accablé 
les  hommes  de  calamités.  Il  suftil  de  rappeler  les  noms  dt'la  .supers- 
tition et  du  fanatisme. 
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La  raison,  la  logiquo,  la  |»rudonco  consoillenl  donc  d'ôcoutop  rolto 
idée,  ainsi  présontùo  dans  son  vaguo  rodoulahl»}. 

Plus  loin,  vous  affirmoz  que  sans  l'idéu  du  iJieu  vous  no  |.w.i». v. 
croire  ni  à  la  vérité,  ni  à  la  justice,  ni  au  devoir,  ni  au  droit,  ni  ù  la 
beauté  dans  les  œuvres  do  la  nature  et  de  l'art.  Toutes  ces  choses, 
dites-vous,  ne  sont  que  do  vains  noms,  si  elles  peuvent  changer 
selon  les  temps  et  les  lieux,  suivant  les  fantaisies  des  hommes. 

S'il  est  incontestable  que  l'idée  de  Dieu  a  produit  tous  les  maux 
et  tous  les  biens  que  nous  avons  indiqués,  il  n'est  pas  moins  certain 
que  ces  idées  de  vérité,  justice,  droit  et  devoir,  ordre  et  beauté 
vîtînnonl  directement,  exclusivement  de  nous,  sous  l'empire  d(i  nos 
senlimunls,  do  notre  raison  et  d'une  force  d'aspiration,  qui  ne  nous 
abandonne  jamais  et  que  nous  nommons  l'Idéal. 

J'admets  avec  vous  que  le  fonds  de  ces  idées  est  nécessaire, 
éternel,  universel  :  mais  loin  d'être  immuables,  ces  idées  changent 
et  se  développent,  à  mesure  des  progrès  de  l'espèce  humaine. 

Seules,  les  vérités  acquises  scientifiquement  sont  immuables. 
Deux  et  deux  font  quatre,  le  tout  est  plus  grand  que  sa  partie,  sur 
un  plan  le  plus  court  chemin  est  la  ligne  droite.  Ces  vérités  sont 
les  mômes  aujourd'hui  qu'aux  temps  de  Pythagore  et  d'Aristote. 

Mais  les  idées  do  justice,  de  droit  ont  un  caractère  différent.  Ces 
grands  esprits  (  et  combien  d'autres  après  eux  !  )  ont  cru  à  la  légi- 
timité de  l'esclavage,  à  l'abaissement  servile  des  femmes,  au  droit 
do  vie  et  de  mort  des  pères  sur  leurs  enfants.  Inutile  de  pousser 
plus  loin  l'énumération  de  ce  qui  a  été  jadis  un  droit  et  qui  est  un 
crime  à  nos  yeux.  Ces  affirmations  sont  donc  absolument  inex- 
actes. 

Les  vérités  grandissent  et  se  complètent  chaque  jour  ;  la  justice 
et  le  droit  se  modifient  avec  les  siècles,  apportant  aux  hommes 
de  meilleures  conditions  d'existence.  Et  ces  progrès  s'accomplissent 
grâce  aux  sentiments  qui  sont  en  nous,  à  la  faculté  qui  les  couronne 
et  qui  nous  dislingue  nettement  des  bêtes  :  VIdéal. 

Telle  est  notre  véritable  situation  mentale  en  face  de  l'incognos- 
cible  où  nous  sommes  plongés,  et  j'en  tire  cette  conclusion  d'une 
logique  rigoureuse  : 

Au  lieu  de  nous  tourner  vers  l'idée  de  Dieu,  idée  vague  et  d'une 
détermination  impossible,  il  faut  nous  prendre  aux  réalités,  à  ce  qui 
est  en  nous  et  à  notre  idéal.  11  faut  placer  notre  objectif  non  dans 
l'absolu,  mais  dans  le  relatif  qui  nous  environne  et  nous  est  acces- 
sible. 

En  nous  donnant  pour  but  la  recherche  du  Bien,  du  Vrai  et  du 
Juste  dans  C3  qui  est  relatif  à  nous  et  à  nos  semblables,  au  milieu 
qui  nous  entoure,  nous  sommes  dans  le  bon  chemin  et  naturelle- 
ment nous  devons  obtenir  de  meilleurs  résultats. 
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Je  crains  qu'avec  les  intentions  les  plus  louables,  intentions  que 
je  partnfçe,  vous  ne  vous  fourvoyiez  complc^loinenlel  n'aboutissiez  à 
rien  d'utile  et  d'eflRcace.  Ce  n'est  pas  de  ce  coté  qu'il  faut  frapper. 

L'idéal  no  peut  périr  non  plus  que  les  sentiments  qui  constituent 
l'essence  môme  de  la  nature  humaine,  ni  la  souveraine  clarl»^  de  la 
raison  avec  son  caractère  impersonnel.  Voilà  des  points  d'appui 
positifs,  certains.   D'eux  seuls   peut  venir  le  salut. 

Ma  franchise  vous  paraîtra  peut  ôtre  mal  séante  et  pout-ôlre  allez- 
vous  me  prendre  pour  un  ennemi.  Je  ne  le  suis  point.  Autant  que 
vous  je  déplore  l'état  de  trouble  et  je  dirai  l'état  d'abaissement  des 
esprits  à  notre  époque.  Autant  que  vous  je  voudrais  y  porter  remède, 
et  c'est  pour  cela  que  je  redoute  de  vous  voir  courir  ù  un  avorlement. 
Autiint  qu'un  autre  j'ai  été  et  je  suis  partisan  des  doctrines 
idéalistes, c'est-à-dire  que  je  suis  pour  l'ennoblissement  et  l'élévation 
de  la  vie  humaine.  Je  déleste  tout  ce  qui  la  dégrade  et  la  ravale. 

Pourtant  je  ne  suis  |)oint  spiritualiste  car  cette  philosophie  est 
également  dépourvue  de  base  scientifique.  L'idéal,  tel  que  je  le 
conçois  n'en  manque  point.  On  a  longtemps  pensé  qu'on  ne  pou- 
vait être  idéaliste  sans  quitter  la  terre  du  pied  et  se  lancer  h  corps 
perdu  dans  l'infini.  C'est  là  une  erreur  grave,  à  ranger  avec  celle 
d'Empédocle,  qui  se  précipita  dans  l'Etna  pour  connaître  le  mot 
d»?  l'énigme  et  connaître  le  fond  des  choses  ;  le  fond  insondable, 
échappe  à  la  prise  de  notre  entendement. 

Le  puceron  qui  sert  de  vache  à  lait  aux  fourmis  est  loin  de  pou- 
voir comprendre  l'homme  et  sa  destinée,  ainsi  que  l'immensité  du 
glube  qui  le  porte,  mais  il  y  a  encore  plus  loin  de  l'homme  en  prin- 
cipe à  l'auteur  de  son  être.  Il  faut  donc  borner  notre  idéal  pour  ne 
pas  lui  assigner  des  limites  en  rapport  avec  nos  facultés. 

Les  sciences  chaque  jour  grandissantes,  la  vue  de  l'histoire,  le 
souci  et  l'amour  de  l'humanité,  la  contemplation  des  harmonies  do 
la  nature,  lu  grandeur  du  cosmos,  notre  imagination  toujours  en 
éveil,  notre  désir  constant  du  bonheur,  voila  des  éléments  posi- 
tifs pour  nourrir  notre  Idéal  et  lui  fournir  de  quoi  l'alimenter  indéfi- 
niment.   Ne  craignez  pas  que  le  flambeau  s'éteigne. 

Henoncez  à  guerroyer  contre  l'Athéisme  et  le  MatériaUsme.  On 
voua  rendrait  coup  pour  coup,  et  cela  sans  résultat,  puisque  de  part 
et  d'autre  vous  combattriez  dans  le  vide  et  la  nuit.  L'expérience 
est  faite. 

Renoncez  à  parler  au  nom  d'une  Justice  divine,  puisque  personne 
ne  i>eut  parler  au  nom  de  Dieu,  sinon  dans  les  légendes  qui  entou- 
rent le  berceau  des  sociétés  humaines  :  lotus  de  Hrnlima,  buisson 
ardent  du  désert,  pigeon  do  Mahomet,  etc. 

Henoncez  à  fotidroycr  la  morale  de  l'intérêt  Im-n  <  nu  iidii,  au  nom 
do  la  morale  du  devoir.    La   première   représentant  ce   qui   touche 
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l'individu  est  légitime  et  naturelle.  Elle  n'est  condamnable  que 
si  l'on  nuit  k  aulrui  jkjui-  se  satisfaire.  Pour  la  morale  du  devoir,  il 
importe  ici  do  faire  la  lumière  et  de  sortir  du  vague. 

Faire  son  devoir  c'eut  bien  agir,  cela  .se  dit  couramment,  cela  est 
compris  et  senti  do  tout  le  monde.  Qu'est-ce  que  bien  agir  *.^  N'est-ce 
pas  accomplir  dos  actions  utiles  aux  autres  et  à  soi-même?  Si  nous 
le  faisons  à  notre  péril  et  en  nous  sacrifiant,OD  dit  que  nous  sommes 
vertueux,  héroïques  et  l'on  a  raison.  Mais  en  agissant  ainsi  nous  ne 
sommes  pas  en  dehors  et  au  dessus  do  la  naturo  humaine.  I^e  héros 
qui  se  dévoue,  la  mère  qui  tous  les  jours  se  sacrifie  t  son  enfant 
agissent  sous  l'empire  des  mobiles  essentiels  à  not-e  nature. 

L'amour  du  lîiun  et  du  Juslo,  l'amour  des  hommes,  \oi\h  les 
racines  du  devoir.  Il  n'y  en  a  point  d'autres  ;  et  ce  qu'on  appelle 
devoir  ne  saurait  recevoir  une  autre  simplification  claire,  précisu, 
conforme  i\  la  raison.  La  morale  du  devoir  n'est  donc  pas  opposée 
ù  la  morale  de  l'intérêt,  ces  deux  morales  se  complètent  et  corres- 
pondent au  double  aspect  de  l'homme,  qui  est  individu  et  espèce. 

Do  même  qu'il  est  évident  que  l'individu  et  la  société  ne  forment 
pas  doux  contraires,  qu'ils  sont  faits  l'un  pour  l'autre,  ainsi  encore 
la  morale  du  devoir  et  celle  de  l'intérêt  sont  compléments  l'un  de 
l'autre,  loin  de  constituer  une  antinomie  irréductible 

Nous  no  nous  sommes  pas  faits  nous-mêmes  et  rien  de  ce  que 
no»us  connaissons  n'est  sa  cause.  Il  y  a  un  principe  de  la  vie  qui 
nous  est  inconnu.  Qu'on  appelle  ce  principe  Dieu,  je  le  veux  bien, 
pourvu  qu'on  se  borne  à  cette  simple  affirmation,  équivalente  à  la 
reconnaissance  d'une  loi  vivante. 

En  nous  et  dans  l'univers  il  apparaît  un  certain  ordre,  autrement 
le  chaos  serait  seul  possible,  car  il  n'y  a  pas  de  hasards,  c'est  l'igno- 
rance des  causes,  comme  l'a  dit  Leibnitz. 

Affirmer  le  néant  et  nier  Dieu  est  doublement  absurde  :  prétendre 
définir  Dieu  et  le  connaître  ne  l'est  pas  moins. 

Essayer  d'enlever  aux  hommes  leurs  espérances,  leurs  consola- 
tions, leurs  illusions  est  une  barbare  et  vaine  entreprise.  Tant  que 
les  hommes  seront  ignorants  et  malheureux,  il  leur  faudra  des 
Dieux,  qu'ils  se  figureront  plus  ou  moins  bons  ou  méchants.  Le 
merveilleux  sous  toutes  ses  formes  est  le  fait  des  peuples  enfants. 
Lorsque  l'homme  est  en  proie  à  la  misère  et  vit  dans  les  ténèbres  de 
l'esprit,  ses  espérances  et  ses  illusions  difïèrent  de  celles  qui  le 
hantent,  quand  il  y  a  quelque  bien  être  et  quelque  savoir. 

Si  j'estime  que  votre  campagne  pour  le  rétablissement  dans  les 
âmes  de  l'idée  de  Dieu  ne  peut  produire  de  résultats  bien  utiles,  ce 
n'est  pas  à  dire  que  je  sois  anti-religieux.  Seulement  je  pense  qu'il 
faut  changer  d'objectif,  abandonner  la  recherche  du  Bien,  du  Vrai 
et  du  Juste  dans  l'absolu,  pour  la  poursuivre    dans  le  relatif.   Il  faut 
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préparer,  préconiser,  pr«>cher,  vulgariser  la  Religion  de  Vhumsinité; 
sur  ce  terrain  on  pool  s'entendre  ot  raisonner,  les  cMéments  sont  h 
notre  portée  et  sous  nos  yeux.  11  ne  s'agit  pas  de  restaurer  le  culte 
do  la  raison,  représentée  par  une  belle  femme,  cela  ne  ferait  que 
rappeler  le  souvenir  de  paganisme  et  do  la  ridicule  tentative  d'Hébert 
ot  do  Gbaumetlo.  Les  boninies  n'ont  que  trop  de  pente  à  se  laisser 
aller  à  un  anthropomorphisme  naïf,  tout  t\  fait  contraire  à  la  raison. 
Ils  ont  fait  dos  Dieux  de  ceux  qui  les  ont  dominés  par  la  force  ot  la 
race,  ou  qui  leur  ont  rendu  de  grands  services,  c'était  beaucoup  trop 
et  par  là  on  se  jetait  encore  dans  l'abîme  de  l'absolu. 

Mais  ce  n'est  pas  trop  d'honorer  et  do  glorifier  ceux  qui  ont  servi 
l'humanité,  Pont  tirée  do  la  forôt  primitive,  oni  changé  eu  habits  ses 
peaux  de  botes  et  ont  ouvert  à  ses  yeux  l'infini  sidéral,  où  nous 
occupons  une  si  petite  |)lace. 

Nous  devons  regarder  ces  hommes  comme  des  saints,  non  pour 
le  ciel  que  nous  ne  connaissons  pas,  mais  pour  la  terre,  que  nous 
habitons.  El  il  est  bon  que  nous  leur  rendions  un  culte,  à  la  fois 
par  reconnaissance  ot  pour  édifier  les  uns  les  autres.  Ainsi  faisant, 
nous  accroîtrons  et  nous  vivifierons  en  nous  notre  amour  du  Bien 
«•t  du  Vrai,  notre  amOur  des  hommes,  ce  culte  a  commencé;  il 
im[>orle  de  l'étendre  pour  la  plus  grande  amélioration  de  nos  âmes. 

En  tout,  nous  voyons  que  1  homme  dépasse  tout.  C'est  sa  façon 
do  procéder.  Ainsi  il  a  fait  consister  la  vertu  dans  la  modération,  la 
moiiification,  le  renortcement,  la  prière  extatique  jusqu'à  l'halluci- 
nation, l'humilité  jusqu'à  la  dégradation  et  môme  la  mutilation. 

Do  môme,  il  a  cru  devoir  être  agréable  à  la  divinité  en  lui  offrant 
en  oblation  le  sang  des  victimes  innocentes  et  son  propre  sang,  la 
croix  att<;ste  le  salut  par  le  sang,  a  dit  de  Maistre.  Tout  cela  est 
puéril  ot  fou.  Loin  d'élever  les  âmes,  do  tels  cultes  ne  peuventexer- 
cer  sur  elles  qu'une  funeste  influence. 

Les  hommages  rendus  aux  hommes  utiles  et  à  leur  mémoire 
éternelle  ont  des  effets  tout  contraires.  L'éducation  do  nos  sentiments, 
la  culture  de  nos  âmes,  l'élévation  de  nos  cœurs  ne  peuvent  que 
gagner  au  spectacle  de  l'oxistonco  d'hommes  supérieurs  par  leur 
génie,  par  leur  dévouement,  au  souvenir  dos  maux  qu'ils  ont  endurés 
en  accomplissant  leur  mission,  souvent  au  péril  de  leur  vie. 

Je  tiens  pour  la  ({eli'/ion  de  Vhumanité  la  soûle  rationnelle,  la 
seule  qui  puisse,  si  nous  en  éprouvons  le  besoin,  élever  nos  espé- 
rances jusqu'au  principe  de  la  vie  ôt  nous  rap|)rocher,  sans  nous 
faire  perdre  la  tête,  de  cet  inconnu  que  nous  appelons  Dieu. 

J'arrèle  ici  celte  lettre  trop  longue,  mon  excuse  est  dans  l'impor- 
tance delà  question.  Veuillez,  monsieur,  en  recevant  ma  souscription, 
agréer  l'expression  de  mes  sentiments  de  haute  estime. 

E.  de  POMPERY. 
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>H  

Remontrances  et  appel  a  la  bourgeoisie 

Qu'avez-vous  fait,  qu'avez-vous  préparé,  qu'avez- vous  seulement 
punsé  pour  le  peuple,  pondant  vos  dix-huit  ans  de  rt'gno,  de  petites 
querolles  entre  vous,  dans  votre  misérable  spliùre  électorale 
et  parlementaire?  Rien,  rien,  rien  I  On  vous  dénonçait  les  misères 
des  travailleurs,  vous  n'écoutiez  pas  !  On  vous  dénonçait  les  vices 
du  la  société,  vous  fermiez  les  oreillus  !  On  vous  montrait  les  plaies 
saignantes  dé  l'industrie,  de  l'agriculture,  du  travail,  de  la  propriété 
elle-même,  rien  ne  vous  détournait  de  votre  bavardage  et  de  vos 
intrigues. 

Entre  temps,  le  peuple  faisait  ce  que  vous  ne  vouliez  plus  faire': 
il  pensait,  il  lisait,  il  étudiait,  il  discutait  les  problèmes  sérieux,  il 
metjait  en  question  votre  société  comme  vos  pères  avaient  mis  en 
question  la  société  des  nobles.  Et  le  socialisme  grossissait  comme 
la  marée  monte.  Puisse  ce  que  j'écris  pour  vous,  vous  faire  com- 
prendre qu'il  monte  encore,  qu'il  monte  toujours  !  Votre  salut  est  à 
ce  prix.  Si  vous  voulez  résister,  vous  êtes  perdus,  vous  serez  piles 
comme  du  verre,  broyés...  comme  vous  avez  broyé  les  autres!  Rap- 
pelez-vous 89,  90,  91,  92  et  93.  Il  n'y  avait  guère  alors  qu'une 
forme  et  des  droits  politiques  en  jeu.  C'était  peu  de  chose.  Aujour- 
d'hui, c'est  la  Propriété  et  la  Société  qui  sont  l'objet  du  différend. 
L'afîaire  me  paraît  autrement  sérieuse. 

Cependant,  à  toutes  ces  époques,  les  signes  des  temps  étaient 
fort  visibles.  Quand  le  ciel  est  noir  et  que  le  tonnerre  gronde,  il 
semblerait  qu'il  n'est  pas  difficile  de  prévoir  l'orage. 

Je  vous  l'ai  déjà  dit  et  vous  le  savez  bien  vous-mêmes  :  Les  Idées 
qui  montent  sont  les  forces  vives  des  nations,  comme  la  sève  au 
printemps  est  la  force  vive  de  la  nature.  Rien  n'y  résiste. 

Au  xviiie  siècle,  en  France,  la  force  vive,  c'était  la  Philosophie. 

La  Philosophie  du  xixe  siècle,  c'est  le  Socialisme. 

Or,  avant  89,  la  Noblesse  connaissait  beaucoup  mieux  la  littéra- 
ture, les  idées  et  les  œuvres  de  la  Philosophie  du  xviip  siècle,  que 
la  Bourgeoisie  ne  connaît  depuis  quinze  ou  vingt  ans  celles  du 
Socialisme. 
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Celte  noblesse  ne  comprit  pourtant  pas  que  la  Philosophie  était 
la  force  du  temps  et  qu'une  transformation  politique  et  sociale  en 
était  la  conclusion  irrévocable.  La  notion  de  la  toute-puissance 
politique  et  sociale  des  Idées  philosophiques  et  de  leur  incarnation 
dans  la  Bourgeoisie  et  dans  le  Peuple,  n'entrait  pas  dans  riii(»'Ili- 
gence  de  la  Cour,  du  Clergé  supérieur  et  de  la  Noblesse. 

Héfléchissez  maintenant  ù  ce  qui  se  passe  depuis  dix-huit  ans. 

Depuis  dix-huit  ans,  sous  toutes  ses  formes  diverses,  le  Socia- 
lisme travaille.  L'activité  philosophique,  qui  était  dans  la  Bourgeoisie 
avant  81),  dont  la  Bouigeoisie  tenait  encore,  en  phase  descendante, 
le  dé  sous  la  Hestauralion.  elle  l'a  tout  à  coup  abdiqué  en  1830. 

Qu'a  fait  depuis  1830  la  Bourgeoisie  officielle,  l'Oligarchie  influ- 
ente ?  Victorieuse,  maîtresse  du  terrain,  elle  a  cessé  dépenser.  Klle 
s'est  engraissée,  elle  sest  endormie.  Elle  a  abdiqué  l'idée  pour 
développer  un  intérêt,  pas  autre  chose.  En  fait  de  philosophie,  file 
s'étiiit  fait  ce  pâle  éclectisme  dont  elle  ne  s'est  seulement  plus  occu- 
pée depuis  IXliO,  que  pour  en  faire  débit<;r  à  la  jeunesse  les  pilules 
opiacées,  par  la  vertu  des  traitements  universitaires  et  du  pro- 
gramme exigé  des  bacheliers.  Quant  à  la  politique,  h  l'intérieur, 
elle  n'a  eu  qu'une  formule  passive,  la  résistance,  et  à  l'extérieur 
une  formule  non  moins  passive,  le  renoncement  systématique  et 
l'abaissement  continu. 

Comnu-nt  s'appellent  cette  Philosophie  et  cette  Politique  ? 
L'abandon  absolu  do  toute  activité,  de  toute  initiative,  pas  autre 
chose;  la  négation  do  l'action,  rien  de  plus.  Pour  parachever  la 
description  symplomalique  de  la  Bourgeoisie  parlementaire  de  1830, 
ajoutez  que  rop|K)sition  n'y  faisait  elle-même  que  du  vent  et  des 
intrigues. 

Entre  temps,  le  Socialisme  travaillait.  Il  produisait,  il  formulait 
avec  l'invincible  activité  de  l'Idée  dont  l'heure  a  sonné,  tous  les 
éléments,  bons  ou  mauvais,  mais  historiquement  logiques,  du 
dogme  démocratique  et  social  du  xw^  siècle. 

De  même  qu'une  partie  intelligente,  généreuse,  initiatrice  de  la 
Nobb'sse,  avait  compris  les  philosophes  du  xviir'  siècle  et  s'était 
fait  philo.sopho  elle-même  ;  de  même  —  et  dans  des  proportions 
be^iucoup  plus  considérables,  le  cercle  étant  beaucoup  plus  grand, — 
une  partie  généreuse,  intelligente,  initiatrice  do  la  Bourgeoisie 
comprenait  le  Socialisme  et  se  faisait  Socialiste  Quant  au  Peuple, 
lui,  par  sa  position,  il  était  fatalement  destiné  h  comprendre. 

Le  foyer  d'activité  dt?  la  pensée  et  do  la  force  nationale  s'était 
donc  déplacé  ;  el,  chose  incroyable  !  la  Bourgeoisie  officielle,  élec- 
torale et  parl'mienlaire,  l'oligarchie  des  satisfaits  ou  de  ceux  à  qui 
il  ne  manquait  que  «les  portefeuilles  pour  l'être,  c'est-à-dire  la  Droite 
»t  la  Gauche  comme  le  Centre,  s'obstinaient  tous  trois  à  rosier,  de 
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tout  ce  mouvement  des  idées  au-dessous  d'eux,  dans  une  fabuleuse 
ignorance... 

Que  de  fois  nous  vous  avons  avertis!  quu  du  ffjis,|)(!jid;inl  i:os  dix- 
huit  ann(^os,  nous  vous  avons  crié  :  u  Mais  occupe/vous  donc  des 
((  choses  sérieuses,  du  mouvement  des  esprits,  du  travail  qui  s'ac- 
((  complit  dans  les  idées,  des  problèmes  à  résoudre,  des  solutions 
((  qu'on  en  propose,  des  solutions  qu'il  leur  faut  trouver  si  celles 
({  que  l'on  propose  sont  insuffisantes.  » 

Que  de  fois  nous  vous  avons  répété  :  «  Malheureux,  songez-y 
((  donc,  vous  gouvernez!  vous  avez  chai-go  des  corps  et  des  âmes, 
«  et  vous  abandonnez  les  corps  à  la  mis;>ro,  et  vous  ne  vous  souciez 
«  pas  môme  de  connaître  ce  qui  se  passe  dans  les  âmes  !  ■; 

Que  do  fois,  précisant  davantage,  vous  rappelant  que  la  noblesse 
avait  méconnu  les  besoins,  les  idées,  les  droits  de  leurs  pères, 
comme  vous  méconnaissiez  les  idées,  les  droits  et  les  besoins  du 
peuple,  et  que  vous  aviez  payé  cher,  nous  vous  dépeignions  cette 
fatale  analogie  de  position,  vous  disant  :  «  Le  peuple,  aujourd'hui 
((  dévore  des  masses  de  publications  socialistos.  Il  existe  toute  une 
((  littérature,  immense,  que  vous  ne  connaissez  pas  et  qui  grandit 
«chaque  jour!  Il  se  fait  un  énorme  mouvement  de  presse,  de 
«  librairie,  de  prose  et  de  poésies  populaires,  de  petits  livres  à  deux 
«  sous,  à  cinq  sous,  à  dix  sous,  et  d'ouvrages  plus  considérables, 
«  ^e  journaux,  do  pamphlets,  de  carîarc/.s,  de  faclums  de  tous 
<(  genres,  dont  vous  no  soupçonnez  pas  môme  l'existence  !  et  tout 
<(  cela  forme  au-dessous  de  votre  somnolence  et  des  misérables  dis- 
((  eussions  de  votre  sphère  parlementaire,  un  courant  formidable 
«  que  vous  devriez  au  moins  connaître  !  La  Noblesse  du 
«  temps  passé  lisait  du  moins  les  philosophes,  connaissait  leurs 
«  écrits.  Vous,  vous  dédaignez  tellement  les  choses  du  Peuple,  que 
((  non  seulement  vous  ne  savez  pas  ce  qu'il  lit  et  ce  qu'il  pense, 
«  mais  encore  vous  ne  voulez  pas  croire  qu'il  pense  et  qu'il  lise  !  « 

J'ai  vu,  moi,  des  députés  d'alors,  bonnes  gens  du  reste,  mis  en 
contact  fortuit  avec  des  ouvriers  socialistes,  tomber  des  nues  et 
rester  les  bras  cassés  de  tout  ce  qu'ils  avaient  entendu.  L'un  d'eux, 
à  un  déjeuner  chez  lui,  racontait  à  ses  collègues  un  étonnement  de 
ce  genre.  Il  confessait  qu'il  n'y  avait  pas,  à  la  Chambre,  un  seul 
homme  en  état  de  raisonner  comme  ces  ouvriers  qu'il  avait  entre- 
tenus, sur  de  très  graves  problèmes  inconnus  à  la  Chambre... 

Vous  n'avez  encore  rien  compris,  vous  ne  comprenez  rien  encore 
à  votre  temps,  à  la  société  moderne  actuelle,  à  ses  besoinà,  à  ses 
nécessités,  à  ses  passions,  aux  idées  qui  se  développent  en  elle.  On 
dit  que  deux  ou  trois  jours  avant  le  24  février,Louis  Philippe  enga- 
gea gaiment  un  Anglais  à  difîérer  son  départ,  afin  de  voir  «  comment 
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se  menait  une  émeute  à  Paris  ».  Croyez-vous  que  le  roi-citoyen 
connaissait  bien,  le  22  février,  l'esprit  do  son  peuple  ? 

M.  Guizot  se  prenait  pour  un  grand  politique  et  il  était  pincé 
pour  avoir  des  renseignements  sur  l'état  du  pays.  Pensez-vous  qu'il 
en  connût  bien  les  dispositions  véritables? 

Croyez-vous  que  la  cour  de  Marie-Antoinette  et  la  Noblesse 
avaient  une  notion  bien  claire  de  l'état  des  âmes  dans  le  royaume 
et  dans  la  bonne  ville  de  Paris,  quand  l'on  dansait  si  joyeusement  à 
Versailles,  la  veille  de  la  prise  de  la  Bastille  ? 

Et  Charles  X  et  les  siens,  et  tant  d'autres?  et  le  roi  do  Prusse, 
qui  fait.aujourd'hui  même, du  vélo  sur  le  droit  do  chasse, et  reproduit 
si  textuellement  Louis  XIV  ? 

Si  nous  nous  y  engageons  trop  mal.  je  vous  lo  dis,  la  civilisation 
européenne  frise  la  mort.  Il  y  a  une  chance  pour  que  l'Europe  soit 
décomposée,  pillée,  ravagée,  incendiée  et  cosaquée  en  quelques 
années. 

La  Noblesse  a  eu  le  gouvernement  de  la  société  quand  elle  était 
octive,  conquérante,  organisatrice  ; 

L'Eglise  l'a  eu  ; 

La  Koyauté  l'a  eu  ; 

Vous  l'avez  pris  vous-mêmes  au  nom  de  tous,  au  nom  dos  droits 
et  des  intérêts  de  tous,  par  la  force  des  idées. 

Or,  vous  avez  délaissé  les  droits  et  les  intérêts  qui  n'étaient  pas 
les  vôtres  et  cessé  de  suivre  les  idées. —  C'est  donc  maintenant  votre 
décadence  et  le  tour  du  Peuple... 

J'ai  essayé  de  vous  démontrer  que  le  Socialisme  était  l'irrésistible 
force  historique  du  temps,  l'idée  môme  do  l'époque  ;  qu'il  fallait  le 
prendre  corps  à  corps  et  résoudre  ses  problèmes  ou  périr.  Nous 
n'avons  plus  de  roi,  plus  de  bouc  émissaire  à  charger,  avec  les 
siens,  des  péchés  d'Israël,  et  à  renvoyer,  par  la  voie  de  Cherbourg 
ou  du  Havre  à  Holly-Hood  ou  à  Claremont  Vim  nouvelle  Révolu- 
tion serait  le  signal  d'une  guerre  civile  épouvantable.  Il  faut  à  tout 
prix  l'évitor.  Or.  pour  l'éviter,  il  n'y  a  qu'un  moyen  :  c'est  que  vous 
Gouvernement,  vous  Bourgeoisie,  vous  Influence,  vous  consentiez 
à  étudier  le  Socialisme,  à  l'entendre  à  fond  et  à  vous  faire  socialistes 
vous-mêmes,  afin  de  le  contenir,  de  le  diriger,  de  |)rendre.  dans  la 
pratique  sociale,  l'initiative  du  Progrés  dont  il  renferme  les  gernu's, 
«•t  qu'il  vous  appartiendrait  de  féconrler  et  de  fiHre  mùi-ir.  C'est  le 
seul  moyen  d'écarter  les  dangers. 

Je  vous  donne  do  l»ons  conseils  ;  suivez-les.  Je  n'ai  pas  plus  de 
goùl  que  vous  pour  les  discordes  civiles.  Je  déteste  plus  que  vous 
les  révolutions  et  les  guerres.  Je  vais  même  si  loin  à  cet  endroit, 
qu'à  vos  yeux  j'en  suis  utopiste.  Eh  !  bon  Dieu  !  croyez-vous  donc 
que  je  ne  sache  pas  qu'en  fait  de  question  organique,  de  travail,  de 
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crédit,  d'association  volontaire,  d'harmonie  et  de  Phalanstère  (touto8 
mes  marottes)  les  coups  do  fusil,  le  sang  et  les  déchirements  intes- 
tins sont  des  procédés  qui  ajournent  ou  brisent  les  solutions  au  lieu 
do  les  instalitM"?  Le  Socialisme,  chauffé  révolutionnairement  au 
rouge  et  voulant  triturer  la  société  à  la  guiso  des  idées  fausses  et 
violentes  qui  prendraient  nécessairement  le  dessus  pendant  la  tour- 
mente d'une  Révolution  de  la  Misère,  d'une  guerre  sociale  do  la 
Pauvreté  contre  la  Richesse,  amt'^nerait  infailliblement  une  nouvelle 
Terreur.  Or,  nous  connaissons  l'histoire  et  nous  savons,  nous  au- 
tres socialistes  de  pacification,  d'organisation  et  de  science,  que  les 
plus  emportés  verraient  bien  vite  en  nous  des  modérés,  des  giron- 
dins et  des  traîtres,  et  que,  en  attendant  leur  tour,  notre  affaire 
serait  bientôt  faite.  Nos  idées  resteraient  sans  doute.  Leur  avène- 
ment étant  absoluynent  nécessaire,  dans  un  délai  prochain,  à  l'exis- 
tence do  la  société,  la  société,  qui  a  l'instinct  do  la  vie,  les  ferait  cer- 
tainement triompher  ;  mais  il  est  fort  probable  que  nous  laisserions 
nos  peaux  dans  la  bagarre.  S'il  le  faut,  soit!  Cependant, nous  aime- 
rions autant  les  conserver,  et,  pour  nous,  pour  vous,  et  pour  t(jus, 
éviter  la  débâcle. 

La  conversion  de  la  Bourgeoisie  dirigeante  au  socialisrae.telle  est 
donc  la  chose  désirable  et  urgente. 

(Victor  Considérant  :  Le  Socialisme  devant  le  vieux  monde  ou 
le  vtvant  devant  les  morts  (i849). 

II 
UNE  PRÉDICTION  DE  FOURIER  FAITE  EN  1826 

«  Quant  à  la  troisième  phase  de  la  civilisation  où  nous  sommes, 
H  (Esprit  mercantile,  concurrence  anarchique),  —  elle  est  une  im- 
«  passe  sociale,  d'où  l'esprit  humain  ne  peut  sortir.  Il  s'y  escrime 
((  en  systèmes  qui  n'aboutissent  qu'à  empirer  tous  les  fléaux.  Elle 
«  a  pour  emblème  Sisyphe,  gravissant  la  montagne  avec  son  rocher 
((  et  retombant  sans  jamais  atteindre  le  but,  et  pour  conséquences  : 

«  Centralisation  politique.  Les  capitales  transformées  en  gouffres, 
«  qui  absorbent  toutes  les  ressources, attirent  tous  les  riches  à  l'agio- 
«  tage  et  font  dédaigner  de  plus  en  plus  l'agriculture. 

((  Progrés  de  la  fiscalité,  énormité  des  emprunts, gonflement  indé- 
«  fini  des  budgets. 

((  Spoliation  des  communes,  vilainement  compensée  par  l'extension 
«  des  droits  d'octroi,  ruineux  pour  le  pauvre. 

«  Chute  des  corps  intermédiaires,  états  provinciaux,  parlements 
«  etcorporations,qui  opposaient  des  barrières  au  pouvoir. C'est  grâce 
«  à  cette  chute  que  l'on  est  entré  dans  la  voie  d'une  fiscalité  sans 
«  limite. 
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•  Instahililt^  dos  institutions,  et  leur  impuissance  par  suite  môme 
«  do  cotte  instahilitô. 

«  Scandales  industriels,  progrès  des  falsifications. 

o  Tactique  militaire  destructive  et  accék^ralrico,  qui  (loui)lo  les 
■  ravages  de  la  guerre,  fait  renailro  les  coutumes  barbares. 

a  Tendance  au  Tarlarisme,  par  les  conscriptions  et  les  mobilisa- 
«  lions  dt^jA  organisc^es  en   Prusse...  et  qui,  établies  en  quelques 

•  empires,  obligeront  les  autres  ùles  adopter  par  mesure  de  sûreté. 
«  Mœurs  du  siècle  de  Tibère  ;  espionnages,   délations  secrètes, 

«  progrès  visibles  de  Phypocrisio,  de  la  bassesse  et  dos  vices  inhé- 
«  rents  à  l'esprit  de  parti. 

•  Dépravation  matérielle  des  sciences,  par  l'emploi  vicieux  de  la 

•  cbimie  qui  ne  travaille   qu'à  vexer  le  pauvre  en   fournissant  au 
«  coujMierce  des  moyens  de  dénaturer  et  de  falsifier  toutes  les  den- 

•  rées  communes  dont  se  nourrit  le  peuple,  et  à  limiter  au    seul 
«  riche  la  faculté  de  trouver  des  comestibles  et  des  liquides  naturels. 

«  Knfin,  guerre  intestine,  divisions  infinies  des  partis  se  déchi- 
((  rant  les  uns  les  autres,  par  ignorance  de  la  politique  sociale, 
t  ignorance  qui  fait  qu'on  ne  sait  inventer  aucune  voie  de  concilia- 
«  tion...» 

III 

GUERHE  A  LA  HAINE 

(-  isi  la,  soyez-en  sur,  le  plus  grand  mal  du  monde.  Nous  nous 
haïssons,  nous  nous  méprisons,  c'est-à-dire  nous  nous  ignorons. 

Les  remèdes  partiels  qu'on  pourra  appliquer,  sont  bons,  sans 
doute,  mais  le  remède  essentiel,  est  un  remède  général.  Il  faudrait 
guérir  l'iime. 

Le  pauvre  suppose  qu'en  liant  le  riche  par  telle  loi  tout  est  fini, 
que  le  monde  ira  bien.  Le  riche  croit  qu'en  ramenant  le  pauvre  à 
telle  forme  religieuse,  morte  depuis  deux  siècles,  il  raffermit  la 
société...  Beaux  topiques  !  Ils  imaginent  apparemment  que  ces  for- 
mules, politiques  ou  religieuses,  ont  une  certaine  force  cabalistique 
|>our  lier  le  monde,  comme  si  leur  puissance  n'était  pas  dans  l'ac- 
cord qu'elles  trouvent  ou  ne  trouvent  pas  dans  le  cœur! 

Le  mal  est  dans  le  cœur.  Que  le  remède  soit  aussi  dans  le  cœur! 
Laissox-là  vos  vieilles  recettes.  Il  faut  que  le  cœur  s'ouvre,  et  les 
bras...  Kh  !  ce  sont  vos  frères,  aj)rès  tout.  L'avoz-vous  oublié*.^.. 

Je  no  dis  pas  que  telle  ou  telle  forme  d'association  ne  puisse  ètro 
excellenlo.  Mais  il  s'agit  bien  moins  d'abord  de  formes  que  de  fonds. 
Lfs  formes  les  plus  ingénieuses  no  vous  serviront  guère  si  vous 
èlos  in  sociables... 

(MicHELET  :  Le  Peuple. — 1840.) 
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TU  i:  A  TUES 


OnÉON.  —  Grime  et  Châtiment.  «Iramn  en  sept  tableaux,  tir*';  du  roman  du 
Dostoïevsky,  jmr  MM.  l'iml  (iinisiy  et  Hugues  Lo  Houx. 

Le  vieil  Odéon  vient  d'ouvrir  l'année  théâtrale  par  un  acte  de 
hardiesse  dont  on  no  saurait  trop  féliciter  son  directeur,  M.  Porel, 
—  disons  le  vite  avant  que  les  trois  coups  do  tiinhre  remplaçant  les 
trois  coups  de  bâton  traditionnels,  n'oient  donné  le  signal  du  lever 
(lu  rideau  sur  l'œuvre  dramatisée  du  grand  romancier  qui  a  si  puis- 
samment personnifié  le  génie  révolutionnaire  do  la  Russie. 

Sans  nous  arrêter  à  recherclier  si  MM.  Paul  Ginisty  et  Hugui  s 
Le  Houx  ont  eu  raison,  do  transporter  sur  la  scène,  la  palpitante 
étude  do  Dostoïovsky,  le  proscrit  démocrate  de  1849  et  le  grand 
romancier  socialiste,  reconnaissons  qu'il  est  difficile  sinon  impos- 
sible do  juger  lihromont  un  drame  tiré  d'un  roman,  l'obsession  du 
livre  pourvoyant  infailliblement  aux  lacunes  qui  n»-  p»'uv<'nt  man 
quer  do  se  ronconlrer  dans  la  pièce. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lo  drame  do  MM  Hugues  Le  Roux  et  Ginisfy 
est  intéressant  et  il  a  certainement  ému  autant  qu'étonné  un  pubii»- 
nombreux  que  l'attrait  de  l'inédit  avait  attiré. 

Essayons  d'oublier  le  roman  pour  ne  penser  qu'au  drame. 

Rodion  Romanovitch  Raskolnikotî,  est  un  étudiant  pauvre,  ins- 
truit, doué  de  facultés  puissantes  ;  c'est  en  même  temps  un  rêveur, 
absorbé  dans  une  idée  fixe  :  «  l'injuste  répartition  de  la  richesse  ». 
p]lendu  sur  un  lit  de  repos,  pendant  des  jours  et  des  jours, il  médite 
ce  problème,  et,  de  déduction  en  déduction, il  arrive  à  se  convaincn; 
du  «  droit  au  crime  »  qui  redresserait  les  erreurs  du  sort. Un  article 
signé  de  sa  main  a  paru  sur  cette  matière  dans  la  Revue  «  La  Pa- 
role hebdomadaire  ». 

Le  rideau  se  lève  sur  un  traktir,cabaretpopulaire  de  Pétersbourg. 
Il  fait  sombre,  là  dedans.  Faces  de  Bohémiens  ou  faces  d'étudiants 
suent  la  misère  également.  Trois  personnages  pourtant  ressortent 
dans  ce  noir  milieu  :  Marmeladofî,  le  conseiller  titulaire,  ivrogne 
d'une  espèce  particulière,  faisant  tout  à  la  fois  montre  de  candeur 
et  de  cynisme.  Il  conte  son  histoire, celle  de  sa  fille  Sonia, issue  d'un 
premier  mariage  et  réduite  à  se  faire  inscrire  à  la  police  pour  pro- 
curer du  pain  aux  petits  enfants  de  sa  marâtre.    La  pauvre  àme  est 
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sublimo  jusque  dans  l'abjection.  —  Hazomikino,  l'ami  do  Rodion  et 
le  fianct*  de  sa  sœur  et  enfin  l*orj)hyro  Pelrovitch,  dilollanle  en 
l'art  diflicilo  de  dépister  les  criminels  et  dont  tous  les  actes,  les 
moindres  gestes  ont  un  mobile  secret  se  rattachant  à  sa  profession. 
Porphyre  Petrovitch  a  lu  l'article  de  llodion  et,  quand  le  jeune 
homme  parait,  pâle,  émacid,  la  préoccupation  de  l'idée  fixe  dans 
chaque  pli  du  front.le  policier  est  le  plus  ardent  à  le  féliciter.Impru- 
demmcnt,  Rodion,  que  la  louange  rend  oxpansif,  dévoile  le  sombre 
abîme  de  sa  pensée  :  —  Un  homme  qui  aurait  une  mère,  une  sœur 
à  soutenir.no  sera  pas  coupable,s*il  tue  pour  se  procurer  les  moyens 
de  les  faire  vivre  ;  légitime  encore, par  oxem[»le,  serait  le  meurtre  de 
la  vieille  usurière  Aléna  Ivanowua,  (jui  n^  fait  que  du  mal,  tandis 
qu'un  autre  utiliserait  au  profil  de  tous  les  richesses  qu'elle  enterre. 
.\  Porphyre  Petrovitch  (|ui  lui  demande  :  —  «  Mais  vous-même, 
la  tueriez-vous,  cette  vieille?»  il  répond  :  <  Non,  par  faiblesse, sans 
doute.  » 

Aléna  elle-même  parait  et  Ilodion,  aussilùt,  lui  dtîmande  trois 
roubles  de  sa  montre  ;  mais  la  vieille  ne  consent  qu'à  lui  donnar 
un  rouble  et  demi.  Alors,  Rodion  la  questionné  :  u  Etes-vous  là, 
toujours,  le  soir,  chez  vous  ?  » 

C'est  que  déjà,  il  est  résolu  à  aller  étudier  sur  place  les  habitudes 
de  l'usurièro.  Le  crime  n'est  pas  loin,  on  le  voit. 

En  effet,  il  se  présente  au  second  tableau  (j'allais  dire  actfj  dune 
façon  tout  à  fait  pittoresque,  a  de  dos  »,  ainsi  qu'a  dit  M.  Sarcoy. 

La  scène  représente  un  palier  de  l'escalier  qui  conduit  à  la  man- 
sarde d'Aléna.Des  ouvriers  occupés  dans  la  maison  ont  laissé  leurs 
outils  sur  ce  palier,  parmi  lesquels  une  hachette  que  Rodion  heurte 
en  passant  et  qu'il  ramasse.  Le  crime  s'offre  à  lui, semble-t-il. Pour- 
tant, il  n'est  pas  venu,  ce  soir-là  pour  tuer,  il  est  venu  pour  «voir». 
Il  hésite  donc  oncore,quand  Sonia,qu'il  connaît  et  dont  il  sait  la  vie 
double  de  dévouementot  de  perdition, sort  en  pleurant  de  chez  l'usu- 
rière à  qui, sans  s'en  douter, elle  vient  d'otïrir  des  bijoux  faux  et  qui, 
pour  consoler  la  jeune  fille,  lui  dit  que,  «  jolie  comme  elle  est,  elle 
ferait  mieux,  au  lieu  de  descendre  à  la  rue,  d'avoir  son  traîneau  à 
elle,  comme  les  actrices  françaises.  » 

Ces  larmes  de  Sonia,  définitivement,  arment  le  bras  de  Rodion. Il 
entre  chez  l'usuricre  d'où  il  ressort,  quelques  instants  plus  tard,  le 
prix  du  meurtre  dans  les  bras 

Los  deux  premières  phases  du  drame,  «  Pavant  »  et  »  le  pendant 
le  crime  »,  ici,  sont  «^coulées.  I^j  lion  n'a  pas  roculé  devant  rai)pli- 
calion  do  sa  théorie,  il  ost  allé  au  crinu  commy  tant  d'autres  siMit 
allés  au  supplie),  apôtres  pour  devenir  martyrs  ensuite  do  l'idée. 
Resl«  la  troisième  ol  dorniôro  phas3  a  rapri\s»  lo  crimo  au  cours  do 
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laquelle  l'inconséquence  que  le  lecteur,  facilement,;!  pu  relevordana 
lo  roman,  va  se  retrouver  plus  manifeste  dans  le  drame. 

Criminel  selon  la  loi  commune,  mois  non  selon  la  loi  d'exception 
qu'il  invoquait  «  avant  »,Hodion  pi'ofitera-t-il  de  son  crime  ?Demeu- 
rora-t-il  «  apn''s  »  ce  qu'il  (Hait  «  avant  »,  fort,  audacieux, supérieur 
à  cette  société  qu'il  ardo  do  dominer  matériellement  parlant,  comme 
il  la  dominait  à  d'autres  points  de  vue? 

Non.  Rodion  ne  se  possède  plus  :  il  a  pour  du  sang  qu'il  a  versé, 
il  ne  profite  pas  de  son  crime,  il  vient  piteusement  enfouir  sous  une 
piei-ro  lo  produit  de  son  vol,  il  malnuMio  sa  sœur  venue  tout  exprés 
à  Pétorsbourg  pour  voir  son  frère, il  repousse  raiai  qui  veut  soigner 
la  fièvre  qui  le  dévore,  il  se  sent,  en  un  mot,  u  séparé  par  son  acte 
du  reste  de  l'humanité,  il  se  fait  horreur  d'embrasser  sa  mère  ». 

Nous  sommes  loin  déjà  du  Rodion  qui,  parlant,  écrivant  ou  agis- 
sant, soutient  «  le  Droit  au  meurtre.» 
Mais,  ce  n'est  pas  tout. 

Lo  duel  moral,  avec  cette  troisième  phase,  a  commencé  entre  le 
policier  et  l'assassin  ;  et  la  lutte  entre  les  deux  hommes, commencée 
dans  la  chambre  môme  do  Rodion,  se  poursuit  dans  le  bureau  de 
police  où  un  ouvrier  maçon,  un  fou,  vient  s'accuser  du  meurtre  de 
l'usurière,  et  jusque  dans  la  mansarde  d'Aléna,  où  Rodion  qui  n'a 
pu  se  défendre  d'y  retourner,  rencontre  Porphyre  Pelrovitch.  Ce 
dernier  annonce  à  l'étudiant  que  l'ouvrier  qui  s'est  accusé,a  été  con- 
damné à  être  pendu. 

Rodion,  déjà  bien  ébranlé,  n'y  tient  plus,  cette  fois.  Nouvel 
Hamlet,  il  croit  voir  le  spectre  de  la  vieille  Aléna  se  dresser  devant 
lui  et  lui  crier  :  «  Avoue.  » 

Il  avouera,  en  effet.  Et,  c'est  alors  qu'une  égale  misère  morale, 
une  égale  pitié  pour  ce  qui  soufïro.un  égal  besoin  d'épanchementet 
de  relèvement  rapprochent  dans  une  commune  confession  la  fille  et 
l'homme  que  la  «  pitié  »  a  également  perdus. 

Cependant,  le  Rodion  d'<  avant  le  crime  »,  un  instant,se  réveille. 
S'agenouillant  devant  Sonia  :  «  Ce  n'est  pas  devant  la  femme  que  je 
me  prosterne,  fait-il,  mais  devant  toute  la  soufïrance  humaine.  » 

Mais,  Sonia,  dans  sa  pieuse  ingénuité,  bien  vite,  le  ramène  au 
présent  : 

«  Si  tu  veux  la  paix,  Rodion,  dis  tout  haut,  ('evant  tout  le  monde, 
j'ai  tué.  Là  est  le  salut.  » 

Et  Rodion  suit  le  conseil  de  la  jeune  femme.il  donne  rendez-vous 
à  Porphyre  Petrovitch,  à  sa  sœur  Dormia,  à  Razomikine  son  ami, 
sur  les  bords  de  la  Neva,  au  lieu  même  où  il  a  enfoui  le  produit  de 
son  vol.  Il  reconnaît  son  crime, il  prouve  la  vérité  de  ce  qu'il  avance 
en  remettant  aux  mains  du  policier  tous  les  objets  volés,  il  renonce 
à  son  projet  de  se  jeter  dans  la  Neva,    il  est   condamné  aux  mines 
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de  la   Sibérie.    Sonia   lo   suivra.    L'expiation    sera    pour  eux   la 
Ht^doniption. 

El  ainsi  le  révolutionnaire  Rodion  devient  un  passifet  un  résigné. 
Lui, le  promoteur  de  la  loi  d'exception  venant  à  l'appui  do  la  grande 
loi  naturelle,  finit  selon  la  loi  chrétienne. 

Faut-il  appeler  du  nom  do  remords  ce  qui  l'a  conduit  là  ?  Mais 
pas  une  seule  fois  on  ne  l'entend  déplorer  le  meurtre  do  l'usurière. 
Serait-ce  plutôt  la  conscience  de  son  incapacité  à  pouvoir  profiter 
de  son  crime?  Rien  ne  le  fait  supposer.  Serait-ce  enfin  que  son 
«  idée  »,  tout  à  coup,  lui  serait  apparue  sous  la  forme  inverse  de 
celle  qu'il  s'est  plu  pendant  des  jours  et  des  jours  à  caresser?  On 
no  peut  davantage  le  définir. 

Tout  ce  qu'il  est  permis  de  constater,  c'esi  que  des  hauteurs  ou 
des  profondeurs  de  son  crime  —  c'est  selon  —  Rodion  en  est  arrivé 
ù  n'être  rien  de  plus  qu'un  vulgaire  assassin  : — là  gît  la  formidable 
inconséquence  du  roman  devant  laquelle  les  dramaturges  ne  pou- 
vaient que  s'incliner.  C'est  ce  qu'ils  ont  fait. 

Ajoutons  qu'ils  ont  admirablement  réussi  à  rendre  saisissante 
C'itte  sombre  psychologie  si  peu  faite,  semblait-il,  pour  la  scène  et 
jx)ur  une  scène  française  surtout. 

M.  Paul  Mounet  a  joué  le  rôle  de  Rodion  avec  un  art  inoubliable. 
Cette  création  marquera,  certainement,  dans  sa  carrière  d'artiste. 
M"«  Panot,  dans  le  rôle  de  Sonia,  est  fort  touchante.  Colombey  est 
fin,  très  fin,  en  officier  do  police  et  M™"  Crosnier  a  stéréotypé  l'usu- 
rière Aléna.  Enfin  Vaudence  et  Montbars  nous  ont  tous  fait  rire,  lo 
premier  dans  une  caricature  de  juge  pleinement  réussie,  le  second 
sous  les  traits  d'un  vieux  poehard  élégiaque 

La  mise  en  scène  est  fort  soignée.  Au  dernier  tableau  :  «  sur  les 
bords  de  la  Neva  »,  les  bateliers,  au  loin,  font  entendre  l'appel 
mélancolique  des  haleurs  du  Volga.  On  n'est  plus  à  Paris,  on  est  à 
Pélersbourg. 

Parisink. 

Septembre  1888. 


424  LA  REVUE  SOCIALISTE 


LE   MOlJVEMEiM   SOCIAL 

EN  FKANCE  ET  A  LÉTUANGER 


Suiniiioire.—  Kh.\x«.k  :  Aniilcare  Cipriani.—  La  Sodélé  républicaine  tTEconomte 
xtM'iale.  IiAi.ii':  :  Le  Cunjfn^s  i»uvrior  «le  Holo^rnc—  Faits  <lc  miMTc—  l'ne 
r'ineulo  industrielle.  Molm.xnik:  L'n  nouveau  journal  socialiste.  Ai.i.kmauxk  : 
Lo  ConK''"-^»  ootlioli(|ue  de  Frihourg.—  Un  discours  Hocialiste  au  ConMil 
municipal  de  Berlin.  ANfu.UTKiinK  :  21'  Congrus  «les  'J'rade'N- Unions. 
AuTiuciiE  :  Mesures  réactionnaires.  Poi.ooNii  :  La  situation  dans  la  Pologne 
prussienne.  A.mkkiuuk  ou  Noiid:  Un  Congrès  fédéraliste. 

FRANCE 

ÀMiLCAnt:  GiPiUANi. —  Chômage  politique,  après  le  surchauffage 
boulangisle  du  mois  d'août.  L'ère  des  grèves  a  continué  par  les 
clieminots  corréziens  et  les  mineurs  de  St-Étienne.  Là  n'est  pas  le 
salut,  en  les  circonstances  présentes. 

Le  bon  et  héroïque  révolutionnaire  Amilcare  Cipriani  est  arrivé  à 
Paris,  où  il  a  l'intention  de  se  fixer.  Nous  avons  eu  la  joie  de  voir 
cet  irréprochable  soldat  de  l'émancipation  humaine  qui  depuis  l'âge 
de  15  ans, combat  pour  la  République  et  le  Socialisme.  Dix-huit  ans 
de  bagne  en  France  et  en  Italie  n'ont  pu  entamer  ni  son  noble 
dévouement  à  l'humanité,  ni  son  indéprimable  énergie,  ni  sa  volonté 
de  fer,  ni  sa  force  d'action.  Le  corps  même  a  résisté  à  tant  de 
fatigues,  à  tant  d'épreuves. 

Ce  vaillant  représentant  des  époques  héroïques  de  la  République 
sociale  militante,  a  maintenant  assumé  la  noble  tâche  de  réconcilier 
les  démocraties  française  et  italienne.  Tous  les  progressistes  fran- 
çais l'applaudiront  et  l'aideront  à  mener  à  bien  une  si  louable  mis- 
sion de  paix  sociale  et  de  fraternité  latine.  Devant  présenter  Cipriani 
à  nos  lecteurs,  reproduisons  l'aperçu  biographique  suivant,  que  le 
Cri  du  Peuple  a  consacré  à  ce  chevalier  sans  peur  et  sans  reproche 
de  la  démocratie  sociale  latine  : 

Haut  de  taille,  le  visage  encadré  d'une  épaisse  barbe  noire,  Cipriani  semble 
être  le  vrai  type  du  combattant. 

Il  est  né  à  Rimini  en  1844,  de  parents  relativement  aisés.  En  1859,  a  l'oge  de 
quinze  ans,  il  s'engagea  dans  l'armée  régulière  et  prit  part  aux  batailles  de 
Solférino  et  de  Palestrina.  Il  déserta,  en  1^60,  pour  rejoindre  Garibaldi.  En 
Sicile,  il  combat  à  Milazzo  et  à  Madalloni.  En  1861,  après  la  prise  de  Naples 
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par  Gorihaidi,  il  bt'noHrie  de  l'amnistie  j^'ént-raio.  I!  rentre  nu  37*   régiment  de 
ligne  et  eotitviurt  /i  la  répression  du  bri>>'ondnpe  dans  lus  Abru/.zos. 

Kn  18C2.  sim  rèjjimcnt  se  trouve  h  Palernu».  Le  3  jioùt,  il  le  déserte  encore 
une  fois  pour  rejoindre  Garihaldi  qui  maivlic  sur  Aspromontc.  Gariltaldi  étant 
blessé  et  battu,  ses  amis  sont  pourchassés.  Ciprinni  est  forcé  d'émigrer.  Il  so 
rend  en  Grèce,  s'engage  comme  volontaire  et  nous  le  retrouvons  derrière  la 
l>arricade  de  la  rue  Eolo,  ù  Athènes,  i>renant  part  ù  la  lutte  suprême  contre 
le  roi  Othon. 

Le  roi  renversé,  un  gouvernement  provisoire  est  nommé.  Au  lieu  de  le 
récom|>€nser  du  concours  qu'il  a  apporté  t  sa  formation,  celui-ci  l'expulsa  du 
territoire  helléni(|uc. 

En  Kgypte,  où  il  se  rend,  il  entreprend  un  voyage  d'exploration  aux  sources 
du  Nil,  et  forme  ù  .Mexandrie  une  société  sccrèle  ayant  pour  but  le  renverse- 
monl  du  gouvernement  égyptien  et  la  prise  de  possession  de  l'Egypte  par 
l'Italie. 

En  18C6,  éclate  la  guerre  austro-italienne.  Cîpriani  orme,  avec  les  fonds  de 
la  société,  un  butoillon  franc,  qui  prend  le  nom  de  Légion  égyptienne. 

Il  gagne  ensuite  la  Crète  ;  il  y  fait  la  connaissance  de  Flourens  et  Bourgoin. 

En  18G7,  il  retourne  à  Alexandrie,  où  il  est  victime  d'une  tentative  d'assas- 
sinat qui  jouera  un  grand  rôle  dans  son  existence.  Une  douzaine  d'affiliés  A 
la  société  secrète,  qu'il  a  fait  chasser  pour  cause  d'indignité,  veulent  se 
venger  de  lui.  Ils  le  guettent,  un  soir,  dans  la  rue,  et  se  précipitent  sur  lui. 
Blessé  de  trois  coups  de  couteau  et  se  trouvant  en  état  de  légitime  défense, 
Cipriani  sort  à  son  tour  de  sa  poche  un  petit  canif  et  il  tue  un  de  ses  agres- 
seurs, nommé  Santini. 

Il  part  en  Angleterre,  où  il  se  lie  avec  Mazzini  ;  en  janvier  1870,  il  retourne 
en  Italie,  jx)ur  coopérer  au  mouvement  socialiste  qui  a  éclaté  en  Toscane. 

Puis  il  rentre  en  Angleterre.  A  son  passage  en  France,  le  policier  Lagrange 
l'nrriMe  et  essaye  de  l'impliquer  en  vain  dans  le  fameux  procès  de  Blois  ;  on  le 
relâche  quelques  jours  après. 

Le  .î  septembre  1870,  la  HépubIi(|uo  étant  iiroclamre,  il  vint  s'engager  avec 
Flourens  au  1"  bataillon  des  lirnillcurs  de  la  garde  nationale.  Le  31  octobre, 
il  est  de  ceux  qui  s'em)>arent  de  l'Hotel-de-Ville. 

Le  22  janvier,  il  fait  le  cou]>  de  feu  et  le  commandant  Sapia  est  tué  à  ses 
côtés.  Puis  il  prend  part  aux  diverses  sorties  sous  Paris,  not^mmentù  Avron, 
aux  deux  journées  de  Champfgny,  à  Montretout,  où,  lorsque  le  colonel 
HfK'hebrune  tombe  mortellement  frappé,  il  prend  le  commandement  du  140* 
bataillon  et  maintient  le  feu  juscpi'à  dix  heures  du  soir. 

La  0>mmune  arrive,  Cipriani  est  nommé  major  de  la  place,  puis  chef  d'état- 
major  de  t'iourens,  il  le  suit  le  3  avril  dons  «a  sortie  sur  Versailles. 

Pendant  que  Flourens  est  tué,  lui,  gravonienl  blessé,  est  fait  jirisonnier. 

l»  lendemain,  l  avril,  Cj|>riani  passe  devant  la  cour  martiale,  qui  le  con- 
damne, et  le  6  au  matin,  il  est  n-conduit  avec  quatre  autres  citoyens  au  plateau 
de  Snlory  fjour  être  fusille.  Sa  blessure  />  la  jambe  le  faisait  soull'rir,  il  marchait 
•lini>il<Mnent,  ce  qui  le  fit  rester  bien  en  arrière  de  ses  comj>ognons  d'infortune. 
Celle  circonHlance  lui  sauva  la  vie. 

l'n  ordre  de  'Ihiers  arrive:  il  est  transféré  i\  Belle-Isle-en-mcr.  Le  21  janvier 
1872,  il  comparait  devant  le  19*  c«»n8eil  de  guerre  «iégeanl  à  Versailles,  (|ui  le 
c«indnmno  ti  la  déportation  ù  per|>otuité  dans  une  enceinte  fortifiée. 

Embarqué  p<jur  la  Nouvelle-Calédonie  sur  le  Dakar,  commandé  par  Bieu  de 
Kcrpigeant,  il  eut  a  subir,  de  la  part  de  cet  oflicicr  réactionnaire,  les  plus 
«xlieux  trailcmcnls,  et  resta  soixante-douze  jours  aux  fem,  à  fond  de  cale, 
sans  qu'il  sût  pourquoi. 
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A  la  j)refi<|ii'iIo  Duoos,  il  eut  h  supportor  I<;h  iiK-mos  rigueuni  de  l'adminis» 
iiitstrnlion  cl  il  rustn  on  |<nM)n  <  nviron  lu  nioitit-  <iu  tcrnpB  qu'il  i>a»tia  en  (^lé- 
doriio.  Son  ndininible  onorgiu  ne  hc  dénicnlil  po8  un  seul  inHtanl. 

I/amnislie  volée,  il  revient  h  Pari»,  iiiuis  ou  niui«  d'octobre  IXhO,  le  jour  de 
l'arrivoe  de  Louise  Michel,  A  la  gnre  Suinl-Laznrf,  il  eut  arrêté  en  voulant 
proloKor  une  feininc  brutalisée  par  des  agonis.  Il  était  condamné  a  un  moi*  de 
prison,  2l)U  fr.  d'amende  et  un  arrêté  d'expulsion  était  pris  contre  Jui,  le  1" 
janvier  1881. 

Il  se  rond  h  Genève,  puis  h  Lugano,  puis  à  Milan.  Là,  il  reçoit  pluHieurs 
mandats  pour  représenter  certains  grouj)e8  de  ses  coniiiatrioles  au  congre» 
socialiste  do  Home.  Il  va  d'abord  t\  Hiniini  i)Our  embrasser  son  père  mourant. 

Mais  arrivé  sur  le  quoi,  avant  d'ovuir  vu  son  père,  il  «^st  conduit  ù  Milan, 
sous  prétexte  do  consjiirotion  contre  la  sùrelc  de  l'État.  Il  est  mis  au  secret 
jusiju'ou  jour  où  une  amnistie  devait  lui  ouvrir  les  portes  île  la  |>rison.  Mais, 
au  lieu  de  l'élargir,  on  rappelle  l'affaire  d'Alexandrie,  et  (^i])riani,  jugé  h 
Anc(")no  le  28  février  1881,  est  condamné  b  2.'»  ans  de  bagne,  changés  en  20 
années  par  la  cour  de  cassotion. 

C'est  alors  que  les  électeurs  île  Forli  et  de  Havenne  l'élisent  neuf  fois  député, 
cinq  fois  b  Havenne  et  quatre  a  Forli. 

Pendant  ce  temps,  ligoté  sur  son  lit,  la  plupart  du  temps,  une  double  chaîne 
autour  du  corps,  Ciprioni  désespère  au  bagne  de  Portolongone,  dont  la  (Xirte 
ne  lui  est  ouverte,  sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  que  le  28  juillet  1888. 

Voilà  le  militant.  Le  socialisme  seul  peut  produire  des  hommes 
de  cette  valeur  morale  et  de  ce  dévouement  au  bien  public.  Quant 
aux  opinions  d'Amilcare  Cipriani,  elles  sont  nettement  socialistes, 
révolutionnaires,  et  l'amnistié  de  la  Nouvelle-Calédonie  est  de  ceux 
(jui  vivent  et  meurent  sans  compromissions  et  sans  défaillance  pour 
l'idée  émancipatrice  à  laquelle  ils  se  sont  voués  une  fois  pour  toutes, 
comme  ces  grands  amants  de  l'histoire  qui  n'ont  aimé  qu'une  fois, 
ils  se  sont  sacrifiés  sans  esprit  do  retour.  Cipriani,  champion  popu- 
laire et  socialiste,  est  de  l'héroïque  famille  des  Buonarotti,  des 
Garibaldi,  des  Blanqui,  des  Mazzini,  des  Barbes,  des  Gustave 
Flourens,  des  O'Donovan  Rossa  ;  il  ne  le  cède  à  aucun  d'eux  pour 
la  magnanimité  de  cœur,  la  pureté  de  vie,  le  sacrifice  au  devoir 
social  et  la  vaillance  de  pensée  et  d'action. 

Après  tant  de  fatigues,  tant  de  dangers,  tant  d'épreuves,  Cipriani 
aurait  pu  penser  à  se  reposer.  Mais  la  liberté  et  la  civilisation  sont 
en  péril  du  fait  des  chancelleries  monarchiques  et  le  vaillant  et 
magnanime  révolutionnaire  italien,  vient  de  lancer  l'appel  suivant, 
qui  nous  console  de  la  fratricide  politique  de  M.  Crispi  et  pourra,  à 
un  moment  donné,  produire  son  effet: 

Citoyen, 
La  France,  ce  grand  foyer  de  la  Révolution  et  de  la  liberté,  ce  centre 
intellectuel  du  monde,  est  mise  en  joue  par  les  rois  ;  elle  est  menacée  d'éire 
envahie,  foulée  aux  pieds,  démembrée.  Les  Bismarck,  les  Crispi,  les  Kalnoky 
s'efforcent  de  la  provoquer  chaque  jour  au  nom  de  leurs  maitres;  ils  voudraient 
que  le  centenaire  de  la  grande  Révolution  qui  inaugura  les  droits  de  l'homme 
fut  le  dernier  jour  de  sa    liberté,   que  le    tocsin  de  la  Révolution  qui  mit   eu 
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iiiiKr  i<>  utes  couronnées  fût  le  glas  des  peuples,  (|uc  la  Marseillaùe,  cet  hymne 
sublime  qui  ap|>ola  les  opprimes  à  la  révolte  contre  leurs  oppresseurs,  (ùt  le 
chant  funèhre  do  la  France  cl  de  l'Europe  révolutionnaire. 

Le  finit  Poloniir  est  la  jn^ur  nous  apprendre  de  <piel  crime  sont  capables  les 
rois.  N'attendons  donc  pas  (|u'un  soi'ond  crime  soit  consommé.  N'attendons  pas 
qu'à  c»'»to  du  cercueil  de  la  malheureuse  Pologne  gise  celui  de  In  grande 
Franco.  Le  finis  Franciir  serait  le  deuil  du  monde,  serait  lu  fin  de  la  liberté,  de 
la  (ralornilo,  des  esjK'rances  do  tous  les  peuples. 

Le  gouvernement  italien,  issu  de  la  révolution,  a  assumé  le  rôle  infâme 
d'agent  pniVi)cateur  ;  il  s'est  fait  l'instrument  servilc  du  chancelier  allemand  ; 
il  s'est  mis  à  l'avant-garde  de  l'armée  de  Guillaume  pour  combattre  un  peuple 
fr^ro. 

La  servitude  du  i>euple  français,  c'est  l'esclavage  du  peuple  italien  et  de  tous 
leurs  frères  de  race  latine.  Il  appartient  donc  à  ces  peuples,  A  tous  ceux  qui 
ont  ganlo  vivant,  dans  leur  cœur,  le  souvenir  de  la  llëvolution,  à  tous  les 
amis  de  la  justice  et  de  la  liberté,  de  s'unir  pour  empêcher  que  la  conspiration 
des  rois  ne  soit  consommée,  que  des  peuples  frères  n'aient  lu! té  d'héroïsme  sur 
les  champs  de  bataille  que  pour  aboutir  à  cimenter  les  trônes  de  leurs  plus 
terribles  ennemis. 

Non,  cela  ne  |>eut  |ias  i  Ire,  cela  ne  sera  jias.  Le  sang  versé  ù  Magenta, 
Palcstro  et  Solférino,  ù  Dijon,  Nuits  et  Talant,  a  créé  entre  ces  peuples  un  lien 
qui  ne  sera  jamais  brisé,  et  il  nous  impose  fi  nous  le  devoir  d'unir  tous  nos 
efforts  pour  écarter  un  conflit  menaçant. 

A  cet  effet,  un  comité  central  de  l'union  latine  se  constitue  à  Paris.  Son  but 
est  de  eombatlre.  par  tous  les  moyens  possil>Ies,  les  manœuvres  loyoles<pies  de 
nos  communs  ennemis,  de  dissiper  les  malentendus  <|uc  ces  manonivres  ont 
déjà  cK'és,  de  maintenir  enfin  l'indissoluble  union  des  peuides  de  race  latine, 
par  une  propagande  incessante  et,  au  besoin,  par  une  action  énergique,  résolue 
<i  (aire  face  ù  toutes  les  éventualités,  mémo  les  plus  extrèmea. 

Le  danger  est  imminent,  les  armes  sont  préies,  la  mèche  est  allumée. 
N'attendons  pas  que  le  commandement  de  feu  soit  donné.  Organisons-nous, 
«errons  les  rangs,  armons-nous  et  soyons  prêts  ù  combattre,  si  nous  ne  vou- 
lons être  la  proie  dos  rois.  Que  les  Italiens  n'attendent  pas  (pie  leur  gouver- 
nement le»  ait  déshonorés,  en  les  traînant  ù  une  guerre  qui  salirait  leur 
grande  histoire,  leurs  gestes  héroïque:*,  leur  avenir. 

L'nii>sons-nou8  et  ù  la  conspiration  des  rois  op|)osons  l'union  des  peuples 
opprimés;  avant  tout,  l'union  des  peuples  de  race  latine! 

A.MiLcAni-:  Cii'niAM. 

Puisso  ce  généreux  appel  être  entendu  du  peuple  italien,  de  tous 
l«:s  peuples  amis  do  la  liberté  et  nous  assistei'ons  au  triomphe 
dt'finitif  de  la  paix,  de  la  liberté  et  du  progrcVs  social  on  Europe  ! 

Le    CoN(JlU-S    in:    LA    SOCIÉTÉ   RÉPUBLICA1.M-;    Ii'cc»  "Ni  iMii;     SOCIALF,  — 

La  Société  républicaine  d'Économie  sociule  a  décidé  d'organiser, 
à  l'occasion  du  centenaire  do  1789,  un  congrès  international  d'éco- 
nomie sociale,  où  les  socialistes  do  tous  les  pays  et  de  toutes  les 
écoles  seront  conviés. 

Le  programme  de  ce  congrès  a  été  définitivement  arrêté  ainsi 
qu'il  suit  : 

1*  Situation  morale  cl  sociale  du  prolétariat  contemporain  ; 
2*  îovontairo  des  idées  socialistes  depuis  la  Hévolution  ; 
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3°  Invenlairc  des  tontolivp»  de  réforme  imcinïi:  (colonies  Ho<-i>tuiroH  et  com- 
imiiiisles,  j^Toupcmcnts  cooiMirntifs,  couiieration,  inturvciition  de  l'I-itol,  t-tc)  ; 

4»  I'lion(jint''nc.s  el  tendatu^es  de  la  société  actuelle  ; 

:>•  Mesures  iinniodiotement  «ipplit-nliles,  pouvant  odoucir  les  condiii-"-  l'i 
travail  dans  fliu<iue  pays  ; 

(V'  Kinancipalion  de  la  femme  cl  attirmalion  des  droit»  de  l'enfant; 

7»  Happorls  inlernalionaJix  den  travailleurs; 

8°  Moyens  d'arriver  l'i  lu  transformation  coniplèlc  de  la  Borii-té. 

Dans  co  progranimo,  fort  vaste,  toutes  les  queslioi!'^  'I""i  <" 
préoccupe  le  socialisme  sont  contenues. 

La  Société  réi)uhliciiine  d\}cnn(, mie snciale  se  croit  en  dioil  de 
compter  sur  le  dévouement  do  tous  les  socialistes.  Klle  espère  que 
tous  se  feront  un  devoir  de  lui  apporter  le  secours  de  leurs  lumi<'>res 
et  de  leur  expérience,  et  de  faire  au  profit  do  son  œuvre  autant  de 
propagande  qu'il  sera  en  leur  pouvoir,  soit  par  la  voie  de  la  presse, 
soit  en  faisant  adhérer  au  congrès  les  sociétés,  chambres  syndica- 
les, groupes,  cercles,  etc.,  auxquels  ils  appartiennent. 

Los  adhérents  (groupes  ou  citoyens)  qui  désireraient  voir  figurer 
une  nouvelle  question  à  la  suite  d'un  des  huit  paragraphes,  sont 
priés  d'en  avertir  soit  le  secrétaire  Henri  Neveu,  soit  l'administra- 
teur Élie  May,  au  siège  social,  17,  rue  Déranger,  h  Paris. 

ITALIE 

Congrès  ouvrier  de  Bologne.  —  Le  jeune  et  vigoureux  parti 
ouvrier  italien  vient  de  tenir  à  Bologne,  avec  une  imposante  solen- 
pilé,  son  quatrième  Congrès  national  ;  de  nombreux  délégués  de  la 
Lombardie,  des  Romagnes,  du  Piémont,  de  la  Ligurie,  de  l'Emilie, 
et  de  la  Vénitie  étaient  présents.  Le  Congrès  a  eu  lieu  dans  la  vaste 
salle  de  la  Société  ouvrière  de  Bologne  ;  il  a  été  très  suivi  par  une 
foule  nombreuse  et  sympathique  ;  les  discussions  ont  été  dignes  du 
grand  but  poursuivi  par  les  travailleurs.  Nous  ne  nous  étendrons 
pas  sur  les  diverses  résolutions  prises  ayant  trait  à  l'organisation  et 
au  développement  du  Parti.  Mais  nous  nous  faisons  un  devoir  de 
traduire  pour  nos  lecteurs  le  programme  administratif  communal 
dont  le  congrès  de  Bologne  vient  de  doter  le  parti  ouvrier  italien. 
Ce  sont  évidemment  les  succès  des  socialistes  français  dans  les 
dernières  élections  communales  qui  ont  attiré  sur  ce  point  l'attention 
de  nos  coreligionnaires  de  l'autre  côté  des  Alpes.  Quoiqu'il  en  soit, 
voici  intégralement  le  programme  communal  qu'ils  se  proposent  de 
soutenir  aux  élections  municipales  prochaines  : 

Considérant  que  la  Commune  représeute  l'agrégation  naturelle  des  intérêts 
de  tous  les  habitants  d'une  circonscription  territoriale  donnée,  que  l'adminis- 
tration communale  doit  avoir  pour  but  le  développement  du  bien-être,  de 
l'instruction  et  de  la  civilisation  pour  toute  la  population  par  une  bonne  orga- 
nisation des  services  publics  ; 
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LeParli  ouvrier  italien,  aux  termes  de  son  programme  <iiii  porto  de  prendre 
[Mirt  ntix  lutto$  de  la  vie  publique  en  s'inspirent  des  intérêts  de  lo  classe  oppri- 
m<^o  qui  veut  s'éinancijKîr, 

Hcronnaissanl  qu'il  n'est  pas  possible  dV'Iablir  un  pro^rrnmme  uni<|ue  appli- 
cable A  toutes  les  localités  ou  l'on  jugera  opportun  de  soutenir  la  lutte  com- 
munale adminisIratJTe.vu  ladiflTérencedes  lesoinsdes  populations  travailleuses, 
selon  qu'elles  se  trouvent  dans  des  communes  industrielles  ou  agricoles  ou 
commorriales,  do  grandes  ou  de  petites  propriétés,  etc., 

Déclare  qu'il  est  utile  d'établir  les  points  principaux  suivants,  comme  base 
d'une  action  concordante  pour  que  les  communes  se  préparent  i\  devenir  do 
véritables  administrations  des  services  publics  de  In  poi)ulation  : 

I*  Oter  au\  ct»mmuncs  tout  carncléro  politique  les  réduisant  n  i  tre  de 
simples  organes  ailniinistrnljrs,  économiques  et  moraux. 

2*  La  commune  no  doit  nvoir  aucune  préférence  pour  aucun  culte  ni  pour 
aucun  parti  politique;  ils  les  respectent  tous  avec  la  liberté. 

3*  Dos  indemnités  seront  attribuées  aux  conseillers  communaux  pour  les 
séance^  auxquelles  ils  assisteront. 

4*  L'adininislralion  ct>mniunalo  ne  fera  aucune  déi»ense  do  lu.xo  comme 
réroptions.  ban<]uets,  parade  (fun/.ioni)  civile  ou  militaire;  comme  subvention 
pour  des  monuments,  tbéàtrcs,  académies,  ct<' ,  ■->  "-"ire  de  dépenses  étant 
laissé  à  ceux  qui  en  retirent  plaisirs  ou  profits. 

5*  Abolition  des  octrois  et  leur  reiiiplacem« m  jnn  l'impôt  direct  sans 
organisation  militaire. 

6'  La  municipalité  devra  pren  Ire  en  considération  les  pnqwsilions  provenant 
de  l'initiative  clos  cifoyens  en  se  conformant  h  des  règlements  n  établir. 

7*  Obligation  du  plébiscite  popiilnirc  pour  toute  proposition  fendant  à 
aggraver  notabioim-nt  le  budget  cominunni. 

8*  Publiiité  des  séances  cl  distribiilion  gratuite  d'un  bulletin  offieiel. 

9'  La  (Commune  nommi-  les  conseils  d'adminiistrntion  de  toux  les  établisse- 
ments de  bienfaisance  (Opère  l'ie). 

Le»  établissements  de  bienfaisance,  d'bygiéne,  d'instruction,  devront  être 
contrôlés  i>er  des  représentants  des  classes  ouvrières  particulièrement  intéres- 
»éo«  a  leur  bon  fonctionnement. 

!()•  La  Commune  maîtresse  <le  sa  police  l'organisera  par  un  .système  de 
volontariat  et  sans  militarisme. 

11*  Construction  de  loeaux  pour  fneililer  l'exercice  du  droit  de  réunion  et 
pour  être  mis  gratuitement  et  sans  e\<-epiion  n  la  disposition  des  citoyens. 

12*  Int'^rdietion  du  cumul.  Fixation  d'un  minimum  et  d'un  ma.rimum  dos 
traitements. 

13»  Les  serviees  publics  confiés  de  préférence  o  des  sociétés  coopératives 
d'ouvriers  et  d'employés. 

li»  pour  ce  qui  regarde  l'instruction,  voix  consultative  est  attribuée  aux 
associations  magistrales  (f)  et  aux  parents  constitués  en  association  h  cetefTut. 

15»  L'instruction  doit  être  laïque,  l'instruction  religieu-<e  n'étant  ])as  do  la 
<  i,in|"  lenee  des  Communes  mais  des  Kglises. 

Iris  m  II  lions  agricoles  et  professionnelles  gratuites. 

16»  Pour  riiygiéne  elles  services  sanitaires,  voi.r  consultative  du  |)er»»onnel 
mvdical  et  sanitaire  convoqué  h  cet  ofTet. 

17*  (]onslru<-tion  de  maisons  municipales  i>our  étro  louées  aii.x  particuliers 
aux  conditions  ordinaire  et  accroître  les  ressources  munici|tale«. 

18*  \.je%  hcmimcs  et  les  fomm»?s  employés  par  la  Oimmunu  rccevivnt  le  m  me 
salaire  h  égalité  do  fonction. 

19*  I.,a  (xMumune  se  fondant  sur  lé  principe  que  te.<i  vieillards  et  les  impo- 
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tents  nnt  le  droit  de  vivre,  roformo  1ns  rriaisorm  do  refugu  CcaBOi  di  ricovoro)  do 
ninnit're  /i  ce  i|ue  les  liùtes  de  ces  mnisons  y  trou  vent  une  vie  ai»ce  et  le  reK|»cct 
de  liîiir  liberté  ot  pcrsonnniil*'. 

20"  Lo  Commune  aiilc  h  la  formation  des  nss(»«-iation*i  professionnelles  ;  «i, 
appelle,  elle  intervient  dans  les  f|uostions  ouvriùre»,  pour  rouler  le»  heures  do 
travail,  le  travail  dos  enfants  et  l'hygiène  de»  atelier»  (1).  Fait  la  iitati«tii|ue 
des  conditicins  du  travail  ot  institue  des  luireaux  do  pincement  ^rratuits  (2). 

21°  La  Commune  défend  les  intérêts  des  consommateurs  ;  par  conséfiucnt 
ello  favorise  les  Sociétés  coopératives  do  consnmtuation,  surveille  ri^'^ureuse- 
ment  lo  commerce  des  denrées  alimentaires,  établit  des  cabinets  d'analyse 
gratuits  (3). 

22°  Les  Communes  recourent  le  plus  souvent  p(»ssjblc  au  groupement,  à  la 
fédération  des  Communes  pour  les  initiatives  et  les  a-uvres  qui  rocbrrienf  le 
concours  de  plusieurs  Communes. 

Tel  ost  le  programme  municipal  du  parti  uii\ri";i-  iliili*;!»  ,  nu  n  m 
saurait  contester  la  parfaite  niodtiration. 

Faits  dr  mishre  en  Italie. —  Ils  ont  raison  les  militants  du  jjarti 
ouvrier  italien, de  travailler  à  Pamélioration  des  conditions  ou  vrit^res, 
car  en  Italie  plus  qu'ailleurs. la  propagande  socialiste  est  une  œuvre 
de  salut  public.  A  la  misùre  générale  croissante  par  lo  fait  de  la 
rapide  industrialisation  du  pays,  s'ajoute  la  crise  intense  due  à  la 
rupture  des  relations  commerciales  avec  la  France,  rupture  dont  la 
responsabilité  incombe  aux  Mancini.  aux  Robilant,  aux  Grispi.aux 
EUena,  à  tous  ceux  qui,  pour  faire  de  l'Italie  l'humble  servante  des 
empereurs  allemands  et  de  la  réaction  militariste  europé^nn^,  ont 
voulu, par  tous  les  moyens, la  séparer  de  son  alliée  de  1859.Tous  les 
mensonges  officiels  des  auteurs  de  la  rupture  n'empêcheront  pas  la 
vérité  d'éclater.  Heureux  les  deux  peuples,  si  l'opinion  publique 
italienne  impose  aux  gouvernants  de  Rome  la  reprise  des  rapports 
commerciaux  et  des  bonnes  relations  avec  la  France  républicaine, 
toujours  prête  à  bien  accueillir  sa  sœur  latine. 

En  attendant,  la  détresse  augmente  sans  cesse  et  prend  dans  cer- 
taines provinces  de  la  Sicile,  du  Napolitain, du  Piémont,  des  propor- 
tions effroyables  ;  les  salaires  déjà  si  bas,  sont  tombés  à  des  taux  de 
famine.  Le  Messarjero  rapporte  cette  régression  effrayante  du 
salaire,  tombé  de  1  fr.  50,  à  0,80  c.  et  60  centimes  par  jour.  Ce 
n'est  qu'un  peu  de  polenta  et  pas  même  le  prix  du  pain. 

(1)  Tout  cela  nous  semble  du  ressort  de  l'Etat,  ne  pouvant  être  réglé  que 
d'une  façon  uniforme  dons  toute  la  Nation  et  dès  que  les  proirrés  mornux  lo 
permettront  dans  tout  le  monde  civilisé. 

(2)  Nos  municipalités  socialistes  françaises  ont  réalisé  cette  rciurme  avec 
l'institution  des  Bourses  du  travail,  qu'il  ne  faut  pas  juger  sur  leurs  premiers 
errements. 

(3)  Paris  a  réalisé  cette  réforme  par  son  Laboratoire  municipal,  dont  les  attri- 
butions ne  sont  pas  assez  étendues. 


LE   MOUVEMENT  SOCIAL   EN    FRANCE    ET   A    L'ÉTRANGER  431 

Kl  oncore  ce  salaire  de  famine  n'est-il  pas  assur(^  h  tous,  le  chô- 
mage •^tondant  sa  main  dt^charnéi3  mourlri('»re  sur  presque  tous  les 
contres  industriels.  Comment  s'étonner,  dans  ces  canditions,  que 
l'émigration  prenne  des  proportions  épouvantables. 

En  1877,  les  statistiques  ofTicielles  enregistraient  un  total  de 
■18,000  émigrants  pour  Tannée.  II  ne  s'agit  ici,  bien  entendu, que  dos 
ômigranls  partis  pour  un  temps  indéterminé  et  sans  espoir  de 
retour,  et  non  de  ceux  qui  vont  tous  les  ans,  en  grand  nombre, 
chercher  du  travail  dans  les  pays  limitrophes,  pour  revenir  périodi- 
quement en  consommer  le  produit  chez  eux. 

De  18.000,  ce  chiffre  s'est  élevé  à  40.000  l'année  suivante  ;  à 
GO.OOO  en  ISSi  ;  à  77.000  en  1885  ;  à  80.000  en  188G  ;  à  150.000  l'an- 
née dernière.  Encore  ces  chiffres  sont-ils  considérés  par  tous  les 
économistes  italiens  comme  inférieurs  à  la  réalité. 

Dans  certaines  provinces  du  royaume,  dit  la  Sociclé  Nouvcllti, cet 
exode  de  la  population  atteint  des  proportions  formidables.  C'est 
ainsi  qu'au  sud  de  la  Péninsule,  dans  une  région  où  l'agriculture 
est  encore  très  reculée  —  dans  la  Basilicato  —  on  a  compté, l'année 
dernière,  12.128  émigrants  pour  5(X).0(K»  habitants  ;  c'est  une  pro- 
portion de  23  pour  1.000,  supérieure  à  celle  de  l'émigration  irlan- 
daise, qui  a  atteint  dans  cotte  décade  une  moyenne  annuelle  do  17 
pour  1.000.  Que  les  choses  continuent  un  quart  do  siècle  sur  ce 
pied, dit  un  de  nos  confrères, et  la  Basilicate  sera  redevenue  un  désert. 

La  désertion  en  niasse  des  campagnes  contribue  h  son  tour  à 
accroître  encore  la  concentration  de  la  propriété  terrienne  entre  les 
mains  de  quelques  grands  propriétaires  ;  les  latifundia  se  recons- 
tituent tous  les  jours  ;  ils  s'accroissent  de  ces  innombrables  lopins 
de  terre  que  l'émigrant  abandonne  pai-ce  qu'il  n'y  trouve  même  plus 
la  subsistance.  On  a  calculé  qu'à  cette  heure  les  trois  cinquièmes 
du  terrain  productif  do  l'Italie  étaient  aux  mains  des  grands  proprié- 
taires. Hien  ne  peut,  dans  la  situation  actuelle,  arrêter  cet  accapa- 
rement progressif  do  la  propriété  agricole  par  un  groupe  d'individus 
de  plus  on  plus  réduit.  Mais  à  quelque  chose  malheur  est  bon  : 
celte  reconstitution  de  la  grande  propriété  terrionno  posera  naturel- 
lement la  question  de  la  nationalisation  du  sol  et  facilitera  singuliè- 
rement le  retour  de  la  terre  ù  la  propriété  collective. 

Ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  points  noirs  ;  les  mécontentements 
vont  parfois  jusqu'à  l'émeute. 

I'nr  Émeute  industrielle. —  A  Mariano  Commenso,  500  ouvri- 
ères de  la  filature  de  soie  se  .sont  mises  en  grève  Los  carabiniers 
ayant  opéré  plusieurs  arrestation^,  le  peuple  a  désarmé  les  gardes 
et  délivré  les  prisonniers. 

Un  bataillon  d'infanterie,  appelé  par  télégraphe  do    Milan  a  dû 
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intervenir.  Ce  n'est  qu'après  une  véritiiblo  bataille  qu'on  a  i>u  r<^- 
primor  les  désordres.  Sept  soldats  ont  616  grièvement  blessés.  On  a 
arrêté  plus  de  cinquante  personnes. 

BELGIQUE 

Le  Co.norks  dks  LinnES-PENSEuns. —  Les  17  et  18  Sfplemhre  a 
eu  lieu  à  Liège  un  congrès  do  la  libre-ponsôo. 

Les  résolutions  n'ont  rien  eu  do  remarquable  et  se  sont  tenues 
dans  les  traditions  ordinaires  de  la  Librc-Ponsée  et  du  Rationalisme 
belges.  Nous  relevons  seulement,  en  y  applaudissant,  un  vote  en 
faveur  de  la  crémation. 

ROUMANIE 

Un  nouveau  journal  socialiste. —  Le  journal  socialiste  quoti- 
dien Drepturi  le  omulai  {Les  Droits  de  l'Iwmme)  vient  de  reparaî- 
tre à  Rukarest  sous  la  direction  de  notre  ami  et  collaborateur  Cons- 
tant Mille. 

Nous  souhaitons  courage  et  longue  vie  à  notre  excellent  confrère 
de  Roumanie,  qui  soutient,  lui  aussi,  l'organisation  internationale 
des  forces  ouvrières  en  face  de  la  coalition  monarchique  et  capitaliste. 

ALLEMAGNE 
Le  Congrès  Catholique  de  Fribouro  en  Brisgau. —  Les  catho- 
liques allemands  ont  tenu  les  premiers  jours  do  septembre  leur 
trente  cinquième  congrès.  Le  socialisme  y  a  fait  son  apparition  en 
la  personne  de  M.  de  Curtins,le  vaillant  député  catholique  socialiste 
des  Grisons  qui  s'est  fait  en  Suisse,  avec  M.  Favon,  député  radical 
de  Genève,  le  champion  de  la  législation  internationale  du  travail. 
Poursuivant  son  but  favori,  M.  de  Curiins  a  proposé  aux  congres- 
sistes catholiques  allemands  de  voter  les  résolutions  suivantes  : 

«  La  nécessité  s'impose  d'une  législation  internationale  pour  la  proleiHion 
des  travailleurs,  qui  se  propose:  1*  la  limitation  et  la  réglementation  du  tra- 
vail des  enfants,  2"  la  limitation  et  la  réglementation  du  travail  des  femmes  ; 
3*  l'institution  universelle  du  repos  du  dimanche,  4'  La  fixation  de  la  journée 
de  travail. 

Mais  bien  que  le  jeune  député  suisse  ait  pu  citer  à  l'appui  de  son 
projet  de  résolution  la  haute  approbation  du  grand  évoque  de 
Mayence,  Mgr  de  Kelteler,  qui  n'avait  pas  reculé  même  devant  le 
socialisme  d'un  Lassalle,  bien  qu'il  ait  pu  invoquer  l'initiative  prise 
déjà  plusieurs  fois  en  ce  sens  par  les  associations  catholiques  alle- 
mandes,il  n'a  pas  eu  le  bonheur  d'obtenir  un  vote  ferme  du  congrès. 

Le  rapporteur  de  la  commission  des  questions  sociales,  le  comte 
et  docteur  Matuschka  a  déclaré  qu'on  était  bien  d'accord  en  prin- 
cipe, mais  que  l'on  croyait  ne  pouvoir  viser  à  l'adoption  d'une  légis- 
lation   internationale   que  lorsque   les    Étals  particuliers  seraient 
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resprcliveinonl  entrés  dans  celte  voie.  C'est  là,  dit  lo  Temps,  uno 
fin  de  non-rocevoir  qui  semble  indiquer  que  le  centre  a  de  grands 
doutes  sur  la  possibilité  do  rivaliser  sur  le  terrain  du  socialisme, 
soit  avec  le  parti  diMnocrate-socialiste,  soit  avec  lo  socialisme  d'Ktat 
du  prince  de  Bismarck. 

C'est  là  aussi  la  preuve,  ajouterons-nous,  que  les  catholiques 
allemands  ne  parlent  de  socialisme  que  j)nr  tacti(jue  électorale.  Dès 
qu'on  les  met  en  demeure  de  voter  la  plus  légitime,  la  plus  incon- 
testée des  réformes,  puisqu'elle  ost  acceptée  en  Franco  par  M.  de 
Mun  et  par  ses  collaborateurs  do  l'.lï^soctafioH  calliolique,  ils  se 
dérobent  et  volent  le  rélablissement  du  [)Ouvoir  temporel  du  pape, ce 
qui  n'est  pas  du  tout  la  môme  chose. 

ANGLETERKH 

2l«  Congrès  d:<:s  Trade's-Unions. —  Dans  notre  dernier  numéro, 
nous  avons  reproduit  la  principale  résolution  du  congrès  do  la 
/)(^moc;\T//cFtV/craf/o/î,  principale  organisation  collectiviste  anglaise. 
Nous  avons  aujourd'hui  ù  relaterle'21"  congr.>s  des  Trade's-Unions, 
qui  a  eu  lieu  à  Bradford  dans  les  premiers  jours  do  septembre  et  a 
eu  une  importance  considérable.  8lG,0-i4  ouvriers  de  70  métiers 
ditTérents  y  étaient  représentés  par  1(J5  délégués.  Los  discussions 
n'ont  rien  eu  de  particulièrement  remarquable,  si  ce  n'est  que  l'idée 
de  transformer  l'organisation  coopérative  unioniste  en  un  parti  de 
classe,  distinct  de  tous  les  partis  bourgeois,  s'est  fait  jour  pour  la 
première  fois  dans  les  assises  unionistes.  Les  autours  do  colle  pro- 
position, explique  un  de  nos  confrères,  réclament  la  formation  d'un 
parti  ouvrier  proprement  dit  qui  se  tienne  libre  do  tout  engagement 
envers  les  libéraux  comme  envers  les  conservateurs,  qui  soit  à  égale 
dislance  de  M.  Gladstone  et  do  lorJ  Salisbury  et  qui,  au  lieu  do 
faire  les  affaires  de  tel  ou  tel  groupa,  se  préoccupe  uniquement  do 
concluredesmarrlM'set  d'obtenir  df'S  avantages  législatifs  en  échange 
de  l'appoint  de  ses  voix.  L'exemple  do  M.  Parnell,  (|ui  a  longtemps 
joué  ce  rôle,  ou  qui,  pour  nous  servir  d'un  idiotisme  pittoresque  des 
politiciens  américains,  est  longtemps  reslé  assis  sur  la  liaie,  et  qui 
a  réussi,  par  ses  brusques  coups  de  bascule  ù  droite  et  à  gaucho,  à 
nieltre  son  concours  aux  enchères  et  finalement  à  gagner  en  masse 
et  défînitivoment  l'appui  du  parti  libtM-al  gladstonien,  cet  exemple 
séduit  nombre  d'espiils  dans  les  Trade's  Unions. 

D'autres  inclinent  visiblement  vers  uno  ontentc  avec  lo  parti  néo- 
tt»ry  don!  lord  Handolph  Churt'hill  est,  ou  voudrait  èlre  le  fonda- 
teur. On  assure  que  lo  député  l'addington  a  beaucoup  travaillé 
dans  ces  derniers  temps  les  masses  ouvrières  pour  réaliser  son  rêve 
d'un  grand  parti  démocrate  conservateur,  où  son  ami,  M.  Chamber- 
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lain,  pourrait  pcut-ôtro  trouver  place  avec  lui.  On  a  cru  voir  l'efïot 
de  ces  inlrigiios,  flans  lu  discours  que  le  vice-pr<''sidont  Sliipton, 
appelé  à  inaugurer  les  travaux  du  <;ongr6s,  a  prononcé,  au  milieu 
de  vives  protestations,  on  faveur  de  la  convention  des  sucres  et  de 
l'activité  du  baron  Henry  do  Worms  et  do  lord  Salisbury  sur  ce 
terrain.  Il  y  a  là  bien  des  élt-nionts  do  querelle. 

En  outre,  les  chefs  des  Tradu's  Unions  ne  peuvent  pas  se  dissi- 
muler qu'ils  ne  sont  plus  h  î'avant-garde  du  mouvement  ouvrier. Le 
parti  socialiste  a  fait  son  avènement,  il  a  sa  ligue,  ses  organes,  ses 
clubs  ;  il  attire  h  lui  bien  des  éléments  jeunes  et  vivaces  qui,  autre- 
fois, se  seraient  fondus  dans  l'ancionno  organisation  et  qui  vont, 
une  partie  ù  Démocratie  Fédérntion  et  une  partie  à  la  Soririluft 
Leaijue. 

Les  Trade's  Unions  ont  toujours  été  une  sorte  d'aristocralie  «b-s 
classes  laborieuses.  Elles  se  recrutaient  principalement  parmi  les 
skilled  workmeyi,  ou  artisans  supérieurs,  qui  diffèrent  beaucoup 
moins,  en  fait,  de  la  petite  bourgeoisie  que  de  ce  que  M.  Bright  ap- 
pelait brutalement  un  jour  «  le  résidu  social  »,  Or,  il  est  impossible 
de  se  dissimuler  que  les  conditions  du  plus  en  plus  générales  de  la 
grande  industrie  moderne,  la  substitution  presque  universelle  do  la 
machine  ù  l'homme, tendent  à  grossir  sans  cesse  le  nombre  des  sim- 
ples manœuvres  et  à  réduire  proportionnellement  celui  des  artisans 
supérieurs. 

C'est  là  une  cause  de  faiblesse  pour  les  Trade's  Unions  qui  parais- 
sent condamnées  à  devenir,  de  plus  en  plus,  une  simple  élite  ou  à 
transformer  leurs  cadres,  leur  terrain  de  recrutement,  leur  pro- 
gramme, tout  leur  esprit,  pour  se  mettre  au  niveau  de  la  masse 
ouvrière  proprement  dite.  L'intervention  décisive  du  conseil  central 
des  métiers  de  Londres  dans  la  grève  récente  des  ouvrières  de  la 
fabrique  d'allumettes  Brayant  et  May,  c'est-à-dire  d'une  classe  qui 
est  aussi  éloignée  qu'il  est  possible  de  celle  des  skilled  workmen, 
aux  intérêts  de  laquelle  les  Traders  Unions  bornaient  jadis  leurs 
efforts,  semble  démontrer  que  les  chefs  du  mouvement  ne  sont  pas 
hostiles  à  la  pensée  d'élargir  leur  action. 

Ajoutons  que  le  congrès  international  ouvrier  qui  doit  avoir  lieu 
à  Londres  le  6  novembre  prochain, et  le  bon  accueil  que  les  congres- 
sistes de  Bradford  ont  fait  aux  délégués  français  de  retour  de  l'Ex- 
position de  Glascow, marque  suffisamment  que  l'Unionisme  anglais, 
après  une  longue  résistance,  est  entré  dans  les  voies  de  l'interna- 
tionalisme. 

AUTRICHE 

Mesures  réactionnaires. — Notre  éminent  collaborateur  De  Paepe 
donne,  dans  \a  Société  nouvelle,  les  renseignements  suivants  sur  la 
réaction  anti-socialiste  toujours  sévissante  en  Autriche  : 
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«  Ln  Gazette  offîcioUe  n  puhlii^  une  ordonnaïu-o,  on  dato  du  I" 
aoùLninoornnnt  la  suppression  du  jury  pondant  un  an  pour  les  cau- 
ses oriniinvllos  entachées  d'anarohisnio.  Une  ordonnance  somblablo 
avait  cMii  publiée,  il  y  a  huit  ans,  pour  Viennj  et  deux  autres  villeà 
des  environs,  A  la  suite  des  faits  accompagnés  de  meurtres  «Minmis 
par  les  anarchistes  Peuckerl,  Kammerer  et  Stollmaoher. 

«  Cette  ordonnance  a  été,  depuis,  prolongée  tous  les  ans  par  lo 
Parlement  ;  mais,  cette  année,  le  parti  libéral  a  fait  une  violente 
opposition  à  cette  mesure,  et  le  ministiire,  voyant  qu'il  n'obtiendrait 
pas  la  majorité  des  deux  tiers  proscrite  par  la  loi,  a  préféré  retirer 
sa  motion. 

M  La  nouvelle  ordonnance,  qui  s'applique  à  plusieurs  districts  do 
la  llaulo-Autriche,  de  la  Bohême,  de  la  Moravie,  de  la  Styrie  et  de 
la  (^arynlhie,  a  été  prise  sous  prétexte  que  les  grèves  récentes  des 
ouvriers  de  Brûnn  et  d'autres  villes  manufacturières  auraient  éclaté 
à  l'instigation  d'un  comité  anarchiste,  qu'on  soupçonne,  dit  une 
dépêche  de  Vienne, n'être  pas  étranger  ù  la  grève  des  terrassiers  de 
Paris!  Est-ce  assez  absurde?  Quiconque  est  un  peu  au  courant  du 
mouvement  social  européen,  sait  fort  bien  que  les  groupes  anar- 
narchistes  sont  absolument  sans  influence  sur  les  organisations 
ouvriéros  et  les  Chambres  syndicales  d'où  émanent  la  plupart  des 
grèves  organisées  avec  «(uelque  tactique,  tandis  que,  d  autre  part, 
les  grèves  tumultueuses  et  sans  organisation  n'ont  d'autres  fauteurs 
que  la  misère  et  les  conditions  do  plus  en  plus  dures  faites  aux  tra- 
vailleurs. C'est  une  solliso  que  de  voir  là-dessous  les  agissements 
d'un  comité  occulte  anarchiste  et  de  faire  ainsi  un  salmigondis  des 
grèves  des  ouvriers  manufacturiers  do  Briinn  et  des  terrassiers 
parisiens.  » 

POLOGNE 

La  situation  dans  i.a  Pologne  prussienne. —  L'héroïque  résis- 
tance do  17114,  et  les  vaillantes  insurrections  de  1831  et  de  18G3  ont 
tellement  attiré  l'attention  du  monde  sur  la  Pologne  russe,  que 
celle  ci  a  été  depuis  considérée  comme  la  Pologne  même  ;  on  n'a  vu 
dans  la  (ialicie  qu'une  province  autrichienne,  et  l'on  n'a  vu  que  des 
Prussiens  résignés  dans  les  trois  millions  do  Polonais  répandus 
dons  le  grand  iJuché  de  Posen,  la  Sibysie  et  la  Prusse  occidenlalos. 

Pourtant  ces  derniers  sont  loin  d'avoir  abdiqué  leur  nationalité  et 
nous  en  avons  une  j)n'uve  dans  la  recrudescence  de  germanisation 
qui  les  frapj)e  cMiime  un  fléau. 

Les  paysans  expropriés  sont  réduits  h  une  misère  profonde  I..a 
haine  do  l'Allemand  est  prononcée  parmi  eux,  tandis  qu'en  souvenir 
de  l'émancipation  do  18t>3,  ils  tournent  volontiers  leurs  regards  vers 
la  Russie.  Mais  c'est  surtout  pour  la  Franco  que  sont  leurs  sympa- 
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thios.  Quo  do  fois  dans  les  r(^unions  du  soir,  la  guerre  do  1870  fait 
le  sujet  des  conversations  !  que  de  regrets  exprimés  !  «  Ah  !  si  nous 
avions  su  !  si  on  avait  ceci  ou  cela  !  »  Rappelons  quo  pendant  cette 
guerre  le  gouvernement  niiomand  crut  devoir  détacher.un  corps  de 
40,CKJ0  hommes  pour  garder  la  Posnanie,  où  cependant  aucun  mou- 
vement n'avait  été  préparé.  Le  soulèvement  de  cette  province  est 
l'ohjot  des  constantes  préoccupations  de  M.  de  Bismarck. 

Notre  confrère  do  la  Ju>ilice  auquel  nous  empruntons  ce  détail, 
nous  apprend  en  outre  que  le  drapeau  du  patriotisme  tombé  des 
mains  défaillantes  de  l'ancienne  noblesse  vient  d'être  relevé  par  un 
jeune  parti  qui  tout  en  n'acceptant  pas  ce  titre  de  patriote,  représente 
le  vérital)le  sentiment  de  protestation  contre  la  tyrannie  qui  pèse  sur 
la  Pologne,  tyrannie  do  deux  espèces  —  économique  et  politique. 

<«  Ce  jeune  parti,  qui  s'inspire  des  idées  socialistes  de  Marx  et  de 
Lassalle,  no  diffère  pas  sensiblement,  au  point  do  vue  théorique,  du 
parti  social  démocrate  allemand  ;  il  s'en  distingue  essentiellement 
à  d'autres  points  de  vue. 

((  Déjà  célèbre  par  les  procès  retentissants  qu'il  a  encourus,  le 
parti  socialiste  polonais  résiste  à  toutes  les  persécutions.  Nous 
avons  en  nos  mains  des  preuves  que  l'activité  de  sa  propagande  ne 
se  ralentit  pas.  Au  commencement  de  ce  mois,  il  a  fait  distribuer, 
pendant  plusieurs  jours,  des  proclamations  socialiste:^,  ainsi  qu'un 
pamphlet.  Ce  dernier  est  intitulé  Vlnondation.  C'est  une  petite  bro- 
chure in-18  d'une  impression  ti-ès  élégante  et  d'un  stylo  très  soigné. 
Faisant  allusion  aux  inondations  qui  ont  désolé  la  contrée  depuis  le 
printemps  et  qui  maintenant  ont  recommencé  dans  certaines  parties 
de  la  Silôsie,  l'auteur  se  sert  de  cette  image  saisissante  pour  faire 
comprendre  aux  populations  l'étendue  du  désastre  causé  par  le  gou- 
vernement dans  l'ordre  politique  et  moral. 

•  Sur  la  couverture  on  lit  :  édition  de  la  Walka  Klas  (lutte  des 
classes.  C'est  le  nom  d'une  revue  en  langue  polonaise  qui  se  publie 
à  Genève  et  s'introduit  clandestinement  en  Pologne. 

((  Ce  pamphlet  et  les  proclamations  ont  été  répandus  en  grande 
quantité,  non  seulement  dans  la  ville  de  Posen,  mais  dans  les  cam- 
pagnes dn  grand-duché.  La  presse  autorisée  est  unanime  à  estimer 
ces  écrits  très  dangereux  et  exerçant  sur  le  peuple  une  influence 
considérable.  La  distribution  en  a  été  faite  avec  beaucoup  d'habileté 
et  la  police  n'a  pu  mettre  la  main  sur  personne.  Les  révolutionnaires 
polonais  sont  d'ailleurs  passés  maîtres  dans  le  genre.  Je  pourrais 
citer  de  curieux  exemples  à  l'appui. 

«  Le  mois  dernier,  à  Varsovie,  des  proclamations  analogues  ont 
été  collées  en  plein  jour  sur  le  palais  même  du  général  gouverneur, 
et  —  ce  qui   paraîtra   absolument  incroyable  —  sur  le   dos   des 
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gendarmes  tenus  en  respect  par  le  revolver  dont  les  afficheurs  étaient 
armés. 

«  On  voit  que  les  mots  :  Fiiiis  Polonia\  no  sont  pas  encore  une 
vérité  démontrée,  pas  plus  en  Allemagne  qu'on  Russie. 

Des  ruines  des  vieux  partis,  on  voit  quo  des  éléments  nouveaux 
ont  surgi.  L'héroïsme  n'a  fait  que  changer  de  mains.  Au  miliuu  des 
défections  d'une  noblesse  corrompue  et  d'un  clergé  avili,  au  milieu 
des  trahisons  et  des  pactes  honteux  dont  les  classes  dirigeantes 
donnent  chaque  jour  l'humiliant  spectacle,  c'est  le  parti  socialiste 
qui  a  pris  charge  d'entretenir,  intacts  et  impérissables,  le  feu  sacré 
de  la  liberté  et  l'instinct  de  révolte  contre  l'oppresseur.  Au  jour  de 
l'explosion,  le  mouvement  aura  ù  sa  lùte  des  noms  moins  illustres, 
il  aura  chance  d*ëtre  mieux  compris  des  masses.  Ce  ne  sera  pas  un 
brillant  tournoi  de  cavalerie  auquel  nous  assisterons  ;  ce  sera  le 
soulèvement  de  tout  un  peuple,  avide  non  point  de  changer  le  joug, 
mais  de  conquérir  la  vraie  liberté  sans  laquelle  la  patrie  n'est  qu'un 
vain  mot.  » 

AMÉRIQUE  DU  SUD 

Un  Congrès  fédéraliste. —  L'Amérique  du  Sud  vientde  donner  un 
bon  exemple  :  A  la  suite  d'un  congrésd'uiiion,  tenu  à  Montevideo  par 
les  délégués  de  l'Uruguay,  du  Paraguay,  du  Chili,  du  Pérou  et  delà 
Bolivie,  on  a  décidé  l'unification  des  codes  de  ces  divers  pays.  Une 
commission  chargée  de  ce  travail  est  réunie  à  Montevideo. 

En  Europe,  la  prépotence  impériale  allemande  nous  impose  dau- 
Ires  soucis.  Au  lieu  de  parler  d'union  et  de  progrès,  il  faut  so  prépa- 
rer à  des  guerres  d'extermination,  tant  il  est  vrai  que  le  monarchisme 
est  inL-oinpalihIe  avec  ledéveloppement  pacifique  dos  nations  modernes. 

B.  M. 
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REVUE  DES  LIVRES 


Petite  bibliothèque  économique  :  David  Hume,  par  Léon  Sa  y  ;  Adam 
Smitli  j)»ir  tlomcelIf-Seinniil  ;  J.-H.  Say,  jmr  HniidrilJnrt.  —  3  vulumes,  liiiU- 
liuimin,  Paris.  Prix  :  1  fr.  50  le  volume. 

Nous  avons  doj/i  si^rnulii  n  nos  lecteurs  riritelligente  initiative  des  éditcurit 
de  celle  sorle  d'anlliologic  qui,  nous  assure-l-on,  comprendra  tous  les  écri- 
voins  ayant  traité  les  questions  d'économie  politique  et  sociale.  El  non  seule- 
ment les  auteurs  classiques,  tels  qu'Adam  Smith,  J.-B.  Say  et  autres,  mais 
même  des  écrivains  socialistes,  tels  que  Fourier,  Louis  Blanc,  etc. 

Nous  avons  reçu  ces  temjjs  derniers  D.  Hume,  Adam  Smilh  et  J.-H.  Say. 

Hume,  traduit  ])ar  M.  Kormenlin,  est  j)récédé  d'une  in  té  rossa  nie  notice  sur 
l'œuvre  et  In  vie  du  célèbre  pliilosoplio  anglais,  par  M.  Léon  Say.  —  Depuis 
qu'il  est  de  l'Académie  fruni.'nise,  il  semble  que  M.  Léon  Say  tienne  à  justifier 
sa  i|unlité  d'académicien.  A  ma  connaissance, tout  son  bagage  litlérairc,lor8  de 
sa  réceplion,  consistait  en  quelques  discours  sur  le  déficit  budgétaire  (qu'il 
connaît  mieux  que  personne,  puisque  c'est  lui  <|ui  l'a  créé)  et  un  maigre  livre 
sur  les  Imjiols,  paru  tiepuis  peu,  alors,  ou  sur  le  point  de  paraître  — je  ne  me 
rappelle  pas  au  juste.  Depuis,  l'honorable  académicien  a  publié  Tur/jol,  dans 
la  petite  collection  Hachette  des  grands  écrivains  français,  et  voilé  qu'il  nous 
donne  D.  Hume,  dans  Ik  petite  collection  Guillaumin.  Encore  un  peu,  et  M. 
Léon  Say  aura  un  bagage  littéraire  suffisant  pour  briguer  les  suffrages  de  la 
société  des  gens  de  lettres  avec  autant  de  succès  qu'il  a  brigué  ceux  de 
l'Académie. 

Le  présent  volume  de  Hume  contient  -son  Autobiographie,  ses  courts  mais 
substantiels  écrits  sur  le  Commerce,  la  Circulation  monétaire,  l'Intérêt,  sur  le 
Bilan  du  Commerce,  les  Taxes  et  les  Crédits  publics.  Le  volume  se  termine 
par  la  correspondance  échangée  entre  Hume  et  Turgot  au  sujet  de  l'incident 
Boussèau.On  sait  ipie  Hume  avait  offert  à  Jean-Jacques  riiospitalité  en  Angle- 
terre et  que  celui-ci,  atteint  tout-à-coup  d'une  de  ces  lubies  auxquelles  il 
était  sujet,  s'enfuit  de  l'asile  que  le  philosophe  anglais  lui  avait  préparé. accu- 
sant Hume  d'avoir  voulu  le  ridiculiser  et  tenté  de  le  déshonorer  en  lui  faisant 
accepter  une  pension  du  roi  d'Angleterre.  La  correspondance  de  Hume  et  de 
Turgot  présente  à  cet  égard  un  vif  intérêt  et  l'opinion  de  Turgot,  que  Rous- 
seau est  plus  à  plaindre  qu'à  blâmer,  nous  parait  donner  la  mesure  juste  du 
jugement  qu'il  convient  de  porter  sur  les  incartades  bizarres  du  malheureux 
fou  de  génie  qu'était  l'auteur  du  Contrat  social. 

J'ai  dit  que  la  préface  de  M.  Léon  Say  était  intéressante.  Elle  l'est,  en  effet, 
agréable  à  lire  et  semée  cà  et  là  d'anecdotes  curieuses.  Par  exemple,  si  vous 
voulez  connaître  dans  ses  grandes  lignes  la  pensée  générale  de  Hume,  elle  ne 
vous  apprendra  pas  grand'chose.  Hume,  historien,  philosophe  et  économiste,  a 
été  réduit  à  sa  plus  simple  expression  par  ITntroduction  à  son  œuvre  écono- 
mique. Mais  comme  c'est  surtout  l'économiste  que  la  collection  Guillaumin 
tient  à  mettre  en  relief,  ces  lacunes  sont  sans  importance. 

Adam  Smitk  est  précédé  d'une  préface  de  M.  Courcelle-Seneuil.  Dans  celte 
préface, le  p^re  de  l'Économie  politique  est  tancé  vertement  pour  avoir  «  énoncé 
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»  uno  propiisition  chère  aux  sodalisles,  It>r8i|ii'il  a  liit  i|ua  le  travail  consti- 
»  luail  la  valeur  réelle  do  toutes  les  tnarchamiiscs.  > 

Si,  on  cfTet,  on  ailmol  la  proposition  de  Smilli  ainsi  fi)rii)ulée,  les  ouvriers 
K«rai*>nt  les  propriétaires  légitimes  do  toutes  les  marchandises,  puisque  c'est 
leur  travail  qui  lo»  a  crtièos.  Au  reste,  comme  le  fait  Irùs  judicieusement,  et 
non  sans  une  profonde  amertume,  remarquer  M.  t^ourcelIc-Senciiil,  Adam 
Smitli  a  formulé  plus  d'une  proposition  sentant  le  fagot  de  l'hérosio  écono- 
mi«iue.  «  Dans  le  chapitre  relatif  aux  salaires,  Smith  a  constate  <ju'ii  l'origine, 
»  l'ouvrier  avait  la  totalité  du  produit  ;  que  plus  tard,  il  avoit  dû  payer  un 
n  loyer,  un  fermage,  un  profit  et  (|ue  la  part  du  prix  du  produit  (|ui  leur 
u  restait  était  cha<|uc  jour  moindre.  »  —  «  Dire  que  la  part  do  l'ouvrier  dans 
»  le  prix  dos  produits  diminue  A  mesure  quo  l'industrie  fuit  des  progros, n'cst- 
u  ce  pas  suggérer  que  l'ouvrier  est  dépouille  1  »  s'écrie  M.  Courcelle-Seneuil 
scandalisé. «  On  sait  combien  do  fois  et  en  quels  termes  violents  l.'s  socialistes, 
I»  s'autorisant  de  l'exposé  de  l'auteur  des  llecherches,  ont  allirmé  depuis 
»  S'^ixanto  ans  que  l'ouvrier  était  dépouillé  de  ce  <|ui  lui  api)nrfenait.  » 

L'îs  propositions  d'Adam  Smith  sur  la  rente,  le  fermage  —  et  en  général  la 
puissance  économi<iuc  du  capital  —  ne  sont  pas  moins  dangereuses.  Aussi  le 
préfacier  s'ingènie-t-il  h  n'îfutor  par  avance  les  conclusions  socialistes  (\ue  les 
nouveaux  lectcuru  d'Adam  Smilh  p  lurraicnt  tirer  du  livre  (|u'il  est  chargé  de 
leur  présenter.  Comme  M.  Courcelle-Seneuil,  Conseiller  d'état,  membre 
de  l'Académie  des  Sciences  morales  et  p  >litiquos,  est  un  des  écrivains  contem- 
porains qui  reflètent  avec  le  plus  de  fidélité  les  tendances  de  l'école  écono- 
mi<|ue  actuelle,  il  est  intéressant  de  connaître  la  façon  dont  il  envisage  la 
quotité  des  salaires  à  laquelle  l'ouvrier  a  légitimement  droit  de  prétendre.  La 
voici:  «  yu*imix»rte  cette  quotité,  fut-elle  minime,  si  elle  fait  à  l'ouvrier  une 
condition  supérieure  A  celle  qu'il  avait  lors<ju'il  gardait  la  totalité  du  pro- 
duit T  ■»  —  Ainsi,  |K)ur  l'économie  politique  actuelle,  la  mesure  minima,  au 
dessous  de  la({uelle  le  salaire  ouvrier  ne  saurait  descendre,  est  constituée  par 
la  somme  de  jouissances  qu'un  Tasmanien  peut  se  procurer  par  lo  seul  ofîort 
de  ses  bras.  «  Si  les  ouvriers,   aidés  de  machines  et  bien  conduits,  produisent 

•  1.0(X>  et  reçoivent  200,   leur  condition  est   meilleure  i|uo   si.   travaillant  san» 

•  direction  et  sans  machines, ils  produisaient  et  gardaient  i(X).  »  M.  Courc«lle- 
Seneurt  insiste  sur  cette  mesure  de  salaire  absolue.  Il  reproche  ù  Adam  Smitb 
d'avoir  «  considéré  le  salarié  comme    un  être  immortel  (îî);  non  d'après  «a 

•  condition  réelle,  mais  seulement  quant  à  la  quotité  <|u'il  prend  dans  lo  prix 
•>  du  pn)duit.»  En  d'autres  tonnes,  et  dans  une  langue  plus  intelligible,  Adam 
Smith  a  le  tort  d'évaluer  le  salaire  ouvrier  i»ar  rapport  au  temi)8  et  au  milieu 
d'une  éiKMjue  donnée,  en  prenant  pour  bases  de  comparaison  la  ({uantité  dos 
produits  et  la  somme  de  jouissances  de  cette  époque.  S'il  com|»nrail  le  salaire 
de  notre  temps  ou  de  notre  milieu  occidental  au  salaire  d'un  Fuégien  ou  d'un 
serviteur  égyptien,  nul  doute  qu'il  no  conclût  »i  la  supériorité  du  salaire  euro- 
péen. On  voitqu'il  y  a  do  la  marge  «-t  que  les  salaires  peuvent  encore  baisser, 
avant  d'avuir  atteint  le  niveau  minimum  que  M.  Coutcellc-Seneuil  leur  assigne. 

Ces  ré-Mjrves  faites  sur  les  rectifications  étranges  '|ue  M.  Courcelle-Senouil 
a  rru  devoir  faire  a  AI.  Siiiith.il  faut  lui  savoir  gré  de  ne  jias  avoir  trop  déna- 
ture s<m  livre  et  de  nous  avoir  donné,  on  somme,  la  quintessence,  si  je  puis 
m'oxprimcr  ainsi,  des  Heciierchet  »ur  la  nature  (t  le*  cames  de  la  richeste  de» 
nallon*.  Les  fragments  cxjnt<mu9  dans  ce  volume  rcnforment,  en  effet,  les  pro- 
pisithins  capitales  do  Smith  et  s>i  lc:turc  suppléera  pleinement  h  celle  de 
r<dilion  in-cxtenso. 

J-b  Say  nous  est  présenté  par  M.  Uau<lrillarl.  autre  membre  do  l'Institut  et 
d'une  nuance  économique  difTérenlcdo  «elle  <le  M.  CourcelIe-Scncuil.  L'atitcur 
des  Happoitt  de  la  morale  et  de  l'Economie  politique  est  sur  l'extrême  lisière  de  cet 
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f'conomismc  onctueux  f|ui  confine  l\  l'interventionninmo    HOfinl   de  l'KUil.  Un 
inlfirvonlionnisme  très  doux,  très  n)od«W?,    respectueux    nu   poHsihIe   do   tout» 
le»  droits  ac(|ui8,  ne  proelninunt  le  principe  «le  la  «olidflritc  collcrlive  de«  indi- 
vidus <|u'avec  touIcH  sortes  de  considérations  restrictives,  déplorant «nns  ccHue 
les  mauvaises  hahitudos  qu'entendre  In  [>rotection  dirs  faihles  dans  les  clasKCH 
prolépocs.  Il  est  bien  ditllcile  de  le   saisir;  de  savoir  avec  lui  où   conitnence  la 
protection,  où  finit  lu  lilirc  concurrence,  tant  il  est  va^ue  et  indéterminé.  Souo 
«les  dehors  tn^'s  sf'dnisants,  moraux  m6me,  il  cache  une  •♦.u-heresso  proff)n<le  et 
une  indiftcrcnce  implacable  pour  tout  ce  qui  souffre,  ("est  l'économismc  anglais 
orthodoxe  de  Smith,  Maltlius  et  Hicardo,  a<'commod«i  au  temp<iramcnt  français. 
Carjamais  l'économie  politiquenc  se  serait  acclimatée  en  France,  si  pes  tenants 
l'eussent  présentée  avec  la  riK>d't«i  d«  (ormes  anglaise.  Les  physiorrates    eux- 
mêmes  étaient  des  humanitaires  qui  no  voulaient  pas    voir   les    consc<{Ucnce8 
sociales  désastreuses  de  leur /oix«^i-/'ajre  et   lai uei-patxer.  La   preuve,  c'est   que 
Turp)t  au  pouvoir  désavoua  ses  propres   conceptions   libérales  pour  s«>ulager 
par  l'entremise  de  l'Etat  la  misère  publi<iue  dtque  Dupont  de  Nemours,  gardien 
plus    fidèle    de    rorlhodoxie     libérale  des    physiocratcs,  au  soir  de    sa    vie, 
désavoua  la  sécheresse  économique  de  J.-B.  Say.  <|u'il    lui    reprochait    d'avoir 
em|)rnntéenux  Anglais.  C.he/les  .\nglais,  en  ofTot,  les  théories  économiques  ont 
été  formulét^s  n\oc  un  d«'Mlain    imperturbable  de  toute    préoccupation    sociale. 
Multhus  expose  sa  loi  de  la  population  sans  craindre  un  seul  instant  de  soule- 
ver la  réprobation  publi(|ue  contre  les  conclusions  auxquelles  sa  théorie  l'en- 
traine  et  «ju'il  poursuit  jus«|u'fiu  bout  sans  sourciller.  Hicardo,  sur  les  axiomes 
duquel  le  socialisme  allemand  a  basé  sa  criti«(ue,  fait   de  même.    Partant  du 
principe  apriorique  <|ue  ce  i|ui    est   doit  être,  «(ue  la  forme   de  répartition  des 
richesses  est  tout  n  la  fois  légitime  et  excellente,  ils  observent  ce  qui  est,  celte 
forme  do   répartition,    sans   aucune  arrière    pensée   d'atténuer,   d'embellir   le 
tableau.  En  France,  je  le  répète,  cette  rigueur  de  déductions  eût  été  accueillie 
au  xviii'  siècle  avec  des  protestations  humanitaires  indignées.  Déjà,  on   repro- 
chait tant  aux  physiocrates,  selon  le  mot  de  Grasiin,  de  confondre  l'économie 
de  la  main  d'«ruvre  humaine  avec  la  nourriture  d'un  cheval,  dans  les  frais  de 
production  (V.  (îrasiin)!  Pour  que  l'économie    politique  se    développât    chez 
nous,  il  fallut  donc  adoucir  les  angles,  atténuer  la  dureté  de  certaines  pro[)0- 
sitions.  Ce  fut  l'œuvre  de  J.-B.  Say»  Il  traduisit  en  fran(^ais    le   Traité  d'Adam 
Smith.  Il  mit  de  l'ordre  et  de  la  logique  dans  ces  matières,  souvent    diffuses, 
mal  ordonnées  chez  Smith.  Il    régularisa  les  dispositions,  jetant  ré  et  là  quel- 
que description  marquée  au  coin  de  l'humanisme  français. 

A  ce  titre,  il  mérite  le  nom  qu'on  lui  a  donné  de«  Pèredel'économiefKjlitique 
française.  »  Cependant  Dupont  de  Nemours  ne  s'y  trompa  pas  :  «  Notre  science  », 
lui  écrivait-il,  «a  beaucoup  d'étendue  ;  elle  embrasse  un  grand  nombre  d'objets. 

•  Pourquoi  la  restreindriez-vous  à  celle  des  richesses  î  Sortez  du  comptoir, 
«  promenez-vous  dans  les  campagnes.  C'est  de  toutes  les  volontés  du  créateur 
•(  relativement  à  notre  espèce,  qu'il  s'agit.  Votre  génie  est  vaste,  ne  l'erapri- 
«  sonnez  pas  dans  les  idées  et  la  langue  des  anglais,  peuple  sordide  qui  croit 
«  qu'un  homme  ne  vaut  que  par  l'argent  dont  il  dispose,  qui'  désigne  la  chose 
«  publi(]ue  par  le  mot  Commune  richesse  (Common  Wealth),  comme  s'il  n'y  avait 
«  rien  de  tel  que  la  morale,  la  justice,  le  droit  des  gens  (dont  le  nom  n'est  pas 
«  encore  entré  dans  leur  langue).  Ils  parlent  de  leurs  plaines,  de  leurs  monfa- 
«  gnes,  de  leurs  rivières,  de  leurs  ports,  de  leurs  côtes,  de  leur  confiée  (C'oi/n- 
«  tnj)  ;  ils  n'ont  pas  encore  dit  qu'ils  eussent  une  patrie.  Notre    tâche  est   plus 

•  belle...» 

J.-B.  Say  répondit  à  ces  nobles  protestations  en  invoquant  la  sensibilité  de 
son  cœur  et  les  nécessités  de  la  méthode.  En  réalité,  Dupont  de  Nemours  avait 
raison. 
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J.-I).  ^^ay  est  donc  le  fondateur  de  l'éi-ononiic  politique  franc;aisc,  h  la  fois 
onctueuse  déforme  et  implai-abio  do  fond,  d'une  socheresse  de  cn«ur  <jui  n'a  rien 
t  envier  à  la  sécheresse  anglaise  dont  elle  a  procédé.  Tous  les  économistes 
pr»>promcnl  dits  qui  se  sont  succédé  après  lui  ju8(prA  ces  derniers  temps  ont 
rcjHïlé  la  même  ntdo.  Kl  néanmoins,  l'opinion  pul>ti<|ue  ne  s'est  pas  laissée 
jiri'ndre  au  «-han^îo.  Elle  a  refusé  le  titre  do  •  François  »  à  ces  théoriciens.  Say, 
Hossi,  et<\  sont  confondus  avec  l'ecolo  anj^lnisc.  De  1820  /»  1848,  on  donna  le 
nom  «  d'Kcolc  française  »  h  ceux  qui,  rompant  neUcinenl  avec  l'économie 
politique,  proclam«>rent  sa  déf>cndance  étroite  avec  la  morale  et  se 
montrèrent  interventionistes  résolus.  Tels  Sismondo  de  Sismondi,  qui 
dans  la  premier*»  partie  de  sa  vie,  professa  le  rigorisme  économique 
anglais  des  Hicardo,  Say,  etc,  pour  se  rallier  ensuite  éloquemment  au 
principe  de  la  solidarité  sociale  et  de  l'intervention  de  l'Etat;  Droz,  qui,  éga- 
lement, sur  le  soir  de  sa  vie,  <lés(dé  par  le  spectacle  des  misères  (|ue  l'indus- 
trialisme déchaînait,  poussa  un  cri  d'alarnie  et  formula  sa  protestation  dans 
un  aphorisme,  qui  préservera  sa  mémoire  de  l'oubli,  car  l'histoire  l'inscrira  en 
lettres  d'or  au  frontispice  dos  8iè<lcs  futurs  avec  le  nom  de  son  auteur  :  «  Les 
produits  sont  faits  pour  les  hommes,  non  les  hommes  pour  les  produits  !  »  — 
Eugi'^ne  Burette,  encore,  Villcrmé,  qui  sondèrent  les  abimcs  de  douleurs  male- 
rit'lles  et  morales  de  l'enfer  social  industriel.  C'est  A  coux-lù,  que  la  France 
«bverna  le  titre  ■  d'Ecole  française  ».  Quanl/i  Jean-Baptiste  Say  et  ses  épigones, 
la  masse  n'a  vu  en  eu.x  que  des  commentateurs  anglais  écrivant  en  français, 
et  elle  a  eu  raison. 

M.  Baudrillart,  (|ui  nous  présente  l'édition  des  œuvres  de  Say  dans  In  petite 
collection  (juillaumin,  est  un  tantinet,  lui,  comme  je  l'ai  dit  au  iéliut,  inter- 
ventioniste  Mais  si  ]>eu,<|u'il  peut  Itiut  louer  dans  Say  près  jue  sans  restrictions. 
Mais  le  mieux,  c'est  <|u'il  a  très  intelligemment  cou|)é  dans  l'œuvre  volumi- 
neuse Ju  célèbre  économiste  les  propositions  importantes  sur  tous  les  sujets 
I>ar  lui  abordés,  de  sorte  <iue  colle  petite  édition  est  un  abrégé  très  fidèle  et 
très  complet,  qu'on  peut  consulter  avec  autant  de  fruit  et  peut-être  aussi  com- 
modément que  l'u-iivre   f)riginale.  Gustave  Houankt. 

Mon  Journal,  par  Michèle'. —  1  vol.  in-18.  Paris,  Mai:iK>n  et  Flammarion- 
l'nx  A  ir.  'M. 

On  pt^rte  toujours  un  intérêt  sympathique  aux  menus  détails  de  la 
vie  des  hommes  dont  le  passage  a  laissé  un  lumineu.x  sillon  dans  le 
champ  di'S  générations  qu'ils  ont  traversées.  On  aime  savoir  ce  rju'ils  ont  fuit, 
ce  «ju'ils  ont  dit,  dans  telle  circonstance  dont  leur  «ruvro  ne  porte  pas  toujours 
l'empreinte  ou  le  souvenir  ;  on  s'intéresse  au  milieu  intime  dans  lequel 
leur  pensée  est  éclose  et  a  pris  ses  grandes  env(dées.  Il  y  a  longtemjts  qu'on 
l'a  dit  :  les  livres  sont  des  amis;  —  des  amis  surs,  fidèles,  dont  le  souvenir 
n'est  jamais  amer,  mémo  lorsque  le  cœur  les  a  quittés.  (Jue  d'auteurs  jadis 
lavons,  (juc  notre  |>ensée  a  délaissés  !  ce  sont  comme  des  afTeclions  d'nntan  ; 
on  ne  les  fréquente  plus;  mais  leur  souvenir  est  exempt  dos  amertumes  que 
réveille  toujours  au  cn-ur  le  ropf>el  d'une  amitié  brisée.  (J'est  j>cut-étre  pour- 
quoi, notre  siècle  afllné  aime  tant  ù  ressusciter  les  illustres  disparus  ;  à 
reconstituer  leur  vie, le  milieu  parliculieroù  ilssemouvaicnt.Je  ne  suis  plus  «pii 
a  dit  :  lo  xix*  siècle  sera  le  siècle  des  ilémou-et.  Ia*  fait  est  rjue,  depuis  la  Bes- 
(auration.  éiMxjue  où  leur  vogue  commence,  les  mémoires  se  sont  accumuloH 
avec  une  fécondit«';  prodigieuse.  Mais  A  cotte  heure,  ce  sont  inoins  les  mémoires 
que  les  autobiographies  impersonnelles,  sincères,  que  le  public  accueille  avecfa» 
veur.  Au  commencement,  en  efTet.  on  attendait  «le  la  publication  des  souvenirs 
poliliquesqu'ils  éclairassent  etcompléiasscnt  même  l'histoire  sur  certaine  |»oiuU 
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resU'S  obscurs.  On  n'a  jms  lunJé  à  B'ojien'ovoir  <|uc  les  nicjiioiroK,  loin  d'ap- 
porter nuctin  Hccours  l\  l'historien  en  (|U)''Ui  de  docunientH  et  de  detailti  précis, 
étaient  8ouvenl  un  pi('-g<'  tondu  /i  sa  lionne  foi,  une  source  d'erreur»  au  milieu 
(Ic8(|uullcs  sa  |)cr8pi('U('itr  uvnil  fort  û  faire  pour  débrouiller  les  (IIh  de  la  vérité, 
ctubrouilit'C  t\  dessein  juir  le  narrotour,  peu  «crupulc-ux  de»  uioyems  de  juntiH- 
cntion  p-o  domo  suà.  On  est  donc  revenu,  8inon  des  m*'-moire«,  au  moins  de  la 
faveur  historique  (|u'on  leur  accordait,  et  ce  que  le  gros  du  public  recherche 
surtout,  aujourd'hui,  dans  les  souvenirs,  c'est  le  détail  curieux,  l'anei-dute 
intéressante  —  le  document,  comme  dit  l'école  naturaliste  —  (|ui  ]>eint 
l'hotiime,  permet  de  saisir  so  ciiracléristîque  psychologique,  sa  nature  propre. 
Mnllioureusoment,  l/i  encore,  plus  d'une  HUjjercherie  est  mise  en  <i;uvre  ;  le 
mémorialiste  s'affuble  souvent  d'atours  brillants  qui  le  dûguisent.  Muis  il 
est  rare  que  ce  déguiscuicnt  se  poursuive  jusqu'au  bout  ;  que  çA  al  U  les 
traits  véritables  ne  percent  pos  sous  le  masque, I/auleur  de  souvenirs  est  pluH 
sincère,  (|unnd  il  parle  d'autrui.  Et  c'est  hi  surtout  que  réside  l'intérêt  ;  c'est 
par  1^  souvent  (pic  perce  la  sincérité.  Dis-moi  rpii  tu  hantes,  je  te  dirai  qui  tu 
es;  dis-moi  qui  tu  aimes... 

Le  Journnl  qu'a  |iubli'!  Madame  Michelet  a  sur  les  mémoires  ordinaires 
cotte  supériorité  inappréciable  :  (|u'il  «xhale  un  parfum  de  sincérité 
exiiuis.  Il  n'intéresse  pns  par  les  jugements  iju'on  pourrait  s'attendre  A  y 
trouver  sur  tel  et  tel  ;  mois  par  l'analyse  psychologicjue.  vraie,  8inc«;re,  de 
Michelet  «  vinf,'l  ans.  C'est,  en  clTel,  un  journal,  dans  la  stricte  accejition  du 
mot  ;  un  cahier  de  notes  intimes,  écrites  par  le  grand  historien  de  1820  à  1823, 
p.)ur  lui  —  ou  ce  (jui  revient  ou  même,  pour  un  autre  lui.  un  ami  cher,  confi- 
dent de  sa  p3nséc,  un  frère  de  cœur,  sur  i|ui  l'àme  inquiète  de  Michelet  avait 
concentré  sa  tendrese  ardente,  un  peu  maladive.  Et  c'est  dans  le  commerce 
de  cette  oiuitié,  de  cette  sorte  d'amour  platonique,  que  le  journal  nous  fait 
assister  û  l'é.-losion  de  la  pensée  de  celui  qui  devait  être  le  grand  poète  histo- 
rien (]ue  l'on  sait. 

.\  l'nge  où  la  sève  déborde,  à  vingt  uns,  Michelet  comprimait  son  cœur  et 
SOS  sens,  fuyait  la  femme,  pour  ne  rien  perdre  de  ses  forces,  disait-il,  et  oppo- 
sait l'amitié  a  l'omour.  D'un  tçmpéroment  chétif.  ruiné  encore  par  un 
travail  acharné  et  les  privations  de  la.  pauvreté,  Michelet  nous  apparaît,  à 
cette  aurore  de  sa  vie  intellectuelle,  avec  le  sentiment  de  la  haute  destinée  ijui 
l'attend,  ù  locpielle  il  ne  veut  point  faillir,  fju'il  veut  atteindre,  au  contraire,  à 
force  de  persévérance  et  de  labeur  obstinés.  11  avait  rencontré  et  aimé  un 
jeune  iiomme,  comme  lui  animé  de  la  même  ambition  généreuse,  et  entre  eux, 
une  liaison  étroite,  (|uasi  amoureuse,  s'était  établie,  que  la  mort  seule  pouvait 
rompre.  L'ami  de  Michelet  s'appelait  Poinsot;  il  étudiait  la  médecine,  tandis 
(]ue  Michelet,  professeur,  courant  les  pensions  et  les  cachets,  continuait  la 
liréparation  de  ses  examens  oux  grades  universitaires.  Résolus  tous  deu.x  à  se 
cloitrer  de  la  vie  pour  mieu.x  se  consacrer  au  travoil,  chacun  d'eux  tenait  un 
jtmrnal  qu'ils  se  communiquaient,  où  leurs  r  ves  et  leurs  espijrances  étaient 
notés  au  jour  le  jour.  C'est  ce  journal  que  M"'  Michelet  a  publié.  11  va  de 
mai  1820  à  novembre  1S23.  Son  cher  ami  Poinsot  mourut  le  1-i  février  1821  et 
la  douleur  de  Michelet  lut  immense.  Il  continua  le  journal  jusqu'à  cette  date 
de  1823  (novembre).  A  la  suite,  est  un  recueil  de  notes,  intitulé  :  Journal  de 
mes  idées,  qui  va  de  1818  à  1829.  Ce  sont  des  notes  hàtnes  sur  des  lectures, des 
projets  d'ouvrages,  des  réflexions,  etc. 

On  comprend  quel  intérêt  présentent,  à  di-tance,  ces  pages  secrètes.  C'est 
Michelet  cherchant  sa  voie,  s'inlerrogeant,  anxieux,  qui  ressuscite  pour  nous 
dans  ces  feuillets  de  sa  jeunesse  ;  et  ce  Michelet  est  vrai,  point  fardé,  il  vit, 
palpite  entre  les  lignes,  soit  qu'en  revenant  du   cimetière,   où  il  a   été  donner 
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un  t^ouvt'Dir..  .^w..  „,,ti  PoinHiit,  il  nous  raconlo  na  niotitéd  au  l'ère  Laolmise, 
soit  <|u'il  nous  rap|xjrtc  sa  visiU)  chez  Cousin  ou  Villoinnin. 

J'ai  (lit  i]ue  le  futur  granil  iiisloricn  apparaît  déjà.  Kn  ofTct,  Miohclet,  dans 
ses  projets  d'ouvni^<\  VH  d'un  sujet  A  l'autre,  de  la  ])liilosopliic  ù  l'Iiisloirc, 
mais  c'osl  h  cette d«»rni<"'ro<|u'ilr>'vionl  toujnure;  c'est  lor8i|u*il  réfléchit  surl'liis- 
toire.'juo  sa  pensé.*  s'olargit.s'aniruv  avec  le  plus  d'audace. Ainsi, voici  ipietr|uc8 
notes  do  I82I  :  «  (iran<io  amertume,  mais  l'immensité  de  lo  science  m'up|>a- 
«  rail,  l'oinsot  meurt,  mon  isolement  me  rejette  cruellement  du  coté  des  idées, 
a  Jamais  encore,  je  n'avais  senti  un  tel  besoin  do  produire.  (Juoi  î  Je  no  sais,» 
Il  rêve  d'éorire  une  llixiaire  des  mœurs  </«t  \)eu\)ks,  Iroufie  dann   leur  vocabulaire. 

•  Il  y  aurait  dans  ce  livre  ce  (ju'on  |Kiurrait  appeler  In  Logique,    de    l'Uisloire. 

•  Elle  consisterait  «  séparer,  autant  (|uo  possiiile,  lo  régulier  de  Vaccitlenlel  ;  h 
«  noter  ce  «pie  la  man-lie  do  resjiéce  amène  de  faits  i-solés  «pii  occélèrent 
«  cette  niaivhe  ou  lui  font  obstacle,  car  la  liberté  souvent  capricieuse  de 
«  riioinme,  doit  produire  de  fréi|uentes  anomalies,  —  (>tîlle  science  nouvelle 
«  est,  je  le  sais,  plus  diUlcilo  qu'aucune  autre  science  pliilosoplii(|ue,  mais 
«  cela  est  fait  pour  tenter.  Il  no  s'agirait,  d'ailleurs,   que  d'approcher   le  plus 

•  possible  des  probabilités.  Le  régulier  une   fois    trouvé,    on    en   chercliorait 

•  les  règles.  C'est  alors  <|ue  la   science  commencerait   à  se    former.    Lorsfjue 

•  pliiïiii'iirs   générations  l'auraient  cultivée,  elle  deviendrait  capable   d'ajouter 

•  inliiiim.  ni  à  la  certitude  et  à  l'étendue  do  la  prévoyance  liumoine.  Peut-être 

•  miinc  urriverail-on  ù  trouver  le  régulier  bien  plus  sûrement  «ju'on  ne  le 
n  croit  d'abord  au  jiremier  regard..,  » 

Ce  pr.>gramme  liislorii|ue  est  de  1821.  No  dirait-on  pas  «[u'il  est  tracé  d'au- 
jourd'hui f  11  répond  il  toutes  les  exigences  de  la  science  contemporaine  et, 
malheureusement,  il  n'est  pas  près  d'être  remjdi.  Miclielot  lui-mcme,  qui,  n 
celte  épo<iue,  avait  une  si  haute  idée  de  la  philo«oj>hie  de  l'histoire,  est  loin 
d'avoir  remfdi  le  magnifique  cadre  qu'il  trace  ici.  Cependant,  ces  notes  expli- 
quent bien  des  |iassagcs  de  son  histoire,  sur  lcs<|uels  l'attention  des  contem- 
porains s'est  peu  arrêtée,  sinon  pour  en  faire  une  criti<|uc  souvent  hostile  :  je 
veux  i>arler  des  notnbreux  cas  où  Micholol,  dans  quelques  phrases  incidentes, 
«unciscs  mais  substantielles,  interrompt  tout  à  coup  un  récii  de  négociations 
ou  de  l>alailles,  pour  résumer  l'état  économi(|ue  d'un  i)ays,  d'une  province  ; 
<  ortaines  particularités  ])hysi(|ue3  qu'il  rattache,  entre  parenthèse,  et  sans 
'Pi'il  y  j>arnisse  troji  |>arfois,  au  tissu  de  sa  narration,  donnant  i\  ces  faits  une 
\iileur  considérable.  Toi  est,  j)ar  exemple,  dans  le  récit  do  la  guerre  tic  (^ent 
iiii';.  iiiK-  piige  rapido  où  il  parle  briisipiemont  des  relations  commerciales  entre 
la  Kliiii.lioet  l'.Vnglelorro,  leur  oltriltuani  une  intliionce  décisi\e  sur  le  sort 
des  onn<-*-s  anglnisc-t.  Los  contom])orains  n'ont  pas  pris  gunle  l'i  l'importance 
de  ces  reniarqui»,  ot  de  n>>s  jours  on  attribue  ù  luie  sorte  d'intuition  géniale 
inconsciente  ce  r8p|>ort  souvent  établi  par  lui  dos  faits  économitjues  et  des 
faits  histori<|ues  généraux.  Les  notes  (|Uti  ujjus  avons  sous  les  yeux  nous 
fippirhnent  que  Michelet  avait  une  compréhension  très  scionliiiquc  de  ces 
relations  et  que  di'H  IH'ZG,  il  était  furloment  frappé  do  rinfluence  considérable 
exeri'éo  par  le»  conditions  mutérielles  d'un  pays  sur  son  développement  géné- 
ral :  «  La    géographie   m'a  toujours   tenté,  lisons-nous  dans   une  note  datée 

•  du  12i  mars  182C.  L'histoire  ne  peut  s'en  passer.  Je    voudrais  faire    une  géo- 

•  grapInV,  a  la  fois  physique  et  {Miliiiquo,    pour  un    âge  plus  avancé  que  celui 

•  auquel  s'adresse  colle  de  M.  Lctr«»nne.    Caî   serait  un    Manuel  historique,   par 

■  ordre  yéoijrajihique.  On  y  ferait   lo  matt^rialismc  de    l'histoire,  en  avertissant 

•  que  colle  vue  est  1res  ini-omplèto.  On  insislornil  "iir  les  ciivoi)stunci.'s    phy- 

•  sio|o);iqu<'s,  li.iiatiiquoH,  7.oo|ogiques.  uiiu)  i  >.  qui  ]ieuvont  expliquer 

■  l'hiitloiiv.  L'iiitorêl  lie  l'une  et  l'aulro    «le    ■■  ;  os  se    tr^^uverait  oinsi 
«  doublé.  » 
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Ces  oonceptionB,  d'une  si  hello  nm|)lcur  scienlifi<|ue  sont  malhoureuBement 
restof'8  en  partie  b  IV-lnt  (Je  jirojol.  Kn  Micholf^l,  le  poète  ii  trop  souvent 
ufToil)!!  le  savant,  bien  <|ue,  cep<'niiant,  une  lecture  un  |)eu  attentive  |M>rmett6 
de  trouver  dons  ses  livres,  it  flmque  [mue,  d<î8  trésors  d'olmervations  et  d'id<;e« 
fécondes,  enfouis  sous  les  risclurfs  irréKulières  de  son  sljle  int-omparahlc. 

Quoiqu'il  en  soit,  on  le  comprend  un  i>eu  mieux,  en  assistant  par  In  lecture 
des  pipiors  dî jouno3siM|ue  Mndamj  Micliclot  publii,  à  l'ét'losion  progressive 
de  sa  pensée.  Mon  Journal  est  le  se.-or.d  de  In  colleetion.  Le  premier  volume, 
fait  de  souvenirs  écrits  t\  peu  prî^s  /i  la  même  date.  1820-1823,  est  intitulé  : 
Ma  Jeuneste.  Le  suivant,  l'Ecole  normale  (1827-1837),  fait  suite  à  mon  Journal  et  le 
public  lui  fait  le  même  accueil  qu'A  ses  aînés.  Gustave  Hol'amet. 


Les  Religions  actuelles,   leurn   ductnneg,  leur  évolution,  leur  histoire,   par 
J\ilion    Vinson,   1    fort:  volume  do   la  Bibliothèque  anthroiwloyique. —  Paris,   A 
Deluliaye  et  Locrosnier,  éditeurs. 

Il  en  est,  généralement,  d'un  livre  ô  titres  multiples,  comme  d'une  lettre  à 
post-scrij)tum.  C'est  le  P.-S.  traditionnel  qui  éclaire  la  lettre  ;  les  sous-titres 
e.\plii|uent  le  livre.  —  Les  doctrines  religieuses,  leur  évolution,  leur  histoire 
},'énérale,  en  un  mot,  voiln,  certes,  un  sujet  alléchant!  Nous  avons  ouvert  le 
volume  avec  curiosité  ;  nous  l'avons  refermé  avec  déception.  Vainement,  depuis 
la  première  pnpo  jusqu'à  la  dernière,  avons-nous  recherché  ce  «|ue  l'auteur 
nous  promettait  au  début,  nous  l'avons  suivi  A  travers  ses  énumérations 
innombrables  de  sectes  religieuses,  ses  descriptions  précises,  détaillées,  de 
systèmes,  schismes,  rites,  cérémonies,  fêtes,  etc—  nous  sommes  arrivés  a  la 
fin  aussi  avancés  qu'au  commencement.  L'auteur  est  assurément  un  très  grand 
savant.  Il  n'a  oublié  qu'un  point,  mais  le  plus  important,  ô  notre  avis  :  il  n'a 
pus  éclairé  sa  lanterne.  De  sorte  que  dans  cet  amas  de  faits  rcligieu.x  nous  ne 
voyons  goutte. 

On  m'assure  que  c'est  Ui  une  méthode  descriptive  nouvelle  que  certains 
savants  préconisent  pour  la  constatation  des  faits  sociaux  —  ou  anthropolo- 
giques, comme  on  dit  sur  la  couverture  du  livre  de  M.  Vinson.  Décrire,  d'une 
façon  précise,  détaillée,  sans  se  risquer  dans  aucune  explication,  parce  que 
toute  tentative  de  ce  genre  expose  h  des  erreurs  considérables,  tel  est  le  pro- 
cédé. Fort  bien!  mais  alors,  dites  que  vous  avez  réuni  une  certaine  quantité 
de  matériaux  pour  servir  à  l'histoire  générale  des  religions  actuelles,  et  biffez 
ce  sous-titre  injustifié  :  leurs  doctrines,  leur  évolution,  leur  histoire  —  laissant  à 
d'autres  la  responsabilité  de  tenter  ce  que  vous  n'avez  pas  voulu  faire  :  nous 
montrer  quelle  influence  intellectuelle,  sociale,  la  religion  a  eu  sur  le  déve- 
loppement humain  ;  l'influence  réciproque  que  les  religions  ont  eue  les  unes 
sur  les  autres;  leur  évolution  dans  le  temps  et  le  milieu,  avec  les  faits  sociau.x 
(ju'elles  ont  déterminés  ou  subis,  etc.,  etc.  Tant  que  vous  nous  exposerez 
un  système  religieux  comme  on  expose  une  pièce  anatomique,  un  bras  ou  une 
jambe,  sans  nous  dire  la  place  que  ce  membre  occupe  dans  l'organisme,  ce  qui 
le  relie  au  corps  dont  ii  fait  partie,  sa  fonction,  comment  il  remplit  cette 
fonction,  les  causes  qui  ont  déterminé  les  modifications  successives  à  la  suite 
desquelles  il  a  revêtu  la  forme  que  je  lui  vois,  votre  description  est  parfaite- 
ment inutile. 

M.  Vinson,  je  le  répète,  ne  nous  dit  rien  de  tout  cela  et  c'est  ce  qui  rend  la 
lecture  de  son  livre  si  fastidieuse.  Sans  doute,  il  est  plein  de  faits  intéressants 
«jù'on  est  bien  aise  d'avoir  quelquefois  sous  la  main;  encore  à  ce  propos,  a-t-il 
un  grave  défaut.  Il  ne  cite  pas  ses  sources;  de  sort«  que  même  comme 
manuel,  il  sera  difficile  de  l'utiliser.  Gustave  ItoLANET. 
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L»e8  Principes  du  Droit,  pnr  itmile  Roniissiiv,  do  l'Iiisiiiut  Puris,  K.lix 
Aican. —  prix  :  7  fr.  50. 

M.  Beniissiro  ouvre  ainsi  si^n  livre  do  rcvliorclios  sur  les  Priiuipes  titi   DroU  : 

•  L'IiyjHillu^so  de  l'i-inl  de  nnturo  onloriour  i\  l'cfat  socini  n  lonj^temps  servi 
«  de  iHtint  de  dopnrl.  t'i  In  science  du  drt)il  nalurcl  !...  »  —  droit  nnturel, 
ctal  do  nature  !  il  faudrait  d'abord  pré(!iser  ces  termes,  dont  In  critique 
contemporaine  0  sin^u|i(>ren)cnt    dcnaturo  le  sens. —  «  Cet  le  hypollièsc,  conti- 

•  nuc-t-il.  est  justement  décriée  aujourd'hui.  Non  seulement  elle  ne  repose 
■  sur  aucun  fondement  liistorii|ue  ou  pliilosopliique,  mais  elle  est  enlit^rcmcnt 
«  vide.  KUc  ne  pn^sonto  à  l'esprit  que  l'idce  toute  néK«l'^c  d'un  état  d'anar- 
«  cliie,  sans  lois,  sans  chefs,  sans  une  organisation  quelconque.» 

Apr^s  ce  tableau  peu  flatté  —  et  <|uc|(|uc  pou  inexact,  car  l'anarchie  elle- 
mt^me  est  un  idéal  de  nature  et  d'absence  do  fout  pouvornoment,  <|u'on  ne 
rencontre  nulle  pari,  aux  derniers  échelons  de  la  vie  sociale  humaine,  i>a8 
mémo  dans  les  sociétés  primitives  de  la  préhistoire  —  après  ce  tableau,  dis-j«>, 
il  était  »'i  cr«tire  que  M  Heaussire,  rejetant  toute  obligati(m  non  fondée  sur  les 
ntvessités  d'une  époque  et  d'un  milieu  social  donnés,  établirait  sur  la  forte 
assise  du  développement  social  et  des  conséciuences  morales  qu'il  a  entraimies 
avec  lui.  les  principes  du  Droit. 

Pas  du  tout,  car  il  dit  aussitôt  :  «  Tout  cependant  n'est  pas  chimère,  ni 
«  mémo  pure  hypothèse  dans  la  conception  de  l'état  do  nature.  Un  tel  état  en- 

•  tendu  dans  son   vrai  sens,   a  sa  place  réelle    et  manifeste  dans    le  présent 

•  comme  dans  le  passé,  chez  toutes  les   races  humaines  et  h  tous  les  tlegrès 

•  de  la  civilisation.  On  ne  s'est  trompé  qu'en  le  séparant  de  l'état  Po<-iaI.  Il  n'y 
«a  pas  entre  ces  deux  états  succession  historique;  ils  apimraissenl  comme 
«  coexistants  et  se  pénétrant  mulucllemenf,  alors  mémo  «pi'ils  sont  opiwsés  et 
«I  en  lutte.» — Suit,  à  l'aiipui.  une  citali<in  de  I5oyer-(À)llnrd,  qu'cm  nes'nften- 
dail  guère  à  \-oir  citer  dans  un  volume  sur  la  |ihilosophie  du  droit  publié  en 
1888. 

Nous  nous  arrèbins  sur  cette  affirmation  d'une  coexistence  du  droit  naturel 
et  du  droit  80<-ial,  ran-e  <|u'elle  est  la  base  même  sur  Infiuelle  M.  lioaussire 
asseoit  sa  construction  juridique. Malheureusement  jHiur  saisir  la  pensée  de  notre 
philosophe,  nous  sommes  arréU-s  sans  cesse  par  la  signification  exocte  cpi'il 
entend  donner  h  ce  mot  nature.  (Jn  a  vu  plus  haut  «ju'ii  l'ctat  de  nature,  il  n'y 
a  rien.  (>»mmont  donc  définir  le  droit  naturel,  on  quoi  consisle-f-il,  quolios 
sont  les  obligations  qu'il  imiK)se  A  ceux  qui  le  reconnaissent  T  M.  Bcaussiro 
donne  comme  exemple  pratique  des  circonstances  dans  lesquelles  le  Droit 
naturel  survit  a  notre  èpoijue.des  voyageurs  pénétrant  chez,  des  peuples  incon- 
nus. «  Entre  eux,  dit-il,  et  ceux  dont  ils  se  sont  faits  ou  sont  devenus  les 
«  hôtes,  ils  no  reconnaissent  aucun  lion  légal,  mais  un  état  de  [)aix  ou  de 
••  guerre,  en  un  mot  létat  de  nature.  »  Pardon,  il  n'y  a  ni  état  do  guerre,  ni 
état  de  paix.  Ce»  mots  «  paix  »,  «  guerre  »,  n-présenent  «les  modes  d'élre 
relatifs,  variant  dans  le  temps  ot  re«|iace  selon  la  valeur  convenlioniiollo 
qu'on  leur  attribue  «  une  é|H>quo  <lonnée.Il  y  n  si  |>eu  un  droit  «piolconque  dans 
l'étnl  de  nature  au  sens  anari'hi<|ue  du  mol,  rpfe  les  voyaj-'curs,  dans  l'aitologuo 
de  M  Itcaus.sire,  dotermineront  leur  droit  en  adaptant  aux  cin-onstances  dans 
lesquelles  ils  so  trouvent  les  conceptions  juridiques  plus  ou  moins  élevi'-eH 
qu'ils  auront  puisées  dans  leur  état  sr»cial  antérieur, 

"  I/Klnldc  nature,  nous  dit   encore  M.   Heaussire,  Inmve  sa  place  dans  les 

•  relations  ordinaires  entre  des  hommes  de  même  civilisation.   Tout,  dans  ces 

•  n^laiions.  n'est  pas  réglé  par  les  lois  ou  i>«r  les  traités.  »  —  .Sans  doute, 
mai*  pour  les  cas  que  ne  règle  aucun  texte  de  loi  ou  de  traite  précis,  on  cons- 
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truit  une  règle  juii<lif|ut'  (•lohlio  sur  Ic8  principe*  K'^invraux  d'où  di-foiile  le 
droit  écrit  lui-même.  I^o  r^j?le  do  droit  t-st  dorn-  i<lfnti<pie  au  (on«l.  Four  la 
(r<»u\er,  on  ne  remonte  pnn  h  l'otatdo  nature,  on  «'inHpire  dci  donnces  ou  d«!i 
conceptions  jiiridiqucsexistantes.  Ce  <|Uft  M.  HenuBsire  np[>clle  a  droit  natun»!  • 
n'est  donc  (pie  l'expression  d'un  besoin  juridi«pie  reronnu.  I.,c«»  i»e»oinH  juridi- 
(pics  d'une  ('■poque  peuvent  Atre  divers,  et  aussi  In  construction  de  notrcauteur 
est-elle  sin^ulii^rement  fm^ile.  mnl^jrc  les  fort»'S  assises  qu'il  a  cru  donner 
h  certnins  principes  de  droit  fort  c<tnlestéH  aujourd'hui. 

On  vient  do  voir,  en  efT,'t,  'pi'il  y  a  des  ca**  où  la  loi  est  muette  :  u  souvent 
«  on  ne  jK-ut  invoquer  que  la  conscience. l'honneur,  les  sentiments  de  «oi-iahililé 
«  ou  d'Iinnianitc...,  »  dit  M.  Bcaussire.  Mais  les  sentiments  d'humanité,  d'hon- 
neur, de  socialiililé  siuil  des  choses  Ir^s  relntives,  selon  l'époque  et  ]••  milieu. 
Qucli|Ui'foia  les  sentiments  .le  sociabilité,  «l'humanité  etc.,  ne  se  manifestent 
pas  seulement  dans  les  cas  où  la  loi  est  muelte.  mnis  encore  lorsque  In  loi 
est  précise  et  formolb^.  Summum  jitx,  summn  injuria,  dit  un  adnjre  ilo  droit.  I-a 
conscience  publirpic,la  sotlabilitc  j)eu\ent  t-c  trouver  «-n  c<irilradi<-t)on  fla^irnute 
avec  certains  principes  de  droit  formels.  Quelle  ré^'c  suivra-t-on  T  celle  que 
dicte  la  conscience  publique,  le  progrès  do  la  8c»ciHbililé,  ou  celle  du  droit  strict? 
L'histoire  nous  enseigne  que  lorsqu'il  y  a  antagonisme  entre  le  droit  écrit  et 
la  conscience  sociale  d'une  époque,  le  droit  existant  est  <'ondatnné  6  c^der  la 
place  ^1  un  ilroit  nouveau,  plus  conforme  A  la  conscience  publique.  Si  c'était  là 
ce  que  M.  Beoussire  appelle  «  droit  naturel  »,  nous  n'y  contredirions  pas, 
Mnllicureusemenf,  il  est  fort  difficile  de  saisir  sa  penséi»,  puisqu'on  vient  de  le 
voir,  le  <lroif  naturel  est  pour  lui  h  la  fois  l'expression  d'un  besoin  juridique, 
créé  par  l'nbsenco  d'un  texte  précis  —  l'expression  do  la  conscience^i'une 
épo<|ue  — et  dans  certaines  circonstances  mal  déterminées,  l'absence  de  tout 
droit,  le  retour  ii  une  anarchie  idéale. 

On  croirnit  ijue  M.  Bonussire.  sans  s'en  rendre  bien  compte,  jK'ut-être,  a 
craint  d'être  trahi  par  certaines  de  ses  i)rcmisses  et  qu'il  les  a  formulées 
vagues  et  imprécises  pour  poursuivre  plus  aisément  les  conclusions  qu'il  avait 
en  vue. 

Ces  conclusions  sont  banales  et  conformes  à  ce  que  la  science  juridique 
officielle  ressasse  depuis  cinquante  ans,  La  famille  et  la  propriété  sont  les 
assises  naturelles  du  Droite  les  bases  indispensables  sans  lesquelles  il  n'y  a 
ni  société  ni  ordre  possibles.  Et  non  jias  la  propriété  et  la  famille  au  sens 
historique  du  mot,  c'est-à-dire  évoluant  dans  le  temps  et  dans  l'espace,  se 
modifiant  toutes  deux  l\  travers  les  nécessités  de  milieu  qui  leur  donnent  la 
forme  propre  a  chaque  âge  et  à  chaque  peuple,  mais  la  famille  et  la  propriété 
actuelles  ;  que  dis-je  —  la  famille  et  la  propriété  francai  es,  telles  qu'elles 
sont  sorties  du  code  civil  ! 

Entasser  près  de  500  pages  in  8»  pour  aboutir  à  cette  découverte,  était-ce 
bien  utile?  Je  laisse  le  lecteur  de  la  Hevue  qui  lira  le  livre  de  M.  B^aussire, 
juge  de  ce  qu'il  doit  penser  à  cet  égard.  Pour  moi,  j'admire  la  force  d'àme  de 
gens  qui,  comme  M.  Beaussire,  académiciens,  honorés,  jouissant  de  l'estime 
et  de  la  considération  publiques,  mieux  encore,  entourés  de  l'aurea  mediocritag 
du  poète  et  du  philosophe,  pourraient  laisser  couler  le  cours  de  leur  existence 
limpide  sur  les  rives  fleuries  dés  jouissances  intellectuelles  raffinées, se  délecier 
fi  la  lecture  des  poètes,  donner  l'envolée  à  leur  pensée  en  suivant  de  près  les 
mille  problèmes  dont  la  solution  agite  les  penseurs  et  les  savants  ;  — ces  gens, 
dis-je,  qui  pourraient  tout  cela  et  bien  d'autres  choses  encore,  et  qui  Se  con- 
damnent à  écrire  des  livres  où  ils  élèvent  péniblement, sur  une  j)ointe  d'aiguille, 
des  constructions  fragiles,  rju'un  souffle  peut  emporter!... 

GUST.WE    ROL'.VXET 
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Plaies  d'Egypte,  l'HP  lMii,irii'  (.hcMK'l. —  rmis.  Mnrpon  cl  Klnininnrion, 
1  vol.  iu-lS.  3  (r.  :><>. 

Un  livre  ipic  ni>us  avons  lu  avec  un  sentiment  de  Irislossc  puignanto.  Dans 
une  lanfcue  nci-roo  comme  une  poinlo  d'éj  ce,  avec  une  humeur  (rHn«;nise  où 
|>orco  çn  et  la  la  note  d'une  pilitî'  émue  et  dism^te,  raul<Mir  nous  raconte 
ce  i|ucles  Anglais  sont  en  train  de  faire  de  l'EgypIo  :  un  désert.  Il  nous  con- 
duit, ilu  dcbarcadaire  d'Alexandrie  au.\  grandes  cataractes  el  chemin 
faisant,  le  cœur  se  serre  devant  l'œuvre  de  dévastation  fey8lèmali<|uo 
poursuivie  partout  />  travers  cet  admirable  pays,  avec  une  perversité  rëflccliie 
effroyaldo.  par  ces  terrilde  Phéniciens  dos  temps  modernes,  ces  hourgeois  de 
la  r.itc.  aliatius  sur  lo  pays  des  Pharaons,  pour  y  renouveler  les  atroces  chàli- 
-  invonlés  par  l'imagination  cruelle  des  mythologues  hélin.'Ux.On  dit  (pi'un 
s  vaut  trois  juifs.  I>f'S  juifs  de  Mttîse,  s'ils  revenaient,  seraient  emer- 
xc.Uos  des  raflinemenls  de  cruauté  avec  los<pielsles  Anglais  ravagent  l'Egypte. 

L'ne  analyse,  même  étendue,  ne  donnerait  «ju'une  imparfaite  idée  de  ce  livre, 
aussi  haliilemenl  comjHisé  <pie  bien  écrit.où  l'auteur.sous  lu  forme  de  notes  de 
vt>yage,  a  su  grou|>er  une  multitude  de  faits  ;  nous  nous  bornons  donc  n  lo 
signalera  nos  le<-teurs. 

Outre  les  renseignements  précieux  surlo  modo  d'administration  nnglaiso  —  un 
système  de  vols  et  de  pilleries  ouverts  auprès  duipiel  nos  bureaux  arabes  furent 
un  modèle  d'administration  douce  et  régulière  —  ce  livre  contient  deux  wlair- 
i-issoments  hi8tori(|ues  importants  :  la  réhabilitation  d';\.rabi  Pai'ha  et  le  récit 
du  bombanloment  d'Alexandrie,  dégagé  des  mensonges  dont  la  diplomatie 
anglaise  s'est  plue  à  entourer  les  circonstances  (|ui  présidèrent  à  cet  ado  do 
barbarie  inouï. 

I/jiuteur  est  convaincu  de  l'héroïsme  d'Ar/ibi  et  les  documents  inédits  qu'il 
|.|n  •••  sous  les  yeux  du  lecteur,  rinteri>réltiliofi  qu'il  donne  des  faits  obscurcis 
ni  i.s  la  d<'fnile  de  Tell-EI-Kebir,  nous  semblent,  jusqu'il  plus  ample  informn- 
liiin,  mériter  d'être  pris  en  sérieuse  considération. 

l.!^  tableau  des  circonstances  dans  Icsijuelles  les  .\nglais  saccagèrent  Alex- 
■  sans  défende;  la  duplicité  cruelle  des  diplomates  bril«nnit|ues,  In  fai- 
•du  gouvernement  français. complice  passif  et  imbécile  de  celte  sauvagerie, 
tout  cela  est  présenté  avec  une  clarté  saisissante  —  sauf  un  détail  ipii  méritait, 
crf>yon8-cous.  d'être  précisé:  le  rôle  de  M.  de  Eesseps  dans  cette  affaire.  Des 
faits  exf»f>sé«  par  M.  (IhesncI,  il  résulte  que  M.  de  Lesseps,  qu'il  persiste  U 
apjwler  le  «  (ïrand  Français  »,  joua  un  rôle  misérable  en  celte  occurrence.  Il 
lromi>a  indignement  Arabi  on  le  fwjrsuadant  de  ne  pas  combler  le  canal,  l'assu- 
rant sur  8<in  honneur  qu'il  répondait' de  la  neu  tralité. Arabi  eut  toit  de  se  lier 
il  In  pan>b?  do  M.  do  Lessej)S  :  il  barrait  la  vallée  (|ui  conduit  d'Ismniliuh  au 
'  :  s'ileùt  comblé  uncpartie  du  canal, il  eiil, pu  re.'uler  indéfiniment  l'invasion 
.se,  établir  l'ordre  dans  le  pays,  disi-ipliner  l'armée  et  écarter  au  moins 
j»<>ur  longtein]>H  In  trahisMn  vénale  qui  le  guettait  dans  son  jiropre  camp  :  «  Si 
Arnbi.i'omnjc  il  l'avait  arrêté, avait  intercepté  le  canal, a  «lit  le  général  Wolseley 
Ile  comité  du    tunnel   snus  la  Manche,  nous  serions  encore  h  blo<|uer 

i  yjitc  et  à  battre  la  mer.  »  .\rnbi  Pacha  eut  c<mfiBn>'e  tlans  M.  <l0  Lesseps  — 
on  sait  c«>  ipi'il  ailvint.  Ouebpto  lourde  qu'ait  été  la  faut<<  d'Arnbi,  la  respon- 
nabililé  de  M.  «le  Lesseps  n'en  est  pas  moins  grande,  au  «-ontroire  1 

Mais  jo  nrapnr<;ois  que  j'entre  «lans  des  détails  pour  lesquels  l'espace  me  fait 
d<-faiit.  Jo  me  borne  donc  à  signaler  ce  volume  commn  «l'une  lecture  aussi  inté- 
ressante qu'agréable  el  à  y  renvoyer  le  l'îclcur  désireux  de  plus  amples  ronsei- 
gncmcnlff. 

OUSTAVB   HOI/ANKT 
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Adel  ou  la  llérolte.  future,  poctiic  pnr  Jinii  I.finiJinnl  l'nii».  J,<<'ii  'wmiii.i, 
19,  (|iiiii  Sl-Mifhcl  ;  i>rix  1  fr. 

Jenn  Loinhnid  <|wi  fut  un  proIiHnirc  et  un  HocinliKlR  militanl.ovanl  de  devenir 
un  (•crivnin  de  tnicnf.vn  publier  un  [u»<^inc  r«H'()!»lionnnire  qui  fait  voler  en  •'•cint 
les  bonnes  t^kI'îs  iIo  In  vieille  prosodie  fran'.-aiso  ol  reflète  uno  facturr  élrange, 
tourniontco  et  forto.  Athl  est  prt'i-od.';  d'une  Préface -critique  do  Théodore  Jean, 
écrite  dans  le  style  rébellionné  ot  décaili<|ue  du  jMiète. 

Nous  en  donnons  la  partie  principale  : 

...Jean  Lombard  fut,  en  sa  prime  jeunoss*;,  un  salarié,  un  instrument,  on 
outil  du  seÏKneur-patron,  un  de  res  rouages  à  rliarni«>res  decbair,  lié  au  pivol 
de  l'Atelier,  et  n-tribué  par  l*aum<'>no  patronale. 

Il  on  a  enduré,  dos  années  <luiant,  la  rornj>rc=Kion  ol  le  sorva;;e  ;  et,  sans 
doute,  les  yeux  dans  les  yeux  fauves  do  l'or,  blétne*  de  l'arp-nt,  glauques  ile« 
plombs,  (b's  platines,  dos  fers,  dos  métaux  (|u'il  limnil,  burinait  d'»^fTorts  i|uo- 
lidiens.  pris  de  la  nostalj^ie  libertaire,  il  a  conçu  le  Poème  do  la  Ville  du  Fer, 
la  révolte  d',\i)KL. 

Et  il  l'a  enfantée  de  son  c  JMir  et  de  son  cerveau,  de  ses  souffrances,  de  «e» 
haines,  comme  do  ses  mi'ditations.  Il  a  fimdu  en  un  Vorbe  nouveau  la  Pro- 
testation prolétarienne,  sortie  de  sa  jiaitrino  et  de  ses  entrailles. 

L'ouverture  «lu  Poème  se  déroule  en  vers  larges,  au  motif  puissant  ;  les 
strophes  déiiordent  comme ,d'un«  source  fluviale,  où  sonne  l'impulsion  origi- 
nelle, reflélant  en  leurs  flots  lumineux  l'ambiante  Nature. 

La  langue  du  P.)ôle  procède,  pour  In  technique  et  la  terminologie,  dcydles 
de  Léon  Cla<lol,  un  maître  dont  •  Paris  es  Thavaii,  »  donnera  n  nouveau 
l'amplitiido,  et  de  Xavier  de  Hicard,  un  méconnu,  qui  n'a  pas  dit  son' dernier 
mot,  y  ajoutant  toutefois,  son  allure  et  sa  nervosité  porsonmlies. 

D'une  mnôsTrise,  i\  lui,  il  déjteint  Je  Monstre-Indu-strie  dévorant  la  Nature  et 
rHoiiime... 

Les  trois  tableaux  :  la  Natnro  primitive,  la  Nature  civilisée  et  la  Ville  du 
Fer  sont  essontiollemont  véridiques,  réaliste'»  —  non  jtoint  en  le  sens  photo- 
graphiiiue.  nntiartis!ii|uî  du  mot,  —  miis  en  ce  qu'ils  sont  extraits  de  la 
réalité  même,  nullement  de  l'imagination  pure. et  transmutés  en  des  vers  iJéa- 
lisaleurs,  où  s'irrad  e  la  pensée  de  feu  de  l'artiste. 

Puis  le  Poème  symi>lio.Tiquc,  i|ui  tout  n  l'heure  exaltait,  glorifi  ait  la  primi- 
tive beauté  de  la  Nature  antique  et  le  bonheur  de  la  primitive  liberté  humaine, 
maintenant  se  lamente  en  bémols  déchirés  devant  les  laideurs  de  la  Civilisation 
corruiitrice,  et  par  la  voix  d'AoEt,  idéalisé,  herculéennisé,  incarnation  de 
l'humanité  asservie,  se  déchaîne  en  s»ombres  dièzes  toute  la  clameur  des 
révoltés,  des  haines  contre  la  O»rruplion  faite  Reine,  contre  la  Souveraineté 
du  Métal  trônant  sur  le  monde,  et  diljout,  grandi,  Adei.,  imag;  de  la  Révolu- 
tion future,  Spartacus  de  l'Avenir,  ap[>elant  à  lui  pour  le  combat  justicier, 
l'armée,  l'innuniérable  armée  des  misérables,  met  le  feu,  dieu  vengeur,  à  ce  qui 
fut  de  nouveau  Sodomo  et  Gom  irrhe,  à  ce  qui  fut  tyrannie.  Décadence, Mons- 
truosité, Ignominie,  Attentat  parricide  contre  l'Homme  et  la  Nature. 

Et  sur  le  cadavre  en  poussière  de  la  Bête  disparue,  Adkl  visionne  les  cités 
et  les  terres  nouvelles,  l'Homme  libre  dans  la  Naluri  libre,  l'ultime  Progrès 
réalisé  dans  un  terminal  Triomphe:  Travail,  Paix,  Liberté,  Égalité,  Fraternité 
régissant  le  monde  ! 

Ji:an  TnÉODORii. 

Le  Directeur-Gérant  :  Be.noit  Malon. 

£u/«e.  —  Imp.  Baré. 
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Jmi  ii'\ri<T  i.-^»^.  !!•  iiciiiiri-  ((Miji  (ic  iiMi  11  (M.iil  jijis  (Micnrc  lire,  les 
insuijLÇCs  lirnillaii3ijt  encore  derrioro  les  barricades  les  plus  éloi- 
gnées, que  la  Révolution,  —  surprise  forluito  amenée  par  des  ôve- 
nenicnls  imprévus, comme  toutes  les  supj)ris'?s  auxquelles  on  dorme 
improprement  ce  nom  —  avait  déjà  son  mol  de  ralliement,  sa  for- 
mule, qui  devait  lui  assurer  désormais  sa  signification  historique 
ilevanl  les  générations  futures. 

Sur  la  place  de  I  nùlol-de-ville,  quand  les  insurgés  victorieux 
<léfilaient  avec  leurs  drapeaux,  noirs  de  la  fumée  d«i  combat,  tous 
«'••s  drapeaux  portaient  nu»'  niênv  .]..v;c..  ;  Orrianisation  du  Travail, 
Minis^lère  du  Travail. 

Celle  formule,  en  concrélant  avec  une  grande,  concision  la  pensée 
révolutionnaire  du  ce  temps,  témoigne  de  l'admirable  sens  socia- 
liste dos  masses  d'alors  ot  restera  pour  l'hisloire  la  revendication 
praliqtjo  la  plus  liante  que  In  socialisme  ail  jamais  conçue  dans 
Tordre  des  faits  économiques. 

Cor,  organiser  le  travail  —  ou,  si  l'on  préfi^re,  régulariser  la  pro- 
duction, h'I  est  bien  le  but  économiquii  du  socialisme,  et  nous  no 
•  -'•nqirenons  pas  (|ue  nos  coreligioiinaii*es  conlcin|ioi;iins  .linil  pu 
fairo  si  l>on  marché  de  la  formule  do  184S. 

Au  fond,  ainsi  <}ue  nous  avons  eu  l'oecasiDn  de  le  iiionlier  dans 
nuire  analyse  comparative  du  socialisme  allemand  et  du  socialisme 
français,  la  critique  do  la  société  capitalisle  était  la  même  hier 
qu'aujourd'hui,  abstraction  faite  dvs  raisons  de  droit  et  de  justice 
invoqin'es  par  la  gén»Mation  de  IHW  et  dont  les  théoriciens  actuels 
segaussenl.  Alors  comme  aujourd'hui,  le  régime  capitaliste  ot  do 
la  cxjncurrenco  apparaissait  pleinement  ce  qu'il  est  :  un  régime 
\icioux,  doublemetil  meurtrier  pour  la  classe  otivrière,  à  raison  «le 
rexptuitatioii  qu'il  lui  fait  subir  et  dcs^é.sordres  dt;  toute  nature  qu'il 
iléchainc  dans  la  vie,  économique.^ 

h'uue  pail.  en  elTel.  en  reginif»  capitaliste,  le  prolélaiiv,dénué  «les 
instruments  de  travail  indispensahloH  A  la  producliuil,  est  réduit  A 
s'offrir  au  d«Menleur  do  ces  instruments  (argent,  sol  ou  machines), 
dont  il  devient  l'annexe  ;  et  co,  k  dos  conditions  do  rémunération 
qui  lui  |M;rnititloiit  ù  peine  du  vivre  d'une  vio  rudimontaire  et  végé- 

t-i'iv... 

1 
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I)t'  l'aulrt?,  ci'l  iHat  d'infc^-iorih^  on  coiilradiclion  si  flugranl»»  nvoç 
l'éf^alitei  de  droits  proclani(^o  théoriquement  dans  l'ordre  politique  ot 
juridique,  s'aggrave  encoi-e  pour  la  classH  ouvri<'re  et  la  (îlasse  iiiler- 
médiairo  des  j)etits  producteurs,  dont  le  sort  est  lié  au  sien,  du  fait 
des  perturbations  incessantes  qu'engendre  Pabsenco  de  tout  rapport 
fixe  entre  la  production  et  la  consonimation. 

La  pi'oduclion  coiiti'.mpoiaine  «'réo  des  valeurs  d'échange,  non 
d'utilité.  Elle  vise  le  profit  individuel,  jamais  les  besoins  do  la  con- 
sommation. A  c((t  effet,  elle  fabriqui;  en  quantités  illimitées,  sans 
régie  ni  mesure,  des  pnxluils  dont  l'abofidance  ou  la  rareté  pertur- 
bent le  marché  ot  provoquent  dos  crises  tantùt  locales,  tantôt  mon- 
diales, qui  frappant  durement  le  travailleur,  convulsent  le  commerce 
et  la  petite  industrie,  livrés  sans  aucune  défense  possible  aux  alti-r 
nances  du  flux  et  reflux  d'une  marée  économique,  impriHisible 
pour  ceux  surqui  ses  conséquences  désastreuses  retombent  toujours. 

Un  jour,  telle  industrie,  dans  telle  région,  est  inondée  depro<luils 
dont  l'affîuence  déchaîne  un  chômage  décimateur  plus  redoutable 
pour  le  foyer  ouvrier  qu'une  guerre  ou  une  épidé.niie,  et  ruine  b;s 
petits  ateliers.  Le  lendemain,  ce  produit,  par  le  jeu  des  courants  de 
la  spéculation,  se  raréfie  là  où  il  abondait  la  veille.  Et  avant  que 
l'ouvrier  ait  pu  atteindre  le  niveau  des  salaires  antérieurs,  déjà  à 
bout  de  ressources,  il  doit  encore  subir  la  cherté  survenue  dans  les 
marchandises  qu'il  consomme.  Car  l'ouvrier  est  tout  à  la  fois  salarié 
ot  consommateur,  et  le  régime  actuel  le  frappe  dans  cette  double 
fonction  économique  :  tantôt  il  diminue  ses  salaires,  tantôt  il  accroît 
ses  frais  d'entretien.  Dans  les  deux  cas,  le  résultat  est  le  même. 

Finfin,  périodiquement,  avec  une  régularité  dont  nous  avons  ici 
même  expliqué  le  mécanisme  (1),  un  moment  vient  où  les  ateliers 
se  ferment  sur  toute  la  surface  d'un  pays,  quelquefois  dans  tous  les 
pays  de  grande  production;  les  faillites  se  multiplient, les  industriels 
moyens  et  petits  se  ruinent  et  le  travailleur,  sans  travail  et  sans 
pain,  se  meurt  de  faim  au  sein  de  l'abondance.  Car  les  stocks 
des  grandes  entreprises  sont  pleins  de  produits  qu'on  ne  peut 
écouler,parce  que  l'ouvrier  ne  peut  lesacheter,fautede  salaires. Sans 
,  doute,  il  devrait  pouvoir  consommer,  puisque  grâce  à  son  travail  il 
pourrait  fabriquer  à  mesure, et  même  au-delà,  les  produits  qu'il  con- 
sommerait. Mais  telle  est  la  loi  :  c'est  dans  l'état  de  pléthore  qtic 
la  société  exsangue  se  meurt  d'anémie. 

La  contradiction  lamentable  qu'un  tel  système  révèle  est  pro- 
clamée insoluble  par  les  économistes    et   en  général   par   ceux  qui 


(\)  lïet'tte  socialiste  de  janvier  1885  (n"  1).  V.  nutre  artiilo  sur  la  Cmc  éronn- 
mi'iue,  où  nous  avons  déterminé  les  phases  de  production  normale,  de  surpro- 
duction et  de  crise  par  lesquelles  passe  régulièrement  l'organisme  économique. 
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trouvenl  quu  tout  est  hioii  dans  le  monde  on  ils  uni  été  cxcntpls 
jusqu'ici  des  fatalités  si  dures  aux  musses  déshéritées  ;  —  sans 
comiiler,  hélas  !  ceux-là  sont  les  plus  nonihreux,  les  moulons 
de  l*jinurj;e,  qui  ressassent  les  op(iniifil«'s  atïîrm.Tlions  de 
l'ôcolo,  sur  les  henutés  do  la  propriété  et  les  miracles  de  la  concur- 
rence. Mais  Ii'S  affirmations  les  plus  rassurantes  ne  résolvent  pas 
la  contradiction  et  c'est  dans  le  phénoméiuj  insolite  exposé  ci-dessus, 
que  git  le  redoutahle  prohiémo  que  le  xix"  siècle  a  la  mission  de 
résoudre. 

Cette  solution,  elle  ressort,  aveuglante,  pour  quiconque  a 
ohservé  les  faits  sans  parti-pris  ni  opinion  préjugt'o,  de  la  contra- 
diction même,  et  le  socialisme  l'a  criée  sur  les  toits  depuis  longtemps. 

C'est  la  suhordination  du  travailleur  au  caf>italisto  détenteur  des 
instruments  de  travail,  qui  crée  la  condition  économi((uo  inférieure 
du  [)remicr  ;  et  la  direction  anarchi(]ue  impiimée  à  la  production,  en 
vue  du  profit  individuel  du  capitaliste,  qui  déchaîne  les  crises  et  pro- 
vof|ue  les  parturhations.Kn  d'autres  termes,  le  régime  de  propriété, 
emportant  l'organisation  présente  du  travail  —  ou  plutôt  son  anar- 
chie, voilti  le  vicô  du  syst<"'me,  la  cause  de  la  contradiction.  —  Donc, 
organisation  sociale  du  travail  en  vue  d'établir  un  équilibi'c  stalde, 
un  rapport  fixe  entre  la  production  et  la  consommation,  tel  est  le 
hul  final  qu'on  doit  poursuivre,  pour  affranchir  les  travailleurs  et 
prtnenir  sans  retour  les  crises  douloureuses  qui  font  tant  de  victimes 
h  tous  les  d»*grés  d»;  l'échelle  économique. 

Mais  celle  transformation  de  notre  mode  de  production,  qu«'  le 
socialism<^  français  de  IS-lS  cl  1»;  socialisme  alIt'UKin<l  t'ontemporain 
ont  tous  doux  appelé:  la  Hocialisalion  des  inHlrunienlsde  travaHi[), 
est  une  transformation  radicale  et  complète  de  t-nis  nos  rapports 
sociaux  existants.  Or,  quelque  inexorable  f|ue  nous  apparaisse  la 
nécfssil»'  <{ui  jtousse  les  socit'lés  de  notre  temps  à  ra(lo[)lion  de  celle 
organisation  sociale,  imposée  par  l'évolution  économique,  nous  ne 
saurions  nous  dissimuler  combien  peu  h  l'heure  actuelle  elle  esl 
comprise  par  l'ojiinion.  Les  masses  souiïrent  et  se  débattent, 
impuissantes  à  voir  la  cause  do  leurs  souffrances  et  à  trouver  le 
remède  à  leur  misère.  Kilos  demandent  des  réformes.    L«!squelles  ? 


NoUK  voulon»  sutiHlitiior  In  |>r<>|>i-i<l'>  luillcrtivo.  In  itiKiaUnation  <lii  sol 
cl  «]'  »  iiiitrrM  inHlriiiiKMilK  «If  trnvnil  ii  lu  prnprii'-l"'  |>«r(iriili«\re  de  rc«  inNlrii- 
tn"n(«.  Kl  tout  r4:lH  nou»  le  voiiluns  cl  lo  propH^coiiK,  non  piiK  d'hier,  ninia 
'I'  purv  10,  15  ou  208n«.» —  f).  [*e<'|ueiir.  Le  Sulul  public,  rovue  incn*iiellc,  n*  du 
IM  ,1, ,  ,.,,)br«i  iSl'.i. —  Si  nouH  rn|»|»<-lon«  nue  Per<pn'ur  ••t«it  nva-  Vidal  un  de* 
;i  •  iil>r>'H  le»  plus  inllucnu  <lc  la  ('.onuni!»t>iun  du  I.u.\emlK)urK<  un  comprendra 
ru»,  iii.'nt  f|uc  noim  fonsions  honneur  au  socialisme  frnnçnJHde  ectle  ronceplion, 
adoptée  depuis  |Mr  Marx  et  M*  disciples,  mais  dont   la    i^tcrnito  lui   revient 
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Kilos  ne  siivcnl  pas.  Les  politiciens  qui  aiguisent  et  exaspèrent  lo 
niôcontentoniont  public  n«  lo  savent  pas  plus  qu'elles.  Cependant,  il 
est  indc^niablo  que  la  crise  pf)liliquo  que  nous  traversons  a  pour 
cause  principale  l'ag^javalion  de  notre  (^'tat  de  «thoses  économique. 
La  grande  crise  de  ISH.'I,  qui  fil  tant  de  ruines,  dure  encore.  C'est  h 
elle  qu'il  faut  faire  remonter  la  source  de  l'agitation  malsaine 
présente.  Mais  la  majeuie  pailie  de  nos  hommes  d'Etat  n'a  m<'Mno 
pas  la  pens(^'(j  de  tourner  l'atletUicjn  publique  vers  la  solution  du 
problème  qui  est  au  fond  de  toutes  les  difficultés  de  m»tre  temps. 

C'est  lu  la  n)arque  d'un  désordre  intellectuel,  non  moins  grand 
que  le  désordre  moral  et  j)olitique  que  tant  d'incidents  nous  révèlent. 
Dans  cet  état,  celui  qui  veut  être  utile  n'a  qu'une  chose  à  faire  : 
tâcher  de  fournir  dos  solutions  partielles,  dans  l'espoir  que  ce  qu'il 
y  a  encore  de  gouvornanls  do  bonne  volonté  s'y  rallieront.  C'est  une 
tâche  ingrate,  sans  doute,  mais  nous  la  croyons  bonne.  Les  défail- 
lances qui  se  manifestent  un  peu  partout,  seront  passagères,  il  faut 
resp(''ror.  La  confusion  (jui  règne  dans  les  esprits  se  dissipera,  et 
l'on  finira  par  compifiidre  que  le  salut  est  dans  le  travail  d'cjrdn*  et 
d'organisation  dont  l'absonco  a  tout  déséquilibré. 

C'est  dans  ce  but  que  nous  préconisons  ci-dessous  la  cif.ilion 
d'un  Ministère  du  travail, en  indiquant  sommairement  les  nombreux 
services  qu'il  pourrait  rendre,  pour  rétablir  progressivement  un 
ordre  relatif  dans  les  faits  sociaux,  et  par  là  dans  les  cœurs  et  dans 
les  esprits  désorientés. 

I 

La  cause  initiale  des  contradictions  sous  lesquelles  se  débat  notre 
société,  nous  l'avons  indiquée  au  début  :  c'est,  d'une  part,  la  condi- 
tion inférieure  du  travailleur,  assujetti  à  la  toute  puissance  capita- 
liste, d'où  découle  l'anarchie  de  direction  qui  préside  à  la  production 
contemporaine. 

Pour  améliorer,  donc,  la  situation  présente,  il  convient  d'envisager 
systématiquement  ces  deux  faits  généraux  :  s'efforcer  de  protéger 
le  travailleur  isolé  et  impuissant  contre  l'omnipotence  de  son 
employeur  et  introduire  la  plus  grande  somme  de  régularité  pos- 
sible dans  la  production,  en  atténuant  les  effets  désastreux  des 
crises  dont  les  conséquences  ultimes  sont  supportées  par  la  classe 
ouvrière. 

C'est  le  premier  point  de  vue  quia  inspiré  les  projets  de  législation 
protectrice  du  travailleur  :  fixation  légale  de  la  journée  de  travail 
réduite  à  une  durée  plus  conforme  aux  exigences  modernes  de  la 
vie  sociale  ;  hygiène  des  ateliers  ;  garanties  fournies  à  l'existence 
ouvrière,  assurée  contre  les  accidents  de  toute  nature  qui  la  mettent 
en  péril  ;  protection  de  la  femme  et  de  l'enfant,  catégorie  spéciale  de 
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travailleurs,  parliculiùromtMit  inaptes  à  se  défondi-e  conlre  la  rapa- 
cilt^  palrouaie,  elc,  etc.  Ces  divers  projets  lendonl  principalement  à 
établir  de  nouveaux  rapports  juridiques  —  qui  ne  pourront  être  que 
purtMuont  transitoires  —  entre  employeurs  et  employés,  personnes 
sociales  différentes,  en  dépit  des  affirmations  conli-nii-es  du  code  ot 
des  théories  politiques  régnantes. 

Mais  ces  rapports  ne  pourront  s'établir  ijij"n  la  cuiiditicn  «jn  nu 
réglementera  aussi  les  choses.  Car  telle  est  la  caractéristique  du 
notre  organisation  sociale  :  que  l'ouvrier  est  moins  soumis  à  sou 
employeur  qu'à  rinstrument  do  travail  que  son  employeur  détient. 
L'employeur  n'est  que  l'intermédiaire  impitoyable  entre  le  travail  et 
le  capital,  d'où,  selon  la  remarque  géniale  de  Lassalle,  l'absence  do 
tout  rapport  humain  entre  ca()italiste  et  travailleur.  Danscettoétude, 
nous  nous  plaçons  sur  un  terrain  très  restreint;  nous  n'envisageons 
pas,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  l'hypothèse  do  la  transformation 
radicale  du  capital,  dépouillé  tie  sa  suprématie  économique,  mais  du 
capital  réglementé  dans  sa  reproduction.  A  côté  donc,  de  la  régle- 
mentation juridique  et  parallèlement  A  celle-ci,  on  doit  poursuivre 
la  réglementation  de  la  production,  dans  ce  qu'elle  a  de  compatible 
avec  Tordre  de  choses  capitalisli-. 

Or  cette  double  réglementation  ne  peut  être  entreprise  que  par 
une  action  sociale  sagement  conduite,  par  une  i)ralique  gouverne- 
mentale scientifiquement  dirigée.  Car  il  s'agit  de  phénomènes 
sociaux  constitués  par  un  ensemble  de  faits  sur  lesquels  on  se  pro- 
pose d'influer  et  on  no  saurait  pour  cela  s'entourer  de  trop  de  pru- 
dence. En  politique  sociale  comme  on  toutes  choses,  pour  agir  sur 
des  phénomènes,  il  faut  connaître  les  conditions  dans  lesquelles  ils 
se  manifestent,  les  formes  diverses  qu'ils  revêtent,  leur  connexion, 
etc.,  etc.;  calculer  sûrement  les  effets  qu'on  veut  produire,  suivre 
attentivement  la  marche  de  ces  effets,  et  être  toujours  prêt  à  recti- 
fier les  erreurs  possibles. 

\  cette  fin, il  est  indispensable  d'avoir  un  organe  politique  spécial, 
dont  la  fonction,  éclairée,  prévoyante,  sera  de  recueillir  avec^  snin 
tous  les  faits  propres  à  guider  l'action  sociale  ;  ù  noter  les  résultats 
obtenus  par  cette  action,  les  rectifications  nécessaires,  etc. 

C'est  cet  organe  nouveau,  que  nous  dé.signons  sous  le  nom  de 
Ministère  du  Travail. 

A  toute  fonction  nouvelle,  il  faut  adapter  un  organe  de  fonctionne- 
ment. Jusqu'ici,  l'Ktat  se  désintéressait  du  problème  social,  laissait 
faire  et  laissait  pas.ser  —  au  moins  théori(|uemeMl,  car  en  pratique, 
nou.s  verrons  qu'il  n'en  était  rien.  Si  on  l'investit  d'obligations  nou- 
velles, il  faut  lui  donner  les  moyens  de  les  remplir. 

Ces  moyens,  il  ne  les  a  pas  aujourd'hui.  L'anarchie  la  plus  com- 
plète règne  dans  l'administration  gouvernementale  pour  tout  ce  qui 
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louche  ù  la  vie  t''Conomique.  On  crie  sur  les  loits  que  In  politique;  est 
une  science,  ol  la  politique  économique  no  s'appuie  aujourd'hui  sur 
aucun  ensemble  de  faits  précis.  On  le  voit  hiendans  les  discussions 
parlementaires, où  les  contradictions  les  plus  (^'lrar)^os  se  heurt»! 
assertions  les  plus  contraires  sont  émises  et  tour  à  tour  prou\< 
démenties  par  les  mêmes  documents  officiels,  où  les  opinions  sont 
toujours  préjugées  et  arhitraii-es.  Qu'on  relise;  la  discussion  sur  les 
accidents  :  on  est  frappé  de  l'absence  de  toute  donnée  scientifique 
de  nature  à  éclairer  ce  débat.  Pas  un  orateur  qui  ail  pu  venir  dire  à 
la  tribune,  sans  phrases,  simplement  :  —  «Voilù  les  faits.  Kn  France 
la  proportion  des  accidents  est  de  tant  par  industrie  »  Quand  on 
discutait  les  bases  de  la  caisse  d'assurances,  on  fui  réduit  à  con- 
sulter les  statistiques  dressées  en  Allemagne,  pour  calculer  api)roxi- 
malivement  le  nombre  d'accidents  auxquels  cette  caisse  aurait  ii 
faire  face.  Une  telle  lacune  n'est-elle  pas  monstrueuse  ?  Mais  per- 
sonne n'a  songé  à  se  demander  comment  elle  pouvait  bien  exister. 
On  trouve  cela  naturel  !  En  1883  ou  1884,  M.  Kaynal  étant  ministre 
des  Travaux  publics,  la  société  de  statistique  de  Paris  (société  libre, 
quoique  composée  en  majeure  partie  de  fonctionnaires),  le  pria  de 
bien  vouloir  mettre  à  la  disposition  de  son  bureau  la  statistique 
annuelle  des  accidents  survenus  dans  les  mines.  M.  Raynal  répon- 
dit que  son  ministère,  considérant  cette  statistique  comme  dénuée 
de  tout  intérêt,  on  ne  relevait  pas  les  accidents  ! 

Voilà  tantôt  trente  ans  que  Bertillon  përe  demandait  qu'on  tint 
compte  dans  les  actes  de  décès  de  la  profession  des  décédés,  de  façon 
qu'on  put  étudier  la  mortalité  comparée  par  professions  et  classes 
sociales.  Cette  modification  n'a  pu  être  encore  obtenue,  même  à 
Paris,  bien  qu'aujourd'hui  M.  Bertillon  fils  soit  à  la  tête  de  la  sta- 
tistique parisienne. 

Les  services  statistiques,  mal  agencés,  embrouillés,  sont  dispersés 
en  quatre  ou  cinq  ministères,  sans  aucune  unité  de  vues,  de  direc- 
tion,ni  de  procédés  de  calculs. Ils  sont  considérés  dans  ces  ministères 
comme  des  services  accessoires  et  superflus,  de  pure  formalité.  Cela 
se  conçoit  :  disséminés  dans  les  bureaux,  sans  aucun  lien  entre  eux, 
en  relations  de  détail  administratives  avec  des  services  voisins  qui 
n'ont  aucune  idée  de  l'importance  de  leurs  travaux,ils  sont  isolés  et, 
par  dessus  tout,  livrés  à  des  chefs  qui  méconnaissent  eux-mêmes  la 
nature  de  leurs  fonctions  :  MM.  Foville,  Cheysson, etc. .économistes 
doctrinaires  qui  font  servir  les  constatations  à  leur  usage  personnel, 
avant  de  les  livrer  au  public. 

Il  faut  apporter  l'ordre  dans  ce  chaos,  la  règle  dans  ce  fouillis, 
percer  des  chemins  dans  ce  labyrinthe,  créer  un  Ministère  qui 
régularisera  et  centralisera  le  tout,  étendra  le  champ  de  l'observa- 
tion sociale,  notera  au  jour  le  jour   tous  les   faits   économiques,   la 
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marche  dos  salaires,  des  ch«'>inuges,  l'activilô  ou  le  mleiilissemont 
de  la  pruducliun,  les  résultais  obtenus  par  les  lois  de  protection 
sociale,  leurs  eûtes  défectueux,  inipraliquos  ou  incomplets,  les 
gri'ves,  les  accidents,  etc. 

A  l'heure  qu'il  est,  l'hygiéno  des  ateliers,  le  travail  des  femmes  et 
des  enfants  ressorlissent  d'un  ministère  ;  les  grèves  d'un  autre,  l'as- 
sistance sociale  d'un  service  spécial.  Impossible  de  connaître  la 
connexilé  d'une  foule  de  faits  qui  se  révélerait  au  sociologue  attentif, 
si  ces  services  correspondaient,  centralisés. 

11  no  sufîit  pas  d'édicter  une  loi  sociale  ;  il  faut  la  suivre  dans  son 
application,  dans  ses  résultats,  si  l'on  veut  faire  œuvre  utile.  Voilà 
15  ans  ({ue  la  loi  protectrice  du  travail  des  femmes  et  des  enfants  a 
été  promulguée.  Quels  ellets  a-t  elle  produit  ?  on  l'ignore.  Les  fonc- 
tionnaires chargés  de  l'appliquer  étaient  sans  autorité  et  exempts 
do  tout  contrôle  directeur.  Une  commission  supérieure,  composée 
en  majeure  partie  de  députés  et  de  sénateurs, fut  instituée  au  minis- 
tère du  commerce  pour  en  suivre  l'application.  Elle  ne  se  réunit  pas 
dix  fois  par  an  et  les  rappoils  qu'elle  publie  ne  présentent  aucun 
intérêt.  Tous  les  ans,  à  iOfficirl,  parait  un  factum,  divisé  en  autant 
de  chapitres  que  la  loi  contient  de  titres.  Chaque  chapitre  énumère 
les  prescriptions  de  la  loi,  suivies  d'un  petit  commentaire  aride,  et 
c'est  tout.  Qu'on  compare  ce  document  sans  valeur,  insipide,  que 
personne  n'ira  déterrer  à  VOfficiel,  aux  rapports  des  inspecteurs 
anglais,  les  Léonard  (lorner,  les  Hedgraves,  les  Baker,  si  mouve- 
mentés, pleins  de  faits,  de  documents,  d'une  si  vigoureuse  indigna- 
lion  contre  les  abus  capitalistes  qu'ils  étaient  chargés  de  refréner. 
On  comprendra  alors  pourquoi  l'Angleterre,  malgré  le  développe- 
ment capitaliste  de  sa  production,  en  avance  sur  le  nôtre,  a  pu  pré- 
server sa  classe  ouvrière  de  l'esclavage  économique  complet  auquel 
tend  tout  développement  capitaliste  non  comprimé  dans  son  omni- 
|>otenco  abusive. 

Mais  le  Ministère  du  Travail  ne  bornerait  pas  ù  ces  fonctions  de 
contrôle  dans  l'application  des  lois  sociales  et  à  une  œuvre  de  pure 
investigation  des  faits  économiques,  son  fonctionnement.  Il  devrait 
et  |Hiurrait  être  plus  que  celo. 

La  protection  de  lu  classe  ouvrière,  avons-nous  dit,  doit  porter 
sur  deux  points  qui  se  tiennent  dans  la  vie  écon(»mique.  :  protection 
légale  de  l'ouvrier  contre  son  employeur,  d'une  pai-t  ;  de  l'aulie, 
atténuation  des  à-coups  douloureux  qui  surgissent  à  chaque  instant 
dans  la  bataille  économique  que  les  capitalistes  se  livrent  sur  le  dos 
des  travailleurs. 

Cette  dernière  protection,  la  plus  difficile  à  établir,  esl  aussi  la 
plus  impor^nlc,  carde  son  efTicacilé  dépend  l'efficacité  de  la  protection 
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l(''g;ilo.  Un  t'.xcniplt!  vu  faire  ressortir  In  frn;,'ilil<'  do  rclU' fi<'rni<*n*, 
si  ollo  ne  s'élayo  pas  sur  ununsembki  du  nicsiin-sqni  rfif)|iiiirf)t  fila 
(•oni|)l(''tonl. 

On  atlond  l)oaucoup  de  la  réduction  ti.v-,  li.ui.>,  .i.-  ir,i\iiii,  p.irco 
<|U(;,  croit-on,  la  masse  ouvrière  aura  lu  un  surcroît  du  labeur,  par- 
lant de  salaires  considéraltles.  Mais  ee  surcroit  ne  scraquo  niomcn- 
lanù.  Car  la  diminution  do  la  journôo  do  travail  n'emportera  pas, 
comme  en  ont  peur  les  industriels  qui  la  combattent,  comme  IVs- 
pèrenl  certains  socialistes  qui  la  dc^fendent,  une  rtîduction  dans  la 
productivité  fournie  au  cours  d'une  journée  de  travail.  L'expérience 
démontre,  au  contraire,  que  dans  une  certaine  limite,  qui,  aujour- 
d'hui, peut  ùtro  fixée  ap[)roximalivement  à  7  ou  8  heures,  la  pro- 
ductivité de  l'ouviier  est  en  raison  inverse  de  lu  durée  de  la  journée. 
Une  durée  de  travail  moindre  aura  donc  pour  conséquence  d'nc- 
croitro,  A  bref  délai,  la  somme  totale  de  la  production.commecela  se 
voit  en  Angleterre  et  en  Amérique.  Les  salaires  hausseront  et  un 
bien-ôtre  partiel  en  résultera  (i).  Mais  les  ouvriers  n'en  seront  pas 
moins  soumis  aux  crises' locales  et  générales  qui  les  déciment  pério- 
diquement; ù  des  chômages  meurtriers,  et  à  des  baisses  de  salaire 
effroyables,  comme  on  le  voit  également  dans  les  pays  anglo-saxons. 

Pour  remédier  à  ce  dernier  inconvénient,  on  a  proposé  la  fixation 
(l'un  minimum  de  salaires. 

Sur  quelles  bases  ? 

On  peut  établir  aujourd'hui  un  miniiiiuiii  de  saumes  dans  les 
industries  relevant  de  l'État  ou  de  la  commune,  dans  les  ateliers  de 
travaux  publics,  exécutés  ou  non  par  l'État,  parce  que  là  la  produc- 
tion y  estorgauisée;  ses  éléments  divers  sontconnus, arrêtés  d'avance. 


(I)  Nous  avons  résumé  comme  suit,  après  avoir  fourni  chiffres  et  faits  « 
l'appui,  dans  la  Ilevue  d'Histoire  conte  m  foraine,  les  conséquences  de  la  réduction 
des  heures  de  travail  : 

«  Si  demain,  sur  tous  les  points  du  pays,  on  réduisait  la  journée  de  travail, 
il  y  aurait  une  baisse  passagère  rapide  de  productivité.  Aussitôt,  les  bras 
inoccupés  seraient  employés.  Et  comme  cette  répartition  de  travail  sur  un  plus 
yrand  nombre  de  bras  accroilrait  les  forces  de  consommation  de  la  classe 
ouvrière,  la  production  stimulée,  non  seulement  reprendrait  son  niveau  nor- 
mal, mais  elle  le  dépasserait,  cardes  conditions  plus  favorables  auraient  été 
créées  :  d'une  part,  les  ouvriers  ne  tarderaient  pas,  au  bout  de  quelques  jours, 
à  ])roduire  la  même  somme  d'efforts  dans  un  laps  de  temps  réduit;  de  l'autre, 
le  débouché  des  produits  aurait  été  élargi. 

«Mais  là  ne  s'arrêterait  pas  la  transformation.  Un  bien-être  général  serait 
déterminé,  et  alors,  la  productivité  moyenne  de  chaque  ouvrier  s'élèverait,  car 
selon  la  remarque  de  l'économisfe-constructeur  Brassey,  les  salaires  à  meilleur 
marché  sont  les  salaires  élevés.  La  productivité  de  l'ouvrier  dépend,  en  effet, 
d'une  part,  du  nombre  d'heures  durant  lesquelles  il  est  occupé,  une  tension 
trop  grande  épuisant  ses  forces  sans  profit,  et  du  bien-être  économique  dont  il 
jouit,  l'ouvrier  bien  payé  travaillant  miou.\,  plus  intelligemment  que  l'ouvrier 
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el  on  peut  li>s  in>|n)st'r  à  ronlropreiu'ur,  si  l'I'^lat  ne  protliiil  pas 
direcUMiieiit.  On  ne  lo  pourrait  pas  dans  Tindustrio  privée  non  socia- 
lisée. On  no  le  pourrait  pas,  à  moins  d'une  réorganisation  complète 
de  la  production,  c'est-à-dire  d'un  bouleversement  total  de  nos  con- 
ditions sociales  actuelles.  La  fixation  légale  des  salaires  sera  Tune 
des  dernières  étapes  de  la  transformation  socialiste  de  ia  production. 

Mais  en  admettant  intime  sa  possibilité,  le  njinimum  des  salaires 
ne  garantirait  pas  les  ouvriers  contre  les  elïels  les  plus  terribles  des 
crises  :  le  chùmago.  L'engorgement  de  la  circulation,  onlrainant  la 
laréfaction  du  travail,  voilù  surtout  ce  que  l'État  prévoyant  doit 
s'etTuicer  d'atténuer. 

Cotte  prévoyance  est-elle  possible,  réalisable,  dans  l'ordre  de 
choses  actuel  ?  Dans  une  mesure  relative,  t»ui.  Oui,  un  Ministère 
du  Travail, intelligemment  constitué  et  dirigé, serait  l'organe  régula- 
teur qui  assurerait  une  circulation  économique  plus  constante,  moins 
sujette  aux  brusques  dépressions  et  aux  soudains  renflements  qui 
enfièvrent  le  corps  social. 

La  démonstration  n'est  pas  difficile  à  faire, et  nous  allons  la  tenter. 

II 

La  production  moderne,  avons-nous  dit,  est  dirigée  par  le  mobile 
exclusif  du  profit,  non  par  le  mobile  de  l'utilité  sociale,ot  elle  s'opère 
sans  tenir  aucun  compte  des  besoins  de  la  consomnjalion,  avec 
ln<juelle  elle  devrait  être  en  rapport  constant. 

L'opinion  des  économistes  classiques  ne  difïère  guère  de  celle 
des  socialistes  que  sur  le  dernier  point  de  celte  proposition.  Ils 
affirment,  en  effet,  que  la  production  est  régie  par  la  consommation, 
puisqu'elle  obéit  à  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Mais  la  loi 
de  l'offre  el  de  lu  demande  obéit-elle  aux  besoins  de  la  consommation*.'* 


mal  payé.  (U;  «Jernior  point  vient  d'être  éJudié  d'une  fa<;nn  bien  int.'rcssarilo, 
«inns  In  r«p|>or(  adro»8ô  par  le  conHul  Srlmnliof  h  M.  Hnyard,  niinisiri"  :]<'■< 
ÉlatH-Unis  ù  Wonliingt^in. 

■  Dans  ce  rapport,  puldi*;  |»ar  lo  A>u'-)or&  TimrK  du  11  fi-vrier,  llmnoniMo 
<>n!<ul  prouve  (|iic  sur  dt^.s  inacliint'K  sctnIduldt'H,  le  travail  do  l'ouvrier  l»ion 
I>ayô  cHt  pluK  r<''rnuti>''ralcur  pour  le  luilroii,  i|uo  le  travail  de  l'ouvrier  payé 
lii  un  Milnirc  iiiloriiMir.  L'élude  roniparative  de  M.  Sdin-nlud  H'a|)|di<|uc 
Il  rAtn.ritpjc,  l'AnKlelerre.  la  Suisse,  l'Allemagne,  la  Franee  cl  l'Iiulo.  l'arlout 
-••  ••  Il  lie  la  lui  de  Hrasscy. 

M  iiH  il  y  a  mieux  :  m^me  l'i-lujle  rompnrativo  de»  prix  d^-  main-<i'a)uvro6 

'1  rut  favonilde  aux  Kalairet»  «■•l»-\rH,  datin  ro  rapport  oft1«-«cl,   cl   voiri   la 

Il  •  !i    n'Ilo  nlniutit  ren<|uéteur  :  •    I/éeonoinie  danH   la    |>rodurlion 

>>  ■'•^'  I  '"   I  !•  >in   ••  par  le  fuilairc  dcH  productcurM.  •  Je  livre  eelle  eonelMsion   A 

\^>  iw  iiiaiion  de  eoux  <pji  voient  dann  la  rcgiemenialion  ilu  travail  diminuant 

les   l|i'r|r<>s   ,]i>  In     i>>iirn<'c  «.uns  lillniliiliT  {■■>.   siil/iiri><i     lii   fiiiiiK    iii-i  .l'Iiii  iM<'  ■(<'  '><>iro 

llliusl  I 
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Si  la  consuinmalioii  ii'-  I  t  'l.'i.-i'i.nr,..  u-,<,    ..II.,    f...,. -il. ..(>!■•  ;l 

faut  la  n^gularisur. 

Il  seiiiblo  que  les  suciuli.-.lus  u'aitjiil  i>as  vu  jusqu'ici  celle  pos.>»ilii- 
litô  relative,  cl  qu'ils  ne  soient  pas  éloignés  de  croire,  à  l'instar  don 
économistes,  qu'en  dehors  de  ta  socialisution  complele  du  travail. 
rinleivontion  do  l'I'Uat  ne  saui-ait  être  efficace. 

l-'erdinand  Lassalle,  par  exemple,  qui  a  fait  une  critique  admi- 
rable du  mécanisme  désordonné  do  la  production,  afBrme  que  toute 
prévision  économiijue  est  impossible  au  capitaliste  spéculateur,  et  il 
no  s'est  pas  préoccupé  de  rechercher  si  l'Iiitat  ne  pourrait  pas  réunir 
nue  somme  do  prévisions  économiques  suffisantes  pour  lui  permettre 
d'init-rvenir,  en  calculant  exactement  les  effets  de  s«»n  intervention  : 
<«  La  somme  des  circonstances  inconnaissables,  dit-il,  l'emporte  de 
tout  temps  sur  la  somme  dos  circonstances  connaissables...  IMus 
le  calcul  réfléchi  du  spéculateur  est  adapté  justement,  clairement  et 
exactement  aux  circonstances  connues  de  lui,  plus  il  a  les  proba- 
bilités contre  lui.  »  Nous  verrons  tout  à  l'heure  comhien  ces  assor- 
tions, d'une  exagération  évidente,  sont  en  certains  cas  totalement 
erronées. 

Marx,  naturellement,  posant  en  principe  que  l'Etat  bourgeois  ne 
saurait  se  prôtei-  ù  aucune  mesure  de  nature  à  pi-otéger  la  classe 
ouvrière  contre  le  mode  de  production  capitaliste,  ne  pouvait  passe 
préoccuper  d'un  tel  ordre  de  recherches. 

Les  socialistes  de  1848,  Louis  Blanc,  Pecqueur,  Vidal,  Villegar- 
delle,  etc.,  qui  ont  remué  avant  les  socialistes  allemands  toutes  les 
idées  que  la  critique  de  ces  derniers  a  confirmées  depuis,  sont  restés 
dans  un  certain  vague  touchant  les  conditions  précises  de  l'interven- 
tion gouvernementale  dans  la  production.  Le  ministère  du  travail, 
dans  la  pensée  des  hommes  de  1848,  devait  procéder  à  la  liquidation 
sociale  et  poser  les  bases  de  la  reprise  graduelle  des  instruments  de 
travail  par  la  collectivité.  Dans  cette  étude,  nous  n'allons  pas  si 
loin,  puisque  nous  nous  plaçons  sur  le  terrain  d'une  réalisation 
partielle  immédiate,  qui  ne  bouleverserait  pas  les  rapports  sociaux 
existants. 

Voyons  d'abord  ce  que  sont  les  crises  redoutables  qui  perturbent 
la  vie  économique  ;  nous  pourrons  mieux  déterminer  ensuite  dans 
quelles  circonstances  l'intervention  gouvernementale  serait  utile. 

Les  crises  peuvent  se  ramener  à  deux  sortes  :  les  crises  locales 
ou  partielles,  et  les  ci'ises  générales  ou  mondiales. 

Les  crises  locales  ou  partielles  à  une  industrie  donnée  se  pro- 
duisent en  suite  d'une  foule  de  circonstances  que  nous  ne  saurions 
énumérer  ici  sous  peine  d'allonger  indéfiniment  cet  article.  Le  plus 
souvent,  elles  sont  dues  à  des  perfectionnemftnts  apportés  dans 
l'outillage, à  une  combinaison  plus  savante  de  la  division  du  travail, 
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à  dos  oifcoiistances  ('conomiqurs  divorsos,  li'IIes  que  ciV'alioii  do 
volos  de  Irnnsport  nouvelles  (|ui  ruinent  un  pays  on  d«ij)In<;anl  les 
cenli*cs  de  produclion  ;  à  l'afflux  de  capitaux  venant  ralentir  ou 
suraoliver  une  hranohe  de  la  production  ;  enfin  h  un  facteur  con- 
sid«^rubU'  dunt  les  socialistes  allemands,  ne  considOranl  guère  la 
pn>duction  que  dans  le  rapport  d'employeur  à  employé,  n'ont  pas 
sufTisamment  tenu  compte  :  la  spc^culalion  financière  qui,  par  la 
masse  de  capitaux  Cnormcs  qu'elle  peut  fairt;  mouvoir,  di'LMipIc  ou 
laril  à  volonté  la  production,  là  où  son  action  so  porte. 

Dans  nombre  de  crises  locales  ou  partielles,  l'observalion  de 
Lassalle  sui*  rim()révisil»ililé  ù  laquelle  le  capitaliste  est  condamné 
.se  vérifie.  Une  découverte  faite  à  tidis  mille  lieues  de  l'endroit  où 
est  située  telle  usine,  une  mauvaise  récolte  de  coton  en  Amérique, 
mille  incidents  journaliers, difficiles  à  prévoir  à  la  fois  et  avec  (exac- 
titude, peuvent  perturber  une  branche  d'industrie  et  accumuler  à 
trois  mille  lieues  de  là  désastres  sur  cataclysmes. 

Mais  la  concentration  capitaliste  do  la  société  anonyme  a  déve- 
loppé aussi  des  puissances  économiques  formidables  auxquelles  les 
phénomènes  obéissent,  dont  les  prévisions  sont  exactes,  et  qui  pou- 
vent  nianœuvrer  méthodiquement,  avec  certitude  de  succès,  sur  lo 
grand  échiquier  de  la  production.  Quand,  par  exemple,  M.  de 
Holhschild  veut  provoquer  une  hausse  énorme  sur  les  cuivres,  il 
fait  un  consortium,  et  à  l'heure  fixée  par  lui,  la  progression  des  prix 
commence  pour  ne  s'arrêter  que  là  où  le  tout  puissant  banquier 
lui  commande  de  ne  pas  aller  plus  loin.  Ces  puissances  économi- 
ques sont  internationales.  Leur  action  est  si  grande,  parce  que,  non 
seulement  elles  sont  à  la  tète  d'un  grand  mouvement  industri(0,  mais 
encore  elles  détiennent  les  petits  capitaux  qui  viennent  leur  demander 
aide  et  protection.  S'il  j)laisait  demain  à  M.  do  Rothschild  d'arrêter 
le  trafic  des  chemins  de  fer  sur  n'importe  quelle  ligne,  rien  ne  lui 
.serait  plus  facile.  Dans  les  batailles  économiques  que  livrent  les 
milliardaires,  contrairement  à  ce  qu'affirme  Lassalle,  le  succès  peut 
donc  être  escompté  à  l'avance.  Cependant,  les  perturbations  locales 
partielles  provoquées  par  eux  sont  moins  fréquentes  que  ce  qu'on 
pourrait  croire.  Car  ils  ont  un  intérêt  direct  à  abandonner  la  pro- 
duction à  sa  propre  anarchie,  j)our  n'exécuter  leurs  prélibations  que 
par  grandes  masses,  aux  jours  de  crise  générale. 

Les  crises  générales,  elles  sont  périodiques,  normales,  inhérentes 
à  la  vie  économique  actuelle.  Depuis  1807.  époque  à  laquelle  Fourier 
les  n  signalées  en  les  appelant  du  nom  caractéristique  qui  leur  est 
resté  :  Crises  pléthoriques,  elles  se  produisent  avec  une  régularité 
constante,  sin<in  dans  la  piM-iodicité  de  leur  fréqueiuîo,  au  moins 
<lans  les  manifestations  de  leurs  phénomènes  essentiels.  De  nos  jours, 
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011  cftot,  Uîur  (Wolulion   s'tilond  d'une  façon  inquiétante  ;  à  preuve 
colle  de  188ÎÎ,  non  encore  terminée  à  l'hcuro  où  nous  écrivons. 

Nous  avons  décrit  ici  (1)  les  j)linsos  diverses  suivies  par  la 
j)roduction  dans  le  cycle  qui  part  de  l'activité  normale  |)our 
aboutir  à  lu  crise,  en  passant  par  une  période  de  surproduction  dont 
l'apogée  révèle  les  signes  avant-coureurs  de  la  débâcle  protrhaine. 
liornons-nousù  en  rappeler  les  signes:  IMus-vuluesdansIe  rendement 
des  impôts,  élévation  desfundspublics  et  des  fonds  de  bourse;  hausse 
dos  salaires,  baisse  de  l'intérêt  ;  hausse  du  prix  du  blé,  ascension 
croissante  des  escomptes  qui,  au  bilan  de  la  Banque  de  France 
s'accroissent  d'année  en  année  avec  une  rapidité  vertigineuse  (de 
187G  à  1882,  la  progression  des  escomptes  de  la  Banque  de  France, 
a  été  de  -4  milliards,  exactement  ;  ils  sont  passtjs  de  1. ^'2. 002  M  M) 
en  187(3,  ù  il.3'22  18.3. 2U<J  en  1882)  :  Tels  sont  les  symptômes  avant- 
coureurs.  Alors,  la  débâcle  est  proche.  Elle  s'annonce  par  un  krack 
financier,  une  panique  de  bourse.  Les  Rothschild  commencent  leur 
réalisation  :  les  prix  fléchissent,  l'intérêt  de  l'argent  s'élève,  les 
escomptes  diminuent,  les  fonds  publics  s'afïaissent,  les  fonds  de 
bourse  majorés  s'efïondrent,  les  faillites  se  multiplient  —  puis  les 
ateliers  se  ferment  et  la  crise  s'étend  avec  une  rapidité  foudi-oyante 
et  irrésistible. 

Ce  qui  distingue  donc  les  crises  gènerulus  des  crises  locales  ou 
partielles,  c'est  que  ces  dernières  éclatent  brusquement,  sans  pré- 
paration ni  symptômes  préalables.  Celles-ci  sont  d'autant  plus  diffi- 
ciles à  observer,  que  leur  action  ne  s'étendant  qu'à  une  branche  de 
la  production  et  se  limitant  à  la  surface  d'une  région  donnée,  elles 
peuvent  passer  presque  inaperçues,  dans  le  tourbillon  de  la  vie 
économique.  Les  crises  générales,  au  contraire,  intenses  et  pro- 
fondes, pèsent  d'un  poids  meurtrier  sur  tout  un  pays,  s'étendent  à 
tout  et  à  tous  (excepté,  bien  entendu,  à  la  haute  Banque,  qui  a 
mis  ses  réalisations  à  couvert),  et  elles  peuvent  être  prévues,  grâce 
à  la  manifestation  des  symptômes  décrits  plus  haut.  La  crise  de 
1883,  par  exemple,  avait  été  prévue  dix-huit  mois  à  l'avance  par  M. 
Clément  Juglar,  un  spécialiste  qui  a  fait  une  étude  approfondie  des 
crises  et  des  phénomènes  par  lesquels  elles  se  manifestent. 

Voyons,  maintenant,  quel  pourrait  être  le  rôle  de  l'État,  en  face 
de  ces  fléaux  redoutables. 

III 

Ici,  les  économistes  nous  opposent  la  question  préalable.  Ils 
affirment  que  le  rôle  de  l'État  est  de  pure  neutralité,  d'abstention  et 
d'indifïérence,    dans    le    fonctionnement   économique   normal    des 

(t)  Vuir  notre  article  sur  la  crise  écononii(jue  (N°  1). 
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soci«Ués.  Depuis  25  nns,  ils  ont  si  bien  cri«'  la  chose  que,  lualluîU- 
i-eusement,  elle  est  paaséo  dans  les  habitudes  do  j)enKei*  do  nos 
hommes  politiques.  Des  gens  qui  ont  toujours  i"i  la  bouche  le  mot  do 
«  politique  scientifique  «,  vous  disent  gravemonl  :  L'ivlat  no  peut 
rien  contre  les  catastrophes  qui  se  (h'chafnent  dans  le  monde  de  la 
production.  Que  de  fois,  dans  les  journaux  réjiublicains,  à  la  Iribuno 
de  la  Chambre,  nous  avons  lu  ou  entendu  r(^p<Hor  celte  phrase,  en 
r(>ponse  aux  attaques  des  partis  monarchist(\s  :  «  Est-ce  que  In 
Hcpubliquc  peut  ôtre  renduo  responsable  de  la  crise  économique 
qui  sévit  sur  le  monde  entier  ?  »  —  Les  crises,  en  effet,  frappent 
aussi  bien  les  pays  nxinairbiques  ((ue  les  pays  libres.  Nfais  si  la 
K(*publique  est  impuissante  ù  arrêter  la  marche  des  fléaux  sociaux 
MU  À  en  atténuer  les  effets,  en  quoi  réside  donc  sa  supériorité  sur 
la  Mdiiarchio  ? 

La  vérité  est  que,  il  est  facile  de  s'en  convaincre  on  parcourant 
le  sommaire  des  discussions  du  parlement,  tous  les  jours  l'État 
intervient  législativement  ou  administrativcMuent,  dans  la  vie  écono- 
mique. D'une  fa<;<in  désordoiunn*.  confuse,  sans  ordre  ni  méthode, 
mais  il  intervient.  Un  jour,  il  établit  un  droit  protecteur  sur  les  blés 
pour  faire  hausser  le  piix  de  ce  produit  ;  le  lendemain,  il  subven- 
licinne  la  marine  marchande  qui,  en  abaissant  ses  tarifs,  diminue  lo 
prix  de  transport  du  blé  et  tend  à  le  faire  baisser.  C'est  contradic- 
toire, ce  n'en  est  pas  moins.  On  peut  dire  que  jusqu'ft  ce  jour,  l'État 
0  été  le  champ  de  bataille  gouvernemental  sur  lequel  les  capitalistes 
se  sont  disputé  les  lambeaux  de  la  faveur  administrative  ou  législa- 
tive —  l'un  tirant  à  «  bue  »,  Tautre  i\  a  dia  r,  tous  emportant  quelque 
chose.  Le  partage  de  ces  dépouilles  n'empêchait  pas  d'ailleurs  les 
interventionnistes  pro  domo  SUti  de  s'élever  avec  une  pitié  dédai- 
gneuse contre  les  «  utopistes  »  qui  révent  do  faire  contribuer  l'I'.lat 
à  l'amélioration  du  sort  des  malheureux. 

Lts  économistes,  plus  logiques,  repoussent,  eux,  toute  interven- 
tion, aussi  bien  au  profit  de  la  classe  dirigeante  que  dos  non-possé- 
dont.H.  Mais  ils  devraient  admettre  au  moins  une  intervention  répa- 
ratric»'. car  depuis  des  siècles  rint<!rvention  gouvernementale  a  pro- 
tégé une  classe  aux  dépens  de  l'autre,  et  demander  que  maintenant 
rÉtal  se  désinléres.so,  c'est  accorder,  ipso  facto,  l'impunité  aux 
privili'ges,  aux  spoliations  qui  se  sf»nt  commises  à  travers  los 
siècles  écoulés.  l'oint!  disent  ils,  l'Ktat  'l-i'  -;••  .t-. ;<,..•  i..^  ]„■■,< 
r»'sler  neutre,  laisser  faire,  laisser  pass<  : 

Mais  l'État  peut  il  seulenumt  (d)servei-  celle  sUicU)  urulialih'  V 
Non,  car  il  est  à  la  fois  producteur  et  consommateur.  C«»mme  tel.  il 
.1.  quoiqu'il  fasse,  sa  pari  d'influence  sur  le  marché,  h  raison  dos 
q"  '  *  ''s  qu'il  fabrique  ou  qu'il  consomme.  Dés  lors,  il 

a  !■  •T  celle  influi'iic).-   dans   ViiiW'rrl  du    plus   l'i.iik! 
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iioiiildc.  Los  (W'ononiistos  ont  abusé  d'un  niol  quo  nous  roprcndronH 
v(jli>nti<'r.s  :  I/l^lnl,  dis'jnl-ils,  n'ost  (juo  j»iu»lu<M(Mir  u  d'utilité  »  . 
l'i<icis(;nu'nt,  ù  co  litre,  il  doit  nlTodcr  k*  niurclifi  alilement. 

Il  scnildo  quo  l'économie  politique  ait  pressenti  tes  conséquences 
(iu*«iu  finirait  par  liror  un  jour  ou  l'autre  dos  fonctions  ocononiiquos 
auxquolKîs  TEtat  no  peut  so  souslrairo.  Aussi,  a-t-olle  cherché  à 
1(.'S  restreindre  le  plus  possihUî.  Hion  par  l'Mtat,  tout  par  l'industrie 
privée  —  tel  est  le  mot  d'ordre  théoricjue  quo  les  Kén<>rations  d'éco- 
nomistes se  transmettent  depuis  un  siècle.  A  force  de  répéter  cet 
axiome,  ils  ont  fini  par  l'accréditer.  Dans  les  sphères  administratives, 
on  est  tellement  convaincu  de  l'inaptitude  de  l'Ktiit  6  toute  fonction 
économique,  que  les  fonclionnaires,  professant  tous  U:  libéralisme 
l(i  plus  orthodoxe,  lorsqu'ils  ont  à  exécuter  pour  son  compte  dos 
travaux  d'utilité  publique  échappés  aux  convoitises  capitalistes,  no 
manquent  jamais  de  surcharger  les  frais  de  production  de  gaspil- 
laufes  onéreux,  qui  font  épanouir  le  sourire  a\i%  lèvres  des  écono- 
mistes triomjjhanis. 

Mais  quo  l'État  soit  [)roductour  direct  ou  indirect,  du  seul  fait 
(pi'il  a  besoin  de  fabriquer  ou  faire  fabriquer  par  grandes  masses 
certains  produits,  il  atïecto  le  marché  ;  et  son  action  à  cet  égard, 
selon  le  lieu,  l'heure  et  les  co'nditionsdans  lesquelles  elle  se  matii- 
fest,',  peut  être  nuisible  ou  bienfaisante. 

Un  txemp'c  f'Tn  snisir  riin[)i>i-t;iril''.  (.|i>i.'f\  .itii.M  mu.-  n,.ii<  i.p,;. 
sentons  ici  : 

Il  y  a  i|Uel<iiies  unuécs,  l'Etal,  pour  la  confeclion  dr-s  cai  luucht;s, 
substituait  le  cuivre  au  carton  pâte  qui  servait  auparavant  à  l'étui, 
(^ette  t"ansformation,  il  importe  peu  pour  le  point  qui  nous  occupe, 
qu'elle  so  soit  opérée  au  compte  direct  de  l'Etat  ou  par  l'entremise 
des  intermédiaires,  la  société  Secrétan,  Gévelot,  Rothschild  et  com- 
pagnie. Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  décision  gouvernemen- 
lale  a  nécessité  une  plus  grande  production  de  cuivre,  partant 
déterminé  une  pression  considérable  sur  le  marché  de  ce  métal, 
sur  les  salaires  qui  paient  le  prix  de  l'extraction  —  et  en  général, 
sur  toutes  les  branches  d'industrie,  de  commerce  ou  de  travail, 
(fonderies,  commerce  de  bronze,  courtage  du  cuivre,  etc.),  affectées 
par  le  prix  de  cette  marchandise.  Croit-on-  qu'il  eut  été  indifférent 
que  la  transformation  s'opérât  à  telle  époque  ou  à  telle  autre,  en 
période  de  crise  ou  de  surproduction?  Qui  ne  voit  qu'en  période  de 
chômage,  les  achats  du  gouvernement  eussent  provoqué  tout  de 
suite  une  reprise  des  travaux  ? 

Dire  que  l'Etat  doit  rester  neutre  en  matière  de  production,  c'est 
exprimer  un  non  sens  —  appelons  la  chose  par  -.son  nom  :  c'est 
proférer  une  bêtise.  L'Etat    ne    peut    pas   ordonnancer   la  moindre 
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pcUle  déponso  do  quelques  millions  snns  rnusor  uik'  ii^porrussion 
■oonomiquo  utile  ou  mnlfaisnn' 

Aujoiinl'hui,  l«*s  rt^percussinns  s<'  [ti-nduiscni  avrnij-u'm'Mil,  sans 
indication  possibi»»  d'auruno  sorte,  faulo  de  l'organo  «Mjn^gistreur 
'  hargé  de  si^nalor  l'(*tal  do  la  circulation.  Le  premier  négociant 
venu  choisit  son  heurp  pour  vendre  ou  acheter;  l'industriel  pour 
produire.  Seul.  KKlaf,  le  mieux  \Aac6  pour  connaître  exactement  la 
situation,  achète  et  vend,  produit  et  consomme  les  yeux  bandés. 
Aussi,  il  n'est  pas  rare,  quand  on  étudie  une  crise  locale  ou  par- 
ticule, quan<l  on  recherobo  les  causes  premières  d'une  grève,  d'un 
i»nflil  survenu  loul-ù-coup.  de  trouver  dans  la  catastrophe  la  main 
le  l'Mtat,  qui  l'a  déchaînée  par  une  mesure  malencontreuse  prise 
^ans  inforniations  suflfisantes  sur  ses  résultats  prol)ables. 

Après  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  comj)ren(lra  que  malpié  la 
ditlicullé  grande  qu'il  y  a,  de  prévenir  ou  d'atténuer  les  crises 
l<3cales,  un  champ  d'action  très  vaste  serait  encore  laissé  à  l'Étal, 
le  jour  où  il  fonctionnerait  méthodiquement.  Car,  grâce  ù  l'impor- 
tance de  ses  ressources,  il  peut  traiter  de  pair  à  com|)agnon  avec 
n'importe  qui,  il  peut  calculer  les  effets  do  son  action  autant  que  les 
milliardaires  et  procéder  comme  eux  sûrement. Mais  j»(»ui-qu'il  puisse 
iniruduire  la  méthode  scientifique  dans  son  fonolionnement,  un  or- 
u'one  régulateur  lui  est  indispensable. un  Ministère  du  Travail  est  do 
tiMile  nécessité.  Sans  ce  contrôleur,  l'oeil  et  l'oreille  iiltontifs  aux 
itiiingesde  la  mécanique  sociale,  en  épiant  les  moindres  frotte- 
ments anorjuaux,  les  plus  légers  grincements,  l'action  économique 
le  IFlat  continuera  de  s'exercer  avec  la  vioK-iue  brutale  d'aujour- 
riiui.  Ce  sera  toujours  une  force  aveugle  s'ajoulani  ù  tant  d'autres 
|ui  se  bullonl  et  se  heurtent  en  des  chocs  énormes  et  en  pleine 
niiil.  •'.•la'^aiil  sous  leur  pieds  de  malheureux  èlres  vivants  dont 
<ll<'s  niiit  Mident  même  pas  les  rùles  étouffés. 

Dans  notre  article  sur  le  travail  des  prisons,  nous  avons  cité 
des  faits  topiques,  pris  en  France  et  en  .\méi'iqui\  do  ruines 
im-diiMiommenl  accumulées  par  l'Ivlat. —  Il  y  a  en  France  5.(300 
ouvriers  vanniers  environ,  dont  3.000  résident  dans  le  dépar- 
tement do  l'Aisne.  Les  entrepreneurs  auxquels  l'Klat  loue  les 
prisonniers  moyennant  un  prix  h  forfait  convenu,  oui  employé  \JVM) 
le  ceux-ci  aux  travaux  do  vannerie.  Vne  crise  efTroyablo  s'en  est 
"•uivie  dans  lu  j)rofession.  Les  salaires  do  ces  f>uvriers  sont  tombés 
a  nu  franc,  encore  ne  travaillent  ils  «{u'une  partie  <le  l'année,  l'n 
'tat  scientifiquement  organisé  n'eût  jamais  provoqué  ce  cataclysme; 
il  eût  pu  lo  prévenir,  avec  un  Ministen-  du  'rra\  i^'  '  •  'ionnant 
<-onimo  nous  le  comprenons. 

l/vL-anismo  économique  est  d'une    telle    .sensibilité,   qu  il    suflit 
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(l'idrtes,  voici  iiii  aiitro  fail.  Il  s'ngit  ciicdrc  du  travail  exécutai  dans 
lus  prisons  —  aux  J^tats-Unis  cdl'î  fois,  et  pour  la  fahriratioii  do 
boit'js  et  tonneaux  de  conserves.  Bien  qu'à  Chicago,  la  concurrenci* 
exercée  par  lo  travail  des  détenus  dans  colle  prof«)ssion  ne  «oit  que 
d'un  soiziènK»  du  total  do  la  main-d'œuvre,  elle  u  d^Herminé  la  fer- 
nielurc  d'une  partie  des  atcsliers,  rélimination  d'un  quart  des 
ouvriers  travaillant  dans  colle  industrie,  et  une  baisse  de  30  ®/o  sur 

10  salaire  dos  ouvriers  restants.  Les  faits  ont  él«5  observés  et  mis 
en  lumiùre  par  M.  Carrul  I).  Wright,  nunislre  du  travail  —  et 
grâce  à  ces  constatations,  l'Amérique  va  procéder  à  une  transfor- 
mation de  son  régime  pénitentiaire  du  travail. 

Nous  pourrions  mullipliei- à  l'iiilini  les  faits  d(î  m<';mo  naturo, 
démontrant  tous  comhicm  ««st  pressante  la  création  d'un  ministère 
qui  régularise  les  im|)ulsi(jns  économiques  aujourd'hui  désordonnées 
de  l'Mtat.  Nous  avons  hàle  d«*  passer  à  l'examen  dos  grandes  crises 

011  son  action  est  encore  plus  pressante,  parce  que  là,  elle  s'exerce- 
rait sur  des  phénomènes  gc^néraux  plus  importants. 

Les  grandes  ciises,  avons-nous  dit,  sont  pi-riodiques  et  constantes 
dans  leur  manifestation  symplômalique.  L'État  a  donc  le  devoir  de 
diriger  son  immense  production,  sans  jamais  perdre  de  vue  l'échéance 
de  ces  moments  ditîlciles. 

Quand,  après  une  longue  période  de  difficultés  comme  celle  que 
nous  traversons  depuis  1883,  le  travail  reprend  dans  les  chantiers 
restés  longtemps  fermés  ou  peu  occupés  ;  quand  l'argent,  dont  1  in- 
térêt avait  haussé, baisse  de  prix  ;  quand  les  fonds  publics  se  relèvent  ; 
quand  les  moins-values  fiscales  s'atténuent,  —  la  production 
déprimée  tend  à  reprendre  son  niveau  normal,  qu'elle  gardera  un 
certain  temps,  avant  de  s  accéh-rer,  pourdégénérer  en  surproduction 
fiévreuse,  prodrome  de  la  crise  future.  U  est  évident  qu'alors,  la 
prudence  commande  à  l'État  deralentir  progressivement  ses  travaux. 
Ces  travaux  sont  toujours  considérables  ;  ils  se  montent  annuelle- 
ment à  des  centaines  de  millions  Lorsijue  la  crise  éclate,  quand  les 
ateliers  se  ferment,  alors  seulement  l'État  doit  ouvrir  les  siens  tout 
gra)ids.  Si,  durant  la  ])ériode  de  surproduction  et  môme  de  produc- 
tion normale,  il  a  eu  la  prévision  de  borner  ses  dépenses  au  strict 
nécessaire,  de  n'exécuter  que  les  travaux  d  entretien  les  plus  indis- 
pensables, il  aura  devant  lui  une  masse  énorme  de  production 
qui  alténuera  l'intensité  de  la  crise.  Car  les  industries  sont  solidaires 
entre  elles*  La  production  de  l'Etat  n'«  nibrasse  pas  toutes  les  bran- 
ches, mais  elle  en  embrasse  un  grand  nombre  :  ses  lignes  de  che- 
mins de  fer,  ses  bâtiments, ses  fournitures  donneront  le  branle  à  une 
foule  d'industries  voisines.  Les  centaines  de  millions  de  salaires 
répandus  à  la  surface  du  pays, y  provoqueront  une  circulation  qui  se 
grossira    en    route   à   tous   les  affluents   des   canaux  de  l'échange. 
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si  bien   (ju*»   loulos   les   parlios  dt»   l'organismo.  social  d«îss(H*.hé  en 
rotîevronl  quelques  gouttes  bienfaisant«js. 

Telle  est,  rapidement  esquiss«*c.  la  poliliquo  «^coiioiuiquo  que  nos 
gouvernants  doivent  suivre  en  temps  de  ciiso.  s'ils  veulent  vc^rila- 
hlement  gouverner  —  car  gouverner  c'est  priHoii*. 

A  cet  t^gard,  les  crises  de  1873  et  lH8:î  nous  fournisstMil  des  indi- 
cations [)r»'cieuses  en  môme  temps  quUn  enseignement  douloureux. 

En  1S73,  les  pays  de  grande  industrie  ont  traversin  une  crise  ana- 
logue h  celle  de  1HK3.  Klle  t^clala  h  Vienne,  où  elle  se  manifesta  par 
un  Krach  reste  fameux  dans  les  annalos  de  la  Bourse.  De  Vienne, 
elle  se  rt^percuta  rapidement  A  Londres  et  à  New-York.  Elle  sévit 
quelque  peu  en  Allemagne,  un  peu  plus  lard,  mais  moins  intense 
que  dans  les  pays  prr^cil«»s. 

La  Franco,  saignc^e  par  les  ('vénemenls  de  1H70-1H7I,  travaillait 
alors  fiévreusemiMit  h  n^parer  lesd«'saslres  de  l'invasion.  Unoanm^e 
entière,  de  juillet  1K70  A  juin  1871,  ses  ateliers  avaient  éié  fermas  et 
ses  ouvriers  di^'inu^s  sur  les  chami)s  de  bataille,  par  le  froid  ou 
les  balles  de  l'einemi,  La  grande  crise  qui  ravageait  l'Amérique  et 
le  reste  de  l'Europe  ne  l'atteignit  pas!  Les  prix  des  marchandises 
(*prouv(M*enl  uno  certaine  dépression,  contre  coup  forcé  des  dépres- 
sions do  Londres,  de  Vienne  et  de  New-York,  mais  les  grands 
travaux  nécessités  par  la  réfection  do  son  matériel  de  guerre  assu- 
n-rent  la  circulation, mirent  les  ouvriers  h  l'abri  du  chômage  et  nous 
sortîmes  indemnes  des  calninilt's  que  (luicut  ^nbir  l'Aiiglelerre, 
l'Autriche  et  les  Etats-Unis. 

La  production,  en  1^73-74,  suivit  donc  son  cours  normal. HionlMl. 
«•n  1H77,  1H78,  fouetté. par  l'Exposition  universelle, elle  ne  larda  pas 
à  prendre  un  élan  qui  eut  du  inquiéter  l'observateur  éclairé  et 
attentif. 

A  cette  époque,  la  France  avait  leiniiné  ses  travaux  de  réfection 
militaire  Mais  lo  pays  avait  besoin  d'exécuter  une  foule  de  travaux 
ajourn»\s  jusque-lù  ;  notanmient  la  réfection  de  notre  marine, négligée 
au  j»rofit  de  la  defi-nsc  de  terre  ;  les  creusements  et  les  réparations 
de  nos  ports,  la  construction  de  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer, 
d'écoles.  A  la  même  époque,  le  eonseil  municipal  de  Paris  établissait 
les  devis  de  travaux  importants  ({ui  dovairnt  s<'  monter  h  plusieurs 
centaines  de  millions.  Les  travaux  de  Paris.  A  raison  de  l'action 
écononnquj'  exerce»»  sur  la  province  par  la  capitale, <u)t  toujours  une 
influi-nc"  grande  stir  la  vie  «'cnnomiqu»*  de  l.i  nation.  C'est  A  Paris 
que  liât  le  CATur  du  commerce  et  de  Tinduslrio  français.  C'est  lA  que 
les  crises  éclatent,  que  les  c^inaux  de  l'échange  s'obstruent  tout 
d'abord.  Le  chiffre  dos  échanges  de  Pai-is  est  énorme,  aussi  consi- 
dérable que  celui  du  reste  de  la  France.  Haison  majeure  pour 
-•"^'  <'iller  son  pouls  et  ne  rien  livrer  A  l'inconnu. 

•> 
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l'iii  lX~l  |S7H,  un  ^^oiivcr-nt'iiH'iit  |»ii'V()y;int,  niiiiii  'l'un  .-ippiiivii 
avoi-lissoiir  l'onsljiliiiil  l'iicliviU!  |»ru(li<^'i<!US(;  qui  n'<<niiil  p.irluul,  si* 
fut  «lit  :  le  iiianoiiuîlic  (:>c.ouunru|Uo  ujarquo  un  Miuximuindoprwssion; 
la  rouo  lourno  ù  louU<  vitesse,  c'est  l'instant  du  ne  pjîs  surctiuiilTia* 
la  niacliin»',  sinijn  v:\U-.  ('cJaliM-a. 

Mais  jusqu'ici,  les  gouvi'rnants  ont  n''gn<'  sans  gouvciner  nu 
sens  proj)t'0  du  mot, sans  prévoir  :  les  plus-vulues  affluaient  uu  lrc*Hor, 
les  fonds  |(ul»lics  suivaient  une  pro^^iv'ssion  eontinue,  la  eotiUnnco 
Hiùl  partout.  Mn  avant  les  pi-<jj('ls  grandioses  ! 

Paris  perra  ses  rui-s,  conslruisil  de  superbes  avenues,  sur 
tes((U('ll(;s  s'(Mevèi-onl  coninio  par  <'nehantenn'nl  «le  magnifiques 
maisons  à  six  étages  —  ces  folies  de  notn*  gén«''ration.  L'ourse  faire 
une  id<''e  do  l'élan  imprimé  h  la  production  |>ar  les  «H^ntoinea  do 
millrons  que  Paris  dépensa  di^  1S78  A  18H2,  il  sutTil  de  vapprder  c<-. 
fuit,(;onstaté  par  M.  Alj)lian<l  :  que  les  lia  vaux  «I»'  voierie  [»ruvu(ju»rnl 
toujours  l'exécution  de  travaux  privés  trois  foLs  plus  importanti»  que 
ceux  de  l'édilité.  Quand  une  vil!e  dépense  130  millions  à  percer  une 
voie,  elle  provoquer  pour  '.)0  ou  1(H)  millions  «le  tnivaux  priv«;s. 

De  son  côté,  l'Etat  procédait  ù  l'achèvement  du  réseau  de  nos 
chemins  de  fer  et  construisait  des  milliers  de  kilomètres.  {'.'<■>■">  !<■ 
temj)s  où  M.  de  Freycinol  présentait  son  fameux  [»lan. 

Les  gi'andos  villes  de  pi-ovinee  suivaient  l'élan  ;  on  démolissait  et 
construisait  partout.  C'était  à  qui  precij)iteruit  la  catastrophe... 

Elle  éclata  en  lH8t2.  D'abord  la  dégringolade  de  l'Union  générale 
et  la  panique  de  Bourse  qui  fil  effondrer  les  valeurs.  Les  faillites 
financières  précédent  toujours  les  faillites  industrielles.  Les  premières 
remplirent  les  premiers  mois  de  1882.  Après  quoi,  les  secondes  se 
multiplièrent  et  ..  la  crisi^  se  déchaîna, intense, rapide, foudioyanle. 

Les  gouvernants  stupéfaits  écoutaient  ahuris  les  lamentations  et 
les  clameurs  qui  s'élevaient  de  paitout,  ne  comprenant  rien  à  la 
comulsion  économique  qui  faisait  tout  trembler  aut(jur  d'eux.  Les 
impôts  rentraient  mal,  vite  ou  ferma  les  chantiei-s.  La  ville  de  Paris 
suspendit  brusquement  ses  travaux.  Ce  fut  une  contraction  générale 
qui  fît  refluer  les  masses  ouvi-ières  des  ateliers  dans  la  rue... 

Mais  nous  n'écrivons  pas  ceci  |»our  récriminer.  Nous  dénonçons 
les  fautes  du  passé  pour  éclairer  l'aveuirv.  pour  l'assurer  contre  le 
retour  des  mêmes  errements  si  funestes.  Le  voudra-t-on? 

Après  ce  que  ilous  venons  de  dire, il  nous" semble  que  l'importance 
d'un  Ministère  du  Travail,  la  nature  de  l'action  qu'il  devrait  exercer 
et  la  nécessité  de  le  constituer  au  plus  vite,  sont  démontrées,  pour 
quiconque  aura  bien  voulu  nous  suivre  jusqu'ici. 

IV 

A  mesure  que  le  progrès  modifiait   les  éléments  de  la  vie  sociale. 
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do  nouveaux  rouages  ont  ùd  s'adnpior  A  la  inaohinu  j^ouvornemon- 
talo  :  coït»'  ndupinlion  a  mis  du  I«mijj).s  h  se  fain».  par<*o  que  jusqu'à 
ri's  deriiii'ies  aniiôos,  la  pratique  politique  procM^dait  par  enipirisuio. 
Aujoui*<riiui  que  la  notion  d'une  nnHliodo  jHjliliquo  scientifique 
apparaît  clairement  à  tous  les  esprits,  il  faut  substituer  celte  mt^thode 
aux  proct'dés  empiriques  et  routiniers. 

C'est  une  chose  allristanlo  à  constater  pour  notre  an'iour-propre 
national,  mais  rinslilulion  que  nous  préconisons  ici,  d'origine  l>ien 
française,  puisiju'en  IH  W,le  socialisme  demandait  son  étaltlisseiiKMit, 
a  (Sié  rt'alisée  d«^jà  par  l'Aint^-ique. 

Le  l.\  juin  IHHH,  un  dticref  présidentiel,  conforuïo  h  la  (lelilu'ration 
prise  par  le  Parleujent  des  l-ltats-Unis,  a  insliluii  un  Ministère  du 
Travail.  Go  ministère,  aux  termes  de  la  d(>libc^ration,  est  charg(^  «  de 
«  rechercher, à  des  dates  aussi  rap|)roch(^es  que  possible,  lo  coût  de 
«  la  production  dos  objets  fabriquas  aux  Etals-Unis,  ainsi  que  dans 
«  les  autr^'s  pays.  Il  divisera  les  productions  diverses  par  grandes 
•<  unités  qu'il  classera  ensuite  en  analysant  les  divers  cMèuicnts  du 
«  prix  :  salaires  payés  dans  les  industi-ies  observées,  p;u' jour,  par 
(I  semaine,  par  mois,  par  an,  ou  aux  pièces  ;  la  durée  de  la  journée 
((  de  travail  ;  les  profils  réalisés  par  les  enlrepi'eneurs,  lo  coût  de  la 
«  vie,  lo  genre  cle  vie.  Lo  ministre  du  Travail  devra  aussi  rechercher 
'(  «juell»\s  sont  les  |>iali»jues  et  coutumes  en  usage  aux  États-Unis, 
«  ilans  l'industrie  agricole  ;  étudier  la  production  dans  les  asso(Mations 
('  <lo  toute  nature,  toutes  les  combinaisons  entre  le  ca[)ital  et  le  tra- 
it vail,  les  effets  qu'elb's  ont  sur  la  production  et  les  j>i-ix.  Il  devra 
il  établir  un  sysl<^me  de  rap[)orts  publiés  à  des  intervalles  (jui  ne 
('  {KKirront  dépasser  deux  ans,  rendant  compte  des  conditions  géné- 
«  raies  <b'  la  production  dans  le  pays.  Le  minisli'e  du  Travail  est 
«  particulièrement  chargé  de  suivre  tous  les  faits  relatifs  aux  conflits 
"'  survenus  entre  employeurs  et  employés,  d'en  rechercher  les  cau- 
('  ses  el  d'en  a<ln'sser  un  rapport,  au  moins  bi-annuel.  au  Congrt's.ll 
<'  devra  en  outre  s'efïorcor  de  recueillir  la  plus  grande  somme  pos- 
i(  sible  de  faits  de  mémo  nature  A  l'étranger. —  Le  ministre  d^it 
«  îidressi'r  annuellement  ut)  autre  rapport  au  président  et  au  congrès, 
«  contenant  les  faits  recueillis  par  lui  durant  l'année  et  proposer 
'<  telles  mesures  ou  recommandations  qui  lui  paraîtront  propres   à 

'--'irer   l'efTicacité   d*>   l'fMUvre    ministérielle.    Il  <levra  également 

1  w'sser  un  rapjiort  sur  tous  les  sujets  qui  ikiuii'iiiI  lui  l'-tvr  iiidi- 
«  qués  par  1rs  chambres  ou  le  président,  (l) 

'l'ellos  sont  les  fonctions  du  minUtôro  du  Iruvaitaux  Liuis  Lnis, 


(\)  Arliflo  7  <Jo  la  U»!  ailopièc  par  le  congrès  des  Klats-fnis,  instiluani  io 
Ministère  du  Travail. 
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29  hiirt'fiux  (lu  travail  sont  rt^pnndii.s  dans  l^»**  Oivi-rs   Klals  v\  pr»li<*K 
au  ininislori!  du  Washingloii. 

Jusqu'A  1S85,  ces  hiinviux,  crues  sur  riiiiiiiiir\<-  diis  l-JatN,<M.ii'iil 
restés  iiKlt'jXîiKJaiils.  Tous  l«.'S  ans  ««'ulumont,  jtjs  ch«;fs  do  Iturcau  l»*- 
nuionl  un  Congn.'soù  ils  se  (^oininuniquuiont  lours  vu«'s  niuluellrs  sur 
les  nieilleurs  procédés  d'investigation  à  suivre.  Kn  iHH't,  un  bureau 
central  fut  cn^é  h  Washington  et  (]arrol  I).  ^V'riglll,  chef  du  bureau 
des  Massacliusets,  placé  h  la  léto  de  cet  important  service.  On  con- 
naît les  mœurs  politiques  américaines.  Les  fonctionnaires  subissent 
toujours  la  défaite  du  parti  politique  auquel  ils  appartiennent.  Le 
parti  l'épublicain  succéde-t-il  au  parti  démocratique,  l'administration 
est  changée,  dépuis  le  ministre  jusqu'au  plus  humble  cantonnier. 
Dans  l'espace  do  huit  jours,  le  parti  vainqueur  fait  table  rase.  C'est 
peut-être  la  première  fois  qu'une  exception  a  «Hé  faite  au  sujet  de 
M.  Carrol  I).  Wright.  Bien  qu'il  appartienne  au  parti  républicain  il 
a  été  maintenu  par  Cleveland  dans  ses  fonctions.  11  faut  ajouter 
qu'une  démarche  collective  fut  faite  par  tous  les  cliefs  de  bureaux 
d'Étal,  sans  distinction  de  parti.  Celte  exception  montre  quelle 
importance  on  attache  en  Amérique  à  ce  service  et  à  quel  prix  on 
estime  son  fonctionnement.  Les  rap|)orts  publiés,  en  effet,  par  le 
bureau  central  du  Travail  depuis  1886,  no  ressemblent  guère  ù  nos 
rapports  officiels  français,  publiés  en  in-folios  énormes  sur  papier 
à  grandes  marges  et  on  gros  caractères, que  personne  ne  lit.  Depuis 
1880,  il  a  paru  trois  rapports  :  le  premier  sur  la  crise  industrielle, 
le  second  sur  le  travail  des  prisons,  le  troisième  qui  vient  de  paraître, 
sur  les  grèves.  Ils  sont  tirés  en  in-8'',  composés  en  petits  caractères 
et  compacts.  Le  rapport  sur  les  grèves  a  1.200  pages  et  contient  la 
matière  de  dix  in-folios  français.  Ce  sont  des  mines  de  renseigne- 
ments et  d'enseignement. 

Enfin,  cette  année,  le  bureau  central,  dépendant  jusque-là  du 
ministère  do  l'Intérieur,  a  été  érigé  en  département  ministériel 
distinct. 

M.  Carrol  D.  ^^'right  remplit  ces  hautes  fonctions  avec  un  zèle 
et  une  intelligence  auxquels  on  ne  saurait  trop  rendre  hommage  et 
met  beaucoup  d'empressement  à  répondre  à  toutes  les  demandes  de 
renseignements  qui  lui  sont  adressées.  Dans  une  de  ses  jjernières 
lettres,  datée  du  25  juillet,  il  nous  écrivait  :  ((  J'espère  que  le  Parle- 
ment français  établira  prochainement  un  ministère  semblable  au 
nôtre, de  sorte  que  nous  pourrons  alors  faire  une  étude  très  intéres- 
sante des  résultats  comparés  obtenus  dans  les  deux  pays.»  Il  faisait 
allusion  ici  à  divers  passages  de  la  Revue  socialiste,  dans  lesquels 
nous  avions  exprimé  l'espoir  que  les  auteurs  du  Plan  de  travail 
parlementaire  élaboré  au  mois  d'avril, demanderaient  l'urgence  pour 
le  projet  de  résolution  de  M.  Raspail.  Voici  cette  résolution  : 
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l,a  (lliuinl'i'o  invid'  /«  liouvornement  «'i  frvov  un  noiivoaii  ininislt're  (nii 
|>rcndrH  \o  litre  «lo  :  ilinislèrt  du  Travail  et  <|ui  aura  pour  attributions  : 

I*  l.n  li-^MHlati«^>n  du  travail  ; 

2*  I/or^anisation  du  travail; 

3*  La  l'iilonisation  de  l'Algorie  et  do  la  Tunisie  ; 

4*  Enfin,  toutes  les  ((ucstions  se  rattaclianl  au  travail  des  villes  et  des  cam- 
pagnes : 

Syndicats, —  associations  ouvrières,  conseils  de  prud'liommcs,  —  caisses  de 
relraitos  pour  la  vieillesse,—  de  secours  mutuels, —  des  invalides  du  travail. 

C'est  un  peu  vague,  mais  si  lo  projet  était  adopté  et  le  ministère 
institué,  le  fonctionnement  du  nouveau  cabinet  se  préciserait,  l'im- 
portance do  son  œuvre  à  accomplir  apparaîtrait  et  le  gouvernement 
français  entrerait  enfin  dans  les  voies  d'une  politique  méthodique  cl 
féconde. 

L'espoir  manifesté  par  M.  Garrol  l).  Wright  à  cet  égard  se 
réalisera-t-il?  Les  Chambres, lassos  du  travail  parlementuiredo  Péné- 
lope qui  est  l'œuvre  la  plus  claire  de  leurs  sessions,  se  décideront- 
elles  à  faire  enfin  quelque  chose  de  sérieux  et  de  durable*?  Nous 
sommes  convaincu  que  l'institution  d'un  Ministère  du  Travail  serait 
favorablement  accueillie  par  l'opinion  publique,  l^es  politiciens  aux 
abois  s'ingénient  à  trouver  une  réforme  qui  frappe  l'esprit  des 
masses.  En  voilà  une  qui  sûrement  ferait  impression  —  et  contrai- 
rement aux  autres  expédients  vainement  recherchés  pour  dévier 
l'opinion  mécontente  du  courant  dangereux  qu'elle  suit,  celui-là 
serait  utile.  Nous  ne  saurions  trop  engager  nos  amis  do  la  Chambre 
à  en  demander  l'adoption. 

Déjà,  la  Société  des  Droits  do  Vllomme,  sur  l'initiative  de  notre 
ami  Fourniére,  qui  a  présenté  à  la  dernière  assemblée  générale  de 
la  société  un  remarquable  rapport  à  ce  sujet,  a  adopté  l'idée  du 
Ministère  du  Travail  dont  nous  venons  de  faire  ressortir  les  avan- 
tages. 

Ce  serait  à  désespérer  de  la  République,  si  nos  gouvernants 
actuels  repoussaient  cotte  institution  du  prévoyance  quand  elle  sera 
posée  devant  la  Chambre  —  si  toutefois  il  y  a  dos  députés  pour 
prendre  l'initiative  de  la  poser  ? 

Gustave  Houanet. 
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CONJI  Hi:      IIALlIiN      Kl        IMIi'tlilCIliN,       AVANT       IK)1 , 
DU     COl.Ll.CTIVISMK     MATKIUALIS Ti:     IKhKKALISTi:    KT    HKVOLrTIONNAlHE. 


Charlos  Pisacane  est  le  chef  oublié  de  celle  héroïque  el  Iragiquo 
oxpi'MJilion  <lo  Sapii  (jui,  r\\  1H57,  ébranla  le  r<»yauiiie  (b;  Najile.s  et 
«'-onlraignil  1(5  roi  Hutiiba,  leri'ifié  par  l'approche  de  cent  hommes 
résolus,  à  se  réfugier  à  Gaële.  L'audacieux  et  impavide  révolulioii- 
iiairo  (|ui  tomba  sur  le  champ  de  bataille  est,  chose  étrange, 
compk'lemenl  mis  de  coté,  dans  les  ténirij^^nriixes  de  reconnaissance 
que  rilalie  prodigue  à  ses  libérateurs. 

Pourtant  quel  chef  révolutionnaire  prêta  jamais  plus  qu(j;  lui  à 
rauréolemont  do  la  renommée?  Tout  le  désignait  »i  l'atterition  publi- 
que. D'origine  aristocratique,  il  était  venu  au  peuple,  à  la  révolution 
par  libre  choix  ;  sa  martiale  beauté,  son  audace  incroyable  produi- 
saient une  impression  durable,  tandis  que  sa  pensée  vaste,  sa 
volonté  forte  faisaient  de  lui  un  chef  écouté  et  redouté. 

Avec  cela  d'incontestables  capacités  militaires,  un  talent  d'écrivain 
inégal,  mais  plein  d'éclairs, qu'anime  sou  vent  une  inspira  lion  fougueuse 
et  une  com[)i-éhension  large  des  nécessités  politiques  et  sociales 
nouvelles  ;  ajoutez  une  vie  romanesque,  et  le  tout  couronné  par  une 
fin  tragique  et  glorieuse. 

Que  lui  manqua-t-il  donc,  à  ce  brillant  révolté,  pour  entrer  dans 
le  rayonnement  des  célébrités  patriotiques  italiennes? 

Il  ne  lui  manqua  rien  ;  il  eut  en  trop. 

Au  moment  où  Mazzini,  en  plein  sous  l'influence  spiritualiste  de 
la  première  moitié  du  \i\^  siècle,  préconisait  le  déisme  et  l'autorité 
démocratisée,  Pisacane  se  révéla  matérialiste  et  collectiviste- 
révolutionnaire  ;  cela  lui  valut  l'antipathie  du  grand  conspirateur  et 
la  haine  des  futurs  renégats,  que  cette  ancienne  amitié  compromet- 
tait. C'était  suffisant  pour  que  le  silence  se  soit  fait  autour  d'une 
grande  et  noble  mémoire  ;  pour  que  fut  étouffée  l'œuvre  théorique 
du  plus  éminent  des  socialistes  italiens. 

Protestant  contre  ce  déni  de  justice  dont  un  fier  martyr  de  la 
Révolution  est  victime  et  contre  cette  confiscation  (véritable  assas- 
sinat moral)  d'une  originale  et  puissante  pensée  socialiste,  nous 
consacrerons  quelques  pages  à  Charles  Pisacane,  à  ses  Saggi,  dont 
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un  ox«'m|)iiiiif,  jKiur  It*  inniiis,    Q    Ochappi^    à    uin-    >\>niii.iiiijiU'   cf 
vaiulaliquo  duslruclion. 

I 

Charles  Pisocano  do  Gonnaro,  duc  do  San  Giovanni,  naquit  à 
Naplos,  en  IH18,  d'uiu*  famille  de  la  liaulo  noblosso  napolitaine.  Il 
perdit  son  pèro  de  bonne  heure  el  fut  envoyé,  en  1831,  au  eollùgo 
nnlilairc  do  Nuucialella,  où  il  fit  des  Oludos  brillantes.  II  fut,  pendant 
quatre  années,  page  ù  la  cour  royale  —  ainsi  Ki-opolkine  à  la  cour 
impériale  do  Russie,  ainsi  Vollmar  à  la  cour  royale  de  Bavière.  — 
Le  socialisme  va  chercher  ses  écrivains  ot  ses  combattants  jusquo 
dans  lo  palais  des  rois. 

L'humme  lo  mieux  doué  de  volonté  a  toujours  été  plus  ou  moins 
le  jouet  de  circonstances  qui  ont  incliné  .sa  vie  de  tel  ou  tel  coté. 
.Vinsi  la  destinée  de  l'homme  de  fer  que  fut  l'isacane  a  été  déterminée 
par  un  roman  d'enfance. 

Vers  l'âge  do  douze  ans,  lo  futur  révolutionnaire  ayant  rencontré 
une  jeune  fille  de  son  âge. en  devint  épcrdument  anioureux.il  y  avait 
eu  réciprocité  et  ces  enfanlsavaionl  échangé  des  serments  d'amour  «'l 
do  mariage.  La  vie  les  sépara,  mais  neuf  ans  plus  lard  Pisacane  s'en 
•fut  à  la  recherche  de  la  fiancée  des  jours  d'enfance.  Il  la  retrouva 
mariée.  Son  désespoir  fut  dominé  par  une  lésoltilion  haidie  et  bien 
conforme  à  un  tel  caractère. 

De  la  pensée  il  passa  vite  à  l'actiuii  ;  vu  hmici-  18 i7,  il  enkvu  la 
jeune  femme  et  partit  avec  elle  à  Londres.  Do  là  il  se  rendit ù  Paris, 
où  n'ayant  pu  trouver  H'emploi,  il  se  dirigea  vers  Marseille,  s'enrôla, 
comme  sous-lieutenant  dans  la  légion  étrangère,  au  service  do  la 
l'iance  el  partit  pour  l'Algérie.  Sur  l'entrefaite,  éclata  la  Ilévolulion 
do  1848,  immédiatement  suivie  des  insurrections  patriotiques  italien- 
nes. Pisacane  revint  naturellement  comballi-e  j)oui-  l'indépendance 
et  la  liberté  de  sa  patrie. 

Pendant  les  dix-huit  mois  de  lutte  héroïque  que  soutinrent  les 
patriotes  dans  la  Péninsule,  il  se  distingua,  tant  par  son  courage 
quo  par  ses  capacités  militaires.  Après  la  défaite,  il  prit  le  chemin 
de  l'exil,  où  il  écrivit  d'abord  :  Guerra  combattuta  in  Italia^  ncgli 
nnni  i(<'i8-l8'iU,  et  bientôt  après  les  Soggi,  dont  nous  parlerons. 

Mais  la  vie  de  la  pensée  ne  suffisait  pas  à  Pisacano.  Lo  2.5  juin 
M  la  suite  d'une  nouvelle  conjuration,  il  s'embarqua,  suivi  d'unij 
aie  de  compagnons  courageux,  sur  le  Cnylinri  qui,  do  G«'n<<. 
devait  faire  voile  pour  Tunis,  en  louchant  la  Sardaigno. 

r>  -  qu'ils  furent  on  pleine  mer,  les  hardis  révolutionnaires  con- 
lirent  le  capitaine  el  l'équipage  h  mettre  le  cap  sur  l'Ile  de 
P<iM/;i.  "Il  était  un  })agne  bourbonien,  renfermant  beaucoup  de  con- 
damnés politiques.  Arrivés  là  et  étant  audacieusomenl  débarqués. 
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ils  délivreront  les  dôtonus.au  noiubro  do  (junln;  r^iils  ol.è  lour  tôle, 
rcpriront  In  mor  ol  ubordèruiil  h  Sopri.  Pendant  vingt-duiix  jours, 
ils  coiiiliatliront  vaillarnrnont  les  troupes  hourhonieniies  l'I  lus 
paysans  ann(^s  h  la  haie,  (|u'ûn  avait  aussi  lancés  contro  eux.  Ils 
furent  écrasés  par  le  nombre  à  Sala  ot  à  Audula.  Avec  de  leU 
hommes,  la  défaite  ne  pouvait  ôlro  qu'un  massacre;  pluH  delà 
moitié  dos  insur^f's,  ol  parmi  eux  Pisa(;ano,  rostérent  sur  \i'  champ 
do  batailloou  furent  fusilbis  séance  tenante  (lo  2'.\  juillet  1857).  Ceux 
qui  survécurent  furent  envoyés  au  bagne,  d'où  Garibaldi  et  ses  Mille 
les  retirèrent,  en  1800. 

Dans  cette  brùvo  campagne,  Pisacano  s'était  montré  chef  auda- 
cieux et  plein  de  ressources  ;  mais  la  partie  était  trop  inégale  et  il  ne 
pouvait  vairKM-e.  Ati  moins  la  défaite  fut  glorieuse  ;  los  aventureux 
mailyrs  de  l'indépendanco  italienne  excitèrent  dans  toute  l'Europe 
une  explosion  de  sympathies  ;  Pisacane  devint  le  héros  du  jour. 
Cola  dura  pou. 

Tant  que  la  presse  libérale  crut  n'ovoir  à  faire  qu'à  un  audacieux 
patriote,  mort  héroïquement  en  combattant,  la  louange  fut  sans 
réserve  ot  bruyante.  Il  on  alla  autrement,  lorsque  la  police  génoise 
eut  découvert  ot  publié  lo  Tcslamcnt  politique  du  grand  insurgé  de 
Sapri.  Charles  Pisacane  s'y  montrait  un  adepte  très  violent  de  ce 
mémo  socialisme  dont  la  réaction  européenne  croyait  avoir  eu  raison 
pour  jamais  par  dos  massacres  de  prolétaires,  .par  des  calomnies 
sans  nom  et  par  l'olouffoment  de  toutes  les  libertés  politiques. 

Grande  fut  la  déconvenue. 

Quoi  !  le  socialisme  était  à  ce  point  vivant,  que  la  fraction  la  plus 
énergique  des  révolutionnaires  italiens  se  recommandait  de  lui,  sans 
se  soucier  des  récents  anathèmes  de  Mazzini(l). 


(1)  Il  est  ici  fait  allusion  au  fameux  manifeste  que  lanca  Mazzini,  en  février 
1852,  et  qui  commençait  par  ces  lignes  : 

•  Les  discoureurs  ont  perdu  la  France  ;  ils  perdront  l'Europe,  si  une  saine 
réaction  ne  s'opère  pas  contre  eux  dans  le  sein  du  parti.  Grâce  à  eux,  nous  en 
sommes  aujourd'hui  au  Bas-Empire.  A  force  de  disputer  sur  l'avenir,  nous 
avons  abandonné  le  présent  au  premier  venu.  A  force  de  substituer  chacun  sa 
petite  secte,  son  petit  système,  sa  petite  organisation  de  l'humanité  à  la  grande 
religion  de  la  démocratie,  à  la  foi  commune,  à  l'association  des  forces  pour 
conquérir  le  terrain,  nous  avons  jeté  la  désorganisation  dans  nos  rangs.  La 
phalange  sacrée,  qui  doit  avancer  toujours  comme  un  seul  homme,  se  resser- 
rant à  chaque  mort  de  martyr,  est  devenue  un  assemblage  de  corps  francs, 
véritable  camp  de  Wallenstein,  moins  le  génie  du  maître.  » 

Mazzini  continue  sur  ce  ton  en  de  longues  et  élotjuentes  pages,  accusant 
formellement  et  injustement  le  socialisme  frani;ais  d'avoir  amené  la  réaction 
en  épouvantant  les  progressistes  modérés  et  en  divisant  les  forces  démocratiques. 
Plusieurs  de  ses  criti([ues  étaient  certes  fondées  ;  mais  était-ct  bien  le  moment 
de  les  formuler.  Un  tel  manque  de  tact  indiquait  un  orgueil  immense  et  bien 
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La  bour^toisie  IiImmuIo  sut  donc  mouvais  giL^  ù  Pisacono  do  celte 
rc'viMalioii  el  le  silonce  so  fil  autour  de  lui  cl  autour  du  fameux 
Testament,  que  nous  reproduisons  dans  ses  parties  principales  : 

«  Au  n)onit>nt  d'enlroprendro  une  oxptidilion  périlleuse,  je  viens 
faire  connaître  mes  opinions,  afin  de  répondre  d'avance  aux  crilicjues 
du  vulgaire,  toujours  prêt  à  applaudir  les  vainqueurs  et  à  flétrir  les 
vaincus. 

<4  Mes  principes  politiques  sont  assez  connus. 

«  Je  crois  au  socialisme,  mais  au  socialisme  différent  des  systèmes 
français,  tous  fondés  sur  l'idée  monarchique  et  despotique  qui  pré- 
vaut dans  la  nation  (!)  :  je  crois  au  socialisme  qui  lenferme  l'avenir 
inévitable  el  prochain  de  l'Italie  et  peut-être  de  l'Europe.  Le  socia- 
lisme dont  je  parle  peut  so  résumer  en  la  formule  :  Liberté  et 
Association. 

«  Colle  idée,  je  l'ai  exprimée  dans  deux  volumes,  fruit  d'environ 
six  années  d'études,  auxquels  le  manque  de  temps  m'a  empêché  de 
donner  une  forme  présentable;  mais  si  quelque  ami  voulait  les  revoir 
et  les  publier,  je  lui  on  serais  1res  reconnais^nnl. 

«  Je  suis  convaincu  que  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes  élec- 
triques, les  machines,  les  améliorations  de  l'industrie,  enfin  tout  ce 
qui  développe  et  facilite  le  commerce  est  destiné,  par  une  loi  fatale, 
à  appauvrir  les  masses.  Tous  ces  moyens  augmentent  les  produits, 
mais  ils  les  accumulent  dans  un  petit  nombre  de  mains,  ce  qui  fait 
que  ce  progrès  tant  vanté  n'est  on  définitive  que  la  décadence  ; 
si  Ton  considère  ces  prétendues  améliorations  comme  un  pi'O- 
grès,  ce  sera  dans  le  sens  qu'en  augmentant  la  misère  du  peuple 
elles  le  {x>usseront  infailliblement  à  une  terrible  révolution,  laquelle 


pou  de  générosité.  I.a  leltn*  de  Max/.ini  ne  rcslu  pas  d'ailleurs  t>ann  ré]H>nsc. 
Prtiudiion  ro|x>nditde  sa  meilleure  en*'re,  sa  lettre  commenv'oit  ainsi  : 

«  Cetil  ditnt*  (lie/.  VUII.S  une  iil<-e  lixe  de  f.Tuler  le  socialisme!  re  n'est  \>aa 
8HSCZ  de  la  i-lnmeur  «pii  dc|>uiri  <|uatre  mois,  en  Frun«îe  el  par  toute  rKuropc, 
8p|>ell>'  l'cxterminalion  ronlro  les  rcv(tlulionnoir«>s  du  sii'clo,  il  faut  que  vous 
yj.ii;;ni«z  vr»s  in8tru(*lionH  piHlorales  et  vos  moniloires.  Ilommo  d'ordre, 
hiimrrv  do  K<>uvcrnomenl,  ex-dictaU?ur,  aspirant  ponlifo,  vous  tenez,  h  bien 
«•■insiiit  r  à  la  face  du  monde  Inule  votre  horreur  jKiur  les  miscriiblcs  ipii  ont 
oHr  (ir.T  la  «-onflusion  dernière  du  mouvement  philosophirpic  et  social  com- 
in<>nc>^  depuis  les  croisades.  (l'csl  sur  les  ruines  du  socialisme  quo  vous 
fioscz  la  première  pierre  de  votre  restauration.  Et  vous  choisisse/,  io  moment 
nà,  de  l'aveu  do  tout  le  monde,  le  socialisme  est  devenu  le  dernier  mol  do  la 
Uévolulion,  où  des  milliers  de  citoyens  <|ualifiès,  à  tort  ou  A  raison,  do  socia- 
listes, sont  arr  lés,  expulsée,  internés,  déportés /i  (Yvonne  et  A  Lamltessa...  » 

Toute  la  lettre  de  Proudhon  est  dans  ce  mii^nitique  style,  (ioorgos  Sand, 
niiiic  do  Max/ini,  lui  adressa  de  non  l'otc  rramicalcs  udmoncstations  et  lui 
rvpr<H-ha  d'être  atteint  du  mal  tané  :  l'orgueil  |i<intillcul.  I.e  fon<lnteur  de  la 
iemHt  Italie  ne  n-iKMidit  juis  cl  s'amenda,  dans  une  certaine  mesure,  puisqu'on 
Itiil  il  conspira  avec  Pisocauo,  sucialintc  avéré. 
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laquelle,  en  changeant  l'ordre  social,  nrjettra  û  la  <li.sposilion  de  lou» 
le  j)n)f,'r<'S  qui  s'oppic;  aujoui-d'liui  au  profit  de  qu«il<|Uf.s-uiis.  w 

Pjsacano  dit  ensuite  (|Uo  l'Italie,  pour  t'li-«!  lihrt),  nu  doit  pas  s'ar- 
rêler  au  constilutionnalisme  ;  que,  quant  à  lui,  il  ne  ferait  pn»  un 
|)as  poui-  changer  un  ministère  ni  niùnie  pour  chassef- les  Aiitrirliiens 
de  la  Lonihardie  au  pi-ufit  du  Pién)ont,  le  but  ùlanl  la  Hépuhlique 
sociale.  Il  parle  ensuite  du  devoir  révolutionnaire  que  chacun  devra 
remplir  dans  la  mesure  de  ses  forces,  glorifie  les  conjurations, justifie 
sa  proj)rtj  expédition,  en  citant  divers  exemples  historiques, et  il  ter- 
mine par  ces  paroles  hautaines  : 

0  Je  méprise  profondément  Tignohle  vulgaire  qui  me  coudamnero 
si  j'échoue  et  j'apprécie  pou  ses  applaudissements  si  je  réussis. 
Toute  mon  ambition,  toute  ma  récompense,  je  la  trouve  dans  ma 
conscience  et  dans  le  cœur  dos  généreux  amis  qui  ont  partagé  meH 
angoisses  (palpili)  et  mes  espérances;  et  si  notre  sacrifice  ne  produi- 
sait rien  pour  l'Italie,  elle  n'en  serait  pas  moins  gloi-ieuse  d'avoir 
trouvé  des  gens  qui  s'immolent  valeureusement  pour  son   avenir.» 

Ce  testament  nous  montre  surtout  l'homme  :  un  immense  orgueil 
héroïsé  par  le  sacrifice  et  tempéré  par  un  sentiment  très  net  de  la 
liberté  et  de  la  justice. 

Les  Sciggi  vont  nous  révéler  le  socialiste  révolutionnaire  ;  les 
Saggi,  car  l'appel  de  Pisacane  fut  entendu.  Des  amis  dévoués 
recueillirent  ses  manuscrits  qui  furent  publiés  sous  ce  titre  modeste 
de  Saggi  {Essais),  à  Gènes,  en  18G0  (1).  Seulement,  ici  se  place  un 
d  î  ces  crimes  d'intolérance  contre  la  pensée  libre,  dont  les  partis 
politiques  ne  sont  que  trop  coutumiers.  L'édition  fut  enlevée  et 
détruite  en  quelques  jours,  non  par  un  gouvernement,  mais  (c'est 
l'opinion  générale)  par  un  parti  politique  militant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  idées  de  Pisacane  furent  inconnues  des 
socialistes  italiens  de  l'effervescente  époque  bakouninienne,  qui  va 
de  1868  à  4873.  Et  pourtant,  que  de  ressemblance  entre  le  collecti- 
visme anarchiste  italien  de  ces  vivantes  années  et  le  socialisme 
révolutionnaire  de  Pisacane  !  Notons  entre  autres  concordances,  le 
communaiisme  économique,  comme  but,  et  la  propagande  por /e 
fail  comme  moyen.  {"2) 

On  a  remarqué  dans  le  Testameiit  une  violente  autant  qu'injuste 
critique  de  la  France  et  de  tout  ce  qui  en  vient. Pisacane  était,en  effet, 
atteint  du  mal  gibelin  :  la  haine  de  la  France. Ce  mal,  le  génial  mais 


(1)  Saggi  storici,  polilici  e  mililari  suU  Italia.  Vol.  quatre,  Genova,  1860. 

(2)  Cette  ignorance  complète  du  socialisme  de  Pisacane  par  Bakounine  est 
d'ailleurs  assez  étrange  ;  Guiseppe  Fanelli  le  plus  dévoué  disciple  de  Bakou- 
nine, avait  été  compagnon  du  héros  de  Sapri.  Je  crois  qu'il  en  était  de  même 
de  Friscia,  autre  bakouniste  de  marque. 
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haineux  ol  haïssable  auteur  de  la  Divine  Comédie,  dans  son  fana- 
tisme aveugle  pour  le  résarisme  gennaiii<|uo  et  dans  son  exécration 
de  la  démocratie  guelfe,  l'a  inoculô  ù  l'arislocralie  et  à  la  littérature 
italiennes,  qui  ne  s'en  sont  jamais  bien  gui^ries. 

Les  folles  et  funestes  campagnes  des  Valois  ne  purent  d'ailleurs 
que  fortifier  la  sombre  haine  dantesque.  Toutefois,  cette  haine,  qui 
jamais  ne  pénétra  le  pt-iiple  italien,  avait  fondu  au  souffle  de  la 
Révolution  française;  mais  Hoii.ip.ul»'  l.i  r;iviva. 

Insistons  sur  ce  point  : 

((  Les  Italiens  rançonnés,  quuiqu'allit's,  les  villes  italiennes 
dépouillées  de  leurs  gloires  artistiques,  Gènes  indignement  trompée 
ol  spoliée,  le  pape  sauvé  ù  Tolentino,  les  biens  ecclésiastiques,  dont 
la  nation  italienne  voulait  avec  raison  s'emparer,  sauvegardés  ; 
Venisf  livrée  à  l'Autriche,  à  Léoben  et  à  Campo-Formio  ;  tels  sont 
les  principaux  crimes  par  lesquels  Bonaparte  rendit  la  Franco 
révolutionnaire  un  objet  d'horreur  en  Italie. 

«  Où  Hoche.  Kléber,  Marceau,  Desaix,  Championnet,  Joubert 
auraient  fail  surgir  une  puissante  république  italienne, l'alliée  contre 
les  rois  de  la  république  française,  le  Corse  avide  n'avait  su  que 
piller,  tromper,  comprimer,  soulevant  les  haines  tenaces. 

•Aussi  est-ce  contre  les  Français  que  furent  d'abord  fondées,  dans 
les  Abbruzos,  la  Charbonncrie,  et  dans  les  Romagnes  les  Rayons. 
(Voir  Histoire  du  Socialisme,  T.  III  p  1345  —  ;  voir  aussi  IIi.<loire 
de  la  Révolution  italienne  par  Guiseppc  Ricciardi.) 

.Vlfiéri,  Monti,  Ugo  Foscolo,  et  plus  lard  Léopardi,  soufflèrent  sur 
If  feu  ;  l'aversion  de  la  France  redevint  la  grande  vertu  gibrline. 
Mazzini,  Guorrazi,  que  leur  haine  du  Tedesco  oppresseur  aurait  du 
préserver  du  plat  germanisme  du  Dante,  continuèrent  la  tradition 
que  suivit  Pisacane,  mais  que  ne  suivheni  ni  Garibaldi,  ni  Daniel 
Manin,  ni  Motilanelli,  ni  Joseph  Ferrari,  ni  Foderici,  ni  Riciardi, 
ni  Cairoli.  ni  Cipriani,  ni  toute  une  pléiade  de  grands  esprits  et  do 
magnanimes  co>urs. 

A  vrai  dire,  Pisacane  fut  plutôt  un  italianissimc  (ju'un  anti-fran- 
çais. .Son  patriotisme  surexcité  lui  faisait  voir  dans  l'Italie  la  seule 
grande  nation.  Tous  les  non-Italiens  étaient  pour  lui  des  Barbares, 
l'ourtanl,  quoi  qu'il  en  eût  el  quoiqu'il  ne  reconnut  que  des  Italiens 
pour  ancêtres  intellectuels,  il  était  au  fond  un  disciple  des  plus  har- 
dis explorateurs  philosophiques  do  notre  incomparable  et  à  jamais 
glori«*ux  Dix-huitième  siècle  français,  dont  il  n'a  pas  d'ailleurs 
compris  la  haute  portée  philosophique,  m-  |ir<'n;ini  qm-  le  iiiiLii.» 
lismo  simpliste  de  l'ôcolo  de  Lametlrie. 

Quant  au  soeiulisme  de  Pisacane,  il  «îsl  si  peu  en  conlraJielion 
avec  le  socialisme  français, qu'il  est  fondé  tout  entier  sur  cdli'  ptiisée 
visiblement  empruntée  à  Fourier  : 
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((  LijS  vertus  (les  individus  ne  sont  quo  des  passions  ;  Tordre  poli- 
«  tique  peut  seul  faire  de  ces  [)assions  des  vertus.  La  nature  ne 
((  donne  (jue  l'énor^^ie  d'agir  et  l'énergie  do  résister  qui  peuvent  pro- 
((  duiro  les  plus  grandes  vertus  et  les  plus  grands  vices,  selon  que 
«  le  but  vers  lequel  elles  sont  dirigées  est  utile  ou  nuisible  h  la 
«  société.  » 

Nous  dirons  mieux.  Faites  une  synchrôse  de  la  philosophie  dide- 
rodienne,  du  niatérialisiue  économique  de  Marx,  du  garanlisino  de 
Fouriei",  du  cuUoctivismc  initial  de  Pecqueur,  de  la  critique  sociale 
de  Louis  Blanc,  du  fédéralisme  de  Proudhon,des  procédés  insurrec- 
tionnels des  Babouvistes  ;  passez  tout  cela  au  rouge  très  violent  et 
vous  aurez  tout  le  socialisino  dos  Saggi. 

Nous  ne  sommes  pas  moins  en  présence  d'une  œuvre  fort  remar- 
quable, surtout  étant  donnée  la  date  do  l'élaboration. 

En  effet,  au  moment  (i85-4-185(j)  où  Pisacane  écrivait   les  Suggi^ 
la  synthèse  collectiviste  moderne  n'avait  pas  encore   été   ncltemenl 
formulée,  et  la  situation   do  la   propagande    sociale   aurait   pu    êlie 
fidèlement  définie  par  cotte  adaptation  d'un  vers  célèbre  : 
El  le  socialisme  est  en  proie  h  Pruutlhon. 

à  Proudhon  qui,  en  haine  du  communisme,  le  mutilait,  pour  sauver 
la  propriété  romaine  et  la  famille  bourgeoise. 

S'il  en  était  ainsi  en  France,  que  dire  de  l'Italie,  sinon  que  l'avoir 
du  socialisme  y  était  pour  ainsi  dire  nul.  L'illustre  patriote  pisan, 
Montanelli,  avait  quelque  peu  propagé  le  saint-simonisme  dans  sa 
patrie  (1).  D'autre  part,  le  fouriérisme  comptait  quelques   adeptes  à 


(1)  Dans  un  livre  généreux  et  qui  mériterait  d'être  plus  connu,  un  ancien 
disciple  de  Montanelli  parle  en  ces  termes  de  l'école  saint-simonicnnede  Pise  : 

«  Malgré  les  défenses  d'une  censure  soupçonneuse,  Montanelli  se  procura  les 
livres  du  maître  et  les  nombreuses  publications  saint-simoniennes  qui  alors 
venaient  à  la  lumière  à  Pans.  Son  tempérament  affectueu.x  et  passionné  le 
poussa  à  l'adoption  de  la  doctrine  nouvelle  et  il  reunit  autour  de  lui  un 
groupe  de  jeunes  gens  et  d'étudiants  de  Pise,  auxquels  il  inspira  les  mêmes 
sentiments. 

I  On  découvrit  dans  Montanelli  une  certaine  affinité  avec  Enfantin.  Chez 
tous  deux  se  trouvait  un  mélange  de  positivisme  et  de  tendances  poétiques, 
de  mysticisme  ardent,  presque  ascétique,  qu'accompagnait  un  sens  vif  de  la 
réalité.  Libres,  indépendants  dans  leurs  tendances,  sans  être  moins  dogmati- 
(jues  et  disciplinés,  ils  avaient  un  même  enthousiasme  pour  les  belles-lettres 
et  l'étude  des  sciences  philosophiiiues  ;  chez  tous  deu.x  le  sentiment  moral  et 
religieux,  le  dévouement  à  la  patrie  et  à  l'humanité  étaient  très  développés  et 
très  élevés. 

Après  la  chute  du  Saint-Simonisme  en  France,  la  petite  école  de  Pise  con- 
tinua ses  lectures  et  sa  propagande  ;  mais  la  police  du  grand-duc  ne  tarda  pas 
{■i  la  dissoudre  violemment  (Davide  Levi,  députato  al  Parlamento  ilaliano  : 
Vitu  di  Pensiero.) 
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Gènos.  C'était  tout,  comnio  infiltrution  étrang«>ro  (i). 

Lo  socialisme  théorique  italien  n'était  guéro  représenté  que  par 
le  Lombard  francisé  Joseph  Ferrari,  professeur  éminonl,  philosophe 
profond,  mais  socialiste  1res  modéré  et  qui  d'ailleurs  vivait  en 
France  et  écrivit  généralement  en  français. 

Lorsqu'il  était  encore  professeur  de  philosophie  ù  Strasbourg, 
t'errari  fut  accusé  do  prêcher  la  communauté  des  biens  et  des  fem- 
mes, c'est-à-dire  que  ses  charitables  ennemis  lui  attribuèrent  des 
I>assages  do  la  République  de  Platon  qu'il  avait  liop  favorablement 
commentés.  A  vrai  dire,  le  philosophe  lombard  n'était  nullement 
communiste,  il  élail  purement  et  simplement  démocrate-socialiste, 
cherchant  l'alliance  de  la  propriété  individuelle  et  de  l'égalité  sociale 
dont  il  prédisait  l'avènement.  Son  originalité  est  toute  dans  ses 
théories  politiques. 

Après  avoir  jeté,  chose  rare  en  1848,  la  religion  chrétienne  hors 
de  toute  société  progressive  (2),  il  conclut  à  la  fédération  républi- 
caine de  l'tlurope,  sous  l'hégémonie  française  et  avec  les  pratiques 
de  la  révolution  et  de  la  raison  d'état,  comme  moyen  d'établissement. 
Il  élabora  bientôt  sa  théorie  du  progrés,  appelée  par  lui  VArithmé- 
lique  dans   l'histoire  et  qui  est  au  moins  originale. 

Celte  méthode  soumet  toutes  les  histoires  à  l'unité  de  mesure 
d'une  période  do  cent  vingt-cinq  ans,  divisée  en  quatre  temps  d'à 
peu  prés  trente  et  un  ans  ou  d'une  génération.  D'après  Ferrari,  une 
idée  destinée  à  influer  sur  la  marche  des  sociétés  a  donc  une  période 
d'évolution  do  cent  vingt-cinq  années  divisées  en  quatre  phases,  qui 
sont  :  la  préparation,  l'explosion,  la  réaction  et  la  solution. 

Il  y  a  des  générations  de  précurseurs,  des  générations  de  révolu- 
tionnaires, des  générations  de  reacfionnai/'e*,  des  générations  de 
solutionnistes. 

Supposons,  en  offet,  que  la  révolution  française  ait  eu  trente  et 
un  ans  de  préparation  avec  Voltaire  et  les  encyclopédistes,  que  son 
explosion  de  1780  soit  close  en  1815  et  sa  réaction  épuisée  en  1848. 


(1)  (l'est  ici  le  liftu  de  rnp|Mîlcr  un  fait  peu  connu.  Lorsipi'on  I83:<  les  Sninl- 
SimonieuH  «ll<"*rent  en  K^'vple  ft  Ih  roclierrhe  <i<'  la  femme  Messie,  ••'est 
(înriWnlili,  alors  mpiuiinr»  d'un  pelil  navire  nuin'liand,  ipii  Ic^ji  Irnnsporla.  (^es 
avi'nlurcux  devaient  s'f?nt<^ndre.  .Vvee  son  élo'pience  Imhiluclle.  Kmilo  Hiirroult 
enseigna  la  doctrine  nouvelle  nu  futur  héros  populaire.  (îaribaMi.  tn^s  frapp«^, 
ncci'pUi  le  Sninl-Simoni»>mc  don»  ses  lignes  goncrales.  Trente  ans  plus  lard 
il  disait  encore  :  ■  Avanl  d'avoir  connu  Uarvaulî,]  aimais  ma  Patrie,  depuis  quf  je  l'ai 
rntetuiu.faime  rHumanilé.» 

(2)  •  Lo  olirislianismecst  inutile,  malfaisant,  inip<is8ilde.  N'ouldiex  \mn  (|uc 
\olrc  ennemi  capital  c'est  le  pa|K?  :  il  c^l  l'ennenii  <lu  genre  humain.  • 

Ferrari  no  trailo  pas  tnieiix  les  conservateurs  : 

•  Le»  conservateur»  sont  innocents  dans  les  préparations,  bétes  dan»  le» 
explosions, /(p>t>cM  dans  les  réactions.  rm/»»»7nM  dans  les  solutions.  » 
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La  solution  aurait  oncoro  Irais  ou  quatre  ans  do  vie,  l'évolution 
do  178!)  sorail  définitivement  accomplie,  ot  le  monde,  qui  ne  s'arrête 
pas,  poursuivrait  sa  marche  sous  rinfluonc»î  d'iUM*  nouveil»'  i'l<f«  ci 
tendrait  h  une  nouvelle  révolution. 

Telle  était  justement  l'opinion  de  Ferrari  :  17K'.)  sera  épuisé,  «lisait- 
il,  dans  quelques  années.  Alors  le  socialisme  entrera  dans  sa  période 
de  pn'paration  décisive  et  vers  1î)f)4  aura  lieu  la  grande  Rét:ijlution 
sociale  qui  li-ansformera  rMurf)pe  et  l'Aniéi-iqutî. 

((  Ces  calculs  sont  toujours  relatifs,  ajoutait  notre  philosophe,  car 
il  y  a  des  accélérations  ot  des  prolongements  pathologiques.  » 

Les  principaux  ouvrages  d»;  ce  penseur  éniinenl  et  sympathique 
que  rilalie  et  l'Europe  ont  perdu  en  lH7(j,  sont  :  I^a  Philosophie  de 
In  Révolution,  La  b't'déralion  républicaine,  La  Théorie  des 
périodes  politiques  (I). 

En  dehors  de  Joseph  Fer-rari,  rien  à  chercher  dans  les  écrivains 
politiques  italiens  du  temps.  Qu'ils  fussent  modérés  ou  radicaux, 
qu'ils  s'appelassent  Gioherti,  Rosmini,  Mamiani.Tomaseo  ou  (Juer- 
razzi  et  Calaneo,  ils  se  livraient  entièrement  ù  leurs  [»réoccupalions 
patriotiques  et  à  leur  foi  dans  l'avènement  prochain  d'un  troisième 
Primalo  italiano. 

Seul,  Ma//.ini,  dans  ses  Leltere  agli  operaj  [lettres  aux  ouvriers); 
et  dans  ses  Ihveri  dell  Uomo  (Devoirs  de  l'homme),  petites  hrochu- 
res  d'une  émotionnante  éloquence,  avait  prêché  un  semi-socialisme 
démocratique  coopei'atif  et  religieux.  D'autre  part,  Ausonio  Franchi, 
l'auteui^de  Religioni  dnl  Secolo  A7A'"  était  allé  jusqu'à  dire  : 

((  Le  fondement  do  la  liberté  est  dans  légalité  progressive,  pacifi- 
que, équitable,  proportionnelle  du  socialisme  ;  égalité  qui  doit  être 
le  fruit  des  réformes  de  lois  aptesàréparer  les  injustices  et  les  iniqui- 
tés du  droit  catholique  féodal...  il  ne  s'agit  pas  d'appauvrir  les  rjeh^s. 
mais  d'enrichir  les  pauvres.  » 

Ces  quelques  aspirations  ne  pouvaient  usurpei'  le  nom  de  socia- 
lisme ;  Pisacane  fut  donc  le  premier  théoricien  socialiste  italien,  et 
si  sûre  fut  sa  conception  des  nécessités  historiques  et  économiques 
modernes,  que  si  sa  pensée  n'avait  pas  été  coupablement   étouffée, 

(1)  Joseph  Ferrari  s'honora  en  prenant  seul  dans  le  Parlement  italien,  en 
1874,  la  défense  des  Internationalistes  italiens  arrêtés  en  masse  au  nombre  de 
plus  de  3tX)  et  atrocement  calomniés  par  la  presse  officieuse,  pendant 
(jue  les  nouvelles  lois  répressives  (jualifiaient  Vlnlernattonale  à' Associalion  de 
inalfaileurs. 

«  Ces  hommes  ijue  vous  osez  qualifier  de  malfaiteurs,  s'écria  en  substance 
Ferrari,  sont  les  précurseurs  de  l'ordre  socialiste  plus  juste  qui  succédera,  peu 
après  la  fin  du  siècle,  à  votre  ordre  bourgeois,  qui  mourra  de  ses  étroitesses. 
et  de  ses  iniquités  !  « 
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il  aurnil  du  suito  pris  pluco   parmi  les  plus   notables   sociulisles  de 
son  temps. 

Nous  làchorons  do  donner  une  réduction  fidolo  du  monument 
socialiste  qu'il  avait  ûlevé  et  qu'on  n'a  pas  réussi  à  détruire  entière- 
mont. 

II 

Pisacane  s'efforce  tout  d'abord  d'établir  rimpuissancodoTidée  dans 
le  développomonl  des  sociétés  ;  ce  sont  les  idées  qui  s'adaptent  aux 
faits  et  non  pas  les  faits  qui  procèdent  do  l'idée,  dil-il  avec  une  préci- 
sion qui  fait  penser  aux  hégéliens  d'exlrùme-gaucho  —  c'est-à-dire 
ceux  qui  prennent  le  contre-pied  de  la  pensée  du  maître,  —  mais 
qui  déptissenl  évidemment  le  but. 

La  Société,  dit-il  encore  avec  une  grande  exagération,  la  Société 
admire  les  abstractions  de  la  pensée,  mais  elle  n'apprend  rien  d'elles 
qui  puisse  améliorer  ses  conditions  ;  de  mémo  que  personne  n'ap- 
prend h  marcher,  on  observant  les  prodiges  d'équilibre  des  acrobates. 
Abstractions  philosophiques  et  acrobdtisme  ne  sont  que  dos  passe- 
temps. 

El  il  continue  en  ces  termes  (1)  : 

«Qui  a  créé  le  monde?  Je  ne  le  sais  pas.  De  tuulcs  ces  hypollic.-»  >, 
la  plus  absurde  est  celle  qui  suppose  l'existence  d'un  Dieu  qui  crée 
l'homme  à  son  image.  Le  monde  existe;  c'est  un  fait.  En  lui  je 
trouve  partout  le  mouvement,  la  même  cause  vitale  qui  se  manifeste 
de  mille  manières,  latente  dans  les  minéraux,  végétale  dans  les 
végétaux,  plus  complexe  dans  les  animaux  et  qui  raisonne  dans 
l'homme.  Le  corps  et  1  àme  sont  également  immortels  ;  il  n'y  a  pas 
dans  l'univers  un  grain  de  sable  qui  se  perd,  le  corps  réduit  en  pous- 
sière rentre  dans  le  sein  de  la  mère  nature.  L'âme  ou  le  fluide 
animateur  sort  de  la  prison  qui  lui  donnait  sa  forme,  abandonne  le 
corps  qui  se  détruit  et  ne  se  prête  plus  au  mouvement,  pour  se 
confondio  avec  la  masse  duidiquo  qui  erre  dans  l'espace.  La  mort 
n'est  que  la  destruction  des  formes  de  Cindicidualilé.  De  ce  mouve- 
ment incessant  résultent  les  rapports  de  l'homme  avec  le  monde 
••\i "lieur  ««l  des  hommes  entre  eux.  Il  n'y  a  pas  A  reclierclxM-  la 
c.iu^.-  du  mouvouient  universel,  mais  la  loi  de  ce  mouvement,  » 

Descendant  des  questions  d'origine  sur  le  terre-plein  de  l'histoire, 

l'i-  ■"  '•     il.jip  que  toutes  les  iniquités,  toutes  les  misè- 

r<  -        _  .  _       "lit  proviennent  du    droit   de    propriété.    En 

e.'In  aussi  il  procède  ovec  sa  violence  habituelle  do  pensée  et  de  style: 

l'-u  vient  que  chez  les  Grands-(irecs  et  chez   les  Homains    les 

^••s,  en  s'accroissani,   se  sont  toujours  concentrée.s   dans    un 

(I)  J'ai  le  plu»  «ouvcnt  (raduii  en  n^sumanl,  |NMir  donnor,  en   |k;u  de  page», 
;«  |»rn>«'o  dnnn  tout'-  .vm  ••ncr^ie. 
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polit  iioiiibro  (lo  muitis  ot  que  lu  misère  du  [iou])le  s'est  toujours 
accrue  on  raison  d(3  Taugmcnlalion  do  la  richesso  sociale? 

«  La  r(^ponso  osl  facile. 

«  Tout  le  mal  vient  du  droit  de  propriété  !  Du  droit  qui  donne  la 
facull(^ô  quelques-uns  de  s'enrichir  aux  dépens  du  plus  grand  noinl)ro... 

«  Aussi  sophistes  que  vous  soyez,  apologistes  de  la  propriétii 
individuelle,  oseriez-vous  nier  quaranle  si<>cles  d'histoire?  Oseriez- 
vous  prétendre  que  la  misère  de  la  plèbe  et  l'opulence  du  p»^til 
nombre  n'ont  pas  été  les  sources  de  tous  les  vices  qui  détruisirent 
les  nations,  et  que  cotte  nnsôre  de  la  plèbe  et  celle  accumulation  de 
la  richesse  sociale  dans  un  pf?tit  nombre  de  mains  ne  sont  pas  la 
résultante  de  la  propritHé  individuelle. 

«  Consultons  l'histoire  et  nous  verrons  quel  fut  le  sort  des  peuples 
dont  les  richesses  s'accumulèrent  dans  un  polit  nombre  de  mains. 
Nous  voyons  toujours  ces  peuples  passer  par  l<*s  tumultes,  lo  despo- 
tisme militaire  et  s'éteindre  dans  la  corruption. 

«  Los  plébéiens  romains  ne  cessèrent  de  revendiquer  leurs  droits 
contre  les  usurpations  des  riches,  mais  ils  n'avaient  pas  compris 
que  la  cause  du  mal  elait  dans  lô  droit  de  propriété,  et  ils  furent 
vaincus  ;  seulement  les  patriciens  aussi  expièrent  leurs  crimes 
quand,  par  leur  faute,  Rome  dégénérée  devint  la  proie  des  Césars. 
Le  moyen  âge,  pour  être  tombé  dans  la  même  erreur,  fut  rempli 
par  des  crimes   et  des  souffrances  sans  nom.  » 

Pisacane  ne  se  flatte  pas  d'ailleurs  de  convertir  les  riches  ;  il  ne 
croit  pas  à  la  propagande  morale,  ni  au  bon  vouloir  des  privilégiés. 
Pour  lui  la  guerre  des  classes  qui  domine  l'histoire  ne  peut  se 
dénouer  qUe  dans  une  elTroyable  et  gigantesque  guerre  civile. 

Sombre  et  violente  est  la  conclusion  : 

((  Banquiers  et  monopolistes,  tâchez  de  jouir  dans  le  présent  :  car 
l'avenir  ne  vous  appartient  pas.  Le  peuple  ne  peut  triompher  qu'en 
abattant  tout  l'édifice  social,  et  vous  périrez  sous  les  ruines.  Si  au 
contraire  le  peuple  est  vaincu,  le  despotisme  militaire  vous  attend, 
votre  mort  sera  plus  lente,  vous  verrez  peu  à  peu  la  ruine  s'acharner 
sur  vous  et  vous  mourrez  de  consomption  ;  il  n'y  a  pas  d'autre  alter- 
native... Quand  le  pauvre  n'aura  plus  rien  à  manger,  il  mangera  le 
riche,  a  dit  Rousseau,  définissant  ainsi  la  Révolution.  » 

I^'écrivain  italien,  en  proie  à  une  sorte  d'obsession  révolutionnaire 
qui  marque  bien  son  impatience  de  passer  aux  actes,  insiste  à  dix 
reprises  sur  la  fatalité  historique  d'une  prochaine  mêlée  sociale, sur 
les  sanglantes  batailles  entre  pauvres  et  riches. 

((  La  Révolution  est  inévitable,  répéte-t-il.  Elle  s'avance  avec  des 
caractères  bien  distincts  :  elle  procède  indépendamment  des  discus- 
sions des  savants  et  l'avenir  est  déjà  fixé,  il  tient  dans  ce  dilemme  : 
*  Association  libre  ou  despotisme  militaire. 
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«  Lffjuel  (riuiiipliera  ?  Ui  question  (!.s(  (loiilcuso  >». 

yui»llosd««vrait«nUMre,on  ci».s  do  Irioinphe  |H>pulaire,Ios  condiliûiis 
du  nouvel  ordr»3  social?  Voici  ce  que  nous  dit  on  suhslancu  Pisacanc  : 

«  La  nature  ayant  ooin*éd»1  h  tous  les  Iiûimmios  les  ni('>n)es  organes, 
les  unîmes  sensations,  les  in«''nius  Uesoins  les  a  ilc'clan's.  étjaux,  elle 
liîur  a  do  la  sorte  concédé  un  droit  é^l  à  la  jouissance  des  biens 
qu'elle  produit.  Do  même  ayant  fait  chaque  honinio  cajjable de  pour- 
voir A  son  existence,  elle  l'a  «h'clare  indt'pendaiit  et  lihre. 

«  Les  besoins  sont  les  seulos  limites  naturelles  do  la  liberté  et 
do  rindépendance,  en  conséquence,  si  on  facilite  j^  rhoinino  les 
moyens  de  satisfaire  ses  besoins, son  indt^pendance  est  j)lus  eouipléte. 

»  1^'bonune  s'associe  pour  satisfaire  plus  facilement  ses  besoins, 
ou  en  d  autres  termes  agrandir  la  spht're  dans  laquelle  ses  facultés 
s'exercent  et  |>our  conquérir  une  liberté  et  uno  indépendance  plus 
grandes.  Tout  régime  qui  a  voulu  inutili'r  ces  deux  attributs  de 
l'homme  n'a  pu  étant  contre  nature  avoir  d'autre  origine  que  la  force. 

«  De  ces  lois  éternelles  et  incontestables  qui  doivent  être  la  base 
«lu  |)acte  social  émergent  les  principes  suivants  qui  renferment  toute 
la  révolution  économique. 

l"  Chaque  individu  a  le  droit  de  jouir  de  tous  les  moyens  matériels 
dont  dispose  la  société,  afin  de  donner  un  plein  développement  à  ses 
facultés  physiques  et  morales  ; 

2®  Le  pacte  social  a  pour  objet  principal  de  garantir  à  chacun  la 
liberté  absolue  ; 

3"  Indépendance  absoluf  «le  l;i  vie  ou  jiropriété  complète  de  son  être 
propre  d'où  dérivent  : 

A.  v\bolition  de  l'e.xj»luitatioii  dv.  llionnue  par  l'hommo. 

B.  Abolition  de  tout  contrai  qui  ne  maintient  |»as  le  plein  consen- 
tement des  deux  parties. 

C.  Jouissance  (nous  disons,  iu>us,  j)ropriélé  collective,  mais  l'idée 
est  la  même)  jouissance  des  moyens  matériels  indispensables  au 
travail  avec  Inquel  il  doit  pourvoir  ù  sa  propre  existence. 

D  Le  fruit  du  travail  peisonnol  inviolable  est  sacré, 

•  La  seule  propriété  i"<'<"onnue  i-st  c(dle  f|uiest  le  fruitdu  travail  per- 
sonnel,toute  outre  prétention  à  la  propriété  sera  fulminée  parles  lois.» 

Piuacane  est,  en  somme,  un  collectiviste  h  tendances  égalitaires, 
mais  plus  domine  par  l'idée  de  liberté  que  par  l'idéo  communiste. 

Voulons-nous  plus  de  précision  ,  nous  n'avons  qu'à  consulter  son 
projet  d'organisation  révolutionnaire,  de  l'Ilnlio  suppo.séo  soulevée 
contre  8es  tyrans.  (1) 

(\)  Soutei-ée.  contre  ui  tyrans]...  Hida»  (|tio  l'IUilio  en  est  loin  en  cc9  trÏHlos 
tcnipK  i»ù  un  (>i«pi,  la  [miusm»  nu  (|«'fM><;«go  «lo  Ih  Frnnoe  (1«î  Mngcnla  et  de  S<(1- 
férino,   pttur  otit^ir  au   Tfiif^rn  nMinrrf  ci    «iin.iiiiriiui   t'Im-ifi.'    Him-i  sos  rcuvres 

MnglantcH. 
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l'iii  pn'ivisioii  (lo  coUo  «Hdulunlilé,  Pisfu'an*'    lt'>;iforn  coiiitiu'  suil  : 

1"  Los  lois,  lus  (lùcrols,  lus  obligations, en  un  mol  IouIms  N's  insii 
tulions  présentes  sont  ininiédialonionl  abolies. 

A.  Tout  contrat  qui  un  plus  le  consenlenicnl  des  deux  parlius  est 
aboli. 

h.  Los  impôts  cl  toute  espèce  de  charges  imposées  parle  gouver- 
nement passé  sont  abolis.  Il  n'y  aura  plus  qu'un  impôl  unif|ue  sur 
la  richesse  réparti  sur  les  communes  jiai-  un  coulmcs  il.ilii-ii  cl 
réparti  entre  les  citoyens  par  les  communes. 

Tous  les  citoyens  quels  que  soient  leur  sexe  i;t  U;ur  à^'c  m;  im-Uenl 
eux-mêmes  et  njottenl  leur  bien  à  la  disposition  de  la  pairie  jusqu'à 
ce  qu'on  ait  obtenu  la  première  victoire  sur  les  ennemis  ; 

2"  Chaque  commune  sera  administrée  par  un  con?>eU  communal 
élu  au  sutTragr,  universel  et  toujours  révocable  ; 

3"  La  puissance  politique  et  judiciaire  réside  dans  le  peuple  de  la 
commune  qui  pourra  déléguer  temporairement  des  citoyens  pour 
rendre  la  justice,  It-s  condamnt's  ayant  toujours  h;  flntil  d'appel  à 
la  commune  ; 

4«  Le  conseil  communal  a  puui-  allribuliun  sjieeiale  de  recut-illir 
et  de  tenir  en  disponibilité  toutes  les  ressources  matérielles  deman- 
dées par  le  congrès  national. 

Le  Congrès  national  est  lo  grand  pouvoir  élu  au  sullrage  uni- 
versel. Il  aura  mission  de  représenter  l'Italie  devant  les  puissances 
étrangères  ;  mais  il  n'aura  sur  la  commune  d'autre  autorité  que 
celle  de  déterminer  la  quantité  de  la  contribution  due  à  l'Etat,  et  le 
nombre  d'hommes  que  la  commune  devra  fournir  pour  Tindé- 
l)ondance  et  la  défense  de  la  patrie.  La  commune  récalcitrante 
pourra  être  accusée  devant  la  nation  par  le   Congrès  nationa'. 

L'armée  élit  ses  chefs  et  est  l'exécuteur  suprême  des  ordres  de  la 
nation. 

Pendant  la  guerre,  le  Congrès  national  s'occupera  de  résoudre 
la  question  sociale  ;  il  tiendra  aux  fermiers  et  métayers  le  discours 
suivant  : 

«  La  suspension  du  payement  des  rentes  vous  a  substitués  aux 
((  propriétaires,  chose  très  avantageuse  pour  vous  et  pour  la  société. 
((  Vous,  producteurs  par  excellence,  vous  recevez  et  gardez  juste- 
«  ment  le  fruit  de  votre  travail  et  la  société  s'est  déchargée  du  poids 
((  de  ces  oisifs  digéreurs  (digeritori),  qui  pour  soutenir  leur  luxe, 
((  faisaient  renchérir  les  vivres.  Chaque  citoyen  souffrait  à  cause 
((  d'eux.  Maintenant  ces  fainéants  ont  été  contraints  de  travailler.  Il 
((  faut  que  vous  jouissiez  de  leur  abondance  d'autrefois.  Mais  com- 
«  ment  ?  L'expérience  a  démontré  qu'un  partage  de  terre  ne  peut 
«  sauver  l'égalité  et  qu'il  en  résulterait  plus  tard,  par  la  foi'ce  des 
((  choses,  une  nouvelle  classe  de  propriétaires  comme  celle  que  vous 
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«  avez  ûiK^nnlio.  D'ntilre  pari,  le  droit  que  vous  avez  sur  la  l<Mro, 
M  tout  le  monde  Ta;  do  la  même  injusliee  diml  vous  souffriez  soutTront 
M  vos  journaliers,  vous  leur  retenez  une  part  du  fruit  de  leur  travail  ; 
«  el  il  ne  faut  pas  que  cela  soit  ;  une  réforme  est  donc  nécessaire 
«  pour  éviter  le  retour  des  maux  (jue  nous  avons  vaincus.  Pour  cela, 
M  il  faut  abattre  le  droit  de  proj)ri(4(S  il  faut  changer  de  principe... 
«  Empocher  que  les  propriétaires  renaissent,  tel  est  le  problème  qui, 
«  uni  aux  autres  problèmes  concernant  l'industrie  et  le  commerce, 
«<  formera  l'objet  de  tous  nos  soins    » 

Tel  est  le  programme  do  bataille,  d'une  violence  qu'atteignent 
rarement  les  partis  révolutionnaires  extrêmes  et  dont  ne  se  rappro- 
chent pas  les  |»artis  ouvriers  socialistes  contemporains. 

Mais  le  peuple  est  victorieux,  il  faut  fondei-  l'ordre  nouveau  ;  selon 
Pisacane,  la  question  agraire  est  toujours  la  première,  la  plus 
importante,  el  les  mesures  suivantes  doivent  venir  en  première 
ligne  : 

«  L«*s  haies  ol  toutes  les  clOluriJs  (juelconques  seront  abattues,  et 
lo  sol  italien  sera  ré|)arli  entre  les  diverses  espèces  de  culture 
auxqufdies  il  se  prèle  le  mieux. 

»  Une  portion  de  terre  proportionnée  à  la  population  sera  assignée 
à  chaque  commune  et  cultivée  par  ceux  qui  se  dédient  à  l'agriculture, 
b'squels  formeront  une  société  qui  établira  elle-même  sa  constitution 
si  elle  ne  veut  pas  accupUir  celle   que   proposera    la    Constituante... 

»  Toutefois  celle  constitution  devra  être  conforme  aux  principes 
généraux  suivants:  Administrateur  et  direc'teur  élus,  contrôlés  par 
un  conseil  administratif  et  un  conseil  de  technologie  dirigeante. 
Toutes  les  autres  charges  réparties  selon  les  inclinations  ellcsapli- 
tud»vs  de  chacun.  Lo  bénéfi<'0  net  divisé  égaleuMMit  entre  tous.  Ainsi 
la  propriété  foncière  n-sterait  henr«'useinent  deliuite...  » 

t'ependant  le  collectivisme  préconisé  par  l^i.sacano  n'est  pas  seule- 
ment agraire  Dans  Tordre  industriel  aussi,  la  propriété  individuelle 
doit  être  restreinte  aux  produits  du  travail. 

«  Le  capital  étant  propriété  collective  ne  peut  pas  appartenir  A  un 
homme,  s'en  emparer  serait  «•ommetlre  une  usurpation,  les  capitaux 
industriels  de  toutes  les  bran<'hes  seront  donc  collectifs  comme  la 
terre  el  les  prolétaires  industriels  de  toutes  les  branches  do  Paclivité 
humaine  se  réuniront  en  .société  productive  comme  les  agriculteurs. 

«  'l'oiis  les  «'ilinc-es  oltous  les  bâtiments  seront  «également  |)roprielt' 
colieclive  el  tout  le  monde  sera  c^unenablemont  logé. 

«  Le  droit  d'héritage  sera  aboli. 

«  L'entrée  dans  un»f  .soci«'lé  productive  cpinlconque  est  un    droit. 

•  Tous  les  magistrats  el  fonctionnaires  publics  sont  élus  et  con- 
'""'■"^  ' !"  peuple.  ]]<  sont  toujc-     ■• 11... 
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((  I/iiii|)ôt  wni(jii<;  ri  j>rogressif  sur  la  i-ente  nfU<5  des  osHocîntionH 
sor-a  mis  l'u  vi<^iieiii-... 

({  L'inslruclion  ol  rôducatioii  seul  duniu'îes  aux  enfants  par  la 
société  (commune  ot  nation)  depuis  Page  de  7  ans  jusqu'à  18  ;  mais 
tous  les  élèves  seront  externes  pour  que  la  vie  en  commun  no  forme 
pas  de  sectes  et  no  diminue   pas   les  individualités. 

((  Les  femmes  auront  également   droit  à  l'instruction  et  ix  l'entrée 
dans  hîs  sociétés  productives  laissées  à  leur  sexe,  elles  seront   ' 
indépendantes:    mais  ne  pouvant  ni  ne  devant  être  militaires.    < 
n'auront  pas  le  droit  de  vote  politique.  » 

L'autoritaire  se  révélo  ici.  En  revanche  l'homme  dont  la  vie  fut 
remplie  par  un  grand  et  unique  amour  se  manifostf  par  ces  sage» 
paroles  qui  rappellent  exactement  la  théorie  de  Saint  Just  sur 
l'amour  et  le  mariage. 

«  La  communauté  des  femmes  n'est  pas  naturelle,  l'amour  est 
exclusif...  les  différents  couples  se  formeront  librement  et  l'union 
durera  autant  que  l'amour,  celui-ci  cessant  l'union  cesse,  car 
l'amoui'  dans  notre  pacte  social  est  la  seule  condition  d*'mand<*i! 
pour  légitimation  des  unions  des  deux  sexes. 

((  L'homme  doit  pourvoir  à  la  subsistance  do  la  (••iiiiu-  ji.ndaiil 
que  ses  devoirs  do  méro  rempêchent  do  travailler. 

«  Les  enfants  lesteront  avec  la-mére  à  qui  ils  appartiennent  par 
la  loi  do  nature.  Jusqu'à  ce  qu'ils  aient  l'âge  de  sept  ans  elle  pour- 
voira à  leurs  besoins  avec  l'aide  du  père.  De  dix  sept  à  dix  huit  ans 
la  société  en  assume  la  tutelle  el  l'éducation.  A  dix-huit  ans  ils  sont 
libres  entièrement  et  pourvoient  à  leur  besoin  par  le  travfiil,  nrm»^s 
de  tous  les  avantages  sociaux  énumérés  plus  haut. 

«  Mon  but,  dit  Pisacane  en  terminant,  a  été  de  prouver  que  tous 
les  remèdes  sociaux  seront  vains  si  la  propriété  individuelle  de  la 
terre  et  des  moyens  de  production  n'est  pas  abolie.  Je  n'ai  indiqué 
quelques  points  principaux  de  la  constitution  de  l'avenir  que  pour 
réfuter  ceux  qui  prétendent  qu'on  ne  peut  pas  vivre  autrement  que 
maintenant.  » 

Son  but  a  été  aussi  de  bien  établir  que  la  solution  ne  peut  prove- 
nir que  des  confîits.  ce  qu'il  répète  encore  dans  cette  phrase  finale 
contre  les  oisifs  : 

«  Je  conclus  en  répétant  avec  les  économistes  :  On  n'arrive  pas 
sans  pertes  sur  la  brèche  ;  nous  ne  pouvons  pas  tenir  compte  des 
victimes  que  le  char  du  progrès  écrase  dans  sa  course.  Et  emplo- 
yant le  langage  de  Malthus  nous  dirons  : 

(  La  nature  a  prescrit  à  l'homme  de  travailler  pour  vivre, l'oisif  n'a 
pas  de  place  au  banquet  de  la  vie,  la  nature  lui  commande  de  s'en 
aller,  elle  ne  tardera  pas  à  faire  elle-même  exécuter  sa  .sentence.  » 

Tel  est  dans  ses  lignes  générales,    le   socialisme    révolutionnaire 
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do  Pisacane,  que  les  poHUcioiis  puu  scrupuleux  ou  des  amis  liniort's 
uni  tenté  d'tMouffer. 

Nous  eu  avons  donné  un  résumé  fidèle,  non  parce  que  nous 
approuvons  tout  —  puisque  nous  croyons  aux  contingents  moraux 
dans  riiunuinité  et  que  nous  adnietlons  la  transformation  jjraduelle 
dos  institutions,  sans  admettre  les  représailles  contre  les  représen- 
tants du  passé  —  mais  pour  donner  sa  part  de  champs  et  do  soleil  à 
une  pensée  originale  et  forte  ;  sa  part  de  souvenir  dans  la  mémoire 
des  liommes  à  un  révolutionnaire  éminenl  et  trop  oublié  qui  mourut 
(iéi*cment,  librement,  les  armes  à  la  main,  pour  l'instauration  de  la 
lil)erté  et  de  la  justice  dans  le  monde. 

B.  Malon 
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DRAME  SOCIAL 

ACTE     UUA  TKIÈMK 

scKNE  pup:mikhe 

Les  Couloir»  de  riliitel-de-tille 
L'Intt'priil,  Turbulo,  Plucide,  un  Délégué,  un  CiUiven,  autre  CiUivcn,  DélépruéH. 

la  fuule  au  doliors. 

Un  DéLKGUK—  La  foule,  ameutée  par  les  anarchistes,  se  dirige 
en  tumulte  vers  l'IIùlel-de-ville.  De  ses  clameurs  confuses  on  no 
peut  rien  démêler. 

L'Intégral.  —  Des  multiples  intrigues  qui  la  meuvent  on  peut 
démêler  ceci  :  Elle  veut  rendre  le  pouvoir  vacant  pour  que  la  réaction 
s'en  empare. 

TuRBULE,  (à  l'Intégral). —  Tu  te  sens  donc  bien  peu  sur-  '!<'  »;« 
conscience,  pour  avoir  une  telle  frayeur  du  peuple. 

L'Intégral. —  Ce  n'est  pas  le  peuple  que  je  crains,  mais  ceux  qui 
l'égarent.  Toi-même,  ne  crains-tu  pas  ?... 

TuRBULE. —  Je  ne  crains  rien,  car  je  suis  un  fidèle  serviteur  du 
peuple.  11  me  dicte  ses  volontés  et  je  les  exécute. 

L'Intégral.  —  Et  si  le  peuple  se  trompe,  s'il  te  donne  des  ordres 
contraires  à  ses  intérêts  ? 

TuRBULE. —  Le  peuple  ne  se  trompe  jamais.  Et  se  trompùt-il,  je 
préférerais  me  tromper  avec  lui  que  de  remonter  sottement  les  cou- 
rants populaires. 

Les  Violents. —  Il  a  raison.  Le  peuple  a  tous  les  droits,  même 
celui  de  se  tromper. 

L'Intégral. —  Oui,  mais  vous  avez  un  devoir  :  celui  de  l'avertir. 
S'il  court  à  l'abîme,  vous  devez  le  retenir,  dùt-il  vous  passer  sur  le 
corps  pour  aller  à  sa  perte.  Et  quand  sa  perte  est  consommée,  c'est 
qu'il  n'est  pas  resté  un  seul  de  ses  serviteurs  pour  l'arracher  à 
la  mort,  c'est  qu'ils  ont  tous  succombé  à  la  tâche.  Agir  autrement, 
c'est  faire  cause  commune  avec  les  scélérats  qui  le  trompent  et  les 
insensés  qui  l'affolent.  Vous  faire  les  complices  des  égarements  de 
la  foule,  c'est  trahir  votre  mandat  ;  c'est  abandonner  votre  poste 
d'avant-garde.  Au  lieu  d'éclairer  votre  maître,  en  portant  des  flam- 
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beaux,  vous  suivoz  en  lilubnnl  ses  pas  égarés.  Vous  ses  serviteurs, 
non  jKis  !  Vous  éles  ses  valets. 

Placiuk.—  Bien  dit,  et  pour  celle  fois,  jo  ponso  comme  loi. 

Ti'RBULE,  (à  l'Intégral). —  De  quel  droit  te  permets-lu  de  faire  la 
Km'ou  au  peuple,  dont  tu  sors,  de  qui  tu  liens  tes  pouvoirs  ?  Tu 
iv  crois  encore  au  temps  où  le  monde  était  parlagé  en  gouvernants 
et  gouvernés.  Faire  la  leçon  au  peuple  !  Vrai,  ton  outrecuidance 
est  tellement  risible  que  je  no  prendrai  pas  la  peine  de  répondre  à 
tes  injures  par  d'autres  injures. 

Un  Dkléglé,  (près  d'une  fenêtre)  —  Vous  discutez  et  voici  que 
le  peuple  inonde  la  place.  L'enlondoz-vous? 

La  Imk'le,  (au  dehors). —  Démission  !  Elections  ! 

Tt'HBLLE. —  Voici  qui  est  clair. 

La  Foule. —  A  mort  les  traîtres. 

TuRBULE,  (à  Clntéijral). —  Ceci  est  pour  toi. 

L'Intégral. —  Laisse-la  faire,  cl  Ion  tour  viendiu  vile.  Tes  bas- 
sesses ne  te  sauveront  pas  ;  elles  hâteront  plutôt  la  perle,  en  enhar- 
dissant ceux  que  tu  auras  livrés  ù  toutes  les  impulsions  mauvaises. 

Tlrdlle. —  Tu  regretteras  do  n'avoir  i)as  suivi  mes  avis.  Le 
peuple  a  été  calmé  trop  vite  :  Il  fallait  le  soûler  de  massacres  jusqu'à 
ce  qu'il  en  fût  dégoûté.  Une  Révolution  sans  terreur  est  une  Révo- 
lution avortée.  Le  peuple  veut  sa  terreur  ;  il  l'aura. 

L'I.NTfcGRAL. —  Le  tigre  peut  se  rassasier  de  sang,  l'homme  jamais. 
L'ivresse  du  meurtre  est  semblable  à  l'ivresse  du  vin.  Malheur  à 
qui  trempe  ses  lèvres  à  la  coupe  sanglante.  Il  finit  par  boire  son 
propre  sang. 

Un  Citoyen,  {entre  effaré). —  Quel  spectacle  affreux  je  viens  do 
voir...  (à  l'Intégral),  Gabriel,  votre  ami,  votre  disciple  chéri...  Ils 
l'ont  tué. 

L'Intégral. —  Que  dis-tu  ? 

L'Homme. —  La  vérité.  C'est  pour  avoir  pris  la  défense  de  la  délé- 
gation nationale  qu'une  bande  de  furieux  s'est  jetée  sur  lui.  (Allant 
à  la  fenêtre).  Voyez,  ils  promènent  sa  lête  au  bout  d'une  pii|ue. 

{Les  Délégués  s'approclieyit  de   la  fenêtre  et  r<:culent  terrifiés). 

L'Intégral,  (après  un  douloureux  silence).  -  Non,  je  no  te 
pleurerai  pas,  noble  cl  pure  victime  qui  viens  de  donner  ta  vie  pour 
les  meurtriers...  (//  pleure).  Non,  ce  n'est  pas  sur  loi  ((ue  je  pleure, 
mais  sur  les  malheurs  que  la  mort  présage  pour  la  sainte  cause  de 
'a  justice  sociale.  Kt  s'il  peut  m'êtro  une  con.solalion  i\  l'irréparable 
perle  d'un  ami  cher  à  mon  c(rur,  c'est  <jue  sa  njort  va  vouséclairer. 
•  ii'-yens,  et  vous  dicter  votre  dev«»ir...  C'est  pour  défendre  l'ordre 
••tabli  par  vous  qu'il  est  tombé.  Je  ne  vous  deman<le  pas  vengeance, 
mais  justice.  Les  assassins  vont  venir  :  Chassez-les  honteusement 
de  la  maison  nationale. 
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Placiuk. —  Henvoyon.s-les  aux  corailés,  s'ils  en  font  partie.  On 
saura  do  lu  sorte  s'ils  ont  le  droit  de  parler  aussi  haut. 

U.N  (jItoykn,  (entriinl). —  Les  cornil«^s  s'ariiKsnt  pour  vi-iiir  (>rol«'^MT 
la  délégation  nationale. 

AuTRt;  CrroYEN.—  Oui,  à  peine  un  millier  d'honinjes  ;  que  feront- 
ils  contre  cette  foule  ? 

Placide. —  Les  citoyens  sont  demeurés  trop  longtemps  dans 
l'opposition,  sous  l'ancien  régime.  Comment  veut-on  qu'ils  pren- 
nent  la   défense  du  gouvernement! 

Un  Délégué,  (à  la  fenêtre).—  Les  membres  des  comités  frater- 
nisent avec  la  foule  et  se  mêlent  à  elle,  sauf  un  petit  groupe  resté 
fidèle. 

L'Intéghal. —  Opposons  notre  droit  à  leur  force. —  Citoyens, 
allons  siéger. 

{Les  Délégués  se  dirigeyit  vers  la  salle  des  délibérations). 

SCÈNE  II 

La  Sallf  des  xéance»  et  la  Place  de  niùlel  de  Ville. 
Les  mômes,  le  Présidenl,  Simplice,  Polydox,  un  Citoyen  desComilcs,  la  Foule. 

(Dans  la  Salle) 

Le  Président. —  Citoyens,  l'émeute  gagne  du  terrain.  Les  prisons 
ont  été  forcées,  puis  incendiées.  Ceux  qui  s'en  sont  échappés  se 
livrent  au  pillage  sous  couleur  de  chercher  des  armes...  Les  assistés 
ont  incendié  leurs  refuges  et  sont  venus  renforcer  l'émeute  qui  assiège 
la  porte. 

Un  Citoyen  des  Comités. —  Citoyen  président,  nous  sommes, 
réunis  dans  la  cour  de  l'Hôtel-de-ville,  cinq  cents  hommes  résolus 
et  bien  armés.  Que  la  délégation  nationale  nous  ordonne  de  rétablir 
l'ordre,  et  pas  un  de  nous  ne  refusera  ce  pénible  devoir. 

Les  Délégués. —  Oui  !  Non  !  Oui  !  Non  ! 

Le  Président. —  Je  vais  mettre  cette  motion  aux  voix. 

L'Intégral. —  Je  demande  qu'on  la  discute  au  préalable. 

Turbule. —  Je  demande  qu'on  la  repousse  sans  discussion. 

Placide. —  Et  moi,  qu'on  l'adopte  sans  discussion. 

L'Intégral. —  Essayons  de  faire  entendre  raison  aux  égarés. 

Plusieurs  Délégués. —  Oui,  qu'un  de  nous  parlemente  avec  eux. 

Turbule,  {ricanant). —  C'est  cela,  que  le  plus  éloquent  tâche  de 
les  endormir. 

La  Foule,  {sur  la  place). —  Démission  !  Élections  ! 

{La  porte  de  bronze  résonne  sous  le  coup  d'une  pièce  de  bois 
maniée  en  bélier  par  cinquante  bras). 

Turbule. —  Le  temps   presse...  Que  décidez  vous  ?  Voulez-vous 
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que  je  leur  annonce  que   nous   nous   inclinons   dt-vunt   la  volonio 
populiiiru  ?  (//  s'atvjnce  vers  lu  fenôtre). 

l'LisiKiMs  I>r.t.!'.(.t  Ks,  (l'urn'lntil). —  Tu  ne  cumniollrus  pas  cotlu 
trahison  ! 

Ti'RBL'LK,  [iiuusi^atit  les  vpuuivsj. —  Soil,  alors  ;  tirr/voiis-en 
comme  vous  pourrez. 

Autres  Dklkoués,  (à  l'Ii^téifral). —  11  est  impossible  que  le  peuple 
ait  si  vile  oublia  tes  services.  Indique-lui  son  devoir,  loi  qui  lui  a 
lanl  de  fois  indiqué  son  droit. 

I^'Intkomal. —  Soit. 

(//  ouure  la  fenêtre  et  parait  au  balcon.  Une  clameur  s'élève,  où 
se  mêlent  les  cris  de  haine  et  les  acclamations). 

{Sur  la  Place) 

Voix  dans  la  Foule. —  Kcoutoiis  lo!  Sûrement  il  nous  donnera 
raison. 

Autres  Voix. —  S'il  parle,  raflaire  est  manquée.  Il  faut  étoulTer 
sa  voix» 

PoLYDox,  {criant). —  N'écoutons  pas  ce  traître!  Il  aspire  ù  la  dicta- 
ture! C'est  pour  cela  qu'il  refuse  de  se  soumettre  à  la  volonté  populaii-e. 

Autres. —  Laissez-le  donc  parler  !  Vous  sav./  Iii.n  «(iTil  a  toujours 
élé  pour  le  peuple. 

L'IntÉ(;ral. —  Vous  avez  pris  pour  une  truiiisuii,  citoyens,  une 
mesure  de  précaution  imposée  par  les  événements.  S'il  y  a  dos 
traîtres,  ce  n'est  pas  ici  qu'il  faut  venir  les  chercher.  Oui,  il  y  a  des 
traîtres,  oui, il  y  a  des  réfraotaires  à  l'ci'uvre  sociale  que  nous  édifions, 
réfractaires  par  ignorance  ou  par  intérêt,  esclaves  (|ui  regrettent 
leur  chaîne,  et  dirigeants  qui  regrettent  le  pouvoir.  Sont-ils  parmi 
les  vieux  serviteurs  r|u  p<Miple  réunis  ici, ou  parmi  les  criminels  qui. 
avec  l'or  arraché  au  travail  des  générations  disparues,  corrompeiil*.\.. 

PoLYPox,  {faisant  un  signe  à  un  groupe  d'individus). —  Assez 
<li»  verbiage.  Ne  laissons  pas  plus  longtemps  insulter  h»  peupb'. 

I/lNri.<iHAL. —  Les  bandits  que  je  démas(jue  ne  sont  pas  plus  du 
peuple  que  l'ancien  député  Polydox,  que  je  vois  aujourd'hui  dans 
vos  rangs. 

Voix  DANS  LA  Foule. —  N'insulte  pas  Polydox.  C'est  un  bon 
«iloyen.    11   fait   toujours   les   propositions   les  plus  avancées. 

Polydox. —  Le  peuple  connaît  mon  dévouement. 

Voix  NOMBREUSES. —  Oui,  oui  ! 

Polydox. —  Il  sait  que  j'ai  refusé  de  siéger  à  vos  côtés,  que  j'ai 
refusé  de  me  faire  le  complice  do  vos  mano'uvres  rétrogrades. 

La  Foule. —  Oui  !  Oui  !  Vive  Polydox  ! 

L'Intéoral,  (à  demi-voix). —  O  parfait  démagogue.  Viens,  Tur- 
bule,  viens  prendre  une  leçon,  (//au/).  Lh  bien,  soit  !  vous  avez 
raison  !  Nous  avons  mal  géré  la   chose  publique   et  nous   vous  on 
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(levons  compte  !  Muuvuis  serviteurs,  dous  méritons  d'être  chassés. 
Mais  est-ce  ici.  sur  la  place  puhliquo,  sans  examen,  sans  garanties, 
que  vous  pouvez  prendre  cette  responsabilité  do  tout  changer. 
N'avez-vous  pas  des  comités?  No  sont-ils  pas  les  intermédiaires 
naturels  entre  la  nation  et  ses  délégués.  Vous  avez  cent 
mille  fois  raison  de  vouh^ir  nous  remplacer.  Votre  cause  est  telle- 
ment juste  qu'elle  ne  doit  pas  craindre  d'être  discutée.  Allez  donc  la 
soumettre  aux  comités  qui  ne  pourront  manquer  de  vous  approuver, 
les  comités  ne  doivent  pas  vous  être  suspects,  puisque  c'est  vous 
qui  les  composez... 

SiMPLicE,  qui  a  escaladé  une  balustrade,  interrompt  violemment 
l'Intégral. —  Camarades,  n'écoulez  pas  davantage  !  Ne  donnez  pas 
dans  le  pi(''ge  qu'on  vous  tend...  On  veut  vous  dispeiser  pour  vous 
écraser  en  détail.  Les  espions  de  la  Délégation  nous  suivront  et 
demain,  au  réveil,  vous  serez  jetés  en  prison.  Et  les  comités  ne 
pourront  pas  vous  délivrer,  car  on  les  abusera,  comme  on  tente  de 
vous  abuser  en  c»'  moment. 

La  Folle. —  Finissons  notre  oeuvre  aujourd'hui.  Élections! 
Élections  ! 

Slviplich. —  Ne  parlons  pas  aujourd'hui  d'élections.  Obtenons 
d'abord  la  démission  des  traîtres  et  des  incapables.  Ensuite,  nous 
verrons  s'il  y  a  lieu  do  les  remplacer  ou  bien  de... 

PoLYDox,  (bas  à  Simulice). —  Ne  parle  pas  d'abolir  le  pouvoir  : 
tu  vas  tout  gâter.  Ces  gens-là  veulent  encore  être  gouvernés. 

L'Intégral,  (à  Simplice). —  Achève  donc  ta  pensée.  {Au  peuple). 
On  a  parlé  de  piège.  Ne  voyez-vous  donc  pas  celui  qui  vous  est 
tendu  en  ce  moment  ?  Nous  sommes  prêts  à  rendre  notre  mandat  à 
ceux  qui  nous  l'ont  confié.  Mais  vous  n'êtes  pas  tout  le  peuple,  ici. 
De  quel  droit   stipulez-vous  au  nom  des  absents  ? 

Polydox. —  Du  droit  du  plus  fort. 

(Rires  approbateurs  dans  la  foule). 

Voix  NOMBREUSES. —  Ce  quc  nous  avons  fait,  nous  pouvons  le 
défaire. 

L'Intégral. —  Ce  n'est  pas  sur  la  place  publique  que  nous  avons 
été  investis. 

Simplice. —  Mais  c'est  par  elle  que  le  nouveau  régime  a  été  fait 
et  proclamé.  Ce  qu'une  insurrection  a  fait,  une  autre  peut  le  défaire. 

L'Intégral  —  Soit.  Nous  avons  détruit  le  vieux  monde  et  ses 
injustices.  Nous  travaillons  à  l'établissement  du  droit  nouveau.  La 
liberté  et  le  pain  de  chacun  sont  garantis  par  les  lois.  Quel  droit 
supérieur  prétendez-vous  instaurer  ?  Est-ce  la  formule  anarchiste 
que  vous  voulez  appliquer,  et  ne  voulez-vous  plus  de  loi  ? 

La  Foule. —  Non  l  Non  ! 
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L'Intk(îral. —  Voulez-vous  régnliléalisuhio  dans  locoinniunismc: 
loul  à  tous,  riuii  à  ixM'soniu*  ? 

La  FoiîLE. —  Non  !  nt»n  ! 

PoLYDOx,  (à  Simplice). —  Ça  tourne  mal  pour  nous. 

L'I>rrKGn AL. —  S'il  est  ici  un  opprimé  ou  un  ufTensti,  qu'il  parle. 
Juslico  lui  sera  rendue. 

PoLYDox.—  Xou.s  voulons  partiel j>er  nu  pouvoir,  en  élisant  l»'s 
administrateurs  de  lu  chose  publique. 

La  Foile. —  Oui  !  Oui  !  Élections.  • 

L'iNTKfiRAL. —  Eh  bien,  allez  vous  faire  inscrire  aux  comités.  Ils 
sont  Kuverts  h  tous  les  citoyens. Pofj/dox  et  ses  acolytes  parcourent 
la  foule  et  lui  donnent  le  mot  (rordre. 

La  F«ttLE. —  Plus  d'intermédiaires  entre  le  peuple  et  le  pouvoir. 
Dissolution  dos  comités  !  Élections  au  suffrage  universel  ! 

L'Intkoral. —  En  ce  moment,  ce  serait  une  trahison. 

La  FoiLK. —  C'est  toi  qui  trahis  en  résistant  ù  la  volonté  popu- 
laire. A  bas  les  délégués  î  A  mort  !  A  mort  ! 

Ulntèijral  veut  parler.  Les  clameurs  dominent  sa  voix. 

Qr ELQi'Es  DÉLÉGUÉS,  (sw  le  balcon).—  Tais-toi,  tu  vas  te  faire 
massacrer. 

Le  tumulte  grandit.  On  ébranle  de  nouveau  la  porte  à  coups  de 
hélier.  Des  conpi^  de  feu  reteyitissent.  Des  balles  sifflent  aux 
oreilles  de  l'Intcgral,  qui  demeure  impassible. 

Quelques  Délégués,  {entraînant  llntégral).—  Rentre.  Évite- 
leur  un  second  crime. 

L'Intégral. —  Oh  !...  Je  mourrais  avec  joie. 
(Dans  la  Salle) 

Lks  l)Ki.K(iii;s. —  Nous  sommes  assiégés...  Que  faire  ? 

1*lacmje. —  Nous  manquons  d'énei'gic  Nos  amis  sont  assez  nom- 
breux pour  balayer  la  plac<'. 

TuRDULE  —  Non,  ouvn»ns  litutes  grandes  les  porl<'s.  Tant  pis 
|>our  ceux  que  le  peuph»  a  désappris  d'aimer  et  d'écouter. 

L'LvTÉGRAL. —  Les  comités  sont  nos  électeurs  et  nos  juges  natu- 
rels. Envoyons-leur  une  circulaire  leur  annonçant  que  n(»us  nous 
soumettons  à  la  réélection. 

Placioe. —  C'est  une  capitulation. 

Explosion  de  dynamite.  La  grandi-  in.,,,-  Je  hrun.r  oi'jeti 
éclats.  Cris  de  joie  dans  la  foule. 

TuRHULK. —  Et  v<jiei  qui  t'en  ôt»'  l<»ut  le  mérit<'. 

La  foule  envahit  la  salle  dos  séances,  entoure  les  t/e/«  /...-,  /..c 
lernise  avec  les  uns  et  menace  les  autres.  Turbule  est  poussé  à  la 
tribune  par  un  groupe  d'ômeuliers. 

Turbule. —  Je  propose  que  la  Délégation  nationale  décrète  les 
*-lections  générales  au  suffrage  universel, dans  lo  délûi  do  huit  jours. 
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Tous  /es  (li'iléijués  Icvoit  la  muin,  sauf  Plucidc  et  l'Intégral,  /.a 
foule  applaudit  et  se  disperse  calmée. 

Placide,  (à  l'Intégral). —  Tu  as  voulu  inùler  la  force  par  la  raison. 
Vois  co  qui  on  est  résuilt'î.  Le  droit  sans  lu  force  n'est  qu'une  vanilcS 
moins  que  rien.  Tes  hési(ati<jns  ont  perdu  lu  RC-pulilique. 

L'Intkgual. —  Eh  !  la  violence  la  p«'rdruit  aussi  sùrenjenl. 

Pi.ACMiK. —  Va  !  tu  n'es  propre  qu'à  gouverner  les  liommcs  de 
l'avenir. 

L'Intéoral. —  l!!t  toi,  ceux  du  passé. 

SCÈxNE  III 

iJeviinl  une  section  de  voit. 

Polydox,  Simjilicre,  deux   Conservateur»,    deux    Électeur»,  deux    Hcvululion- 
naire»,  un  Éleoleur  illettré,  l'eujile. 

PoLYoox,  (à  Simplicé). —  C'était  bien  la  peine  dt-  t,..,iii.i ,  1  auiie 
jour,  ce  coup  hardi  et  qui  a  si  bien  réussi,  pour  en  venir  bêtement 
au  scrutin.  Nous  avions  rendu  au  peuple  sa  souveraineté. 

SiMPLiCE. —  Et  voici  qu'il  l'aliène  en  volant  aujourd'hui  |)Our  des 
gens  qu'il  ne  connaît  pas  et  qui,  d'ailleurs,  ne  le  connaissent  pas 
davantage. 

Un  Conservateur. —  Le  suffrage  universel,  quelle  bonne  farce  ! 
C'est  l'électeur  universel,  à  la  fois  laboureur,  marchand,  industriel, 
financier,  jurisconsulte  et  soldat,  nommant  un  élu  qui,  lui  aussi,  est 
tout  cela. 

Autre  Conservateur. —  Souvent  même  l'électeur  universel  ne 
sait  pas  lire,  ni  son  élu  non  plus. 

Le  Conservateur. —  Compter  les  suffrages  par  tête,  comme  les 
moutoqs...  Pourquoi  pas  au  poids!  Le  citoyen  un  tel  est  élu  par 
cent  mille  kilos  de  bétail  volant,  contre  cinquante  mille  à  son  con- 
current. Ah  !  la  bonne  plaisanterie. 

Les  deux  conservateurs  s'éloignent,  en  riant  aux  éclats. 

Simplicé. —  J'en  rougis  de  honte.  .  Dire  que  c'est  pour  en  arriver 
là  que  nous  venons  de  renverser  un  gouvernement.  Est-ce  bêle  ! 

PoLYDOx. —  Ce  qui  est  bêle,  c'est  de  croire  que  lu  vas  entrer  tout 
de  go  dans  Ion  paradis  anarchiste.  Patience  donc  !  Nous  avons  pris 
le  plus  long,  mais  nous  sommes  dans  le  bon  chemin. 

Un  Electeur,  (à  un  autre). —  Moi  j'ai  voté  contre  ceux  qui  sont 
du  gouvernement. 

L'Autre. —  Tu  avais  donc  à  le  plaindre  d'eux  ? 

L'Electeur. —  Non,  mais  depuis  qu'ils  y  sont,  ils  ont  eu  le  temps 
de  s'enrichir.  Qu'ils  laissent  la  place  à  d'autres.  Il  faut  que  tout  le 
monde  vive.  Ah  !  si  j'étais  du  gouvernement.  C'est  moi  qui  emplirais 
mes  poches.  Et  ceux  qui  ne  le  font  pas  sont  des  imbéciles. 
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In  RKVoi.rTiONNAini:. —  J';ii  volé  contre  mes  amis.  Je  les  tiiiiu; 
troi»  pour  vouloir  <ni*ilsdoinL'un.'nl  plus  longlonipsduns  rnlniosph(>re 
iiKilsaine  du  pouvoir. 

AuTRK  RévoLrTioNNAiRK.—  Alors,  pour  (]ui  donc  as-lu  vole*  ? 

Lk  Hkvoutionxaimk. —  Hnssure-loi.  Je  n'ai  inscrit  que  des  noms 
de  lions  riloyens  sur  mon  l)ulielin.  Mais,  par  amour  de  r<'Lr;ilil<'>.  i'ai 
choisi  les  moins  c^ipaMes  ol  les  plus  ignorants. 

L.1  foule  s'esl  amassée  pelil  à  petit  cl  attend  la  proclamulion  du 
scrut'ni. 

Un  Illettré,  (ria?i/). —  Ma  foi,  on  m'a  donn«*  trente-six  bulletins 
diffi^renls  ;  jo  ne  sais  pas  pour  qui  j'ai  voté...  Au  polit  bonheur,  quoi! 
Dire  que  c'est  peul-t^lre  mon  vole  (|ui  changera  le  gouvernement. 

TnmuUe  clans  la  ?alle  de  vote.  Plusieurs  ciloycns  en  sortent 
consternés. 

Les  CrroYK.NR  —  Les  conservateurs  ont  la  majorité. 

I.A  FoiLK. —  Trahison  !  Brûlons  les  urnes. 

I.a  foule  envahit  la  salle  de  scrutin. 

D'aï  nu:s  Citoykns  —  Aux  armes.  La  pi-ovincc  a  élu  dis  dépul«'s 
^^actionnaires.  Il  no  faut  pas  qu'ils  entrent  dans  Paris. 

Li:  l'ii-pi.R  —  Non  !  Non!  Aux  armes  ! 

SCÈNE  IV 

Le  Préau  d'une  jiràon 
L'lnté;;ral,  Itnliiconil,  le  Diif,  'l'urituio,  Simj»liio,  un  potier,  prisfinnieis. 

ÏAJS  Prisonniers  —  Nos  oreilles  résonnent  encore  du  sinistre 
bruit  des  [ndolons  d'exécution..  Comment  avons- nous  jusqu'à  collo 
heure  échappj'  aux  massacres!...  Quel  ami  secret  nous  protège  ou 
quid  ennemi  distrail  nous  épargne*.*...  Vivons  donc  encore  ce  jour 
qui  nous  est  accordé...  Jouissons-en  comme  d'un  présent  inespéré 
et,  puisque  notre  malheur  est  fait  des  malheurs  de  la  patiie,  infor- 
mons-nous et  sachons  ce  qu'hier  a  vu  nuilre  de  crimes,  devinons 
ol  prévoyons  ce  que  demain  fera  pour  achever  de  (rombler  la  mesure 
d'iniquité. 

L'n  PnisossiER,  {monté  sur  un  hanc,  un  journal  à  la  main). — 
Ecoutez  la  proclamation  des  comités  anarchistes  dont  l'insurrection 
d'hier  a  renversé  la  Commune  révolutionnaire. 

Ti'nni'LK. —  ICcoulcjiis  :  pour  ma  part,  je  suis  curieux  de  savnlr 
comment  s'en  tireront  mes  successeurs. 

l's  I'risonnikr,  (à  Turbule). —  Ils  ne  li^  ho^^'i-M,.  -.,.m>  mmim  j..i> 
1"  taïufts  de  .satisfaire  la  curiosité. 

Trniui.K. —  Si  j'avais  été  vainqueur,  je  leur  eus.se  laissé  moins  de 
temps  encore. 

Tous.—  Lisez!  Lisez! 
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Lk  Phisonniku,  (//,sa?2/). —  a  Peuple!  Ta  force  vient  de  te  rendre 
lit  plt-nitude,  dt!  Ion  droit.  Tu  es  le  nuillre  de  les  destinées  ;  ne  les 
confie  à  personne  ;  que  clincun  soit  son  propre  gouvemcmont  dan» 
l'anorcliie  enfin  rt^alisi^e.  Pour  rendre  ta  victoire  durable,  d/'truis 
tous  les  vestiges  du  j)ass(.S  hommes  et  choses.  Supprime  toute  auto- 
rité, que  le  pouvoir  ne  soit  ù  personne,  et  la  liberté  sera.  Aboli» 
toute  j)ropriét(S  que  tout  soit  à  tous,  et  l'égalité  sera,  extermine 
sans  pitié  tous  les  adver-saii-es  de  la  libi-rlé  d  de  r»''galit('',  of  la  fra- 
ternité sera.  Vive  l'anarchie  !  » 

TuRDULE. —  l'entre  les  mains  de  tels  fou.s,  If  p.iys  est  p<'rdu. 

Li-;  Duc  —  Qui  donc  les  a  déchaînés,  ces  fous,  si  ce  n'est  toi  I 

HuHicoNn. —  Oui,  c'est  ton  œuvre.  Tes  lâches  concessions  h  la 
populace  l'ont  enhardie.  Le  peuple  s'est  petit  j'i  petit  retiré  pour  faire 
place  à  la  tourbe  des  parasites  d'en  bas,  baibares  campés  dans  notre 
civilisation.  Tu  leur  as  donné  droit  de  cité.  A  présont  la  cité  c'est 
eux.  Ah!  vous  regretterez  les  parasites  aristocrates  de  mon  temps. 
Ils  n'administraient  pas,  ils  exploitaient  :  C'est  vrai.  Mais  t^eux-ci 
n'adiuinisli-ont  pas  davantage.  Kt  plut  au  ciel  qu'ils  voulussent  bien 
exploiter  le  fonds  social,  dût  une  quintuple  dime  leur  rester  aux 
mains  !...  Ils  n'exploitent  pas,  les  misérables  ignorants,  cruels  et 
destructeurs  par  proscience  du  peu  de  durée  de  leur  triomphe  inouï. 
Ils  pillent,  ils  dévastent,  ils  ruinent. 

L'Intkgral,  (à  Rubicond)  —  Le  premier  coupable,  c'est  toi  et  les 
liens. 

Rubicond. —  Oses-tu  parler,  toi  qui  déchaînas  l'émeute  et,  partes 
détestables  soi)hismes  philosophiques,  la  rendis  plausible  aux 
esprits  par  loi  faussés! 

L'Intkgral. —  J'ose  parler,  pour  t'accuser,  pour  accuser  la  bour- 
geoisie française  tout  entière.  Si,  las  de  votre  onéreuse  domination 
qui  ne  lui  garantissait  pas  même  le  pain  moyennant  travail,  le  peu- 
ple, vous  ayant  jetés  à  bas,  n'a  pas  eu  en  soi  les  éléments  de  ses 
organes  directeurs  politiques  et  sociaux,  n'est-ce  pas  votre  faute,  à 
vous  qui  l'avez  systématiquement  écarté  des  sources  où  s'alimentait 
et  se  fortifiait  votre  intelligence'.^  Vous  ne  lui  donniez,  en  fait  d'ins- 
truction, que  ce  qui  pouvait  faire  de  lui  un  outil  plus  productif  pour 
votre  exploitation  industrielle  ;  ceux  de  ses  enfants  que  leur  intelli- 
gence faisait  sortir  des  rangs,  vous  les  incorporiez  à  votre  classe, 
vous  leur  inoculiez  votre  égoïsme  et  votre  mépris  des  humbles.  Vous 
avez  laissé  des  barbares  dans  notre  civilisation  ;  leur  barbarie,  vous 
l'avez  entretenue,  car  l'ignorance  dont  elle  était  faite  assurait  votre 
pouvoir  et  protégeait  vos  richesses. 

Rubicond  —  Après  tout,  nous  étions  logiques.  Qu'avait  la  plèbe 
ouvrière  et  paysanne  à  espérer  de  nous  ?  Qu'avions-nous  de  com- 
mun avec  elle,  nous  bourgeois  affinés  par  une  éducation  supérieure? 


l/tNTKr.RAI.  4U5 

Notre  faulo  cosl  d'avoir  trop  cédti  à  la  foule,  c'est  do  l'avoir  instruilo, 
c'est  do  lui  avoir  donné  sa  part  de  pouvoir  polilicpio.  Vois  co  qu'il 
on  advient,  h  petto  heuro. 

Tinni.'LK. —  Erreur!  Colle  part  si  précaire,  elle  la  conquit  jadis,  le 
fusil  au  poing. 

L'lNTK«inAL. —  Et,  lorsque,  résignée  à  partager  le  pouvoir  poli- 
tique avoc  le  peuple,  la  bourgeoisie  a  voulu  niellre  en  application  los 
principes  démocratiques,  qu'esl-il  résulté?  Ceci  ;  qu'en  conséquenri; 
de  la  division  sociale  on  riches  et  pauvres,  toutes  les  lois  populaires 
Se  sont  retournées  contre  ceux  en  faveur  des(|u«'Is  cllrs  étaient  faites. 
I^es  juges  élus,  privés  de  la  garantie  d'inamovibilité,  ont  vendu 
leurs  senlejices  aux  riches  individus  et  aux  factions,  influentes. 
I/applicntion  à  lo«is  de  la  liberté  éronomi(jue  a  j)ariiclievé  leli-jomplic 
de  la  grande  industrie  et  la  subordination  des  travailleurs  :  la  liberté 
donnée  aux  loups  de  dévorer  les  moutons  ;  et  ainsi  du  reste.  Ht  pour 
•'l.iyer  tout  cela,  quoi*.'  l'ne  morale  do  résignation  j)réchée  aux 
•  b'slu'rilés,  une  promesse  d'enrichissement  faite  aux  plus  égoïst'^s, 
une  prime  à  la  rapacité  naturelle  des  plus  forts.  Vingt  fois  nous  vous 
avons  avertis,  suppliés  de  tempérer  cet  odieux  régime  du  chacun 
pour  soi,  en  y  introduisant  des  clauses  en  faveur  des  faibles  :  Au 
nom  do  la  liberté  individuelle,  possible  seulement  à  qui  en  possédait 
les  sanctions  monnayées,  au  nom  de  l'épargne  drainée  habilement 
par  une  minorité  avide,  au  nom  du  progrès  dont  l«'néficiaient  seuls 
ceux  qui  en  {louvaient  payer  les  jouissances, —  vous  avez  replongé  le 
peuple  dans  son  enfer. 

Hriuco.Ni)  —  Un  moment,  nous  avons  tenté  de  l'en  sortir.  Nous 
avons  voulu  faire  des  lois  qui  garantissent  le  repos  aux  vieillanls  et 
le  travail  aux  valides.  Nous  avons  mécontenté  les  riches,  sans 
assouvir  les  pauvres.  Il  nous  fallut  y  renoncer. 

TrnnrLE. —  Et  sauter  finalenient  pour  avoir  trop  comprimé  les 
irréductibles  aspirations  populaires.  ' 

L's  PnisoN.MKR. —  liraves  nouvelles.  Les  anarchistes  se  battent 
entre  eux.  Polydox,  chef  d'une  importnnte  faction,  a  vaincu  Simplice, 
qui  vient  d'être  amené  ici. 

(.Sim/)/fce  paraît.  7*ow.<?  ne  précipUcnl  vers  lui  el  l'injurient). 

lli'tiico.Nn, —  I^mdit  !  Tes  ci'imes  re<;oivent  enfin  leur  châtiment. 
Tu  as  déchîiin»'  lu  |wtpii)ne<.  •  !..  wni^  li..i,i-..iiv  iii|,.  <■!  f,.i;..  i*,-  iVili  |,;is 
é(»argn«'. 

Tunnri.K. —  Tu  savais  pouiUml  <jue  l'olydox  »?Uul  un  renégat  »le 
t4»ute8  les  causes.  Pourquoi  l'as  lu  placé  ù  la  tête  do  l'émeute*.' 

Simplice. —  Autant  quo  loi  jo  méprisais  Polydox,  mais  c'éloil  un 
merveilleux  a^'eul  de  <Ieslruclion  s«)ciale. 

I.r.  l)tc:  —  Scélérat!  quel  était  donc  ton  but  *.' 

Simplice. —  L'humanité  est  mauvaise,  impuissanle  à  se  conduire 


iVK)  i.A  ni:vL'R  socialiste 

dans  les  voips  (l«i  la  justice  »*l  do  la  fraliirnilé.  Mon  rùvo  est  do  lo 
voir  s'al)îin<M'  sous  les  dùcoiiibros  de  sa  ('ivilisalion  pourrie.  Si 
Polydox  y  parvient,  je  l'onvierai  cl  je  l'applaudirai  (Allnnt  à  rin- 
t6(]ral).  Ki  toi,  tu  no  m'injuries  |)aH? 

L'I.NTKdHAL. —  l'ouiquoi  t'injuri»,'!" ?  Tu  as  aimé  rhunianité  au 
point  do  la  vouloir  morte  plutôt  que  souffrante.  Tu  as  tonlé  de  vivre 
ton  r(>vo  ;  la  r6alil(^  no  fa-t-cllo  pas  assez  cruellement  chàtit^  ?  Jo  le 
plains. 

SiMPLiCE. —  Oh  I  pour  celle  larme  lombôe  sur  le  brasier  où  ma 
pensée  agonise,  merci  I 

Un  PmsoNNu:». —  Les  déparlomonls  ont  lové  une  armée  qui 
marche  sui'  Paris.  Ils  ont  des  intelligences  ici,  et  une  parlio  de  la 
population  s'arme  pour  les  aider.  Des  patrouilles  s'organisent  contre 
les  pillards.  Ceux-ci  exaspérés,  font  sauter  des  quartiers  entiers. 

KuuiGOND. —  L'anarchie,  alors,  est  vaincu»;. 

TuRBULE. —  La  Révolution  aussi.  Quel  épouvantable  recul! 

Autre  Prisonnier. —  Non.  Pour  gagner  la  démocratie,  ils  pi-o- 
melloiil  de  laisser  intactes  les  conquêtes  essentielles  do  la  Hévolu- 
lion.  L'État  conserve  les  banques,  mines,  chemins  de  fer  et  entre- 
pôts. De  plus,  la  nouvelle  constitution  limite  la  journée  de  travail, 
promet  que  les  enfants  seront  élevés  et  instruits  à  frais  communs, 
organise  la  caisse  nationale  de  secours  aux  invalides  et  de  retraite 
aux  vieillards. 

Autre. —  Mais,  contradiction  !  ils  "sont  implacables  pour  les 
artisans  du  régime  dont  ils  sont  contraints  d'accepter  la  succession. 

Le  Duc. —  Les  insensés,  qui  tuent  les  hommes  et  adoptent  leurs 
idées  1 

Quelques  Prisonniers,  (à  Vhilégral). —  Oublions,  dans  tes  ensei- 
gnements, les  horreurs  de  l'heure  présente.  Donne-nous  ta  leçon, 
comme  à  l'ordinaire. 

(Ils  se  groupent  autour  de  l'Intégral). 

Un  Prisonnier. —  C'est  bien  le  moment,  en  vérité,  de  philoso- 
pher !...  Les  anarchistes  ont  envahi  la  prison.  Ils  compulsent  en  ce 
moment  les  registres  d'écrou.  Un  peloton  d'exécution  est  dans  le 
chemin  de  ronde.  Il  va  commencer  sa  lugubre  besogne  [On  entend 
le  bruit  d'une  fusillade).  Écoutez. 

Rubicond. —  Quoi  !  des  exécutions  !  sans  jugement  ! 

SiMPLicE. —  Y  songes-tu  ?  Infliger  à  des  ennemis  qu'on  croit 
nécessaire  de  supprimer,  la  honte  d'un  simulacre  judiciaire  !  Je  les 
approuve  de  n"avoir  pas  cette  écœurante  hypocrisie. 

LTntégral,  (à  ses  amis). —  Commençons  :  En  vain  les  lois 
devancent  les  mœurs  ou  s'en  laissent  distancer.  Si  l'écart  devient 
trop  grand,  la  contraction  se  produit  par  la  force.  Le  peuple  est 
aussi  éloigné  du  régime  capitaliste  qu'il  a  répudié,  que  de  l'anarchie 
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qu'on  lui  impose.  (]ar  los  révolutions  no  font  janiaisquo  sanrli(uin<M' 
un  ordre  né  dans  les  faits  ou  dans  le  cerveau  collectif,  l'no  Révolu 
lion  ne  modifie  pas  les  faits  ;  elle  y  adapte  les  hommes. 

{[.e.^  cxéculeuri  emjnèncnl  Ruhicond,  le  Duc  et  quelques  pri- 
sonniera'. 

L'Intégral.—  Il  osl  l>on,  il  esl  nécessaire  que  le  rôve  so  place  à 
côté  de  la  réalité.  Il  faut  qu'on  aspire  au  bonheur  absolu,  puisque 
c'esi  le  soûl  moyen  d'auj^menter  Tat-quis  inlelleeUiol  et  matériel.  Le 
rôve  n'est  dangereux  qu'aux  ignorants..  Apprenez  les  réalités,  et 
vous  pourrez  sans  crainte  rêver  les  utopies  les  plus  magnifiques. 

{Sortetit  Siynplice  et  quelques^  prisonniers). 

L'Intégral. —  Le  primitif  borne  son  être  ù  son  faible  entendement  ; 
le  eivilisé  étend  son  être  aux  extrêmes  limites  de  sa  science  dos 
hommes  et  des  choses.  Le  premier  vit  en  soi  et  pour  soi,  et  sul>il 
avec  éti)nnement  les  sanctions  extérieures  de  ses  actes  ;  le  second 
vit  en  autrui  «'t  p"iir  ;iiilfiii.  cl  trouve  »mi  soi  sa  i-écompe!><"  "m  sou 
rhàtimenl. 

{Turhule  et  quelques  }n'i$o)inicrs  sont  euiinenés.  L'inlcyrul 
et  SCS  disciples  demeurent  seuls.) 

Un  Ge«'jlihr. —  Allons,  assez  de  paroles.  Le  peloton  vous  attend. 

L'Intégral. —  Encore  quelques  mots  : —  O  vous  qui  allez  mourir, 
mourez  en  joie  L'éprouve  que  voici,  est  la  dernière.  Il  faut  à  l'ef- 
fort social  déchaîné  et  déréglé  la  contrainte  passagère  qui  j>ermette 
le  recueillement.  Du  njonument  élevé  par  nous,  les  réacteurs  n'ont 
détruit  fjue  le  faite,  trop  hâtivement  édifié.  Notre  sang  en  va 
einionler  à  jamais  les  bases,  et  nos  fils  poursuivront  notre  œuvre, 
sans  jamais  atteindre,  leur  idéal,  car  de  nouvelles  souffiances  les 
attendent  Mais  ils  cloront  lère  de  sang;  et  les  douleurs  des  géné- 
rations futures,  sans  être  moins  fécondes  que  celles  des  générations 
disparues,  seront  plus  élevées.  Mourons  en  joie,  notre  tache  est  faite. 

Fin  du  quatrième  et  dernier  acte. 

Eugène  Fournière. 
Sovembrc  iè81  -  Octobre  ib88. 


408  LA    RKVIJK   8<^>CIALISTK 


SITUATION    KCONOMIOI  i; 

l»i:S  l'WSANS  |{(K  MAINS 


1-os  trnjçiqtic's  d  ||M|i  justifii-s  HoiiIrvcmcnlK  nprniiroH  (|iii  «c  »ur«'è<lcnl  f-ri 
lliiuriianie  dopiiis  iilusiours  rimis,  ilunnoril  «le  l'a<-tiiali(r-  h  une  é'ude  sur  Ih 
coiidilion  dos  paysans  mumnins.  Nuiis  croyons  doiic  dro  nj:n'nblc's  l'i  nos 
lecleurs,  en  doininnt  ifi  un  rm^iiit-iit  d'un  «nivraKo  f|iie  noire  iiini  ••(  nouveau 
(•(dlnbonili'ur,  le  rjloyon  Ar^yiiadès,  ancien  direelour  de  In  QufnHoii  *nriale,  m 
ôi-ril  siii"  la  Hoiiinanie  et  n'>iis  a  e(immiinii|U ';  pour  rin8orli<»n. 

La  société  roumaine  se  diviso,  sinon,  It'galfinont,  du  moins  défait 
en  trois  classes  :  les  boyards  ou  grands  propriétaires  fonciers,  les 
paysans  et  les  bourgeois.  Mais  les  deux  premières  classes  dominent, 
car  pi'osquo  tout  !»'  commorci-  de  la  Roumanie  dépend  de  l'agricul- 
ture, l'industrie  y  est  presqu»;  nulle.  Avant  la  célèbre  loi  agraire  de 
1H64,  toute  la  terre  appartenait  aux  boyards  et  aux  couvents.  11  y 
avait  bien  flans  quelques  villages,  jtar  ci,  par  là,  des  paysans  appelés 
modinoiii  qui  possédaient  quelques  lopins  de  terre,mais  leur  nombre 
était  insignifiant.  Cliaque  boyard,  propriétaire  de  terres  immenses, 
avait  dans  ces  terres  un  ou  plusieurs  villages  dont  les  habitants 
étaient  des  emphytéotes  (clacachi)  comme  les  colons  du  Bas-Empire 
qui,  tout  on  labourant  la  terre  située  sur  les  possessions  du  boyard 
pour  leur  propre  compte,  étaient  obligés  par  là  même  de  labourer 
les  autres  terres  du  boyard,  pour  le  compte  de  celui-ci. 

En  Roumanie,  chaque  propriété  comprenant  un  ou  plusieurs 
villages,  s'appelle  mosia  (ferme).  On  voit  que  la  ferme  roumaine, 
par  son  étendue,  diffère  de  la  ferme  française. 

Parmi  les  agriculteurs  on  distingue  deux  classes  :  les  tenanciers  : 
arendasii  (de  luendae  dator)  qui  louent  les  grandes  propriétés  ou 
fermes  des  boyards, et  les  paysans  qui  sont  aujourd'hui  petits  proprié- 
taires. 

De  ces  derniers  l'origine  est  toute  récente,  puisqu'-""  ""  ■■'■'i:"^'' 
pas  au-delà  de  vingt-quatre  ans. 

La  loi  rurale  du  80  août  1864,  expropria  les  grands  piopriètuiies 
d'une  partie  de  leurs  terres  et  accorda  à  chaque  paysan  possédant 
quatre  bœufs  et  une  vache,  onze  pogone  de  terre  (5  hectares  à  peu 
près)  et  huit  ])ogone  à  ceux  qui  n'avaient  qu'une  paire  de  bœufs  et 
une  vache.  Ceux  qui  n'avaient  pas  de  bœuf  ni  vache  n'eurent  que 
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In  lerre  suffisante  pour  leur  maison.  T(»us  furent  déclarées  dans 
l'obli^întion  «lo  payer  cstle  t(«rre  pur  annuit(^s  dans  respaco  do  15 
ans.  ('fs  (|u<'Ir|uos  hectares  do  terre  devaient,  en  tlj(^orie,  suf!ire  à 
tous  les  besoins  du  paysan  ;  mais  la  pratique  a  montré  le  contraire; 
c'est  h  peine  si  leur  commune  peut  suffire  pour  b  pâturage  de  leur 
bétail.  Ils  sont  donc  obligés  pour  trouver  de  la  terre  A  labourer  de 
recourir  aux  Ixiyards.qui  possèdent  à  eux  seuls  trois  ou  quatre  fois 
plus  de  terre  (jue  tous  les  paysans  réunis. 

La  loi  de  18()4,  en  abolissant  di?  droit  la  dime  et  la  corvée  les  a 
laissées  subsister  de  fait,  car  le  boyard,  sachant  que  les  paysans  no 
peuvent  guère  se  passer  de  lui,  est  implacable  et  leur  impose  les 
conditions  les  plus  dures.  Aussi  les  paysans  travaillent  ils  aujour- 
d'hui pour  le  boyard.  beaucou[)  plus  qu'aviinl  la  loi  de  18(>-i. 

tin  résumé,  la  corvée  fila  dime  volontaires  ont  remplacé,  avanta- 
geusement pour  le  propriclaire  l'ancienne  corvée  et  dime  légales. 

Puui-  donner  un(<  idée  exacte  do  ce  fait  voi(M  la  situation  du 
|taysan  avant  la  loi  <le  18(34  et  sa  situation  actuelle  :  Lors  de  la 
rorvée  légale,  il  était  forcé  do  trjavailler  pour  le  boyard  :  1"  22  jours 
par  an,  lui  ou  ses  enfants  ;  2"  un  pngon  de  terre,  c'est-à-dire  y  faire 
tous  les  travaux  annuels  jusque  el  y  compris  la  moisson;  3°  et 
d«»nner  la  dime  de  tous  les  produits  qui  se  récoltent  sur  sa  terre.  En 
revanche  le  propriétaire  donnait  provisoirement  au  |)aysan  toute  la 
terre  duni  il  avait  besoin. 

Depuis  la  loi  do  1^64,  los  paysans  sont  libres  car  ils  peuvent  ne 
rien  convenir  de  faire  pour  le  boyard,  sans  être  chassés  de  leur 
maison  comme  auparavant  —  c'est  déjà  un  progrés  —  mais  en  fait, 
ils  sont  littéralement  forcés  de  s'adresser  au  boyard  et  conclure  des 
invoicli  (conventions)  par  lesquelles  ils  se  soumettent  h  la  corvét' 
volontaire. 

Ces  invfncli  ou  contrats  ne  sont  pas  toutes  semblables,  elles 
dilTércnt  selon  los  circonstances  el  la  situnlion  <\o  la  ferme  et  de  la 
commune. 

Voici  en  quelque  sorte  la  convention  type  : 

««  Parles  présentes,  M.  X.  .  propriétaire  «mi   t>ii.iii<  i-t    n  en-.i^rr 

h  donner  au  paysan  X...  la  terre  dont  il  aura  besoin,  terre 
•  lal>ourable  el  prairies. 

((  De  son  côté,  .\I.  X...  paysan  s'engage  : 

M  i»  A  cultiver  pour  le  boyard  trois  poijone,  deux  de  froment  et 
"  un  de  m.iïs  {ce  qui  fait  bien  deux  jtogone  de  plus  que  sous  l'an- 
cien régime.) 

»  2o  Six  jours  de  travail  par  an  à  faire  pour  le  lioyard  ; 

«  H"  .\  transporter  un  ou  deux  chargements  de  céréales  au  port 
'  le  plus  V(ti>i!i  : 
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((  -4"  A  tloniior-,  coiiiiini  (liiijis  du  la  n'CoUo  failu  sui-  la  Uhth  <1u  pro- 
«  pritUuire,  un  las  sur  SL-pl  (nu  tiers  de  />/u.s  (i\C autrefois),  olc.» 

Ces  conditions  sont  tnllurnent  oni^rcuHGs  qu'il  y  a  des  paysans  qui 
pr«^f(''njnl  donner  moitié  dtj  lour  r«';collo  que  flo  les  nccispter. 

C'est  itounjuoi  nous  croyons  qu'il  est  grandement  lumps  d'en 
finir  avec  cetto  corvée  volontaire  et  calte  dlme  de  fait,  en  expropriant 
les  boyards  d'uno  partie  de  leurs  terres  pour  cause  d'ulilitj^  publique 
et  pour  accroître  d'aul.ml  la  coinmuna  des  paysans, 

Les  boyards  étant  généralemenl  In's  riches  (il  y  en  a  qui  pos- 
sèdent 5(.).{)()fJ  hectares  de  terre),  ils  donnent  ou  louent  leurs  terres 
h  des  tenanciers  arendasiî  qui  ù  leur  tour  exploitent  les  paysans 
dans  de  vastes  proportions,  les  fermes  roumaines  étant  immenses. 
Comme  sup(;rficie,  elles  varient  entre  1.500  et  i.CJOO  hectares,  mais 
il  y  a  des  domaines  qui  atteignent  jusqu'à  20.(K)I)  hectares  peu 
nombreuses  sont  celles  qui  n'ont  que  'MHj  hectares. 

La  loi  do  IHGi  ayant  donné  A  l'agriculture  une  ini()ulsioii  .■..,.( 
quablo,  les  fermes,  quoique  diminuées  de  ce  qu'on  a  pris  pour 
donner  aux  paysans,  au  lieu  d'abaisser  leur  prix  de  bail,  1  ont  au 
contraire  considérablement  augmenté  ;  ainsi,  par  exemple,  le 
doniaino  do  Giurgevo  (propri«»lé  ù  l'F'Uat)  comprenant  cinq  villages, 
qui  se  louait  avant  lK(jt  pour  177777  fr.,  atteignait,  cinq  années 
après,  le  prix  do  200.00!)  fr.  par  an  !  I^arlonl  on  ;i  nbs  rvé  I;i  même 
proportion  dans  l'élévation  des  fermages. 

Depuis  la  sécularisation  dos  couvents,  TLlal  possible  d  immenses 
domaines.  Ces  domaines,  on  les  loue  aujourd'hui  à  des  lenan- 
ciers  le  plus  souvent.  Quelquefois  pourtant  l'État  exploite  directe- 
ment ;  mais  il  ne  se  |)rive  pas  de  manger  son  blé  en  herbe  et 
d'aliéner  des  parties  importantes  du  domaine  national.  Quelquefois 
même  pour  des  motifs  peu  avouables.  Ainsi  dernièrement,  M. Bratiano 
en  a  fait  faire  une  donation  au  prince  Charles,  roi  de  Roumanie, 
pour  une  valeur  de  12  millions. 
Quel  vil  courtisan  ! 

Un  mouvement  socialiste  assez  accentué  et  en  faveur  des  paysans 
se  produit  depuis  quelque  temps  en  Roumanie,  et  la  courageuse 
attitude  du  député  Mortzoun  et  de  nos  amis  de  la  presse  socialiste 
roumaine  a  été  tslle  qu'en  ce  moment  le  gouvernement  lui-même 
fait  semblant  de  vouloir  s'occuper  de  la,  situation  intolérable  des 
paysans  et  que  d'importantes  réformes  vont  peut-être  être  réali.sées. 

P.  Argyriadès. 
~ >H  
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Lo  Destin  poussn  les  peuples,  l\»pée  dans  les  reins, au  socialisme 
comme  au  suprôme  refuge.  Les  haines  intei-nationules,  atlist^es  j)ar 
les  princes,  agitent  sur  le  monde  les  épouvantes  d'une  guerre  d'ex- 
termination ;  lo  socialisme  qui  propage  la  solidarité  des  hommes, 
sans  distinction  de  nalionaliti»,  I -ur  ari'uche  leur  fer  des  niains  et 
les  sauve  de  leurs  fratricides  fureurs. —  L'antagonisme  insoluhle  du 
capital  el  du  travail,  l'appétit  des  jouissances  et  l'inlraitahle  oigueil 
f(ui  rongent  les  priviN-giés,  les  |»réili(*ations  ol  l'enseignement  du 
clergé  partagent  «le  plus  en  plus  le  pays  en  deux  classes  ennemies 
onlro  lesquelles  gronde  la  guerre  sociale  ;  le  socialisme  on  réparlis- 
sant  ave»'  justice  les  ohligalions  et  les  pr«dils  de  la  collahoration 
commune,  pacifie  la  nation  en  identifiant  les  intérêts. —  L'Etat, 
auquel  s'imposent  tous  les  jours  des  charges  nouvelles, par  les  néces- 
sités de  la  défense  et  les  exigences  insatiables  des  forbans  d'Kfat. 
ploie  .sous  le  faix  de  la  Dette  publiqut^  incapable  d'échajjper  lot  ou 
lard  soil  à  la  banqueroute,  soit  à  l'insurrection  dos  populations 
e\;i-  :  le  socialisme,    parce  qu'il  ccjiiçoit  l'Ltiit  comme  l'asso- 

<i.i  I  issociations,  le  fait  riche  el  nous  exonère  de  tout  impùt. 

—  Les  croyances  religieuses  sont  aujourd  hui  bien  perdues  ;  mais 
elles  donnaient  satisfactionàdes  esprits  iticulles, elles  jouaient  un  rôle 
utile  dans  une  société  sans  droits.  Le  Sccpijcisme,  qui  en  a  pris  la 
place,démoralisû  les  hommes  on  haut  et  en  bas  ;  il  socouo  la  société 
jusque  dans  ses  bases  et  disloque  à  tout  instant  quelque  pièce  du 
mécanisme  social  ;  il  frappe  en  quelque  sorte  la  U«'publi<jue  d'inter- 
dit ;  lo  socialisme  communique  l'éducation  intégrale  à  toutes  les 
intolligences;  il  leurolTre  l'aliment  d'une  foi  nouvelle, en  mOmo  temps 
qu'il  ferme  la  porte  aux  convoitises  malsaines,  en  supprimant 
l'objet;  parce  qu'il  élève  les  hommes  au  niveau  de  leurs  conditions 
d'existence  politique  supérieure,  il  assure  le  libre  fonctionnement 
des  institutions  d'un  Ktat  rationnellement  constitué. 

F*uis(|u'aujourd'hui  nos  gouvernants,  sous  la  pression  d'un  grand 
inouvomenl  d'opinion,  se  sont  décidés  à  envisager  en  face  la  grande 
question  de  la  constitution  à  reviser,peut-ôlrc  convient-il  que  le  parti 
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so<îiulislequi  iiniurno  en  lui  h;  droit,  toul  le  (Irf)it,  sans  rcslriclioos 
pluirisaïqiies,  (jui  seul  a  coiiscionco  «les  li«jns  qui  rullaeheiil  le  pres- 
sent à  l'avenir, s'exprime  avec  netteté, à  cette  oceasion.sur  lu  doctrine 
qu'il  profusse. 

La  Dêclaralion  des  druils  de  V homme,  proclamée  en  ITH'J.  reste 
rimpéiissahle  honneur  du  génie  de  lu  Franco.  Mai»  les  principes 
qu'elle  atïii-me  furent  l'expression  rl'uin'  éjioque,  et,  comme  dfpuis, 
les  conditions  de  la  vie  publique  et  privée  se  sont  profondément  Irans- 
forméo.i.il  s'ensuit  qu'ils  ont  décidément  perdu  leur  rôle  do  principes 
régulateurs. 

La  grande  industrie  qui  s'est  créée  depuis  un  domi-siécle,  grûce 
à  la  puissance  énorme  dos  machines  et  des  capitaux  accumulés, 
groupe  autour  de  chaque  centre  de  fabrication  des  légions  de  tra- 
vailleurs. Sa  capacité  de  production  est  énorme  ;  mais  en  revanche, 
et  par  faute  d'être  régularisée  par  l'organisation,  elle  dégrade  notre 
espèce.  En  même  temps  qu'eHe  édifie  en  un  tour  de  main,  l'agiotage 
aidant,  de  colossales  fortunes, elle  fait  pulluleides  multitudes  d'êtres 
humains  dans  la  plus  navrante  misère  physiologique  et  morale. 
Elle  reconstitue  une  féodalité  où  le  servage  restauré  s'appelle  le 
Salariat.  Or,  ces  énormités,  les  principes  de  80  les  ont  permises  et 
ils  s'en  accommodent. 

Il  est  donc  urgent  d'exprimer  le  droit  en  des  formule:-.  ii.Mi>.;lles. 
Notre  ciel  est  sombre  et  menaçant.  Des  esprits  avisés  et  pratiques 
signalent  les  mesures  immédiates  qui  peuvent  parer  aux  périls  du 
moment.  Mais  comme  il  est  visible  que  l'issue  de  la  tourmente  for- 
midable dont  les  premières  rafales  nous  soufflent  au  visage,  sera 
une  refonte  profonde  de  la  politique  extérieure  et  intérieure  de  toute 
l'Europe,  on  n'a  pas  moins  besoio  d'une  orientation  générale  Avant 
qu'il  y  soit  pourvu  par  un  minifeste  (1)  arrêté  en  un  congrès  inter- 
national, il  est  à  propos  de  commencer  par  examiner  de  près  la 
Déclaration  de  principes  par  laquelle  s'ouvrit  autrefois  la  Révolution 
française,  afin  de  ramener  cette  conception  mémorable  à  des  vues 
de  philosophie  sociale  plus  exactes.  C'est  ce  que  nous  allons  tenter 
de  faire. 

L    LIBERTÉ    ET    ÉGALITÉ. 

((  LES  HOMMES  NAISSENT  ET  DEMEURENT  LIBRES  ET  ÉGAUX  EN  DROITS  )) 

Critique. —  I.  Deux  affirmations  pareillement  équivoques  et  fon- 
cièrement erronées. 

«  Lss  hommes  naissant  et  dsmeurent  libres.  »  —  Libres,  oui,  si 
l'on  veut  dire  qu'en   droit  les  hommes  ne  sont  pas  la  propriété  d'un 


(1)  Nous  en  donnons  une  esquisse  dans  notre  brochure  :  Déclaration  des  droils 
de  l'homme  ait  coiu/rés  des  peuples. 
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uiitru  homme,  que  l'esclavage  est  une  institution  réprouvée  par  la 
«'onscienco  univcrselU»  ;  —  non,  si  l'on  entend  que  socialeincnl  cha- 
cuno  des  individualités  se  meut  dans  une  enliùro  indépendance  vis- 
ù-vis  des  autres  et  qu'elle  est  sans  attaches  avec  elles.  Dés  en  nais- 
sant, cha(|ue  existencoindividuell(?  est  corrélative. par  de  nombreux 
liens  <rinl»erence,  à  toutes  les  autres  existences  ;  elle  n'en  est  pas 
indé{^M)ndante,  elle  n'est  pas  lihre. 

il  faut  distinjfuer  la  liberté, principe  de  iovfndicalii»n  en  des  (emi>s 
<»u  subsiste  l'esclavage,  t«t  la  liberté,  agrandissement  et  perfection 
do  Tuctivité  humaine  émancipée  de  seç  servitudes  natives. L'une  est 
antérieure  ù  toute  idée  de  réorganisation  sociale,  elle  ne  fait  qu'en 
préparer  l'emplacement;  l'autre  est  la  raison  d'être,  le  sens  et  la  fin 
do  tout  Tetïorl  social. —  Los  hommes  no  sont  jias  libres,  ils  le 
deviennent. 

IL  «  Les  hommes  naissent  et  demeurtmt  égaux  en  droits.  »  —  Si 
l'on  veut  dire  que  virtuellemt'nl  tous  les  hommes  possèdent  les  mômes 
droits  parce  qu'ils  ont  également  la  dignité  de  personnes,  c'est  viai; 
mais  la  proposition  est  dérisoire,  si  l'on  soutient  que  dans  la  société 
l'aptitude  à  exercer  les  mêmes  droits  est  dévolueà  tous  les  hommes. 

On  ne  s'est  pas  aperçu,  au  siècle  passé,  que  l'usage  des  droits 
n'est  praticable  au  citoyen  que  sous  la  condition  d'un  rang  social, 
yue  parlez-vous  du  droit  à  l'instruction,  du  droite  la  propriété,  du 
droit  de  penser  et  de  publier  sa  pensée,  du  droit  à  l'impartialité  de 
la  justice,  du  droit  d'éligibilité,  du  droit  de  disposer  de  soi  et  do  ses 
forces,  du  droit  de  discuter  le  j)rix  de  son  travail,  du  droit  au  repos 
des  vieux  joui'S,  ù  la  lamentable  armée  des  pi-olétaires,  autour  de 
i>it|uelle  r6de  la  famine  pour  saisir  quiconque  d'entre  eux  voudrait 
faire  acte  d'indépendance  *.' 

Los  hommes,  il  est  vrai,  sont  égaux  de  par  la  nature;  mais  socia- 
lement d'elïroyables  inégalités  les  séparent  en  classes  distinctes  et 
f. .lit  «liTlidir  de  tous  leurs  droits  des  déshérités  du  sort. 

1/rg.ilite  existe  au  début  ;  mais  parce  qu'alors  l'homme  est  tout  ù 
faire,  ce  n'est  que  l'égalité  en  puissance  ;  quant  à  l'égalité  en  acte, 
A  l'égalité  en  dispute  réelle,  elle  est  une  j'onstructiiui  h  elTectuer, 
tâche  incombant  au  législateur.  L'ICtat  qui  s'organise  doit  premiè- 
l'-ment  poser  en  principe  que  les  hommos  sont  égaux;  s'il  n'admet 
ce  point  de  départ,  il  travaille  pour  la  tyrannie. Mais  il  faut  en  outre 
qu'il  conçoive  et  agence  les  institutions  économi(jues  qui  forment  la 
\italilé,  de  manière  que  leur  fonctionnement  de  lui-même  fasse  des 
«•gaux.  L'égalité  est  à  la  fois  principe  «lu  droit  et  fin  de  l'IOlat.  Une 
société  qui,  comme  celles  d'aujounl'hui.preml  les  hommes  égaux  et 
travaille  délibérén)unt  à  les  faire  itiegaux,  en  disant  (|ue  chacun  est 
i.-r.it..  ...I....  .....  .]...,[,    ...t  ......  V. .,.:,.(,.  ...,.,...  .,  r..v.;,....,(i(,„. 
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1'!m  (lohoi's  de  lVgaliié,lu  digiiili>  liuiiiain»  {H^ritju  lihurtt^  g'écHpKe 
et  la  justice  n'est  plus  fju'iin  vain  mot. 

La  nature,  dit-un,  n'a  pas  égaleint;nt  doué  touK  len  hommes. Soit; 
eli  bien  !  que  la  soeiélé  détruise  les  inégalil<i.s  arti(i<;iell»s,«!n  laissant 
agir  la  nature  ;  (ju'elle  .soumette  les  hommes  h  une  éducation  iden- 
tique et  la  place  dans  des  conditions  éctonomiijues  pareilles  ;  elle 
réussit  par  ce  moyen  à  mettre  en  lumière  les  inégalités  naturelles, 
les  infirmes  auxquels  il  faut  ouvrir  un  asile,  les  monstres  contre 
lesquels  il  y  a  lieu  de  se  prémunir,  Timmense  multitude  des  égaux, 
f(jnd  solide  des  sociétés. puis  les  hommes  de  génie  et  de  vérité  appe- 
lés à  iKMis  <'lfe  des  guides  "m  '1"^  i..,„1,.l..^. 

11.    DllUlTS    NATUUl^LS    LT   IMrUKSCKIl'TlBLHS. 
BUT  DE  L'ÉTAT. 

((  Li:  DU  I  Dli  TOUTK  ASSOCIATIO.N  POLITIQUE  KST  LA  COXSEHVATION  DES 
DROITS  NATURELS  ET  IMPRESCRIPTmLES  DE  l'hOMMK.  CeS  DROITS  SONT 
LA  LIRERTÉ,  LA  PROPRIÉTÉ,  LA  SURETE  ET  LA  RÉSISTANCE  A  l'oPPRESSION.» 

GRrriuuE. —  I.  L'nil.  2  se  méprend  sur  nos  droits  et  sur  le  luit  de 
l'État. 

Il  est  des  droits  intéressés  à  la  nature  de  Thomme,  droits  nalumlst 
qui  devancent  toute  organisation  politique,  la  liberté  et  la  propriété 
entre  autres.  Mais  lorsque  l'Ktal  existe,  avec  ses  complications  et 
la  solidarité  de  ses  membres,  les  droits  naturels  se  transforment  et 
se  restreignent  nécessairement  pour  devenir  des  droits  posilt/'.s. 

11  ne  s'agit  pas  simplement,  —  la  société  étant  prise  à  un  certain 
moment  de  son  évolution,  lor.sque  les  situations  faites  sont  l'œuvre 
du  hasard, des  violences  et  des  iniquités  séculaires,  —  de  proclamer 
droits  inviolables  et  imprescriptibles  les  faits  bruts  de  l'époque  primi- 
tive, puis  de  laisser  se  dérouler  fatidiquement  les  conséquences  de 
ces  faits  :  ce  serait  consacrer  les  droits  de  la  force  au  lieu  d'instituer 
les  droits  du  droit. —  Il  est  nécessaire  de  définir  d'abord  les  fins  de 
l'Etat,  à  l'aide  de  toutes  les  données  de  la  science  sociale. Ces  préli- 
minaires accomplis, il  convient  alors  de  dériver  de  l'exacte  notion  de 
l'Etat  des  droits  positifs, circonscrits  et  réglementés.des  droits  d'une 
pratique  exécutable. 

Or,  l'Etat  rationnellement  conçu  est  une  association  fraternelle 
d'égaux  où  l'on  se  propose  de  procurer,  à  l'aide  d'une  culture  pro- 
longée, l'entière  expansion  des  énergies  humaines,  de  les  organiser 
en  une  collaboration  solidaire  qui,  après  avoir  pourvu  à  la  satisfac- 
tion des  besoins  physiques,  émancipe  à  son  faîte,  les  activités  indi- 
viduelles. 

Si  telle  est  la  nature  de  l'État,  et  nous  ne  pensons  pas  qu'on  nous 
oppose  une  définition  qui  la  creuse  plus   avant,  les  droits  que  lÉtat 
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doit  garantir  à  chacun  de  ses  membres  sont  :  le  droit  à  l'éducation 
int»^gralf,  —  plaoL»  pour  chacun  dans  ralclier  du  travail  national,  — 
participa  lion,  selon  IVquitO,  aux  henOlices  malériids  i*l  moraux  do 
russocialiou.  —  ol,  comme  suprêmes  conséquences,  l'égalité,  non 
plus  nominale  mais  elïoctivodos  associes,  garantis.%ant  ù  chacun  sa 
dignité  d'homme  ol  de  citoyen,  puis  enfin,  grâce  à  ce  ferment  de 
justice  jeté  au  sein  do  l'humanité, la  création  de  races  nobles  et  fiéres 
d'hommes  libres. 

La  liberté  et  la  propriété  sont  des  droits,  nul  ne  le  conteste,  mais 
des  droits  dont  il  ne  faut  pas  intervertir  les  rôles  et  qu'il  importe  de 
maintenir  à  leur  place  ;  le  droit  de  propriété  n'u  rien  que  de  subal- 
torne  ;  il  faut  qu'il  fléchisse  de  manière  A  s'adoptei-  A  l'exercice  de 
droits  supérieurs. 

II.  Kn  lace  de  l'usuipation,  riiisurrecliuii  est  iiicunlcstablement 
un  droit  et  un  devoir;  mais  hâtons  nous  d'ajouter  qu'en  régime  de 
Justice  sociale,  le  pays  est  à  l'abri. 

III.     .SOUVEHAINKTÉ  DU  PEUPLE  ; 
ÉLECTIVITÉ  DES  CHARGES. 
hLk  PHiN<:iPKi>ETorrE  soLVKn.MNKiK  uksiue  esskntikllemfnt  dans 

LA  NATION  ;  NLL  CORPS, NIL  INItiViDf  NK  PK.II    lAKHcKH   m",M  T(tHirK  ni'l 

n'en  émank  expresséme.nt.» 

Ckitiqle. —  Cet  excellent  principe  inaugure  la  poiilicjue  moderne. 
Il  compte  toutefois  plusieurs  observations.  Dans  un  Étal  démocra- 
tique, où  s'harmonisent  les  facultés,  les  besoins  et  les  droits,  il  n'y 
a  plus  de  place  pour  une  volonté  souveraine,  quelle  qu'elle  soit. 
Désormais  l'expression  de  souverain  appartient  ù  l'histoire  et  ne 
doit  plus  avoir  cours  dans  la  langue  politique  nouvelle. 

Selon  le  Cnnlrnt  i^ocial  de  J.  J.  H.,  le  peuple,  souverain  dans  ses 
coujice.s,  lorsqu'il  élabore  les  lois,  redevient  sujet  dans  chacun  des 
citoyens  pris  isolément.  Le  chef  de  l'État  et  les  fonctionnaires  de 
tout  ordre,  investis  par  le  souverain,  ne  sont  que  les  délégués  du 
peuple. 

En  théorie, notre  république  est  à  peu  près  faite  sur  ce  type. Mais, 
en  réalité,  tout  chef  d'Etat  incline  au  pouvoir  personnel,  nous  en 
avons  fait  l'expérience  ;  tout  fonctionnaire  joue  au  despote  et  se  fait 
un  jeu  de  molester  ceux  qui  recourent  ù  son  ministère.  Ils  demeurent 
toujours  persuadés  les  uns  et  les  autres,  que  leurs  attributions  leur 
viennent  d'en  haut.  Et,  par  le  fait,  les  coteries,  la  faveur,  le  népo- 
tisme, les  combinaisons  des  ambitieux  disposent  arbitrairement  dos 
charges:  C'est  le  ciel  d'où  <lescendenl  les  investitures.  Jusqu'A  ce 
que  se  soit  opéré  pour  l'organisme  social  le  passage  de  l'Etat  de 
nature,  d'où  notre  société  se  dégage  si  lentement, à  l'exacte  rationa* 
'•'■'   '  "^  meilleurs  principes  avorteront  nécessairement. 
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IV.  NOTION  \)K  LA   IJIiiaiTK 
La  umcirrÉ  consiste  a  faihk  toj.t  ce  qli  nk  mit  pas  a  autrui  ; 

AINSI  l' EXERCICE  UKS  DROITS  NATURELS  DE  CHAyi'E  HOMME  n'a  DE  RoR- 
NES  (JVR  CELLES  QVl  ASSURENT  AUX  AITRKS  MEMllRES  Ml:  t  \  <^or(|-rf';  t  \ 
JOUISSANCE  DE  CES  MÊMES  DROITS... 

Critique. —  Celle  définition  do  la  liberté  est  bien  superficielle. 
G'esl  d'abord,  |)nr  It;  cùlt!  positif,  la  faculté  de  tout  fair^  jusqu'à  con- 
currence du  préjudice  d'uulrui  On  n'est  pas  plus  libéral,  senible-l-il  ; 
mais  que  voulez-vous  que  fasse  de  cette  liberté  le  famélique  dont 
la  inairhine  vivante  va  s'éteindre  faute  du  cunibustiblo?  Il  n'aura 
rien  de|)luspressé  que  d'aller  la  vendre  pour  la  plus  niaigro  pitance. 

C'est  ensuite  par  le  côté  prohibitif,  l'interdiction  d'empiéter  sur  le 
bien  des  autres  Nous  voilà  vraiment  bien  garantis  !  Quiconque  pos- 
sède les  éléments  delà  politique  sait  jusqu'à  quel  point  se  tissent 
entre  elles  les  relations  économiques  et  morales  de  l'individu  dans 
la  trame  de  l'État.  Il  suffit  que  les  intérêts, au  lieu  d'éfre  coordonnés 
dans  la  régie,  se  mêlent  en  une  masse  inorganique,  pour  qu'ils 
fassent  naître  des  fortunes  anormales,  et  pour  que  chacun  des  actes 
do  tout  individu  pourvu  de  privilèges  aille,  par  des  voies  souterrai- 
nes et  inaperçues,  blesser  injustement  les  intérêts  d'une  foule  d'au- 
tres.Chacun  des  mouvements  de  la  Collectivité, en  régime  inharmo- 
nique, est  un  écrasement  de  droits,  la  perpétration  'rurv  inullilude 
d'iniquités. 

La  liberté  réside  essentiellement  dans  l'expansion  normale  et 
pleine  de  nos  aptitudes  naturelles,  moyennant  l'éducation  intégrale 
et  la  coordination  des  intérêts  économiques.'—  Quel  est  le  pays  le 
plus  libre?  Manieurs  d'argent  et  penseurs  en  ce  point  ne  tombent 
pas  d'accord.  Pour  les  premiers,  le  pays  le  plus  libre  est  celui  où 
l'Etat  contemple  impassible  les  tortures  des  pauvres  gens  dans  les 
étreintes  de  la  misère,  du  vice  forcé  et  du  deuil,  et  protège  par  sa 
police  le  libre  jeu  des  extorsions  qui  le  pressaient. Pour  les  seconds, 
le  pays  le  plus  libre, non  sauvagement  et  animalement  libre,  comme 
aux  forêts,  mais  humainement  libre,  comme  aux  cités,  est  celui  où 
les  hommes,  pris  en  masse,  sont  le  plus  affranchis  des  servitudes 
qui  pèsent  sur  nous  :  ignorance,  superstition,  misères,  autorités 
arbitraires  et  personnelles,  et  où  les  initiatives  individuelles,  une 
fois  payée  à  la  société  la  dette  sacrée  du  travail,  voient  s'ouvrir 
devant  elles  un  champ  immense  qui  n'a  de  limites  que  celles  des 
ressources  de  l'État  et  de  la  puissance  de  l'homme. 

La  liberté,  vertu  de  l'État  politique,  est  une  conquête  qui  néces- 
site de  longs  efforts  ;  elle  n'a  pas  de  place  à  la  base, mais  au  sommet 
de  l'édifice  social. 
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V.   MMITKS  DK  I/INGl^RKN'CK  l)K   I/KTAT 
«  La  loi  n'a  le  diioit  de  défendue  yiE  les  actions  nuisibles  a  la 

SOCICTÉ...» 

Critiol'e.—  (àl  urlifle  qui  no  fait  que  dovelopper  lo  pri^cédenl, 
impose  dos  limites  ù  Tnclion  du  gouvernomonl  de  nous  satisfaire.  Il 
procède  do  l'esprit  individualiste  qui  domine  dans  toute  la  Di'clara- 
tion,  et  relient  en  deçti  des  justes  bornes  l'action  législatrice  de 
KElol.  L'Etat  en  effet,  no  nîglemente  pas  seulement  du  dehors,  il 
organise  la  notion  en  s'idontifiant  h  elle  ;  et  parce  qu'il  enveloppe 
liiul  riionimo.  il  est  admis  à  contraindre  les  volontés  h  se  coordonner 
entre  elles,  do  façon  à  réaliser  l'ordre  politique  normal  que  conçoit 
la  raison. 

La  loi,  dit-on,  réprimera  les  actions  nuisibles  ù  lu  société  :  principe 
équivoque  et  louche,  car,  encore  une  fois,  il  ne  va  pas  au-delà  des 
apparences,  et  les  aj)parences  sont  trompeuses.  Pour  les  atteindre, 
ces  actions  nuisibles  qui  se  dissimulent,  pour  les  poursuivre  dans 
la  plus  intime  substance  du  corps  social, il  est  indispensable  d'avoir 
défini  les  fins  de  l'Etat;  mais  en  1789,  cette  conception  attendait 
encore  son  heure. 

\l     ù»NSriTLTlUN  ;  ALTOKITH  Dl-:   LA  VOLONTK 
GÉNÉHALL 

«  LA  LOI  EST  l'expression  DE  LA  VOLO.NTÉ  GÉNÉRALE...  ToUS  LES 
CITOYENS  ÉTANT  ÉGAUX  A  SES  VEUX,  SONT  ÉGALEMENT  ADMISSIBLES  A 
TOUTES  DIGNITÉS...  SANS  AUTRE  DISTINCTION  m||:  <  i  i  i  i  m;  LELHS  VKHTt'S 
ET  DE  LEURS  TALENTS.)) 

Critique. —  i.  «  La  loi  est  l'expression  de  la  volonté  générale.  » 
C'est  le  dogme  des  démocraties,  et  pourtant  il  n'est  admissible  que 
sans  restrictions. —  Nous  ne  somin(;s  pas  d'avis  que  la  société  repose 
sur  un  contrai,  par  la  raison  que,de  ce  point  do  vue, les  institutions 
n'ont  rien  que  de  convenu,  d'aibitraire  et  d'instable.  La  Société  ù 
nos  yeux,  osl  une  construction  «h;  la  science,  c'cst-à-diro  (juelque 
chose  de  nettement  déterminé  et  d'absolu.  On  ne  met  pas  aux  voix 
des  théorèmes  de  géométrie  ;  il  n'est  pas  plus  judicieux  de  soumettre 
à  la  rectification  du  suffrage  universel  un  problème  moral  A  la 
question,  Hépubliquo  ou  empire?  «jue  pose,  du  milieu  des  cadavres 
amoncelés  et  des  ruines  fumantes,  un  César  d'aventure,  le  peuple, 
qui  a  conscience  de  lui-même, ne  répond  pas.  Quelle  (juo  fut  l'option 
en  ofTet,  elle  serait  de  nulle  valeur. 

Etre  ou  n'être  pan  n'est  pas  du  ressort  d'un  plébiscite  ;  la  réjiubli- 
que  est  au-dessus  des  décisions  du  sufTrage  populaire.  Ce  qui  appar- 
tient à  la  nation  ce  n'est  pas   de   se   suicider  politiquement,   c'est 
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d'élire  (Itis  re(»rô.scMitnijt.s  et  dos  iiiu^istials  ;  des  proiidro  des  n^solu- 
lions  vu  dos  crises  où  peuvent  être  ciii/aLn's  l,i  fiirluth-  i.iil.rn|ii<.  «t 
le  sang  des  citoyens. 

II. —  Quand  k  l'accessibililé  pour  Luus  des  dij^nulés  cl  des  emplois 
publics,  mirage  décevant  et  raillerie  aniére,  sous  la  présente  I^épu- 
l)liquo,  aussi  bien  que  .sous  tous  régimes, —  Certes,  il  importe  û  la 
Hepuljli(iue  (|Uo  les  meilleurs  exercent  sur  la  marche  des  alTaircs 
leur  bienfaisant  ascendant.  I/antagonisme  anarcUique  des  sociétés 
actuelles  fait  prévaloir  communément  les  fourbes  et  les  rapaces  ; 
l'organisation  rationnelle  parlera  l'élil'î  aux  premiers  rangs,  car  la 
démocratie  elle-mL^me  fait  uni  place  à  l'aristocratie  ;  cela  suivra  du 
seul  fonctioimemont  dos  institutions.  Que  faut-il  pour  obtenir  que 
/es  meilleurs,  c'est-ù-dire  les  plus  intelligents  et  tout  à  la  fois  les 
plus  désintéressés  et  les  plus  humains,  émargent  do  la  masse?  Il 
sufïit  (jue  l'éducation  soit  également  distribuée  à  tous,  que  tous  par- 
ticipent à  la  collaboration  commune,  que  tous  soient  socialement  et 
réellement  égaux,  et  que  les  charges  soient  déclinées  par  le  libre 
vote  du  peuple. 

Qu'on  ne  s'effarouche  pas  ;  des  élections  auront  toujours  forcément 
la  vertu  de  créer  une  élite  ;  mais  si  un  vote  fait  saillir  de  certains 
noms,  le  vole  subséquent  peut  les  replonger  dans  l'ombre. 

Vil.  INVIOLABILITÉ  DE  LA  PEHSONNE  HUMALNE 
((  Un  homme  ne  peut  être  accusé,  arrêté,  ni  détenu,  o^e  dans 

LES  CAS  DÉTERMLNKS  PAR  LA  LOI  ET  SELON  LES  FORMES  QU'kLLE  A  PRES- 
CRITES.  » 

Critique. —  L'inviolabilité  de  la  personne  est  une  des  plus  pré- 
cieuses conquêtes  que  la  Révolution  ait  faite  sur  le  régime  du  bon 
plaisir. —  Malheureusement,  il  est  trop  avéré  que  renonciation  de 
ce  droit  est  imparfaitement  protectrice,  en  un  état  de  choses  qui  ne 
réussit  pas  à  rendre  l'égalité  effective  et  qui  fait  de  la  liberté  un  mot 
sonore  et  vide. 

Ne  voyons-nous  pas  fréquemment  des  hommes  de  police,  sans 
être  munis  d'un  mandat, envahir  de  force  le  domicile  des  gens  contre 
lesquels  ils  se  sont  misentêted'inslrumenter,surtouls'ilsont  à  persé- 
cuter l'homme  politique'.^ 

VIII. RÉDUCTION  DES  PEINES.  STRICTE  LÉGALITÉ  DE  LA 

RÉPRESSION 
((  La  loi  ne  doit  établir  que  des  peines  strictement  nécessaires, 

ET  NUL  NE  PEUT  ÊTRE  PUNI  QU'eN  VERTU  D'uNE  LOI  ÉTABLIE...   )) 

Critique. —  Cet  article  vise  les  temps  de  pénalité  barbare  où  la 
justice  joignait  à  l'atrocité  la  fantaisie  la  plus  arbitraire.  Sans  doute. 
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les  clievalols  et  les  bro<l«M|uins  do  fer  ne  sont  plus  h  rodouter  ;  mais 
la  justice  de  nos  jours  pourrnit-L'lUi  se  rendre  ce  témoignage  que  la 
somme  de  souffrances  qu'elle  inflige  à  ceux  qui,  A  tort  ou  h  raison, 
ont  des  démêlés  avec  elle,  ne  dépasse  pas  la  stricte  mesure? 

Que  dire  do  la  prison  préventive  indéfiniment  j)r()longée,  de  la 
mise  en  scène  non  moins  odieuse  que  théiUrale  qu'édifient  nos 
juges  d'instructions,  des  provocalions  de  la  police,  des  outrages  et 
dos  saivasmes  familiers  aux  magistrats,  de  la  promiscuité  des  mai- 
sons d'arn^t.des  sentences  qui  frappent  des  innocents  et  sur  lesquelles 
notre  justice  impeccable  refuse  de  revenir,  etc  .  Toutes  ces  fa<.'ons 
de  faire  procèdent  de  l'idée  perverse  do  vengeance  et  de  l'idée  inepte 
d'expiation,  mais  demeurent  étrangères  à  l'idée  de  saine  justice  et 
d'iiilt'Ui^/eule  protection  sociale. 

lU'  nos  jours  on  scrute  les  fondements  du  droit  de  punir.  Les 
notions  do  punitions  et  de  récompenses  ont  perdu  leur  crédit  auprès 
de  tous  Ceux  que  la  mélapliysique  ou  la  religion  n'a  pas  fanatisés, 
el  qui  savent  quelle  part  prend  la  fatalité  sur  les  déterminations 
humaines.  Les  criminels,  en  dépit  de  leurs  ignominies  et  do  leurs 
atienlats.  sont  A  plaindre  sinon  h  ménager.  Qu'on  les  mette  hors 
d'état  de  nuire, mais  qu'un  se  respecte  soi-inèmo  dans  les  mesui-es 
«le  coennlion  qu'on  leur  applique.  Tous  les  coupables  sans  exception 
portent  la  peine  des  influences  qui  ont  pesé  sur  eux  :  ils  doivent  leurs 
vices  h  l'hérédité,  h  l'inculture,  au  milieu  démoralisant  dans  lequel 
ils  ont  vécu, à  leur  constitution  cérébrale.à  leur  misère, à  vos  détes- 
tables exemples,  hommes  du  pouvoir.  Tout  n'est  pas  dit,  lorsque  le 
médecin  légiste  a  déclaré  que  le  prévenu  possède  sa  raison  ;  il  est 
d'autres  fatalités  que  la  démence. —  Que  la  Société  s'examine  elle- 
mènje  et  qu'elle  se  demande  si,  lorsqu'elle  se  montre  si  incurieuse 
do  ses  plus  sacrés  devoirs,  elle  A  bien  le  droit  de  fulminer  de  ce  front 
sourcilleux  contre  ceux  qu'on  traîne  à  sa  barre. 

Lorsque  l'éducation, jointe  »\  la  bonne  influence  d'un  milieu  pulili- 
que  et  moral  plus  salubre,aura  amélioré  les  hommes, tout  l'effrayant 
appareil  de  la  répression  aura  disparu. 

Les  délits  d'opinion  .se  mettent  à  part.  S'il  est  quelque  chose  do 
haïssable  au  inonde,  c'est  de  voir  la  police  et  la  geôle,  par  frénésie 
do  parti, affecter  de  les  confondre  avec  les  crimes  de  droit  commun, 
et  ménager  aux  vaincus  de  la  politique  i-mx  I--^  i-.ifnri.in.-ni»^  de 
('•rlures  morales  qu'ils  peuvent  inventer. 

Parmi  ces  vaincus  il  faut  encore  distinguer  le.s  «Iéf«n.seurs  dt-  la 
•  ause  populaire  et  les  champions  des  princes  ou  des  conspirations 
rétrogrades;  c'est  contre  ceux-lA  que  sévissent  les  pénalités  impla- 
rablos  ;  les  autres  sont  entourés  d'une  mansuétude  sans  bornes. 
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IX.  CONTRE  LES  IJHUTALITKS  \)K  LA  l'OLICi:. 
Toit   iiommk   ctant   phksi.'mé   innocknt  jusqu'à  ce  qu'il  ait  «ctk 

lykc.LAUK  COl'I'AULK...  TOirrKRKil  Kl»  (.ni  NK  SKUAIT  l'AS  NKCKSHAlHKI'f'IH 
s'aSSIHKM  de  sa  PERSONNK  doit  KTIU-;  SKVKKKMKNT  HÉPHIMÉt  l'Ali  LA 
LOI.    » 

Gritiqi  E. —  C'est  as.siirc^ment  le  plus  m(*connu  des  |)rincii)es  de 
81).  Les  violences  ne  s'arr(^lcnl  pas  aux  personnes  ;ia  dcniouru  des 
accusés  el  celle  de  leurs  amis  sont  mises  sens  dessus  dessous  ;  on 
s'empare  de  leurs  papiers  ;  rien  n'iist  resjjecté. —  En  audience,  bien 
loin  que  le  prévenu  soit  p/'(5.<«m^  innocent  jusqu'ù  ce  qu'il  ait  été 
déclaré  coupable,  il  est  d'âlwrd  insulté,  vilipendé  el  calomnié  avant 
d'être  jugé.  D'cjù  vient  cela  ?  Zde  de  métier,  mépris  habituel  de 
l'homme  en  pays  oligarchique,  persuasion  où  est  la  police,  en  un 
régime  qui  admet  des  classes,  qu'il  y  a  deux  catégories  d'hommes, 
les  policiers  et  h>s  autres,  qu'elle  présume  être  des  coquins  avant 
plus  amj)l<;  infonii.ition. 

X.   TOLÉRANCE    RELIGIEUSE 
((  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions,  mêmes  religieu- 
ses, POURVU  QUE  leur  MANIFESTATION  NE  TROUBLE  PAS  l'oRDRE    PUBLIC 
ÉTABLI  PAR  LA  LOi.   )) 

Critique. —  La  libre  pensée,  en  1789,  accorde  généreusement,  au 
lîioment  de  son  triomphe,  ce  qu'on  lui  avait  refusé  avec  obstination, 
la  tolérance.  Cependant  nous  apercevons  mieux  aujourd'hui  le  péril 
d'une  tolérance  illimitée  qu'on  no  pouvait  le  faire  autrefois  .1^  catho- 
licisme s'est  montré,  ce  qu'on  ne  faisait  qu'entrevoir,  un  parti  politi- 
que, un  parti  d'une  organisation  formidable,  visant  à  réduire  l'uni- 
vers entier  sous  sa  domination.  Or,  exiger  simplement  d'une  secte 
aussi  puissamment  armée  qu'elle  ne  trouble  pas  l'ordre  public  par 
ses  manifestations,  c'est  trop  d'ingénuité,  c'est  ne  pas  vouloir  voir 
le  travail  souterrain  qui  s'accomplit. 

L'esprit  d'envahissement  qui  caractérise  l'Eglise  impose  aux 
gouvernants  des  précautions  plus  clairvoyantes.  D'abord  l'Etat  ne 
peut,  ni  par  subventions,  ni  par  allocations  budgétaires,  ni  par 
libertés  privilégiées  à  elle  octroyées,  ni  autrement,  favoriser  la  pro- 
pagation d'idées  fausses  autant  que  dangereuses  pour  la  sûreté  des 
institutions. Ensuite,  l'enseignement,  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
lui  doit  être  formellement  interdit.  Mais  surtout  il  est  urgent  d'acti- 
ver plus  qu'on  ne  fait  l'éducation  scientifique,  qui  aura  pour  efïet 
d'afïranchir  la  raison  publique  de  l'obsession  de  ces  superstitions 
séculaires.  C'est  le  seul  moyen  de  uompre  le  réseau  aux  mailles 
serrées  dans  lequel  le  papisme  enveloppe  les  générations  successives . 
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Il  «*sl  urgent  «uron  ro|)orle  h  riiisiruclion  du  peuple  les  sommes 
<|Uo  l'on  di>p.»ns  »■''■■••'••■••  ••'  i'""  ••;"  ■  qui  fuinonle  d'c^lcrnellcs 
conspinilions. 

La  i<(>pul>rK|Ut!  lie  prrséculo  piis.  niais  n'aide  pas  non  plus,  ollo 
Sf  défiMid . 

\I.  MBHHTl-:  I)i:  LA  rilKSSL  ET  DL  LA  PAKOLK. 
«  La  librk   comnh  Nir.ATioN  des  pensées  irr  des   opinions   esi    in 

DES  DROITS  LES  PLt'S  PRÉCIEUX  DE  L'hOM.ME  ;  TOUT  CITOYEN  PEUT    DONC 
PARLER,  ÉCRIRE,  IMPRIMER  LIBREMENT.    . 

CniTiyrE —  Pour  n'«>lre  [»as  mise  au  laiii^^des  liltcrlfs  libnticidrs, 
In  lil»erti*  de  In  parole  et  de  la  pressa  (l(»it  être  entour»ie  de  pri^cau- 
Uons. —  Les  «époques  on  geslalion  de  r(iformes,  c'est  élémentaire, 
ne  peuvent  toujours  accepter  l'application  des  principes.  Un  gouver- 
nement «jui  travaille  à  se  fonder  se  suscite  à  lui-même  des  einhanas 
sans  l'esse  renaissants,  s  il  déchaine  le  mensonge  et  le  fonalismeen 
des  temps  où  les  partis  hostiles  ont  à  leur  tète  des  chefs  redoutables, 
à  la  fois  par  leur  nom  et  par  une  fortune  immense,  lorsque  d'ail- 
leurs ils  comptent  des  affiliés  dans  toutes  les  régions  sociales, 
Iruitres  tout  prêts  ù  leur  livrer  la  place;  i!  w..  i-nU\[  lui-même 
no  veut  vivre  que  par  des  tours  de  force. 

lei  encor»',  liberté  signifie  scepticisme.  Les  lepublirains  (|ui  la 
réclament  si  chevaleresquoment  pour  les  partisans  de  l'absolulio- 
nisaïc  ont  Pair  de  dire  :•  «  Notre  opinion  et  la  leur  sont  deux 
opinions  pntbabb's  :  qui  sait  même?  il  se  trouvera  pent-étre  que 
celle  des  al»solutist_'s  était  la  bonne.  »  D'honneur  !  cfesl  énervant. 
Depuis  as.sez  longtemps  on  .sophistique  sur  colle  idée  de  liberté 
«  .ii.i.ioi'isanl  le  régime  ré|)ul)li(*uin.  C'est  précisém^'ut  parc;î  qu'elle 
iipp..ii.'  la  liberté  aux  peuples,  en  venant  alïranchir  les  intelligencs 
ol  les  corps,  que  la.  Hépublique  no  peut,  sous  peine  do  forfairo  à  ses 
eiitraL'i-menls,  laisser  la  parole  aux  abjects  qui  révent  tout  liaiil  <li> 
I  ••j>un  t-r  la  Franco  sous  le  joug  d'un  maître. 

Si  toutes  les  opinions  sont  respectables  ol  ont  le  droit  mémo  à. se  pro- 
<luire,c'ost  assez  de  rhétorique,  jouons  la  République  ti  pibj  ou  face. 

\ll.   FOHCt:  PUBLIAI  i; 

l.\  ..\ii\Mii.  iii,>  liROITS  DE  I, "homme  Er  Dl"  CH"M.N     NKCKSSirE     I  NE 

I    ncE  PI  oi.iyCE    » 

Critioi  E.—  L'utilité  de  la  force  ost  en  raison  directe  do  l'anlagr»- 
nisme  qui  «livise  les  classes  de  la  société.  (Jue  les  institutions  résrd- 
vent  l'Antinomie  du  capital  et  du  travail,  du  mém  •  coup,  elles  per- 
mettront de  réduire  le  vaste  appareil  des  moyens  que  la  police   met 
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L'iiisliliiliou  (les  annules  |)e^manenlf^s,  dont  ri«lrn«lii  n  >..  n.-  >iiil 
pas  aux  h^^islalovirs  de  17H*.>,  conlitMit  h'u-.n  d«s  contrudiclions  sous 
un  gouvcrntîiiKMit  n^piil>licaiii...  Mais  il  esl  dos  niotnentKOÙ  c'est  un 
devoir  civi(jun  do  refouler  sa  pensée  en  soi-niônie. 

Apr("*s  tout,  les  années  porniunenles  sont  l'embryon  des  légions 
ouvnôros  de  l'avenir.  Qu'e'h's  subsistent,  tant  mieux?  Nous  avons 
respoirqu'ellcsse  métamorphoseiotii  •n  mi  ^iiMn- 1\,-  ja  Société  future. 

XIII.    IMi'Ul 

a  l'otn  I.  i;m  Mi;i  iKN  dk  i.a  Force  iMjRLlyi'E  ET  POCR  les  i»i  ri.NsKS 
d'administration,  une  contribution  commune  est  indispensable  ; 
elle  doit  èpre  également  répartie  entre  tous  les  citoyens, 
en  raison  de  leirs  facixtés.  » 

CRiTiyuE.  —  A  promièro  vue,  on  ne  trouve  rien  à  reprendre  à  ce 
principe,  et  partout  il  est  un  foyer  de  vexations  et  d'injustices. 

Il  réclame  impérieusement  co  correctif  :  «  Quiconque  ne  subvient 
qu'à  peine  aux  premiers  besoins,  n'a  pas  la  faculté  contribnlive, 
attendu  que  l'Ktal  ne  peut  lui  restituer  en  échange  rien  qui  vaille 
autant  pour  lui  que  de  manger  son  soûl.  »  Y  prend-on  garde*.''  Il 
s'en  faut  bien,  i)uisqu'au  contraire  il  est  notoire  que  l'impôt,  tel  qu  il 
est  assis  aujourd'hui,  est  en  raison  directe  du  dénùment. 

Le  principe  du  proportionnellement  aux  facultés  qui  serait  d'une 
application  si  délicate  pour  dos  législateurs  de  bonne  volonté,  ne 
vous  abusez  pas  jusqu'à  croire  qu'on  songe  à  l'appliquer.  Tous  les 
objets  de  consommation  de  première  nécessité  sont  frappés  d'impo- 
sitions ;  le  pauvre  paye  d'après  les  mêmes  tarifs  que  le  riche  ;  il 
n'avale  pas  une  bouchée,  il  ne  jette  pas  un  morceau  de  toile  sur  ses 
membres  hàlés  qu'il  n'ait  eut  auparavant  affaire  au  fisc.  Que  devient 
alors  le  principe  ?  C'est,  vous  dira  Thiers  le  peu  scrupuleux,  la 
collecte  de  revenus  la  plus  abondante  et  la  plus  facile  à  percevoir. 
Soit,  mais  quel  rapport  y  a-t-il,  je  vous  prie,  entre  commodité  et 
équité  ?  Avouez  donc  qu'il  ne  vous  est  pas  désagréable  de  laisser  le 
frein  de  la  gêne  à  la  bouche  de  la  vile  multitude. 

L'impôt  qui  pouvait  servir  à  enrayer  quelque  peu  l'énormité 
croissante  des  inégalités  sociales,  les  élargit  encore. 

Si  les  conditions  étaient  égales,  fort  bien  ;  le  principe  de  contribuer 
aux  charges  de  l'État  serait  clair  et  praticable;  mais  il  n'en  peut 
être  ainsi  dans  la  société  présente,  —  Bien  plus,  il  n'y  a  pas  de 
remède  au  mal,  car  si  d'aventure  nos  législateurs,  touchés  d'un  bon 
mouvement  exemptaient  les  prolétaires  de  toute  espèce  d'impôts, 
immédiatement  le  salaire  que  leur  distribue  le  capital  s'abaisserait 
dans  la  même  proportion,  puisque,  par  ce  progrès  du  machinisme 
et  l'etïet  du  travail  intensif  qui  est  de  règle,  le  travail  étant  toujours 
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plus  of[«Tl  »|Ul'  <l«*mand(>,  le  chef  (riiidiislrio  scrail  assun^  d*!  Ir(»nver 
n'iUril  «J»»  bras  qu'il  lui  en  faiil,  au  prix  <li^s  plus  lias  salaires,  e'esl- 
A-diro  do  fa  qui  ost  slriclem^iit  néo'^ssaitv»  pour  que  l'ouvrier  no 
périsse  pas  d'inanition.  N'est  r.o  pas  pn^eis»^int>nl  ce  qu  il  y  a  d'irré- 
niedialtle  dans  la  situation  qui  a  fotirni  leur  nv-illeiir  argument  aux 
économisl-^s  du  Rien  à  faire  '?  Ils  onl  montré  que  les  malheureux 
no  gapnoraient  rien  ati  rhangomeni,  et  leur  raisonnomonl  n'«^tait 
que  trop  fon<k*. 

La  conclusion  à  déduire  do  ces  faits,  c'est  que,  puisqu'on  ne  peut 
parer  aux  injustices  de  l'impiM,  il  est  indispensable  de  le  remplacer 
par  une  autre  forme  de  revenus  publics.  Bien  qu'on  ait  honte  de 
l'avouer.  l'Élat  est  entrepreneur  de  travaux  :  Instruction,  Postes  et 
Télégraphes,  Défense  du  pays.  Fabrication  d'armes,  Poudrières, 
Chantiers  de  construction.  Canaux  et  Roules,  Administration  des 
Eaux  et  Forêts,  Prélèvement  des  Contributions,  Manufacture  des 
tabacs,  Chemins  de  fer,  etc.  ;  que  celte  sphère  des  travaux  de  l'État 
s'agrandisse,  tout  en  laissant  une  large  place  à  l'industrie  privée, 
qu'on  y  fasse  rentrer  tout  genre  de  production  ou  de  services  qui 
est  d'un  intérêt  primordial  et  universel  et  qui  comporte  aggloméra- 
tion et  organisation  de  travailleurs,  et  l'Ktat,  capitalisant,  au  lieu  et 
place  des  entrepreneurs  particuliers,  sera  en  état  de  nous  faire 
n-misc  d»'s  eh;irL"'^  »^i  '"'ii-'b-s  'b>  l'impiM. 

XIV.    ASSEMBLÉE  DE  CONTROLE 
»  Chaque    citoyen    a  lk  droit  dk  contrôler  par  lui-même  ou 

l'AR  DES  REPRIvSENTANTS  LA  NÉCESSITÉ  HK  LA  CONTRIBUTION 
PUBLIQUE.  »> 

CRITIQUK.  —  Ku  rt'gini»'  rationnel,  le  parlenieiilaiisiue  est  lini,  et 
rr  qu'on  appelle  les  trois  pouvoirs,  le  Législatif.  l'Exécutif,  le  Judi- 
ciaire, jMîrdent  considérablement  de  leur  importance.  Pourquoi 
légiférer  indéfiniment,  lorsque  l'Etat  est  dt^fînitivemont  pourvu  de 
t<jus  ses  organes*.* —  Pourquoi  le  luxe  d'un  gouvernement,  lorsque 
toute  la  vie  sociale  se  concentre  dans  l'École  et  l'Atelier  ?  Des 
tribunaux,  soit,  mais  sans  appareil  et  restreint  au  nombre  désor- 
mais très  limité  des  crimes  et  des  délits. 

li  n'y  a  plus  d'impiMs,  mais  il  reste  toujours  à  contn')ler  l'usage 
des  revenus  publics  et  ô  surveiller  la  bonne  gestion  dos  afTaires 
d'intérêt  commun  :  c'est  à  cela  que  so  réduira  le  mandat  dos  délégués 
de  la  nation. 
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XV.  HKSPONSABILITK  DES  AGKNTS  DE  L'AUTORITÉ 

«   La  socié^ik  a  le  r»RoiT  ru-:   dkmandkr    comptk   a   toit  aoknt 

PUBLIC    DE     SON    ADMINISTMATION. 

CRiTiyuE.  —  Excellent  principe,  sous  cette  réserve,  que  dans  notre 
société  oligarchique,  il  n'a  jamais  été  appliqué  et  n'est  qu'une 
lettro  morte,  l'ourquoi  ?  Parc  j  que,  mi^mo  sous  un  gouvernement 
de  forme  démocratique,  s'il  maintient  les  inégalités  de  classes,  les 
agents  publia  convaincus  de  prévarication  trouveront  dans  les 
degrés  hiérarchiques  auxquels  ils  appartiennent  des  défenseurs 
naturels. 

Sous  prétexte  qu'on  entretiendrait  une  agitation  funeste  dans  le 
public,  mais  en  réalité  panîiqu  )  l'is  lojps  n3  se  mangent  pas  entre 
eux,  une  forte  majorité  s'est  toujours  trouvée  pour  repousser  l'idée 
de  mettre  en  accusation  des  ministres  coupables  de  dilapidation  ou 
de  forfaiture.  Il  est  vrai  qu'en  revanche,  ii  légard  des  humbles 
ouvriers  grévistes  mis  à  bout,  manifestants  inolTensifs,  ou  même 
simples  curieux  se  rebiffant  contre  les  assommades  gratuites  des 
agents,  la  Justice  se  montre  impitoyable, 

XVI.  ORGANISATION  NORMALE  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

((Toute  société  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  .n'est  pas 
assurée,  ni  la  séparation  nK'<  î'imvmimk  i»KTi;nMiNKK.  n'\  point  de 
constitution.)) 

CRITIQUE.  —  C'est  un  arrêt  qui  exclut  des  sociétés  de  droit  la 
monarchie  telle  qu'elle  fleurit  dans  notre  histoire.  Cependant  le 
principe  énoncé  ne  suffit  pas  à  nous  restituer  nos  titres. 

Dans  un  Etat  non  entièrement  dégagé  des  liens  de  la  nature,  les 
lois  elles-mêmes  protègent  imparfaitement  les  droits,  pour  cette  raison 
qu'on  y  compte  deux  classes  d'hommes,  les  puissants  et  les  faibles, 
et  que  les  lois  ne  sont  un  pouvoir  répressif  que  contre  les  faibles. 

D'abord,  quels  sont  ces  droits  qu'il  s'agit  de  garantir  ?  La  méta- 
physique de  la  Révolution  répond  :  la  liberté  individuelle,  la  liberté 
de  conscience,  la  liberté  de  la  presse,  la  responsabilité  des  fonction- 
naires, le  droit  de  propriété,  la  liberté  du  travail  ;  droits  dérisoires 
pour  les  masses.  —  Dans  une  théorie  de  droit,  sans  métaphysique 
et  qui  explore  toutes  les  sources  du  droit,  les  droits  de  l'homme 
sont  tous  les  avantages  qu'il  attend  de  l'organisation  sociale  correcte, 
c'est-à-dire  pour  les  énumérer,  l'avantage  de  l'éducation  intégrale, 
l'avantage  de  l'égale  dignité  acquise  à  tous,  l'avantage  do  ne 
prendre  que  sa  part  du  labeur  qui  s'impose  à  tout  membre  de  Tasso- 
ciation    politique   et   de   recevoir    toute  sa    part  des  bénéfices  de  la 
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collal>oration  commune.  Ce  sont  dos  droits,  car  toute  personne 
morale  osl  admise  h  exiger,  au  nom  de  la  raison,  que  [)<)liti(|u»;monf 
on  soit  raisonnable  h  son  Cgard.  Or,  bien  (évidemment  la  meilleure 
garantie  dont  on  puisse  entourer  ces  droits,  c'est  que  l'Ktat  soit 
organiste  en  vue  de  ses  fins  :  éducation  et  coordination  des  intérêts 
économiques. 

Quant  à  la  séparation  des  pouvoirs  et  au  régime  parlementaire, 
c'est  une  courte  phase  qu'il  fallait  traverser. 

XVII.    PROPRIKTK 
«  La  propriété  étant  un  droit  inviolable  et  sacré,  nul  ne  peut 

EN  ÊTRE    PRIVÉ.     SI     CE     n'eST    LORSQUE   LA     NÉCESSITÉ     PUBLIQUE     .... 

l'exige  Évidemment,  et  sous  la  condition  d'une  juste  indemnité. 

CRITIQUE.  —  «  La  propriété  inviolable  et  sacrée  »  !  Voj'ons  cela, 
n'alxn'd  d'où  vient  que  ces  grands  mots  sont  réservés  pour  la 
propriété?  Kst-ce  qu'il  y  a  autre  chose  do  sacré  que  la  dignité  de 
l'être  humain,  non  seulement  dans  la  personne  dos  propriétaires. 
mais  encore  dans  celle  dos  misérables  qui  sont  exclus  do  la 
faculté  de  posséder  '.'  Et  qu'est-ce  que  notre  société,  au  crâne  de 
laquelle  pousse  si  soudainement  la  protubérance  delà  Vciiéralivilé, 
lorsqu'il  s'agit  do  titres  de  rentes  oud'écus  bien  sonnants, qu'est-ce 
que  notre  société  sait  faire  de  la  jchose  sacrée  par  excellenco, 
nous  voulons  dire  la  personne  humaine  ?  Elle  la  laisse  se  débattre 
douloureusement  dans  son  abrutissement  et  ses  misères,  et  si 
quelqu'un,  par  pitié,  lui  tend  une  main  secourable,  elle  vocifère  en 
se  tordant  les  bras,  comme  si  elle  assistait  à  un  forfait  contre  les 
lois  «livines  et  humaines. 

«  La  propriété  inviolable  etsacrée  !»  Pour  adhérer  à  ce  jugement, 
il  nu  faudrait  pas  voir  ce  qu'on  voit  dans  l'état  de  quasi-nature  où 
nous  vivons  ;  il  faudrait  ne  pas  savoir  que  la  transmission  des 
spoliations  opérées  par  la  conquête  barbare  et  devenues  dos  fiefs, 
que  1»'  savoir-faire  sans  scrupules,  que  les  heureux  hasards  nés  de 
limbroglio  des  faits  économiques,  que  l'exploitation  presque,  fatale 
des  déshérités  du  sort  y  ont  infiniment  plus  de  part  que  le  travail. — 
«  Inviolablo  et  sacrée  !  »  Le  droit  jiosilif  de  propriété  nait  de  la 
société,  et  c'est  à  celle-ci  d'eu  déterminer  l'usage.  II  suit  de  là  que, 
tant  vaut  l'ordre  social  établi,  tant  vaut  le  droit  qui  en  émane,  que 
)••  droit  de  propriété  n'est  c«  qu'il  doit  être  que  dans  la  sor'iété 
•  orrectement  rationnelle  ;  que  dans  une  société  qui  ne  se  débrouille 
qu'à  peine  des  fatalités  naturelles,  il  est  injuste  et  exerce  autour  de 
lui  une  action  oppressive. 

Noiis  comprenons  fort  bien  qu'on  veuille,  en  mettant  hors  de 
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discussion  los  [)ropri«it«Vs  ncluolle»,  prj^venirdesjifi  luilialionsgraves; 
mais  on  na  [)out  cmjx'Mîlnîr  qu«  lu  sauvegarde  (1»3  la  dignité  humnino 
no  primo  tout,  Il  est  inadmissihlo  que,  par  amour  do  l'ordre,  on  se 
refuse  à  l'ordre  ;  que,  par  passi<jn  du  droil,  on  fasse  perpétucllem'*nl 
échec  au  droit  ;  ou  on  d'autres  termes,  qu'on  interdise,  au  nom  de 
la  juslici,  do  substitu'jr  h  un  <Hal  de  choses  odieusement  inique  une 
orgunisati<jn  sociale  plus  exactement  juste. 

La  proprif^itrt  peut,  un  jour,  s'imposer  à  notre  respect  et  nous 
devenir  sacrée,  mais  h  ces  conditions  :  que  l'Ktat  poss»''de  la  terre 
et  qu'il  exécute  tous  les  grands  travaux  d'intérêt  public  qui  com- 
portent les  vastes  installations,  qu'il  soit  le  seul  grand  capitaliste  de 
la  nation,  qu'une  égalité  effective  rapproche  les  individus  dans  les 
mômes  sentiments  de  dignité  et  de  sympathie.  Il  n'y  a  plus  alors  de 
fortunes  disproportionnées,  plus  d'exploitation  de  l'homme,  et  tonte 
propriété  incontestablement  issue  du  travail  et  du  talent  personnels 
n'inspire  plus  (jue  du  respect.  Que  si,  au  contraire,  la  Société  so 
refuse  à  la  réorganisation  qui  en  rationaliserait  les  fonctions  vitales, 
elle  n'est  qu'une  arène,  où,  .sous  l'o-il  paternel  de  l'État,  luttent  et  se 
déchirent,  dans  des  conditions  inégales  de  combat,  tous  les  appétits 
déchaînés.  C'est  dire  que  l'industrialisme  capitaliste,  qui  réduit  au 
rôle  de  forces-chevaux  des  créatures  humaines,  est  quelque  chose 
d'exécrable,  et  que  la  propriété  qui  en  dérive  est  un  opprobre. 

II.  La  Déclaration  des  droits  consacre,  au  profit  de  l'État,  le 
droit  d'expropriation,  sous  la  condition  d'une  indemnité  ;  c'est,  par 
une  voie  détournée,  revenir  à  notre  point  de  vue,  et  accorder,  en 
principe,  que  la  société  est  autorisée  par  un  droit  naturel  qui  domine 
tous  les  autres,  à  se  refondre  de  fond  en  comble,  pour  effectuer 
d'une  manière  définitive  son  passage  de  l'état  de  nature,  ère  de 
désordres  et  d'oppression,  à  la  rationalité  politique,  avènement  de 
l'exacte  justice. 

Jean  Larden.nois. 
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Kn  1831,  rauteur  de  lu  /Vt^mési.<î,dans  une  pièce  d'un  grand  souffle, 
.1  l'Itulio  !  reprochnil  ûprement  à  la  Franco  de  ne  pas  encore  avoir 
affranchi  l'Italie.  Après  avoir  fait  do  la  ((  Mùro  des  Knipires  »  et  de 
s-m  peuple  un  éloge  qui  salisforail  le  plus  italianissiino  des  poètes 
de  la  Péninsule,  il  s'écriait  : 

yucllc  main,  biilayanl  lus  moines  cl  l'Autrit-lie 
F<>«'«»n«lc'rn  «-e  sol  où  la  glonv  es»  on  fiirlit'  f 
fjuel  vengeur,  h  Milan,    loinln-  l'oininc   l'i-rlair, 
Posera  sur  8on  front  la  foiironne  tle  Un-1 
Ils  te  seront  rondus  ain^i  <|iie  tu  l'ersiM^rus, 
<k?8Jour«<le  lilierte  qu'oiil  ont  revus  tes  pi-rfs. 
Terre  de  notre  amour..  . 

Et  toute  la  Franco  démocratique  applaudissait. 

Depuis,  le  v<i.«u  de  Barthélémy  a  été  rempli;  une  arméo  fran<;aise 
victori«îUSo  t"»  Montchollo,  h  Paloslro,  à  Magenta  et  se  préparant  t\ 
vaincre  à  Mélégnano,  à  Sulférino,  est  tombée  à  Milan  «  comme 
l'éclair  »  a  chassé  le  Tcdesio,  l'Allemand,  a  |)ris  «  la  couronne  de 
fer  »  pour  en  ceindre  le  front  des  anciens  ducs  do  Savoie  devenus, 
grâce  à  elle,  rois  d'Italie. 

La  sympathie  s'était  traduite  en  actes  ;  la  France  pouvait  dos  lors 
s'appliquer,  en  les  adressant  à  l'Italie,  ces  deux  vers  de  l'Arioste  : 

5e  pft'  amar  ruoin   ilebbe  ester  ainato 
Merilo  il  rotlro  amor  che  vho  amalo  anch'iu 

Quelles  ont  été  pourtant  les  suites  de  colle  irsui  leiliuii '.'  Lrs 
gouvcrnemonts  italiens  ont  tenu  ù  suivre  le  précepte  de  Gioborti  : 
Vo  dû\)e  si  vince,  va  où  l'on  est  vainqueur. 

Le  Tedesco  est  plus  fort  que  jamais  en  Italie.  Les  voyages 
trioni[>hants  de  Guillaume  IL  le  débordement  d'enthousiasme 
gibelin  que  le  césar  germanique  a  fait  éclater  ii  Home  et  A  Naples  ; 
la  revue  d'apparatdeCentocolle, l'exhibition  maritimede  Castellamare, 
les  toasts  échangé.*',  entre  emjjcreurs  et  rois,  les  dépèches  ct»ngra- 
tulantos  entre  chanceliers  monarchiques,  les  dithyrambiques 
comptes-rendus  et  les  notes  comminatoires  de  la  presse  reptilienne 
d'Allemagne,  d'Italie,  d'Autriche;  toute  celle  mise  en  scène  inilitiiire 
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l'csseiiildiiiil  à  iiin;  vtiilléo  dus  armes  cuvorleiiitîiil  (Jirigri-   vnuur   i.i 
France  r('j)ul)li(uiino,  ne  ralteslonl  (juo  trop. 

Une  nu^daille  comméinorative  du  voyage  de  Guillaume  1 1  un 
Italie  a  étt^  frapjjc^c  h  Home  :  On  y  représente  l'aigle  do  Prusse 
(Hondant  son  aile  pour  prott^^ei-  l'aigle  de  Savoie  (  Voir  le  fac  simile 
publié  par  le  Secolo  de  Milan). 

C'est  trop   do  modestie.  L'Allemagne  ne  protège  j<as  l'Italie  dont 
personne  ne  menace  l'indépendance  ;  c'est  plutôt  l'Italie  qui  protège 
I  hégémonie   allemande   et   permet   au   jeune   écervolé  qui  règne  à 
Berlin  de  rùver  un   iionve.ni  <l<'peçage  do  !;•  Fr-irM-"  •■•  r;i^^irvi^se 
nient  de  l'Europe. 

Que  les  ironies  do  l'histoire  sont  améres  !  Dans  les  jircimeis  mois 
do  1856,  M.  de  Cavour  adressa  au  gouvernement  anglais  (  qui 
d'ailleurs  moins  donquichottien  que  le  gouvernement  français,  filla 
sourde  oreille  )  un  Mémorandum  qui  fut  applaudi  i)ar  toute  la  presse 
libéraLe  et  dans  lequel  il  était  dit  ;  parlant  de  la  domination  autri- 
chienne dans  la  Lombardie-Vénétie  :  «  Une  telle  condition  n'est  pas 
contraire  aux  Traités,  mais  elle  est  contraire  aux  grands  principes 
d'équité  et  de  justice  sur  lesquels  repose  l'ordre  social  ;  elle  est  en 
opposition  avec  le  précepte  que  la  civilisation  moderne  proclame, 
qu'il  n'y  a  de  gouvernement  légitime  que  celui  que  les  peuples 
acceptent,  sinon  avec  reconnaissance,  du  moins  avec  résignation.  » 

Ces  paroles  s'appliquent  mot  pour  mot  ô  l'Alsace-Lorraine. 
Qu'aurait  donc  dit  le  grand  ministre  piémontais  de  1859,s'il  jiouvait 
voir  ses  indignes  successeurs,  les  Mancini,  les  Robilant,  les  Crispi 
épuiser  l'Italie  dans  le  but  cyniquement  avoué  de  se  mettre  à  la 
remorque  de  l'Allemagne  et  de  l'aider  à  maintenir  en  servitude  les 
Alsaciens-Lorrains  de  1888,  qui  ne  sont  pas  plus  «  résignés  »  au 
joug  du  Tedesco  que  ne  l'étaient  les  Lombards-Vénitiens  de  1859  ? 

Outre  ce  qu'un  tel  rapprochement  a  de  monstrueux, les  gouverne- 
ments italiens  devraient  considérer  que  les  flatteries  et  promesses 
allemandes  sont  souvent  des  pièges. 

Voici  comment  s'exprimait  l'empereur  d'Autriche,  en  180J,  par  la 
bouche  de  l'archiduc  Jean  :  «  Italiens  !  écoutez  la  voix  de  la  vérité 
«et  de  la  raison.  La  conscription,  les  impôts,  la  nullité  de  votre 
((  existence  politique,  tout  vous  opprime.  Vous  ne  pouvez  être  ni 
((  respectés,  ni  tranquilles,  ni  italiens  !  —  Voulez-vous  l'être  enfin?  » 
En  1813,  le  gouvernement  autrichien  était  plus  libéral  encore  dans 
son  langage  :  "«  Italiens,  s'écriait  le  général  comte  de  Xugent, 
«  dans  sa  proclamation,  soyez-en  convaincus  par  le  serment  impérial, 
((  vous  allez  tous  ensemble  former  une  nation  indépendante.  » 

On  sait  comment  ces  promesses  furent  tenues  après  l'écrasement 
de  la  France.  On  connaît  les  suites  de  la  victoire  consacrée  par  les 
traités  de  1814  et  1815  ;  une  fois  encore  la  France  a  ressuscité  l'Italie 
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à  lu  vie  nationale  ;  une  fois  encore  le  césar  allemand,  l'oppresseur 
d'hier  la  convie  au  démembrement  do  la  France  pour  ensuite  anéan- 
tir In  liberté  des  peuples,  celle  des  Italiens  par  conséquent,  dans 
refïondrement  de  la  nation  révolutionnaire  et  républicaine.  L'Italie 
voudra-t-elle  servir  d'instrument  de  servitude  entre  les  mains  du 
nouveau  Charles  XII  qui  menace  de  ravager  l'Kurope  et  de  noyer 
l'indépendance  des  peuples  dans  dos  fleuves  do  sang? 

Kn  attendant  la  voilà  enrégimentée  dans  la  nouvelle  Sainte- 
Alliance  monarchique  et  rétrograde  constituée  en  vue  de  l'écrase- 
ment de  la  France,  coupable  aux  yeux  des  rois,  de  son  action 
éinancipatrice,  de  ses  principes  révolutionnaires,  do  son  étiquette 
républicaine. 

Nous  insisterons  là-dessus.  De  toutes  les  douleurs  politiques  du 
présent,  la  plus  tragique  et  la  plus  menaçante  est  cette  hostilité  entre 
les  deux  grandes  nations  méditerranéennes,  qui  peut  avoir  pour 
conséquences  médiates  l'écrasement  de  la  liberté  des  peuples,  si  la 
République  française  succomhj,  et  une  halle,  dans  le  sang,  de  la 
civilisation  occidentale. 

Que  différentes  et  que  plus  belles  seraient  les  perspectives,  si  la 
France  et  l'Italie,  comprenant  toutes  deux  leur  haute  nnssion  de 
liberté  politique,  de  progrés  moral  et  d'amélioration  sociale,  s'étaient 
fraternellement  unies.  Ayant  la  Russie  pour  formidable  réserve, 
l'Kspagne,  la  Grèce,  le  Danemark,  pour  alliés  éventuels,  les  deux 
peuples  fédérés  seraient  les  arbitres  de  l'Europe  libérale  et  réfor- 
matrice et  ils  pourraient  jeter  les  fondements  d'un  nouvel  ordre  de 
paix  entre  les  peuples,  et  de  justice  entre  les  hommes. 

Mais  loin  sont  de  nous  ces  horizons  dorés  !  Moins  heureux  que 
II"  prophète  hébreu,  qui  du  moins,  des  cimes  du  mont  Nébo,  put 
apercevoir  la  terre  promise  où  son  peuple  allait  entrer,  nous  errons 
dans  la  nuit  noire  du  militarisme,  des  haines  chauviniques,  des 
impots  écrasants,  de  l'intense  et  grandissante  exploitation  capita- 
liste, de  la  misère  croissante,  des  égoïsmes  surexcités,  de  l'anarchie 
morale,  de  l'insécurité  des  peuples  et  des  individus,  sous  la  menace 
d'une  guerre  d'extermination  qui  armera  dix  millions  d  hommes, 
déchaînera  sur  l'Furope  des  ouragans  de  ruine  et  de  mort  d'une 
telle  horreur,  que  la  vieille  Kurope  pourra  en  être  mortellement 
frappée  dans  ses  progrès,  dans  ses  libertés,  dans  ses  arts. 

Tels  sont  les  fruits  amers  de  l'hégémonie  allemande,  tels  les  buts 
élevés  de  l'alliance  germano-italienne.  On  a  beaucoup  écrit  sur 
l'ingratitude  des  dirigeants  italiens  et  l'on  a  eu  raison  ;  mais  nos 
diplomates  ont  bien  aussi  commis  quelques  méfaits,  dont  lourdes  et 
mortifères  sont  les  conséquences.  Nous  nous  proposons,  dans  les 
lignes  suivantes,  de  foire  la  part  do  chacun   avec   impartialité  sans 
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aulro  mobile  que   iiu»   ungoi.ssoK    patriotiques   et    huinunitaires   du 
Fran(;ais  et  de  républiciiii  ^"cialisic. 


Loi'sque  frappt^  en  pleine  virilité  |)ar  la  innliuriu  loinain».-.  Vi(;tor 
Emmanuel  se  vil  (Huulu  sans  espérance  sur  son  lit  de  mort,  il  fît 
retirer  tout  le  monde,  ne  gardant  que  son  fils  qui  allait  lui  succéder, 
pour  lui  transmoltro  comme  un  secret  d'État,  une  dernière  pensée 
de  rùgne. 

On  dit  alors  dans  le  parti  progrtîssisle  italien  que  la  suprême  recom- 
mandation de  Victor  Emmanuel  aurait  été  que  son  fils  inclinât  à 
l'avenir  le  gouvernement  à  gauche  et  allât  jusqu'à  un  minist«ire 
Cairoli. 

Le  roi  llumbert,  j)eu  ouvert,  peu  symj)alhiqutî,  njais  très  loyale- 
ment constitutionnel,  obéit  ù  la  volonté  paternelle  ef  au  désir  de  son 
peuple;  l'Italie  eut,  en  1881,  le  ministère  Cairoli. 

Benedetto  Cairoli,  le  dernier  survivant  d'une  hir(>i<iue  famille  ijui 
sema  tous  ses  membres  sur  les  champs  de  bataille  de  la  liberté 
italienne,  était  digne  d'un  tel  honneur.  Républicain  de  principes, 
n'acceptant  le  pouvoir  que  comme  un  devoir  à  remplir,  aussi 
honnête  dans  le  maniement  des  attaires  politiques  qu'il  avait  été 
brave  aux  côtés  de  Garibaldi,  sur  les  champs  de  bataille  de  la  guerre 
rédemptrice,  il  put  rôvor  légitimement  de  faire  de  l'Italie  une  tète 
de  colonne  du  progr.is  européen.  Pour  action  première, il  travailla  à 
détruire  l'oeuvre  coupable  et  rétrograde  du  renégat  Mancini  qui 
avait  tressé  en  1878  les  premières  mailles  de  l'alliance  allemande, 
et  il  faisait  évoluer  le  gouvernement  de  son  pays  vers  l'alliance 
française.  Magnifique  occasion  pour  notre  gouvernement  de  rendre 
l'Allemagne  impuissante,  de  lui  faire  rentrer  dans  la  gorge  sa  per- 
pétuelle et  insolente  menace,  et  de  mettre  ainsi  la  paix  sous  les  aus- 
pices de  la  liberté  et  de  la  fraternité  celto-latines. 

Léon  Gambetta,  mi-italien  pourtant,  ne  le  comprit  pas.  Tout  à  son 
rêve,  acceptable  mais  obscur,  de  la  réconciliation  avec  l'Allemagne, 
il  avait  du  haut  de  son  directorat  occulte,  accepté  les  avances 
perfides  de  M.  de  Bismarck  qui  avait  prononcé  au  congrès  de  Berlin 
le  fameux  :  Prenez  Tunis  !  En  1881,  ayant  Jules  Ferry  pour 
exécuteur  responsable,  Gambetta,  sans  souci  du  Tirneo  da.na.os  qui 
est  r  a,  6,  c,  d,  de  la  prudence  politique,  se  décida  à  accepter  les 
présents  d'Artaxercès,  et  l'on  prit  Tunis. 

Jamais  faute  ne  fut  plus  lourde.  Si  l'on  voulait  absolument  la  clef  de 
l'Afrique  septentrionale,  on  pouvait  se  contenter  de  Bizerte  qui,  de 
son  port  bien  armé,  commanderait  toute  cette  partie  de  la  Méditer- 
ranée.On  aurait  laissé  Tunis  à  l'Italie  qui,  satisfaite,  serait  devenue 
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notre  alliée  peut-être,  et  en  tout  cas  n'aurait  pu  devenir  notre  enne- 
mie. Klle  aurnil  d'ailleurs  voulu  lùler  du  Tripoli  et  son  empire  colo- 
nial africain  lui  aurait  donnù  assez  à  faire  pour  rein pùcln-rd'iH'ou fer 
la  sin>ne  moustachue  et  chauve  de  Friedrichsrhue. 

Mais  les  vues  politiques  de  Gambetla  et  de  Ferry,  nuiis  U<s  bas 
intérêts  financiers  de  (juelqucs-uns  de  leurs  plus  méprisables  clients 
firent  décider  le  l^rotcctorut.  Comme  au  César  Biroteau  de  Balzac, 
les  mystt>res  qui  président  à  la  naissance  des  hommes  avaient  refusé 
aux  chefs  du  gouvernement  fran<;ais  d'alors  «  la  faculté  de  juger 
l'ensemble  de  la  politique  el  de  la  vie  et  de  s'élever  au-dessus  du 
niveau  social  sous  lequel  vit  la  classe  moyenne  ». 

Pour  une  gloriole  passagère,  les  dirigeants  opportunistes  com- 
promirent irrénnssiblemenl  l'avenir  de  la  France. 

.Mais  revenons  à  la  main  mise  sur  Tunis. 

On  sait  ce  qu'il  advint  de  celte  victoire  ferryste.  L'honnôte  Cairoli, 
qu'on  avait  berné,  fut  renversé,  l'opinion  italienne  excitée  contre 
la  France,  et  M.  de  Bisniarck  eut  enfin  en  expectative  une  alliée  de 
plus  pour  son  œuvre  de  sang  el  de  ténèbres  contre  nous. 

Alors  se  mirent  en  campagne  les  dirigeants  italiens,  tous  plus  ou 
moins  de  l'école  de  Gioberti  dont  la  Théorie  peulèlre  ainsi  résumée  : 
«  La  Suprématie  est  le  dogme  de  CItaUanité{\),  la  France  est  la 
»  cause  de  tous  les  maux  italiens,  elle  est  le  grand  obstacle  au  pri- 
»)  malo  qu'elle  rêve  ;  il  faut  la  combattre, c'est  à  l'Italie  qu'il  appartient 
M  de  dominer  moralement  la  France  el  non  à  la  France  de  comman- 
»  der  à  l'Italie  »  {'2). 

Toutefois,  il  était  difficile  de  tourner  le  peuple  italien  contre  la 
France  de  Montebello,  do  Palestro,  de  Magenta,  de  Solférino,  qui, 
non  contente  d'avoir  fait  l'Italie  politique  par  ses  armes,  avait  fait  et 
faisait  encore  l'Italie  économique  par  ses  capitaux. 

Ce  sont,  en  elïet,  les  capitaux  français  qui,  après  les  campagnes 
victorieuses  de  lHr)9-lH(]<J,  donnèrent  l'impulsion  à  la  vie  économique 
de  rilalio;  et  la  France  est  encore  la  giande  créancière  de  la  nation 
italienne.  Qu'on  en  juge  par  ce  simple  fait. 

En  juillet  1887,  les  coupons  du  5  O/q  italien,  payés  à  l'étranger, 
se  subdivisaient  ainsi  : 

Paris 'iT.l'JO.UOU  francs. 

Londres :{.5(.I0.00()     — 

Berlin 77000     — 


(1)  Trniliirlion  lilU'^rale.  le  t?xl<?  i»orUî  :  //  Pvimato  e  il  dwjma  delC  ttahanttu. 
Ia?»  «riivrfs  (-liiiJHioM  «le  (iioltc-rli  sont  n-uiiios  en  inunuclii  «l'ocolf  et  hoiii  niiisi 
(aiiuli<*rc*a  (ouU'  la  jfiincHHc  iltilicnno. 

(2)  Tout  i-eto  Hu  Iroiivt'  tlan»  l<>  Wnovamtnto  <lc  (îiol.erli,  f<ii(ion  hi'oIihi' 
jtar  A.  Bra<^lict  :  tltûlie  qu'on  voil,  et  rilalie  qu'on  ne  voit  pas. 
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Co  qui  vtiul  (lire  qu'il  existe  en  Fraiictj  un  cupiUiI  «Je  rie/tx 
mil'iariis  Il'^X)  millions  de  renie  italienne,  pendant  que  TAnglais, 
plus  pratique,  n'en  a  que  pour  110  millions,  et  que  l'Allemand,  peu 
prêteur,  s'est  contenté,  pour  lu  forme,  d'un  petit  million  seulement. 

Ainsi,  il  y  a  huit  mois,  la  Franco  était  créancière  do  PItulie  {)Our 
la  somme  de  d(;ux  milliards  et  demi. 

Cette  écrasante  proportion  n'a  fait  que  croître.  Les  statistiques 
financières  nous  opprennent,  on  efïot,  qu'au  l*""  janvier,  la  Franco 
détenait  de  la  rente  italienne  pour  un  capital  ^\^^  3  milliards  4oO 
millions  de  francs  sans  compter  les  actions  des  Méridionaux  italiens, 
les  obligations  Sardes,  lo  Homain  5  O/o,  etc.,  etc. 

Les  capitaux  français  n'ont  pas  fait  moins  au  point  de  vu«i  indus- 
triel ;  leui*  contiibulion  fut  décisive  dans  la  construction  des  premiers 
chemins  de  fer.  Ce  sont  les  Schneider  du  Creusot  qui  ont  fondé 
l'immense  usine  de  Terni  et  ont  introduit  l'industrie  métallurgique 
en  Italie  ;  ce  sont  des  capitalistes  lyonnais  qui  ont  mont«'*  le  plus 
grand  nombre  de  fabriques  de  soie  du  Milanais. 

Au  point  de  vue  commercial,  la  prépondérance  dts  Uau.i.i.  u.jin 
françaises  n'est  pas  moins  considérable. 

En  1880,  lo  chiffre  de  ces  transactions  dépassait  500  millions  et, 
dans  ce  chifïre,  la  balance  du  commerce  se  solde  par  une  somme  de 
plus  de  100  millions  en  faveur  de  l'Italie. 

Dans  l'exportation  italienne  en  France,  avant  la  rupture  du  traité, 
notons  particulièrement  les  vins  pour  une  somme  de  90  millions  ; 
les  soies  grèges  et  moulinées,  63  millions  et  demi  ;  les  bourres  et 
frisons  de  soie  en  masse  cardée,  peignée  ou  filée,  10  millions;  les 
huiles,  20  millions  ;  les  fruits  de  table,  7  millions  ;  le  soufre  de  toute 
sorte,  6  millions  ;  le  chanvre  peigné  et  étoupe,  6  millions  ;  les  pote- 
ries, verres  et  cristaux,  5  millions;  les  tissus,  passementerie,  rubans, 
2  millions  ;  nattes  et  tresses  de  paille,  2  millions;  beurre,  4  millions  ; 
produits  chimiques,  3  millions  ;  sumac  et  fustel,  2  millions  et  demi  ; 
fil  de  toute  sorte,  1  million  ;  riz  en  grains,  6  millions  ;  et  ainsi  de 
suite. 

En  1887,  l'exportation  italienne  s'éleva  encore  de  plus  de  50 
millions.  En  cette  année-là,  en  effet,  la  consommation  française 
des  produits  agricoles  et  vinicoles  italiens  atteignit  140  millions  et 
celle  des  soies  de  toutes  sortes  et  cocons,  à  près  de  200  millions. 
Ajoutons  que  la  France  est  le  seul  pays  avec  lequel  les  transactions 
de  l'Italie  se  soldent  par  un  excédent  d'importation.  Vis-à-vis  de 
tous  les  autres  pays,  et  notamment  en  regard  de  l'Autriche,  de  l'An- 
gleterre et  de  l'Allemagne,  la  Balance  du  commerce  est  défavorable 
aux  Italiens. 

Autre  fait  qu'il  est  bon  de  rappeler  ici.  Aussi  rapide  qu'ait  été  le 
mouvement  écononomique  de  l'Italie,  il  ne  l'a  pas  été  au  point  que 
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lu  <liMuHii«ii)  lie  Uavuil  ail  pu  suftiro  à  l'olTro,  et  rcmigralioii  uuvrièro 
ilaliiMHiu  en  Kranet.^  osl  pres(|uu  quatre  fois  plus  considéraMo  «juo 
rt'inigratioii  allouiando  (1)  et  presquo  aussi  t-onsicU^rable  que  l'timi- 
gration  belge  :  C'fsl  un  fait  connu  de  tout  le  monde  que  pr<''s  de 
3<X).0(X)  fanùlles  italiennes  et  prùsde  lOO.OCKJ  ouvriers  ambulants  de 
la  même  nation  vifiinonl  iMierclier  du  travail  en  France el  en  trouvent. 

Il  semble  que  dans  ces  conditions,  le  gouvernement  italien  aurail 
dû  avoir  à  cœur  d'entretenir  de  bons  rapports  commerciaux  avec  la 
France  ;  il  semble  surtout  que  le  traitO  de  1881  qui,  tout  en  n'Otant 
pas  dOsavantageux  ù  la  France,  était  si  a\aiit;iL'»iix  pour  l'Italie, 
aurait  dû  èlre  renouvelé  sans  contestation. 

Les  choses  se  seraient  ainsi  passives,  si  la  sulidurilti  Ocononnquo 
avec  la  France  que  le  traité  consacrait  n'eut  gêné  la  politique 
prussophile  du  roi  Humberlelde  sa  caniarilla  gibeline,  toute  acquise 
au  césarisme  germanique 

Fn  effet,  si  on  avait  pu,  avec  la  complicité  du  renégat  Mancini  et 
de  l'austromane  de  Kobilant,  mettre  l'Italie  militaire  à  la  discrétion 
de  M.  de  Bismarck,  on  ne  pouvait  espérer  entraîner  le  peuple  italien 
dans  l'orbite  de  la  triple  alliance,  tant  que  la  France  resterait  son 
principal  débouché.  11  fallait  donc  choisir  entre  les  intérêts 
dynastiques  de  la  maison  de  Savoie  et  les  intérêts  de  l'Italie  labo- 
rieuse. Le  fils  de  Victor  Emmanuel  n'hésita  pas  un  instant,  et  en 
signe  d'hostilité  à  la  République  française, il  fit, d'une  part,  dénoncer 
le  traité  de  1881  avec  la  France  el  conclure  un  traité  aussi  onéreux 
qu'inattendu  avec  l'Autriche-IIongrie. 

Pour  avoir  trempé  dans  celte  belle  politique  agrémentée  par 
dessus  le  marché  de  l'inglorieuse  aventure  de  Massaouah,  Mancini 
el  Kobilant  furent  renversés  par  un  puissant  courant  d'opinion 
populaire.  On  ne  pouvait  se  tromper  sur  les  véritables  senlinjents 
du  peuple  italien  ;  le  Parlement  français  parut  le  comprendre  el 
prorogea  de  six  mois  le  traité  dénoncé.  Mais  dans  l'intervalle,  le 
vieux  Depretis  étant  mort,  Crispi  avait  pris  le  pouvoir  et  avait 
<lébulé  par  un  acte  inouï  de  vasselage  bismarckien  :  une  visite  ù 
Friedrichsrhue  ;  ou  ne  fut  donc  pas  étonné  de  le  voir  manifester  sa 
mauvaise  volonté,  son  hostilité  niéme,  pour  le  traité  de  1881,  en 
induisant  son  l'ai  Ii-mhmiI  h  Vdlrr  sciilfiurnl  uiu>  pntrdtralioii  di! 
deux  mois 

Cela  fait,  en  miinslre  habile,  il  conipnl  que  la   rupture  des  rela- 


(J>  Les  HtfltiHtj<|iieH  iK>rlenl  100. (JOO  cinigréH  nlloiiian(lH,2GMMNl  ilolicns.  Pour 
«•i!H  dorniern,  li;s  rhifri'oH  t)ni<-i<'U  Horil  IrAn  BU-<k'Sh<iuH  <lo  la  vériU',  |>uiHi|u'iU 
no  r<>iii|in'nnen(  \>a**  les  nuvricrs  italionH  qui,  ('tia<|iiu  nntiéc,  viennonl  (aire  une 
•  °ani|>a(.'n(<.  Nou»  ]n>uvuiih  donc  dire  3UU,0UU,  cl  nvuo  l'iminigralion  olgcricnnc, 

l'-H  nntnailcH,  pr''-  ■!-  <''".<HJO. 
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lions  comiiiorcialos  nvec  la  France,  devant  avoir  <I(!S  conscVjuonces 
(Itisusliouses  pour  l'induslrio  et  le  coniniureo  italien,  il  lui  serait 
impossible  de  rester  ministre,  s'il  pouvait  être  rendu  responsable  de 
cotte  ruj)turo. 

Son  plan  fut  dès  lors  celui-ci  :  faire  des  propositions  inacceptables, 
mais  les  faire  avec  une  courtoise  persévérance,  de  façon  ù  mettre 
toutes  les  apparences  contre  le  gouvernement  français.  Comme 
mesure  pi'éliminaire  et  pour  bien  exciter  les  susceptibilités  fran- 
çaises, on  fit  surgir  l'incident  de  Florence.  Notre  incohérente  presse 
tomba  dans  b;  pi<''^o,  se  déchaîna  contre  Ci-ispi  et  blessa  vivement 
ramour-propic  des  ltaliei>s,on  conlondant  quehjuefois  le  peuple  avec 
le  gouvernement  qu'il  subit,  et  en  reprochant  aux  deux  la  même 
ingratitude. 

Le  (in  ministre,  <jui  a  une  presse  officieuse  admirablement  disci- 
plinée, donna  de  suite  pour  mot  d'ordre  à  sa  Riforma  et  ù  tous  les 
journaux  ministériels,  de  relever  et  de  commenter  venimeusement 
toutes  les  intempérances  de  la  presse  française. Le  Sccolo  de  Milan, 
dont  on  ne  saurait  trop  louer  l'attitude  en  toute  cette  campagne, 
dénonça  le  piège.  Mais  la  presse  française  était  bien  trop  eml>ourbéo 
dans  les  querelles  ministérielles  et  boulangistes  pour  y  prendre 
garde. 

A  ce  moment,  survint  l'équipée  de  M.  Flourt-ns,  tout  flambant 
(l'un  heureux  début. 

L'alïairo  Schenaebelé  lui  avait  fourni  l'occasion  d'appliquer  sl;s 
connaissances  en  droit  international  et  de  clore  d'une  manière 
satisfaisante  pour  la  France,  un  incident  qui  aurait  pu  mettre  le  feu 
à  l'Europe.  M.  Flourens  avait  également  donné  des  preuves  de 
sang-froid  lors  de  l'incident  non  moins  grave  et  plus  douloureux  de 
Raon-sur-Piaino.  En  ce  temps  de  médiocrités  politiciennes,  il  n'en 
fallait  pas  plus  pour  mettre  le  jeune  ministre  hors  pair.  On  le  loua 
trop  et  trop  tôt  ;  il  perdit  la  tète  au  point  de  vouloir  entrer  dans  la 
politique  des  partis.  C'est  ainsi  qu'il  rechercha  la  candidature  dans 
les  Ilautes-Alpes  et  qu'il  entreprit  l'inénarrable  campagne  que  l'on 
sait.  On  se  souvient  notamment  de  l'entrée  belliqueuse  à  Briançon, 
où  il  avait  semblé  prendre  plaisir  à  exciter  les  susceptibilités  ita- 
liennes. La  presse  de  Crispi  ne  manqua  pas  de  grossir  les  faits  et 
de  faire  insinuer  par  sa  presse  reptilienne  que  la  France  devenait 
de  plus  en  plus  aggressive. 

Cependant,  nos  plénipotentiaires  commerciaux  étaient  à  Rome, 
ayant  pour  mission  d'élaborer  un  nouveau  traité  avec  MM,  Luzzati, 
Elena  et  Branca,  connus  tous  trois  par  leur  sympathie  germanique 
et  les  deux  derniers  par  leurs  tendances  protectionnistes.  Les  négo- 
ciations italiennes  furent,  selon  le  programme,  d'une  courtoisie  et 
d'une  patience  à  toute  épreuve  ;   ils  renouvelèrent  et  développèrent 
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le  plus  ainicaloinonl  du  inondu  leurs  proposilittns  innci*i'plnl>li's  (I). 

Il  oui  fallu  jouer  serré  et  obliger  Crispi,  ou  h  souscrire  h  un  Irailé 
aceepUible,  ou  à  assumer  l-i  responsuhililé  do  la  rupture.  Mais  le 
niinisU»re  Tirard  allait  à  la  dérive,  se  débattant  au  jour  le  jour  dans 
les  intrigues  de  couloir.  Quant  h  notre  ParlenitMit,  ce  serait  trop  lui 
demander  que  d'exiger  do  lui  quelques  connaissances  et  quelques 
idées  économiques.  I,«'S  protectionnistes  de  In  Chambre  et  du  Sénat 
profitèrent  do  la  circonstance  ()uur  |)rendre  l'initiative  des  tarifs 
défensifs  et  faire  entendre  quelques  paroles  malsonnanles  peu 
patriotiques  en  la  circonstance,  qui  firent  la  délectation  des  reptiles 
gcrmanico-italiens  et  nous  aliéneront  bien  des  sympathies  de  l'autre 
côté  des  Alpes. 

Tant  d'incobérriicf.  dctroitesse  et  de  nialadi-esse  comblèrent  de 
joie  M.  Crispi. 

Conformément  aux  désirs  du  Quirinal,  la  rupture  commerciale 
avec  la  Franco  était  consommée  et  l'on  potivait  faire  croire  au  peuple 
italien  que  la  responsabilité  de  cet  acte  incombait  au  gouvernement 
français.  Il  en  devait  résulter  naturellement  un  sentiment  d'éloi- 
gnement  entre  les  deux  peuples  et  une  poussée  d'opinion  vers  la 
politique  de  la  Triple  alliance.  C'était  bien  là  tout  ce  qu'on  avait 
Voulu  et  l'affaire  avait  été  bien  menée. 

Du  coup,  Crispi  eut  un  triomphe  à  Montecitorio  en  déclarant  que 
les  concessions  vainement  faites  à  la  France  étaient  allées  aux 
extrêmes  limites  des  intérêts  et  de  l'honneur  italien. 

La  France  aurait  du  répondre  par  un  historique  rectifié  des  faits; 
mais  noire  Parlement  fut  muet,  nos  envoyés  ne  firent  pas  de  rap- 
port, et  c'est  à  peine  si  quelques  rares  journaux  français  comme  le 
Temps  et  le  Journal  des  Débats  condescendirent  à  rappeler  que 
l'initiative  de  la  rupture  du  traité  de  1881  avait  été  prise  par  le 
gouvornemonl  italien  et  que  lt*s  propositions  de  M.M.  Rranca.  Kb-na 
et  I.u7.7.ati  étaient  véritablement  inaccf'plabl.'s  12). 

Personne  en  France  ne  répliqua. 

(I)  Un  «les  nôgtxia leurs  français  M.  TcHserenc  de  Bnrt  a  Rpirituelletnont 
d^ril  l'attilude  de»  n^pcK-iatour»  italiens  : 

•J'ai  un  (raité.dit-il.avcc  mon  t>ouchor.II  doil  me  foiirnirde  la  vian<lc  n  raison 
de  U  »ou«  la  lixre.l'n  jour  il  mo  dit:  •  Je  ne  vous  livrerai  plus  ma  viando  »iu'u 
vingt-huit  sou*.  »  Je  lui  demande  s'il  devient  fou.ct  je  déclare  que  je  n'nrfoptc 
pas  rca  conditions  nouvelles.  •  Alors  je  vais  vous  faire  un-^  concession,  n»e 
rff>f>nâ-i\.  Je  vous  la  donnerai  a  ving'-(|uatre  sous.  » 

'■  C'est  exactement  ce  qu'ont  (ait  les  ItalienH  vis-à-vis  de  nous.  » 

<2i  (>t'\  élajl  é«Til.  lorsque  de  mon  hermitage  du  Cannel.  j'ai  appris  ({itc  le 
K'"r  •  m'-nr^nt  français  vient  enfin  do  faire  di«lril»uer  le  livre  jaune  i-ontenant 
1^  ^  -'oi-ialions.  Otie  distribution  aurait  du  avoir  lieu  dans  le  courant 

't*"  ■  '      -'  si.X  mois  f|e  |>er<ii)s  i\\tf  n"ir<-  iniiilni'«hilr  »»nnprni  n'n  >(ii*»   trop  sii 

niftlre  «  proHi. 
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Pour  nos  politiciens  et  pour  nos  grands  journalisloM,  la  rupture 
coriirmsrciale  unlre  la  Franco  et  l'Italie  et  le  grave  (iisMentinient  Hur- 
venu  entre  les  deux  peuples  «Hait  un  fait  sans  iinporlfuic". 

Nous  no  sommes  pas  de  cet  avis. 

Il 

L'alliance  gtM'iuano  austto  iliilifiin»-,  <r'u\n,'  <ltî  rt'action  luonar- 
chiqut'.  et  militaire,  ourdiecontr»;  les  interdits  démocratiques  etconlre 
la  liberté  des  peuples  en  général,  est  avant  tout  dirigée  contre  la 
France  républicaine. Mais  («lie  n'est  pas  si  solidement  soudée  qu'elle 
ne  soit  facilement  délraquable  et  justement  son  point  faible  est  dans 
la  non  acceptation  du  peuple  italien.  Nos  voisins  de  l'autre  côté  des 
Alpes  savent  tn's  bien  peser  le  pour  et  le  contre  ;  on  le  vit,  en  1870, 
lorsque  par  la  manifestation  populaire  de  Florence, l'opinion  contrai- 
gnit Victor-Emmanuel  h  renier  ses  sympathies  napoléoniennes  et  h 
observer  la  neutralité.  Il  pourrait  donc  se  faire  qu'à  un  moment 
décisif  l'opinion  italienne  se  prononçant  contre  la  politique  du  roi 
liumbcrt  et  de  son  Grispi,  la  triple  alliance  manquât  d'une  partie  de 
son  contingent  militaire.  On  sait  très  bien  cela  au  (Juirinal  ut  au 
palais  Braschi  et  c'est  pourquoi,  par  tous  les  moyens  possibles,  on 
pousseàlahaineconlrcla  Franre.  Voilftaussi  ce  que  l'on  devrait  savoir 
en  France  et  ce  devrait  être  une  raison  pour  éviter  spigneusemenl 
tout  malentendu  entre  les  deux  peuples  ;  or  c'est  justement  ce  que 
l'on  n'a  pas  fait  Cependant,  malgré  les  efïorts  du  roi  et  du  ministère, 
les  Italiens,  qui  sont  au  fond  tr.'s  avisés  et  très  pratiques,  ne  se 
sont  pas  laissés  emballer.  A  travers  tout,  l'étalage  des  discours  de 
Crispi  et  des  articles  de  sa  presse  officieuse,  ils  n'ont  pas  perdu  de 
vue  que  la  dénonciation  du  traité  était  partie  du  palais  Braschi. 
Ils  ont  alors  considéré  froidement  les  conséquences  du  nouvel  état 
de  choses.  Elles  ne  se  firent  pas  attendre. 

Les  producteurs  piémontais,  lombards,  siciliens,  furent  frappés 
immédiatement;  à  Verceil,  à  Catane,  à  Livouine,  à  Milan,  à  Turin, 
à  Messine, dans  de  nombreuses  fabriques,  on  dut  licencier  immédiate- 
ment tous  les  ouvriers.  A  Rome,  la  crise  du  bâtiment  prit  subitement 
des  projiorlions  tragiques  :  4.0()0  ouvriers  sans  travail  se  réunirent 
place  Victor-Emmanuel  et  de  là  se  jetèrent  dans  les  rues  adjacentes, 
mettant  les  boulangeries  au  pillage  ;  non  pas  d'après  un  plan  pré- 
conçu, mais  parce  que  l'on  avait  faim.  Ce  n'étaient  pas, en  effet,  des 
groupes  d'insurgés  qui,  dans  la  mémorable  journée  du  2  mars,  se 
dirigeaient  vers  le  Capitole,  c'étaient  des  familles  entières,  père, 
mère,  enfants,  qui  marchaient  pâles  et  courbés  sous  l'aiguillon  de 
la  faim.  Ils  ne  criaient  pas  :  Vive  tel  homme,  à  bas  tel  autre  ;  mais  : 
Abbiamojame  !  dateci  del  pane  ! —  Nous  avons  faim,  donnez-nous 
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(lu  pain  !  —  Au  liou  do  pain,  l'uniMén  révolutionnniro  Crispi  leur 
fil  iib(Mvilon)f'nt  tlislriliuor  des  coups  do  huïonnolle.  il  y  eut  do 
noniliroux  hU-sst^s  el  plus  de  trois  cents  eniprisoniK's  :  tmo  vfM'il.tMe 
i^nieute  de  In  faim,  sauvagement  rtiprim<>o. 

Lo  lendemain,  Crispi,  interrop;^  au  Parlement  par  C^avallulti, 
Ferrari  el  Pentana,  au  nom  de  leurs  amis  radicaux,  se  glorifia  de 
la  r(>pression  et  déclara  que  dans  la  poche  des  manifestants  on  avait 
trouv(*  de  l'argent  (étranger.  Cette  mis('ral)le  et  «'niomiiiouse  insi- 
nuation contre  le  gouvernement  fran(;ais.  que  ce  dernier  eut  le  tort 
de  ne  pas  relever,  ne  donna  pas  le  change  aux  démocrates  italiens. 

Ils  surent  parfaitement  reconnaitreque  \r  malaise  avait  pour  cause 
principale  l'ahsurde  expédition  de  la  Mer  Houge  et  les  armements 
insensés  dans  lesquels  se  lance  l'Italie  pour  plaire  à  M.  de  Bis- 
marck. Le  tout  aggravé  de  la  guerre  douanière,  désormais  déclarée 
A  la  France.  Guerre  douanière  est  bien  le  mol,  Il  est  impossible  do 
qualifier  nulremenl  le  tarif  spécial  qui  fut  piomulgué  par  lo  décret 
italien  du  29  février,  pour  être  mis  en  vigueur  immédialeinent.  Los 
chiffres  soni  ici  d'une  éloquence  qui  dépasse  tout  conimenlairu. 
Nous  donnons  donc  les  principales  dispositions  du  tarif  italien  contre 
les  produits  français  : 

Spirilurux,  lioiutont  el  fiuiUx. —  Vins  en  Ixiulcillcs  :  2(K)  fr.  loR  IlM»  liouleillcs. 
Spiritueux  <lc  l-«u tes  sortes  :  en  futnillcs,  9<)  fr.  l'hectolitre;  on  Ixtuloilies  de 
I  "2  litre  ii  1  litre  :  1)0  fr.  los  l(K)  houleillos;  en  l)outeilJes  «le  12  litre  et  moins 
de  1,2  litre:  W  ir.  les  fix)  houl'ilios. 

Huiles  fixes  non  dénom niées  :  20  fr.  les  100  kilo;r. 

Huiles  niinérnies  et  <|e  p-sinc  :  <îO  fr.  les  lOTt  Kijofj. 

PrtttlHiln  roloniiiux  —  Café  lirut  :  210  Ir.  les  KHI  kilo^.;  <Bfé  torréfié  :  .300  fr 
le>  HKi  kil>»f.'.  Sucre  de  1"  élusse  :  IJIK  fr.  les  l<tO  kilo^.;  sucre  de  2'  clnss^e  : 
tfi  fr.  7:»  ji-s  100  kilop.;  cMcno  en  frrnins  :  120  fr.  les  100  kilog  ;  cliucolat  :  ITn  fr. 
IcH  UJO  kiloK. 

Soif. —  pour  les  articles  de  celte  cnlép»rio,  i\  rexcejilion  des  semences  i\t} 
ver»  A  soie,  cocons,  soie  simple  moulinée  ou  torse  el  <lécliel8  do  soie  ^n'-^-'s. 
les  dn>ilKdu  tarif  générnl  sont  au>rm»'nté8  de  50n/o. 

Pour  la  soie  simple,  moulinée  ou  ttirse,  teinte,  le  droit  est  iiorl»-  ■'•  "  ■  " 
à  1  franc. 

Dans  la  catégorie  frappée  de  In  surt^ixe  de  50  0/y  se  trouvent  tous  ,.^  ,.i  i,.  ,.  r. 
en  soie;  tlls,  tissus,  velours,  jteluclies,  dentelles,  articles  confectionnés. 

Létine.  a'in  el  poil. —  F'nur  les  articles  de  cette  catéjrfirie,  «i  l'exception  de  la 
laine  en  suint  ou  lavée,  déchets  de  lin,  des  crins  et  ptiils  hruts.  les  droits  du 
tarif  général  sont  augmentes  de  .M)  O/q. 

Par  Huil«,  tous  les  articles  en  laine,  crin  oa  poils,  Ois,  tissus,  feutres,  lapiH, 
Couvertures,  etc.,  voient  leur  tarif  majoré  de  50  O/n. 

Colon. —  .\  l'exception  du  coi«tn  en  laine  ou  du  «oion  en  masse,  tous  lo<» 
l>roduit«  en  colon,  fils,  chaînes,    tissus,   pascem«nlerie,  etc..  sont   ^u^laxés<lc 

50  0|0. 

Objritrn  boit  ou  en  paille.—  Les  meuble»  non  rembourrés,  en  lx>is  commun, 
paieront  30  fr.  les  loo  kilo);r.,  les  meubles  de  lu.\e  seront  taxés  |00  fr  I.s  Ifiit 
kilogr.    I.cs  droits   seront  de  fi<l   fr.    f)Our   les  meubles  remUmn 

comtiitin     fr   ili>    tfNi  ir    imhip  |n«  riiroilil,-..  r*'i<il><>ii''ri's  rl>>  )iim> 
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l'api  lel  livre». —  Lo  |m|iicr  lil»n<-  ou  Icinl  en    ii/irli-'    '-^i    1/in<-   <!<•    2'i  Ir.  le» 

/VrtM.f. —  'l'itiis  IfR  |>nMiiii(8  en  j'cnux,  sauf  !<•»  jifnux  inuiea,  honl  surlexc* 
(11-  50  (»[(». 

l'our  la  plu|)arl  des  arliolos,  c'est  de  la  prohibition  [lurect  nimple. 

(Jello  ôlévulion  excessive  dos  droits  de  douane,  en  irjonlrant  la 
pensée  secrète  du  gouvernement,  acheva  d'éclairer  l'opinion  et  les 
protostations  commencèrent  contre  la  politique  internationale  el 
économique  de  Crispi  et  noiammoîit  contre  les  tendancres  anli  fran- 
çaises. Le  Secolo  reprit  sa  belle  campagne  suivie  h  plusieurs 
reprises  par  la  Capitale,  le  Mcfsagero,  la  Lombardia,  etc.  Et  ce 
fut  avec  un  loi  succt'»s,  que  Crispi  dut  déclarer  h  plusieurs  reprise» 
qu'il  n'avait  aucune  vue  hostile  contre  la  France. 

Paroles  vaines  que  démentaient  les  faits  et  qui  n'empêchèrent 
pas  le  malaise  économique,  la  détresse  et  des  producteurs  italiens  de 
s'accroitro. 

En  dépit  des  mensonges  de  la  presse  domestiquée,  le  concert  des 
j)laintes  fut  si  intense  et  si  général,  que  devant  tant  de  souffrances 
et  tant  de  protestations,  Crispi  dut  faire  mine  de  reprendre  les  négo- 
ciations, mais  comme  la  première  fois,  on  n  présenté  la  bouche  en 
cœur  des  propositions  dérisoires,  refusant  toujours  de  prendre 
luncion  traité  pour  base  de  discussion.  Après  quoi  les  Crispi,  les 
Grimaldi,  les  Elena,  les  Luzzatti,  les  Branca,  de  déclarer  qu'on 
avait  ((  bu  le  calice  jusqu'à  la  lie  »,  qu'on  ne  pouvait  pas  aller  plus 
loin,  que  la  Franco  ne  voulait  pas  traiter,  et  en  avant  les  incidents 
de  Massaouah  et  des  écoles  de  Tunis,  en  avant  la  presse  reptilienne 
criant  de  ses  cent  bouches  :  Abasso   la  Francia  scelerata  et  nera! 

Le  gouvernement  français  se  prêta  de  naïve  bonne  grâce  à  la 
feinte  reprise  :  il  aurait  du  conduire  les  négociations  de  façon  à 
bien  mettre  en  évidence  le  double  jeu  de  ^L  Crispi.  11  n'en  fit  rien  ; 
gêné  qu'il  était  dans  ses  entournures  par  un  Parlement  étranger 
aux  grandes  préoccupations  politiques  ou  économiques  de  la  patrie 
et  par  ce  parti  de  bourgeois  égoïstes  et  rétrogrades  qui,  sous  le 
pavillon  protectionniste,  abritent  les  menus  intérêts  de  quelques 
propriétaires  monarchistes  et  de  quelques  industriels  orléanistes  ou 
centre-gauchers.  Hommes  funestes, que  l'aveuglement  des  électeurs 
a  envoyés  à  la  Chambre  et  au  Sénat.  Cette  camarilla  d'intérêts 
égoïstes  et  bourgeois,  agissant  dans  les  deux  Chambres,  a  eu  dans 
tout  ceci  une  attitude  déplorable  et  coupable  au  point  de  vue  patrio- 
tique. Elle  a  certainement  empêché  les  négociateurs  français  de 
mettre  au  pied  du  mur  les  négociateurs  italiens  et  de  faire  éclater  à 
tous  les  yeux  le  double  jeu  de  M.  Crispi. 

Toutefois,  l'habileté  de  ce  dernier  n'a  pu  faire  dévier  entièrement 
l'opinion.  La  publication  tardive  du  Liure  jaune  français  a  contraint 
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la  presso  offieiruso  italienne  h  \Aa\(\**v  l«s  circonslances  ntti^nuanlos 
el  les  soiilîrances  rOsultonI  de  la  rujHure  s'at'oroissanl  toujours, 
Topinion  s'esl  À  nouveau  prononcée  pour  la  reprise  dos  négociations 
avec  l'appui  celte  fois  de  presque  toutes  les  (^Jinniltres  de  conimervo 
iUiliennes.  Kn  cette  occurren<*e,  la  France  doit  aller  jusqu'au  bout 
des  concessions.  Au  [)oint  do  vue  économique,  un  traité  même 
défiM'lueux  vaut  mieux  en  tous  cas  que  des  tarifs  de  guerre.  Au 
point  de  vue  polilii|Uft  c'est  bien  autre  chose.  Que  les  gouvernants 
iioliens  le  veuillcnl  ou  non,  les  deux  peuples  et  même  la  cause  du 
proprés  général  ont  tout  à  ^.japner  à  la  détente  qui  ne  manquerait 
pas  do  se  produire  apn's  la  re()rise  des  transacli(.)ns. 

lîn  l'Étal  actuel,  la  France  n'a  en  etïet  que  le  choix  entre  trois 
politiques. 

l"  S'inspirer  hautement  des  grands  principes  de  la  Révolution. 
Condamner  la  guerre,  déclarer  qu  on  renonce  à  la  guerre  do 
revanche,  que  la  France  républicaine  et  démocratique,  protestant 
contre  toute  annexion  de  peuples  par  la  force  des  armes  ou  par  les 
tromperies  diplomatiques,  attend  la  libération  de  l'Alsace-Lorraine 
du  progrés  des  idées  de  liberté  et  de  justice  en  Europe. 

Cela  dit,  il  eût  fallu,  au  lieu  d'aller  à  Tunis  et  au  Tonkin,  se  mettre 
d'une  pensée  haute,  d'un  cœur  viril,  aux  réformes  sociales  qui,  de 
plus  en  plus,  s'imposent  et  dont  le  relard  gén'M<M;»  In  HfHnJntion 
sociale  violente,  si  on  les  ajourne  toujours. 

l'ne  t'dle  politique  eut  coupé  court  au  machiavélisiue  bisinaickien 
qui  nous  présente  toujours  comme  les  boute-feu  do  l'Europe, comme 
des  gens  qu'on  ne  peut  faire  tenir  tranquilles  que  parla  crainte  et  en 
faisant  ployer  les  nations  sousiepoids  des  armes. Elle  aurait  eu  pour 
Second  el  troisième  résultats  de  nous  assurer  la  sympathie  des 
peuples  et  d'accroître  les  forces  morales  et  effectives  de  la  France. 

Il  ne  faut  pas  espérer  faut  d«;  [)révoyance  de  nos  dirigeants.  Avec 
•Mix,  la  France  en  est  donc  réduite  h  choisir  enli-e  l'une  des  deux 
[•olili<|ues  que  voici  : 

2"  H«'conciliulion  avec  l'Allemagne,  et  cointne  dérivatif,  aventures 
eokiiiinU'S. 

'*«>  Késerve  vis-à-vis  de  l'Allemagne,  et  |)olitique  amicale  non 
s»'ub«nienl  vis  Avis  dr  la  Russie,  mais  encoi-e  ««1  surtout  vis  à  vis 
des  deux  autres  grandes  nali<»ns  latines,  les  laissant  aller  l'une  à 
Tripoli,  Tautro  au  Maroc,  renoncer  pour  soi-même  aux  annexions 
africaines  pouvant  |)orter  ombrage  à  l'une  ou  A  l'autre,  et  doubler 
|H)Urlanl  .»-a  force  coloniale,  en  incorporant  etTicîicemenl  par  la 
r«con naissance  des  droits  civiques,  les  million»  d'indigènes  algé- 
riens que  nous  gouvernons  si  mal. 

La  politique  de  la  réconciliation  avec  l'Allemagne  a  6te  conçue  par 
Qambetla.eHe  fut  continuée  par  Jules  Ferry  ;  la  politique  que  j'appel- 

B 
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hiviù  iiK^lilerraniViniio  a  6lé  |)r<*conis<*e  «ans  succ<^.s  par  I«» 
radicaux,  et  il  «isl  arrivé  ceci  :  la  politique  d«î  Jules  Ferry  a  él(^ 
ahandonnôe  en  ce  qui  concerne  l'Alloniagne.  mois  il  n'est  pas  venu 
h  l'idée  de  ses  successeurs  que  rabandf)n  do  cette  politique  d'apai- 
sement vis-ft-vis  de  l'Allemaj^ne  devait  immédiatement  6tre  suivi  et 
de  l'abandon  du  Tonkin  et  d'une  réconciliation  coûte  que  coûte  avec 
l'Italie,  même  en  lui  cédant  la  ville  de  Tunis  pour  garder  et  fortifier 
Bizerte. 

Hien  n'a  été  tenté  en  ce  sens  et  nous  voilà  isolés  en  Europe  sous 
les  canons  de  la  triple  alliance. 

Les  gouvernants  ayant  été  en  France  au-dessous  de  leur  mission 
et  en  Italie  s'étant  attachés  h  une  politique  néfaste,  les  deux  [)euples 
ont  le  droit  et  le  devoir  d'aviser.  Grand  et  nrfreni  •<(  v:ii>i,.iii  ],. 
devoir  progressiste  du  peuple  italien 

Il  ne  parait  pas  devoir  y  manquer. 

III 

Oui  cette  terre  qui  suscita  tant  d»5  dévouements,  tant  d'héroïsmes 
en  ce  siècle,  la  teri-o  des  Silvio  Pellico,  «les  Garibaldi,  «les  Maz/.ini, 
des  Manin,  des  Montanelli,  desBandiera,  des  Pisacane,  des  Canzio, 
desGairoli,  des  Cipriani,  des  Missori,  des  Imhriani,  des  Bizzoni,  des 
Ceretti  est  encore  mère  féconde  de  combattants  pour  la  liberté. Il  n'y 
a  pas  si  longtemps  qu'à  la  suite  de  son  glorieux  duce  l'élite  militante 
italienne  vint  héroïquement  combattre  dans  les  plaines  de  Bourgogne 
pour  la  France  républicaine  en  pi'îril.  Ce  sont  des  faits  que  nous  ne 
devons  jamais  oublier.  Chaque  fois  que  nous  parlons  de  l'Italie  nou» 
devons  avoir  en  mémoire  qu'il  y  a  toujours  dans  cette  noble  nation 
cinquante  mille  ou  cent  mille  cœurs  vaillants  toujours  prêts  aux 
combats  de  la  liberté  pour  tout  peuple  luttant  pour  la  conservation  ou 
l'acquisition  de  la  République, cette  robe  virile  des  nations  majeures. 
Nous  le  vîmes  après  le  Quatre  Septembre,  nous  le  verrons  peut-être 
encore. 

Crispi  qui  n'est  pas  l'halluciné  qu'on  se  figure  trop  naïvement  en 
France,  mais  qui  est  un  ennemi  que  son  passé  de  conspirateur 
révolutionnaire  et  son  audace  jacobine  rendent  particulièrement 
redoutable,  a  bouleversé  la  démocratie  italienne.  Ayant  carte 
blanche  du  loyalisme  constitutionnel  d'Humbert,  il  a  démocratisé 
la  monarchie  et  pris  du  parti  républicain  tout  ce  qui  était  fatigué  de 
bouderie  ou  de  sacrifice.  Les  chefs  atïaiblis  par  l'âge  ont  été  pour  le 
moins  neutralisés  et  rien  n'a  été  épargné  pour  cela.  Pour  pouvoir 
embrigader  le  grand  poète  Josué  Carducci, auteur  des  Poemi  barbari, 
on  l'a  pris  dans  l'enguirlandage  doré  des  flatteries  de  la  reine. Quand 
il  s'est  agi  d'amadouer  le  Nestor  des  insurrections  mazziniennes,  le 
venerando  Aurelio  Saffi.  le  dernier  triumvir  survivant  de  la  Repu- 
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blitj'i'-  K'iii.imf,  «  .1  isjii  a  omployé  dos  ar^umrnls  oncore  plus  (l(^licals. 
on  a  fiiit  croire  au  glorieux  (Jt'niucnili!,  qu'en  sa  qualilo  d»-,  rliuf  du 
parti  républicain,  il  devail  au  roi  Iluinhcrl  la  courtoisie  de  no  pas 
le  mal  recevoir  dans  les  Hotnagnes.  Safîi  se  laissa  surprendre  et 
écrivit  aux  républicains  roinagnols  la  fameuse  lettre  qui  n'empêcha 
pas  Iliimberl  d'élre  sifflé  et  dVHro  accueilli  par  les  cris  significatifs 
de  Vive  la  République  î  Vive  la  France!  A  bas  lu  triple  alliancel 
C'est  qu'il  y  a  dans  ce  peuple  d'incompressibles  forces  héroïques 
dont  l'audace  et  l'habilelé  de  Cris(>i  ne  pourront  avoir  raison.  Jamais 
ce  défectionnaire  de  la  Révolution  n'aura  prise  sur  les  Giovanai 
Bovio,  les  Félice  Cavallotti,  les  Napoléon  Colajanni,  les  Gabriele 
Rosa,  les  Cipriani.  les  Andréa  Coslit,  les  Ganzio,  les  Monela,  les 
Sonzogno.  les  Félice  All»ani,  les  Gnoccbi-Viani,  les  Mazzoloni,  les 
Morcora,  les  Ambrogio  Freida,  les  Ceiso  Ceretti,  les  Pianciani,  les 
Rizzoni,  les  Lazzari,  ni  sur  cent  autres  qui  mériteraient  d'élre  cités 
et  qui  composent  cette  élite  intellectuelle  et  militante,  honneur  de 
l'Italie.  II  y  a  plus.  Ce  ne  ^ont  pas  seulement  les  personnalités 
rccommandables  qui  refusent  de  suivre  le  gouvernement  italien  da  ns 
In  voie  sanglante  et  régressive  où  lattire  M.  de  liismarck  ;  le  prolé- 
tariat organisé  est  lui  aussi  resté  fîdéle  aux  grands  intérêts  popu- 
laires. Le  Parli  ouvrier  italien  affirma  ses  sentiments  d'union  latitie 
et  do  solidarité  révolutionnaire  dans  le  grand  et  récent  meeting 
franco-italien  de  Mar.seille.  Quant  aux  associations  ouvrières  mazzi- 
nien  nés, elles  ont  eu. en  ton  les  ces  circonstances  une  attitude  admirable. 
Dans  leur  t:ongrés  de  18S7  où  plus  <le  ()(M)  sociétés  ouvrières  étaient 
représentées,  elles  volèrent  un  ordre  du  jour  de  sympathies  à  la 
République  française  et  au  peuple  français  (1).    Dés  que  le  crime  de 

(\)  Voii-i  rot  ordre  du  jour 'fui  fut  vol»'*  i\  j'unHnimil*^   dans  la   Koanoe  «lu  17 
Juilli»!  1887. 
■  l.e  don^r»'»  <lo«  r^pn-scnlanls  d*»s  Sm-joIos  ciuvriùrcR  «l'Ilali*». 
«  Allondii  <|ije  la  fMtliti<|ti<>  intérieure  Hnnn<-i<>r«^  rlioJRic  par  le  gouverniMiicnl 

•  «'onstilue  une  off^nne   permanente  aux    print-ipes   do    liberté    cl   de   justice 
«  so<-i«|<>  ; 

•  yii«*  les  alliani-es  avec  certaines  nations,  la  réconciliation  avec    je     Vatican 

•  et  le  refus  ie particijier  it  l'exposition  de  Paris,  ont  |K»ur  but  de  substitucraux 
»  nllinnce*  naturelles  des  |>cuples  les  coalitions  p.uremcnt  dynasli<|ues  ; 

"  <Jue  l'aventure  africaine  est  la  conséipienco  <i»î  la  force  brutak>  et   la  ncpa- 

•  lion  des  luttes  fécondes  de  la  civilisation  et  du  travail  ; 

«  Nous  faisant  l'cclio  de  tous  les  comiios   ouvriers    italiens,  et  nous    élevant 

•  en  fac<)  du  privilo^c  o-onomii|ue  et  i)uliti(|ue  ; 

•  L«"  C4>n(îrès  fo/i</«fnn«  les  privilégiés  rommo  élanl  la  cause  de  la   d«H  ;> 

•  morale  cl  de  la  mis<>n?oii  se  trouve  In  nation  \  fftlame    le    reirail     imi 

«  des  siddats  italiens  lanr«M  dnns  une  etitrepri-*»!  ••ouivible  ;  envoie  »on    itilut  au 
«  Peuple  franfaiâ  devenu  depuit  quelque  lempa  le  jtoint  de  mire  partieuliertmenl  vme 

•  ptr  In  r^atlùm  européenne,  vA  tneprixuil    désormais    les  protestations    ntcrilcs, 

•  le  congr>^8  tnvile  len  Iiali'^ns  ji  <ies  actes   virils,  leur  indiquant  comme  unique 
■  reniMe  la  revendication  efrs»-tive  de  la  souveraineté  populaire,  autant   dans 
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la  i-iipliiro  tîonimeiiMiile  pif^pnrc^  par  Mati<-ini  cl  Holtilat.t..  .,i,^.Miitii<i 
par  Crispi,  fui  un  (ail  accompli   lo  proli^itarial    r^ijublicain    |)rolesla 
noltlonieiil.  Li!  r>  mars, en  ctïct,  la  ('(jinitiission  centrale  «le  la  {<S(U>vii- 
lion  (les  sociétés  ouvriért-s  ilalienues  qui  complo  plus  'l--  >^i»<»   -"•.  i 
pes,  lançail  de  Rome  un  inanifesle  où  il  élail  dit: 

Il  <;sl  (eni|m  t\\io.  \n  clflKs»?  popiilniro  ilHlicntit!  «nirinn  «on  sentiment  «t  «u 
V(»I(»nl<\  en  présence  dos  (loiiloiircitscH  condilionH  du  |>ny«  cf  di?»  Iiorrihlct 
cnlnniilès  qui  le  mcnHccnt.  P/ir  conni^quiint.  Je  comiln  n^nlral  dcH  AKuocialion* 
confiidi'ives,  runvainru  d'inleriurlor  le»  vd'ux  <!«  Utulcn  Ioh  SfM'ioU''»  populai- 
res iinliunnos  et  do  tous  les  pulriolcs  (|ui  ont  lo  i-onHrii'ncc  d<>  la  rcH|MiriKal>iIi(4> 
<|ui  i»i''80  8ur  clinfiuo  citovi'n,  aftirrno  liautcmcnt  ipic  l'Ilalio  du  peupl»- prolenle 
de  toutfls  ses  forcos  ronlre  l'oventuBlit»'  d'uno  tell»*  ffueric.  (pij  ruristitu'Tait 
la  \>fi<rce  la  plus  (•<>up.'il)|o  e»  la  plus  monstrueuBc  qu'un*-  nation  ait  jamais  pu 
inscrire  dons  son  liistoiro. 

On  alit^guf  la  froiiieur  de  l'opinion  i)ul)lifpic  française  it  l'cj^ord  de  l'Italie  ; 
mais  outre  la  jfravc  8i;,'nifii'ation  d».-  l'alliance  conclue  avec  l'Allemagne,  a-t*on 
ouldié  que  le  refus  inconvenant  el  illilirral  do  la  part  du  royaume  d'Italie  de 
pnrMciper  à  riv\p<)8itif>n  de  1S89,  ne  date  ipie  d'hier  î 

On  cile  le  cas  de  'l'unis,  et  on  ne  pense  point  que  l'origine  de  ces  événement» 
remonte  au  congrès  de  Berlin,  où  le  ]<rince  de  Misniarck  se  fit  un  jeu  de  la 
France  et  de  l'Italie,  afin  de  consolider  l'Iiégémonie  iculonique  en  Kuroje. 

Un  veut  envenimer  les  haines  en  renouvelant  le  souvenirdes  incidents  de  Mar- 
seille, ainsi  que  des  froisscmenls  inévifahles  dans  certaines  rii-conslance», 
mais  on  passe  sous  silence  cpie  depuis  plus  de  vingt  ans,  plus  de  trois  «"ent 
mille  familles  d'ouvriers  italiens,  )i  qui  le  royaume  d'Italie  n'offrait  que  la 
mort  ou  l'émigration,  trouvent  en  France  du  travail  et  du  |)ain. 

La  conscience  populaire  doit  s'insurger  contre  les  artisans  de  celte  funeste 
politi<iue. 

D'aulfcs  groupements  Républicains  ont  suivi. 

A  Florence  les  deux  associations  Garibaldi  ei  Pensiero  e  AzioriP^ 
l'une  Garibaldienne,  l'autre  Mazzinienne,et  qui  jusque-là  avaient  été 
souvent  divisées.votérent  à  l'unanimité  leur  fusion  en  une  seule  société 
sous  le  nom  de  Mazzini  e  Garibaldi.  Dans  le  but,  dit  le  texte  de  la 
résolution,  de  travailler  plus  efficacement  pour  la  liberté,  pour  les 
intérêts  démocratiques  et  dans  le  but  aussi  do  promouvoir  une 
agitation  favorable  à  la  France  dans  les  limites  de  la  justice  pc-ur  les 
deux  nations.  Ceci  se  passait  le  10  mars.  Le  11,  dans  le  local  de  la 
nouvelle  Sociélé.étaient  réunis, outre  la  société  elle-même  les  sociétés 
Amicizia  e  Dovere,Michel  de  Lando,  l'Association  des  corroyeurs, 
et  les  loges  maçonniques  Scienzia  e  lavo7'o,Michelangelo  el  Concor- 
dia.  On  se  prononça  également  pour  la  même  politique,  après  avoir 
adhéré  à  l'Union  lombarde  pour  la  paix  et  l'arbitrage. 

Un  grand  nombre  de  sociétés  votèrent  des  adresses  analogues. 
Diverses  colonies  italiennes  de  France  suivirent  cet  exemple.  Les 
journaux  de.  Nice,  du  6  mars,  publièrent  la  résolution  suivante  : 

Les  anciens  Garibaldiens  français  et  italiens  se    sont  réunis   hier  soir  et  ont 
voté  l'ordre  du  jour  suivant  : 
«  Considérant  comme  fratrii-ide  tme  lutte    franco-italienne,    qui  aurait   pour 
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«•onRoijueiK'e  «l'onlrover  la  inan-lic  do  riiiiiniinilc  «Uns  lu  voie  de  la  liltt-rlo  ot 
lîu  |>ro(;i"ty»,les  Httussignos.  Franrai»  ^l  Ilalions,  di-ri<iciil,d'uii  accord  unatiiinc. 
do  faire  tous  leur»  efforts  |>our  prévenir  et  dissijKîr,  |>ar  tous  les  moyens  fH)»- 
siblcH.  tous  tes  malentendus  (|ui  |K>urraicnl  se  produircel  i|ui  seraient  nuisildos 
h  l'enlonte  rordialo  de  deux  nations-sœurs  cl  de  l'Iiumanité   tout  entière.  » 

Les  socialistes  de  Livourno  ne  furent  pas  moins  explicites, comme 
l'atteste  cet  ordre  du  jour  qui  porte  également  la  date  de  mars  1888. 

Les  St)ci«:tos  livournaiseï  sous8i)j:nées,  rej)ré8cnlant  plusieurs  millers  de 
ciîoyoni.  «e  sont  émues  de  l'attitude  do  la  presse  <|uolidienne  livournaise,  sys- 
t>mati*|Uomcnt  et  odiouscment  aj^ressive  contre  la  nation  française,  altitude 
c|ui  ne  peut  produire  aucun  effet  dans  une  région  où  la  versatilité  do  cotte 
presse  est  proverbial.*,  mais<]ui  pourrait  être  aulrernont  apprt'cio  nu  dehors. 

Klli's  déploronl  <pio  le  journalisme  d'une  dos  cites  les  plus  patriotiques  de  la 

|K.>ninsule   se    souille    dans  la    fan;.'e    gouvcrnemcnt^ile  et  se  fasso,    lui   aussi, 

riiiHtriimcnl  de  prétentions  insolentes    des    empires  étrangers,    d'imprudentes 

'>î, de  communs  malheurs, de  larmes  cerlain»;s,de  sangetde  deuil  itu-vilalde. 

1  —  protestent  liautemertl  et  déclar-nt  «pie  les  sentiments  du  journalisme 
piotidion  de  I.ivourno  ne  sont  pas  ccuv  «lu  iteuph-  livournais. 

[.es  journaux  de  «'elte  espiVe  peuvent  être  l'écho  de  «|uoli|u«'S  li-'inmes  «pii 
ont  le  jwuvoir  en  main  ;  ils  ne  rej)nl'!rienlent  pas  les  senlimenls  des  Italiens, 
(|ui  ne  voient  jtas  la  raison  do  [wirtir  en  guerre  contre  la  l'"rnn«-e,  l'initiatrice 
glorieuse  de  ces  œuvres  viriles  «jui,  on  17SU,  changèrent  la  lace  de  l'Europe 
«>p|»riméc  par  ses  tyrans. 

1.0  |ieuplo  s'en  tient  au  mot  de  Machiavel:  «  La  pire  des  rfpubli<|ues  csl  |)réfé- 
r/«ldua  la  meilleuro  des  monarchiesn.et  voit  que  la  Képublii|ue  fran<;aise  frap|>e 
iiioxoniblement  l'immoralité,  même  si  elle  réside  dans  les  plus  hautes  char- 
ges de  l'Etat,  tamlis  qu'en  Italie,  rimnioralilé  qui  inonde  tous  les  officies 
publics,  trouve  intelligence  et  protection  en  haut  lieu. 

I.e  Cercle  républicaiyi  intransigeant  de  Cannes  prit  égalemenlune 
résolution  que  nous  croyons  devoir  reproduire  en  partie  : 

Clonsiderant,  disent  les  iirolétaires  italiens  <|ui  conjposent  ce  ccilIc,  «ju'il 
n'est  |ta$  vrai  «|uo  la  France  ré|jubli<-aine   ait  provoi|ué  l'il-alic    monarchi<|ue  ; 

(Ju'il  est  d«Jraisonnable  et  pertide  «l'accuser  la  France  «l'intentions  agressives, 
quand  il  est  notoire  <|ue  l'Italie  monarchii|ue  a  «lepuis  plusieurs  années  fait 
alliam-c  avec  la  Prusse  ; 

<Jii<>  l'on  veut  provoipier  la  haine  «les  deux  peuples  en  rappelant  et  on  exngé- 

^  ani'iens  in>-idcnts  «le  Marseillt»,  tandis  «|ue  l'on  se  ganh'  bien    do  dire 

jiuis  une  vingtaine  d'unnees.  plus  «le  trois  cent  mille  familles  italiennes 

ir<»uvcnt  en  France  le  travail  et  le  jMiin  «pie  l'Italie  monarchique  leur  refusc,ct«'  ; 

Lo  cercle  jtrotestc  contnî  la  jtolitiipie  anti-française  «lu  (Juirinal  et  les  cito- 
><-u«  soussign<''s  proclament  hautem«mt  «pie  sous  le  bionfaisiinle  lutell«>  «lu  gou- 
vi-rncment  républicain  fran<;ais,il»  sont  bien  accueillis  et  respectés  et  par  consé- 
'|ucnl  iU  déclarent  mensongères  les  insinuations  des  journaux  royaux  et 
iiiinisléricls  italiens  (t). 

(i)  Signé,  |tour  lo  (lircolo  répubiii-ano  inlransigi.>nle  :  A.  Kenai.  A.  ('.itno|ui, 
iriiinviri  ;  A.  .Snlvagni.  segr.  ;  A.  H  •llinz«inH.v.-segr.,lliirbi'ris.c«SHi»'.;  Lonleri. 
A(no<l«H»,  Morano,  K.  Maiolino,  (J.  Maiolino,  Sciiramolli.  H  tnngi  Marra,  Mor- 
iHfoli.  Agn«Monc,  liiom-otti,  Isnardi,  Haltha/.ar  o  Pastorc  soci. 

Hésolulion  publiée  par  le  Doeere  del  jiopHlo  doté  do  Cannes-Nice,  1"  mars  ltte)<. 
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Lu  coloiutj  itnlionne  do  Toulon  nu  fut  pas  moins  explicite  dunti  uqe 
adresse  qui  fut  insérée  dans  le  Petit  Van 

L'Union  lombarde  pour  la  paix  et  Tarbitrage  qui,  sous  l'impul- 
sion de  notre  éniinont  ami  Monuta  directeur  du  Sccoh,  a  pris  un 
si  grand  développement  en  Italie, a  protesté  également  contre  la  poli- 
tique austro-prussienne  de  Crispi.  Ainsi,  précisément  le  12  mars, 
avait  lieu  à  Milan,  In  conféren.rti  inaugurale  de  VUnion  lombarde 
dont  le  Devoir  de  Guise  rendit  conjpte  dans  les  termes  suivant»  : 

Codo  conférenee  eut  lieu  devant  uti  public  (;hoiiii  de  plu*  dc>  120()  ]>ersunnc)i> 
sous  la  présidenfo  de  M.  Anjf.  Mu//ulcni.  Le  conféronciur,  M.  .Sinifi:aj.'lio,  lit 
un  exposé  inagislral  tlo  l'évolutiiin  liiHtori(|ui',  montrant  comment  la  pniv 
universelle  est  au  bout  de  celte  év(jlution,  est  *on  aboulisnant  naturol,i>r<-par<' 
dans  la  période  moderne  par  la  génération  des  pcnscurii  <|ui  se  sucitédent  de 
Danto  11  Victor  Hugo. 

Une  partie  de  cette  magnifi(|ue  leyon  nouwa  principalement  ému:  C'est  celle 
où  le  conférencier,  dans  un  langage  d'une  élévaKon  de  pensée  rema^iuable,  a 
fait  voir  les  destinées  de  l'Italie  et  de  la  France  indissolublement  liées  pour 
l'u^uvre  de  paix  et  de  civilisation  universelle,  du  jour  où  le  sang  et  la  langue 
gallo-romains  se  sont  m^'lés. 

«  Au  delà  des  Alpes,  lisons-nous,  est  une  terre  bénie  b  Ia<]Uolle  la  nature  a 
prodigué  ses  sourires  ;  qu'habitent  des  hommes  pleins  d'ardeurpour  le  progrés, 
»  l'intelligence  largo,  h  la  Mamme  généreuse,  au  co»ur  impétueux... 

«  (Juand  les  fortes  légions  de  Home  occupèrent  la  Provence  et  la  Gaule,  le 
sang  itali(]uc  et  la  langue  latine  se  mêlèrent  ù  la  langue  et  au  sang  de  ces  Pm- 
ven(,'8ux  et  de  ces  Français  ..  Plus  tard,  l'Europe  était  plongée  dans  les  ténè- 
bres épaisses  de  la  barbarie  et  de  l'ignorance.  De  la  cour  française  de  Charle- 
magno,  sortit,  florissante  d'une  nouvelle  jeunesse,  la  culture  latine,  apjxirtant 
au  monde  un  écho  de  la  civilisation  perdue  dei)uis  six  siècles  avec  les  vieilles 
écoles  de  la  science  antique... 

aC.'est  ensuite  Abélard  et  Arnaud  de  Brescia.l'un  on  France  l'autre  en  Italie, 
<|ui  secouent  le  joug  de  la  tyrannie  théocrati^iue.  au  profit  de  la  pensée.  Et  h 
la  Renaissance  ?  C'est  la  France  et  l'Italie,  qui,  nations  sœurs,  font  surgir  de 
la  poussière  des  siècles  la  civilisation  gréco-latine, sa  pensée  et  son  génie. Enfin 
la  Révolution  française  proclame  l'égalité  des  individus,  la  liberté  des  peuples 
et  pour  cette  dernière,  le  sang  français  se  mêle  ù  nouveau  au  sang  italien  sur 
les  champs  de  bataille  de  Solférino  et  Magenta. 

«  Et  à  cette  heure,  s'écrie  l'éloquent  orateur,  on  voudrait  susciter  la  guerre 
entre  ces  deux  peuples  !  Mais  pour  Dieu!  poussons  donc  un  cri  de  paix,  qui 
couvre  les  cris  de  guerre  et  les  deu  c  grands  frères  marcheront  unis,  dans  la 
voie  de  l'amour,  qui  est  celle  de  la  civilisation.» 

Les  applaudissements  enthousiastes  qui  accueillirent  ces  paroles, 
la  nombreuse  assistance  qui  acclama  l'orateur  nous  sont  un  sûr 
garant  des  sentiments  de  fraternité  du  peuple  italien  et  de  la  résis- 
tance à  laquelle  se  heurterait  à  Milan  son  gouvernement,  si,  persis- 
tant dans  sa  politique  fratricide, il  voulait  passer  aux  actes.  A  noter 
également  les  manifestations  francophiles  de  Brescia,  lors  de  l'inau" 
guratlon  du  monument  à  la  mémoire  des  combattants  de  1848-49  et 
l'accueil  enthousiaste  qui  fut  fait  aux  délégués  français  pour  les  fêtes 
universitaires  de  Bologne. 

Nous  pourrions   multiplier  ces  exemples,  car  les  manifestations 


LE   CONFLIT   PRANCO-ITALIEN  53Ô 

populnirns  sympathiques  à  la  Fiaïu'c  n'ont  pas  cessé  en  Italie. C'est 
en  vain  que  pour  éviter  des  surprises  désagréables  ù  son  liùle  impé- 
rial ,Cri8pi  a  fait  procéder  au  mépris  do  toute  loi  et  de  toute  liberté  à 
des  arrestations  on  masse  à  Rome  et  à  Naples,  les  cris  de  Vive  la 
Frivicp,  ont  retenti, nombreux  et  nourris,  aux  oreilles  du  césar  ger- 
manique et  du  roi  italien,  oublieux  des  traditions  de  son  peuple. 

Enfin  nous  assistons  à  l'enfantement  d'une  grande  u'uvre.  Les^ 
sympathies  italiennes  pour  la  France  dispersées  dans  la  Péninsule, 
ne  pourraient  avoir  en  l'état  actuel  que  peu  d'action  effective  ;  les 
ligues  franco-italiennes  existantes  ù  Paris,  à  Marseille,  dans  les 
Alpes  Maritimes,  manquent  également  de  cohésion  et  d'organisa- 
tion. Fortifier  et  fédérer  tous  ces  groupements,  établir  entre  les 
démocraties  de  la  France  et  d'Italie  des  liens  étroits  et  centupler 
ainsi  leur  puissance  pour  le  jour  où  elles  auront  à  empêcher  le 
grand  crime  de  l'agression  do  la  France  républicaine  par  l'Italie 
monarchique, instrument  de  l'Allemagne  prussifiée  et  césarisée, telle 
est  la  lâche  républicaine  et  révolutionnaire  uigenle. 

Cette  tâche,  l'un  des  plus  éminents  et  des  plus  sympathiques  sur- 
vivants des  légionnaires  garibaldiens,  Amilcare  Gipriani,  l'a  entre- 
prise et  la  mènera  à  bonne  fin. 

Républicains, socialistes, cello-latinsd'Italie,deFrance  et  d'Espagne, 
notre  devoir  est  de  réjX)ndre  à  l'appel  de  l'homme  aux  dévouements 
infaliguables  que  ni  la  déportation  versaillaise,  ni  le  bagne  monar- 
chi(|u«î  italien  n'ont  pu  lasser  ni  abattre.  Les  monarques  coalisés 
sont  bien  forts  ;  mais  ils  le  sont  moins  que  les  peuples  uniset  décidés 
à  tout  pour  empêcher  la  guerre  fratricide  dont  on  les  menace  et  faire 
sortir  des  confiils,  la  République  cello-latine,  d'abord,  puis  la  Répu- 
blique fédérale  européenne  pacificatrice  et  éniancipatrice. 

Nous  sommes  revenus  à  la  triste  période  de  réaction  monarchique 
européenne  que  Maz/ini  stigmatisait  en  ces  termes  : 

«  La  cause  des  peuples  est  traînée  aujourd'hui  à  défaut  de  sang 
«  danslaboueroyale,par  des  hommes  qui  se  disent  bravement  patrio- 
•(  les.  Les  autres  se  taisent  ;  et  à  vrai  dire  ils  n'ont  rien  de  mieux  ù 
«  faire.  Après  la  prostitution  qu'on  a  fait  subir  à  la  parole,  je  ne 
«  connais  plus  pour  ma  part  qu'une  .seule  protestation  convenable  : 
«  l'action  Quand  l'action  est  impossible,  il  n'y  a  (|u'à  se  couvrir  les 
«  yeux  et  la  tëUs  de  son  manteau  pour  no  pas  voir.  » 

Grâce  au  socialisme  puissant  chez  tous  les  peuples,  à  la  Républi- 
que françai.so  debout,  l'action  n'est  pas  impossible. 

A  l'action  donc, amis  delà  paix  et  de  lu  liberté. Empêchons  l'enlre- 
égurgemont  de  deux  grandes  nations  dignes  de  marcher  ensemble 
n  la  conquête  d'une  civilisation  supérieure  qui  doit  nous  donner  la 
paix  internationale,  la  liberté  politique  et  la  justice  économique  1 

B.  Malon. 
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FHANCE 

L'Union  des  Peuples  Latins.  —  Le  généreux  appel  de  notre 
ami  Cipriani  a  été  entendu.  Un  comité  d'union  des  peuples  latins 
s'est  constitues  8,  rue  des  Martyrs,  qui  va  lancer  un  nianifesle 
inaugural  et  se  mettre  en  rapport  avec  les  organisations  ri^puUH 
caines  et  socialistes  italiennes,  en  même  temps  qu'avec  tous  les 
groupements  franco-italiens  existant  en  France, notamment  à  Paris, 
Lyon,  Marseille,  Toulon,  Cannes,  Nice,  etc. 

L'action  ne  fait  que  commencer  et  va  se  poursuivre  activement. 
La  Commission  d'initiative  a  envoyé  à  la  presse  la  communication 
suivante  que  nous  insérons  avec  empressement. 

L'Appel  d'AMiLCARE  CIPHIANL  en  vue  de  prévenir  la  guerre  fratricide  f|ue 
la  nouvelle  Sainte-Alliance  se  préparée  déchaîner  entre  la  France  et  l'Italie, 
ne  pouvait  rester  sans  échos. 

Les  adiiésions  nombreuses  et  importantes  (jui  lui  sont  parvenues,  ont  permis 
de  constituer  aussitôt  la  Ligue  de  l'i'nion  des  Peuples  Latins. 

En  aflirmant,  par  cette  circulaire,  l'e.xistence  de  la  Ligue, la  Commission 
provisoire  vous  prie  de  participer  à  cette  œuvre  de  paix,  et  d'envoyer  votre 
adhésion,  sans  retard,  au  citoyen  Amu-cahe  CIPRLWI,  8,  rue  des  Martyrs, 
(  bureaux  de  la  Refue  socialiste  ). 

Une  assemblée  générale  des  membres  adhérents  aura  lieu  très  prochainement, 
dans  laquelle  les  termes  d'un  programme  manifeste  seront  arrêtés,  des  statuts 
établis  et  la  Commission  executive  définitivement  nommée. 
Les  délégués  de  la  Commission  provisoire  : 
Amilcare  Cipni.\Ni,  pubiiciste,  fondateur  delà  Ligue  ; 

Benoit  Malon,  pubiiciste  ;  Achille  Caimi,  pubiiciste;  Xavier  de  Cauvaijio, 
pubiiciste  ;  A.  F.  Parmentier,  vénérable  de  la  loge  Le  Lien  des  Peuples  ; 
MiLLERAND,  député  ;  Antide  Bover,  député  ;  Caméli.vat,  déjjuté  ; 
Ferhoul,  député  ;  Darlot,  président  du  Conseil  Municipal  de  Paris  ; 
Dalmas,  conseiller  municipal. 
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Explications  de  Cipriani.—  Pour  répondre  à  des  critiques  non 
fondées,  Cipriuni  u  communiqué  à  lu  presse  un  arliclo  dans  lequel 
il  explique  d'une  façon  lumineuse  le  liu{  h  la  fois  élevé  et  pratique 
de  VUuio7i  des  peuples  lalins. 

Voici  celte  pièce  : 

EN  TENDONS-NOIS  ! 

Quelques  amis  ont  criliiiui'  VL'nion  de»  fxuplea  lalins,  paivc  (|uo,  rcvoliition- 
nairo  i'Osn)o|x»ljle,  au  lieu  de  (aire  appel  A  tous  les  peuples  du  monde,  je  me 
8uiH  lM)i-néau\  Latins. 

Je  n'ai  pas  fait  direi-teinont  appel  j't  Ii>u5  les  |  euplcs,  parce  < pie  le  danger 
itant  imminent,  il  fallait,  selon  nous^  rourir  au  plus  presse,  organiser  i|uel(|uo 
rhose  d'imnu'diateii.ent  rtalisalile  jwur  empèdier,  jiav  tous  les  moijena  fossibirs, 
IVxtH'ution  dos  pmjels  lihertitides  îles  roi«  contre  les  peuples. 

Je  n'ai  |)as  été  trompé  dans  meu  espérances,  ol  si  j'ai  le  diagrin  d'être 
désapprouvé  par  iiuel«|ues-uns  de  mes  compagnons,  j'ai  la  «onsolalion  de  voir 
la  Ligue  déj/t  formée,  non  seulement  à  Paris,  mais  dans  les  départements  et  n 
l'étranger,  tandis  «[ue.  restant  rigoureusement  allm-lié  h  la  théorie,  je  me 
si'rais  vainement  dél  attu  dans  un  vaste  ceivle,  sans  aboutir  ii  aucun  résultat 
H<rieu.\  et  |K)sitif.  -- 

Dans  ces  grandes  questions,  d'oi'i  dépendent  la  vie  et  la  liberté  d'un  peuple, 
il  doit  être  |>ermis  de  limiter  l'application  des  doctrines,  .sans,  pour  cela,  faire 
un  pas  en  arrière,  manquer  h  sa  foi  et  porter  atteinte  aux  doctrines  sacrées  de 
rinlcrnationaio,  auxquelles  je  resterai  fidèlement  atloclié  jusqu'au  dernier 
jour  de  uja  vie. 

Ji'  n'ai  voulu  ni  créer  une  suprématie  de  peu]ile,  ni  opjjoser  le  {lanlalinismc 
au  {pangermanisme  et  au  panslavisme,  et  encore  moins  fomenter  une  iiicr,-.'.!- 
race. 

Ola,  je  l'ai  dit  dans  plusieurs  de  mes  lettres  à  mon  ami  .Andréa  C».>mi,  .  h 
rrponse  au  télégramme  qu'il  a  bien  voulu  publier  dans  la  liivendicaiione,  publi- 
<-alion  qu'il  eut  été  j>€Ul-.  Ire  i>lu8  juste  de  faire  suivre  de  certains  |>assagcs 
de  mes  lettres. 

Dans  nxin  8i>pel  à  l'union  des  peuples  latins  j'ui  dit  tout  ce  que  Je  pouvais  tlire 
|»>ur  atteindre  un  but  immédiat. 

I)ans  cet  apjMîl,  il  est  clairement  et  nettement  dé»-laré  u  t)ue  le  tocsin  tle  la 
lt>-\oluti<in.  qui  mit  en  fuite  les  télés  couronnées,  fût  le  glus  des  i»cuples,  <pje 
la  Mar%etllane.  cet  li\  mne  sublime  qui  appela  les  ojiprimés  à  la  révolte  contre 
leurs  ojipresseurs,  fut  le  client  funèbre  de  la  Franc-e  et  de  l'Kuropo  rcv<du- 
iionnaire.  » 

Ola  ne  veut  pas  dire  du  tout  guerre  de  race,  cela  n'exclut  nullement  les 
autres  |>eupleM,  car,  tout  le  monde  sait  que,  |M)ur  moi,  et  |K>ur  tous  ceux  qui 
romiMisent  la  Ligue,  les  .Mlemands,  les  Husses,  le»  TariMcv  .1  i..^  r.,1.11  ii,,.w 
nous  sont  aussi  clicrs  que  les  Français  et  les  Italiens. 

I^tus  bas,  dans  le  même  appel,  il  est  dit  : 

•  Srm  Itut  est  do  combattre,  |Mir  loua  les  moyens  poskiblcs,  les  manu-uvres 
luyolcsf|ucs  de  nos  communs  ennemis,  de  dissi|K!r  le«  malenlendus  que  ce* 
mami'uvrcs  ont  déjà  créés,  rie  iiininlcnir  enliii  l'indisHoluble  union  den  |>eu|>les 
de  raco  latine,  par  une  pnqtagande  jncesKanle  et,  au  Itesoin,  par  une  action 
éncrgiqu<*,resolu«<  «  faire  face  n  teintes  les  éventualités,  même  les  plus  extrêmes.» 

Kl,  |»«»ur  éviter  des  épiivo|U0H.  tian*  le  dernier  paragraphe,  qui  n'a  et«« 
iiK-dilé  par  aucun  de  ceux  ipii  iiio  contredisent  avo-  tant  de  courliiisi«,  (mib 
même  par  mon  excellent  ami    Gcriiianico    Piselii,    directeur    du  journal  la 
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Hii'endirii^iiiin-,  j-   .  >•(!■  iiim^  .H  (liHanl  :  «    l'tiiitH(in»«-ii«»ii»»,  ■  MisjuiiiMun 

dcM  l'ois,  i>|i]iuKO[iH  l'union  iJc»  peiipIeH  ojipriinéH,  etc.»» 

Kntin,  en  groupant  onseinlilti  les  peuples*  tic  i-a«-e  Ititiix-,  j<-  n  m  po»  eu  la 
solto  prétention  ir<'\i"luro  ceux  de»  uutres  raren,  mr  c'eut  l«  ttentimcnl  do 
tous  coux  f|ui  forinont  cette  lifjfue,  qu'elle  n'est  que  U  premier  pa»  vem  la  féde- 
ralion  de»  peuple». 

Le  jour  où  ceH  gruuites  constitués  functiouneronl  réK'uli<''reinent.  Irn». «illant 
pour  lu  jnéinc  cause  et  contre  les  tnt^iiiffs  enncinis,  lu  besogne  ira  hien  plu» 
vile,  e(  nous  cesserons  de  nous  nppel«!rr/W«n  de»  peuple»  latin»  pour  nous  fondre 
en  une  tjrande  et  forte  fédération  de  lou»  les  peuples. 

En  Mttendunt,  comme  j'ai  surtout  l'Iialiilude  d'unir,  nidé  du  concours  dévoué 
et  ussidu  de  «luelqui!»  amis,  j'euiploierui  fout  mon  temps,  toutes  n)es  facultés 
Il  l'extension  de  la  lÀ^ue  r|ue  j'ai  fondée,  i>ersuHdé  <|u'Glle  sera  bientôt  un 
obstacle  aux  menées  liberticidcs  des  ennemis  des  peuples. 

Il  est  cependant  nécessain.  (|ue  l'on  sache,  une  fois  pour  toutes,  (|ue  le  but 
do  cette  Ligue  est  d'éviter  lu  guerre  qui  se  prépare  contre  la  Fram-e  révolu- 
lionnuire,  parce  ipie  nous  sommes  lou»  fermcnienlconvaini-us  que  cette  guerre 
urréteniit  toute  propagande  socialiste. 

J'jijoulcrHi  que  le  but  de  Vinion  latine  est  si  peu  limité,  uu  point  de  vue  de» 
l)rincipes  et  des  races, qu'elle  a  nonmié  une  <x)mmi8sion  qui  se  tient  en  rap|iort 
avec  tous  les  autres  insuples. 

Selon  nous  donc,  l'union  intime  et  complète  de  toutes  les  races  s'im|X)S6  ; 
mais  nous  avctns  du  commencer  par  créer  l'union  des  i>cuples  de  la  race  qui 
est  le  plus  immédiatement  et  le  plus  directement  menacée  pur  la  coalition  des 
rois. 

Amii.camb  CU'HIANI. 

Paris,  31  octobre  188«. 

Ces  loyales  explications  mettront  fin,  nous  voulons  l'espérer,  aux 
hésitations  inattendues  que  ne  permet  guère  la  gravité  des  circons- 
tances. Nous  en  avons  une  promesse  dans  le  fait  important  que 
l'œuvre  d'Amilcare  Cipriani  a  gagné  l'adhésion  de  femmes  émi- 
nentes  dans  les  luttes  de  la  démocratie  militante  et  dans  l'activité 
philanthropique  contre  la  misère  et  les  préjugés.  Sur  l'initiative 
de  notre  émineate  amie,  M'û-î  Emilie  de  Morsier,  qu'on  trouve 
toujours  là  où  il  y  a  une  bonne  action  à  faire,  l'appel  suivant  a  été 
lancé,  auquel  il  sera  répondu,  nous  en  sommes  certains. 

En  voici  le  texte  que  nous  reproduisons  du  journal  la  Citoyenne: 

Ff.mmes  Françaises  ! 

Et  vous,  femmes  de  toutes  les  nations  qui  constituen!  la  grande  famille 
humaine. 

Un  fait  important  vient  de  se  produire,  auquel  vous  ne  pouvez  pas  rester 
indifférentes. 

Une  voi.x  s'est  élevée,  celle  d'un  patriote  italien  qui  aime  la  France,  mais 
dont  le  cœur  bat  pour  l'humanité  entière. 

Il  est  venu  nous  avertir  du  danger  qui  nous  menace,  une  fois  de  plus,  et 
nous  montrer  comment  les  peuples  risquent  d'être  ptussés  à  la  guerre  contre 
leur  volonté. 

Cet  appel  a  été  entendu. 

Un  groupe  d'hommes,    sans   distinction  de  parti,    vient   de   se  constituer  ù 
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Paris  (tour  lonter  d'em]HVlicr  cotte  guerre  i|ui  meUrnil  en  jeu  la  liberté,    lo 
|>n.>K>'t^'<  inali'iicl  et  iiiorai  et  toutes  lo<<  e8|>éran«*fs  du  riiunianitL*.  De  <juel  i-olè 
{M'ocltcrait  la  l>alan«'ot 
yui  oserait  le  dire  T 

Hn  fai*e  d'uno  èventualiti>  aussi  terrible,  les  femmes  resteront-elles  silen- 
cieuses f 

I.'appel  dont  nous  parlons  a  été  adressé  spikMalcmcnl  aux  peuples  df  rare 
latine. 
Nous,  (emuios,  nous  voulons  |»«rlor  n  nos  smurs  du  monde  entier. 
Il  ne  jwut  |>a3  y  avoir  de  dilTt-renivs  de  rnre  pour  le  orur  des  m^ics. 
Que   toutes   celles   qui  ont  compris  que  la  guerre  est  lu  ruine  morale  aussi 
bien  que  matérielle  de  leurs  familles,  parce  (|trelle  renverse  toutes  le^  notions 
de  justice  en  «!'levant    le  fratricide  ù    la  liauteur  d'une    vertu  ;    parce  qu'elle 
<iéveloppe  (orcémeat  les  instincts   violents  de    la   nnlure  au  préjudice  de   ses 
aspirations  les  plus  élevées  ;    (jue  toutes  les   mères  qui  veulent  faire  de  leurs 
IîIh  des  citoyens  plutôt  <|ue  des  soldats,  s'unis-sent  h  nous. 

Kt  vous  toutes  qui,  en  dehors  de  la  maternité  pliysiquc,  remplissez  dans 
riiumanité  votre  mission  féminine  (|ui  est  d'inspirer  aux  hommes  l'amour  de 
tout  ce  <|ui  est  grand,  l>eau  et  juste,  vous  me  ré|K)ndrez  aussi.  Vous  direz  : 

Nous  ne  voulons  pas  la  guerre  et  nous  seconderons  de  toutes  nos  forces  cou.\ 
qui  l'heivhenf  à  l'empêcher. 

Ne  craigne/.  i>as.  en  réiKmdant  h  cet  appel,  de  vous  lier  d'une  manière  ou  de 
l'autre. 

Nous   ne  vous  demandons   pas    autre  chose  que  votre  adhésion  sur  i-e   seul 
]>oint  ;  travailler  pour  la  paix  et   pour  l'union  des  ))euples.  Il    ne  s'agit  pas  de 
savoir  <|uellc  étiquette  jxirtent  colles  iiui  se  joindront  i"»  ce  mouvement,  il  suHit 
qu'elles  tendent  au  même  but  que  nous. 
Toutes  les  notions  d'ordre  social  et  politi(|ue  sont  renversées  aujourd'hui. 
D'où  viennent  les  menaces  de  guerre  1 

yui  prépare  l'eflTusion  du  sang  et  les  boucheries  humaines  î  Ce  sont  desg«»u- 
vernemenls  qui  se  disent  les  gordiens  de  la  société.  D'où  port,  au  contraire, 
ce  cri  qui  retentit  A  travers  le  monde  :  la  i)aix  !  la  paix  !  le  trovail  !  l'union  T 
Du  i»cuple,  que  l'on  se  plait  à  représenter  dans  tous  les  pays  comme  le  per- 
turbateur de  l'ordre  puldic. 

Notre  devoir  A  nous,  femmes,  en  dehors  de  tout  intérêt  et  de  tout  parti  poli- 
tique, est  donc  de  mettre  le  |x>id8  de  notre  influence  du  côté  où  se  trouve  la 
justice,  lu  paix  et  l'amour  de  l'humonité. 

Maria  M.\itTiN,  Emilie  de  MoasiRit. 

directrice  do  la  Citoyenne. 
La  comtesse  Batowska.  Henriette  Wii.i».  M'*  de  Brokn.  Isabelle 
ItofiKi.oT.  Hertha  Kohmstociiuii.  Eugénie  PoroNiK-PiKunK.  Nfaria 
DnaAiSMEs.  Pn-sidente  do  la  So<'iété  p<îur  romélit>rotion  du  sort  de  la 
femme  et  la  revendication  de  ses  droits.  M"*  David,  Vice-Présidente 
de  la  m  me  Société.  M"' fi miîss-G haut,  Vice-Présidente  do  In  mémo 
.So«Méte  et  Vice-Président*  internationale  de  la  Paix  et  de  l'Arbitrage 
M^imité  de  Paris).  M"'  Fiiiii'.ssii-DiinAisMKs,  Trésorière  de  la  S«M'iété 
pour  l'amélioration  du  sort  do  la  femme.  M"*  MAnciiAi.. 

Los  môres,  les  stuurs,  les  «épouses,  les  atnanlcs  qui  uni  n  c<i'ur 
(le  ne  pas  voir  ceux  qui  leurs  sont  cheis  devonif  de  la  chair  à 
mitraille  pai*ce  que  cela  peut  plaire  au  mauvais  jeune  homme  qui 
opprime   TAllemagne   et  comprime   l'Europe,   auront  à  cœur  do 
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ri^poixlro  à  co  inugiinniin'î  et   éloquent  appel   et  ainsi   la  paix  et  la 
liberté  ixjurroiil  èli-o  sauvées. 

Pour  l'Audithage  Intehnational.  —  I^eiidunt  que  des  républi- 
cains et  des  socialistes  éprouvés  s'efforcent  d'enrayer  les  sanglnnles 
nioné<îs  <lu  renégat  Crispi,  de  nombreux  d<'*pulés  de  Franco  et 
d'Angleteire  ont  tenu  à  manifester  également  contre  le  recrudescent 
militarisme  qui  nous  menace  do  tant  de  désastres.  Dans  ce  but,a  eu 
lieu,  au  Grand-IIotol,  une  réunion  des  députés  français  qui  ont  sou- 
mis à  la  Chambre  une  proposition  tondant  à  orgarùser  l'arbitrage 
internatiotial,  et  des  membres  de  la  Chambre  des  communes  d'An- 
gleterre délégués  par  leurs  collègues  partisans  du  uj^me  aibitragc. 

Los  députés  français  présents  étaient  :  MM.  Krédi'ric  Passy, 
Jules  Siegfried,  Lyonnais,  Georges  Perin,  Gaillard  (Vaucluse), 
Gaillard  (Puy-de-Dùme),  Wickorsheimer,  Jacquemait,  Bourgeois 
(Jura),  Fernand  Faui-e,  Barodet,  Dethou,  Yves  Guyot,  Canjélinat, 
Antide  Boyer,  Montant  (Seine-et-Marne),  Horet,Achard,Calvinhac, 
Daniel  Lamaziéro.  Brialou  et  Planteau. 

Les  membres  de  la  Chambre  des  Communes  étaient  :  sir  Georges 
Campbell,  leprésentant  Kakeldor;  Cremer,  représentant  Londres  ; 
Schwann,  représentant  Manehosler  ;  Mac-Larren,  représentant 
Crevve  ;  Provand,  représentant  Glascow  ;  Burt  et  Fenwick,  repré- 
sentant Norlhumberland  ;  Cossham, représentant  Bristol  ;  Gardner, 
représentant  Cïieltenham. 

Les  membres  de  la  Chambre  des  communes  représentent  233  de 
leurs  collègues  qui  sont  partisans  de  l'arbitrage  international  ;  ils 
sont  déjà  allés  aux  Etats-Unis  pour  faire  de  la  propagande  auprès 
des  pouvoirs  publics  de  la  République  américaine  en  faveur  de  l'ar- 
bitrage. 

En  outre,  trente-six  membres  de  la  Chambre  des  lords  adhèrent  à 
la  proposition  d'arbitrage. 

Le  bureau  de  la  réunion  était  composé  de  M  Frédéric  Passy, 
président;  sir  George  Campbell  et  Cremer,  vic3-présidents  ;  Burt  et 
Gaillard  (Vaucluse),  secrétairea. 

M.  Cremer  a  lu  une  lettre  de  ^L  Gladstone,  qui  déclare  adhérera 
l'œuvre  de  la  réunion,  mais  s'excuse,  en  raison  des  obligations  qui 
le  retiennent  en  Angleterre,  de  n'y  pouvoir  assister, 

La  réunion  a  voté  diverses  résolutions.  Entre  autres,  elle  a 
décidé  que  l'année  prochaine,  les  députés  français  iraient  rendre 
visite  à  leurs  collègues  anglais,  pour  continuer  l'action  engagée.' 

En  outre,  elle  a  décidé  d'organiser  à  Paris,  l'année  prochaine,  à 
l'occasion  de  l'Exposition,  un  grand  congrès  de  représentants 
français,   anglais   et  américains,    et   des   représentants  des  autres 
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puissaïu'i's  qui  voudront  s'associer  à  IVi'uvre   de  rétablissement  de 
i'nrhitragu  inleruatioiial. 

Trois  des  membres  précités  sont  députés  ouvriers  :  M  M.  Huit, 
Cremer  et  Fetiwiek    M.  Biul  est  parliculitTeinenl  l'élu  des  mineurs. 

Sur    les    iii'iif  iii."iiil»r.«;.    un  xciil  i>xi  .•,  iiKorv  .ii.'iir  :  l.-^    -.iiii.-.^  s'-n* 
iibérau  \ 

Nos  fc'lailaliuus  à  fus  lidcK's  mandalaiics  «lu  pouple,  tjui  veut  la 
paix  et  la  jusliee. 

Le  Scm:ialismk  ai-  (^)NSEIL  mimcu'al  de  Paris. —  Los  conseil- 
lers possibilisle s  ont  déposé  deux  imp<>il;»Mi..s:  Min!>"<!i!"n-: 'ï"  ■■  l-c 
socialiste.  Les  voici  dans  leur  texte  : 

l.e  conseil  délibère  : 
<•  Arti.  lo  ppi>niier.  —    Une    Uixo   «le  3  0|f>  oinblie   sur  la  vaLum  vénale  «les 
terrains  baiis   «»u    n.    liàMr  el  de  («lus   les   t'tniilisseinenls  partii-iiliiTs,    «nielle 
(|u'cn  soit  la  destina li«>n.  «■ 

«  Art.  2. —  I."s  pnxiuil-i  (It^  «•elle  taxe  seront  employés  ù  lu  snpprossion  «m  ;« 
In  r.vliiction  «les  taxes  «r«»ctrai  fra|»panl  les  aliments  de  première  nècessilé. 
n  Siv-n.-     Pniil    H.'oiisse,   Simon     S.---^     <  i..,!.-rl.    Diimay,  IU>lies,    JiifTrin, 

l'aulanl,  Lavy,  Faillel.  • 
j;  1'.  Les  xiussi^'nés  ilemandent  : 

•  1*  I.H  eréatitin  dans  nos  budjrels  d'un  clmiiilro  >.p"'.  inl  ilotit  !.•  .MMlit  s. m 
destiné  ù  l'organisation  du  travail; 

•  2»  I^  .-..nvr......  .1..  I.,  .i..fi..  rnuni<-ijwi|.-  |..m,i  m,.,,  i    ,.  .nnii'iii' r  .  .•  ru/ii.inc 

nouveau 

«  3*  L<>.T'di!  uno  )ui>  ouvert, In  t-oiii'iiissj.m  «lu  travail  <;lu«iit'rn  et  pr«)poscra 
au  Conseil  lo  sysU-uie,  ou  les  systèmes  «l'organisation  «lu  travail  «|ui  lui  pnrnl- 
tronl  préf^Tables. 

■  Sign»'  :  Paul  Hmusse.  Joffrin,  (-huberi,  Simon  Sx'-ns.  Il-fes,  Knillef.  I»jiu- 
lanl,  L/ny,  Diimay.  t 

Lk  Congrès  Synimcal  Oivrier  i>i;  Hohdkaux.—  t'onformément 
à  la  décision  du  deuxième  Congrès  National  des  Chambres  syn<li- 
cales  de  >froupes  corporatifs  ouvriers  tenu  ù  Montiuc^on  en  18S7, 
c'est  dans  la  ville  de  Boni. 'aux,  qu'a  été  tenu  celle  année  le  troi- 
sième Congréî*  National  des  Syndicats  ouvriers  de  Franco.  Il  a  eu 
lieu  du  28  octobre  au  4  novembre  inclusivement 

Voici  les  mesures  qui  ont  été  arrêtées  conjointement  par  !.•  Con- 
seil national  de  .Vfonlluçon  et  le  comité  organisateur  de  Bordeaux  : 

Tout  syndicat  ou  groupe  cor|)oralif  avait  droit  à  deux  délégués  tiu 
plus.qu'il  pouvait  choisir  soit  dans  son  sein, soit  parnti  les  membres 
des  Chambres  syndicales  de  Bordeaux  ou  d'ailleurs. 

Tout  délégué  devait  être  p.. i '"'•.•    rnn  mi.hi.Imi  .-..  .....i,.    ...  ..nilire 

de  son  syndicat  ou  groupe. 


5V2  LA    RKVLE    SOCIALISTE 

Tout  délc^gué  pouvait  rt-priisonter  plusieurs  synlicals  ou  Rrou()es, 
mais  il  n'avait  droit  qu'à  une  voix  dans  les  résolutious. 

Voici  l'onln?  du  jour  dn  «•(•  Congrus  : 

l"""  question  :  Modificalion  d(is  statuts  do  lu  I'V;dérolion. 

2"  r|uoslion  :  Des  bourses  du  travail  ;  (a)  de  leur  utilil<^  ;  (/>)  de 
leur  organisation  ;  (c)  de  leur  généralisation;  ((/)  de  leur  Fédération. 

W'    ([ueslion  :  Des  grèves. 

4"   question  :  De  l'utilité  de  l'action  des  Syndicats. 

50   question  :  Des  Congrès  internationaux. 

6^   question  :  De  la  machine  et  de  ses  conséquences. 

7«   question  :  Du  travail  des  femmes  et  des  enfants. 

8»   question  :  De  la  marine  marchande  et  des  inscrits  maiitimes. 

9f   question  :  Des  ouvriers  étrangers. 

10« question  :  Des  moyens  à  employer  pour  assurer  l'application 
des  mesures  votées  dans  les  Congrès  de  la  Fédération,  et  notam- 
ment de  celles  votées  à  Lyon  et  à  Montluçon  :  minimum  des 
salaires; — journée  de  huit  heures; — interdiction  du  marchandage; 
—  responsabilité  des  patrons  en  matière  d'accidents;  —  mise  à  la 
charge  de  la  société  de  l'enfance,  de  la  vieillesse  et  des  invalides  du 
travail  ;  —  suppression  des  bureaux  de  placement  ;  —  abrogation 
de  la  loi  sur  V  Internat  tonale  ;  —  N-gislation  international»'  du 
travail,  etc. 

P.  S.    Le  congrès  s'est  ouvert  le  20  octobre  à  Bordeaux  ;  mais  à 

la  suite  d'une   agression  policière  a  du  se  tenir  au  Bouscat.  II  a  été 

clos  le  6  novembre. Dans  notre  prochain  numéro, nous  en  publierons 

les  résolutions. 

ALLEMAGNE 

Les  Progrès  du  Socialisme  —  Les  ?ocialistes  allemands  ont 
tenu  à  célébrer  le  dixième  anniversaire  de  la  législation  exception- 
nelle à  laquelle  ils  sont  assujettis  depuis  1878  et  qui  est  connu  sous 
le  nom  de  Lois  d'octobre.  A  cet  effet  ils  ont  publié  un  Deutchsrift 
ou  écrit  mémorial,  dans  lequel  les  mesures  que  le  gouvernement 
allemand  a  prises  en  vertu  de  l'état  de  siège  contre  le  parti  socia- 
liste, et  les  progrès  immenses  qu'il  a  faits,    sont   mis   en  parallèle. 

Pour  ne  parler  que  de  Berlin,  l'écrit  énumère  les  285  réunions 
publiques  qui  y  ont  été  interdites  ou  dissoutes,  les  251  expulsions, 
les  300  visites  domiciliaires,  arrestations  et  poursuites,  les  29  asso- 
ciations dissoutes,  les  1.038  publications  saisies  pendant  ces  dix 
ans  dans  la  capitale  de  l'empire. 

Relativement  à  la  loi  sur  le  port  des  armes,  le  Deutchsrift  con- 
tieiit  quelques  anecdotes  amusantes. 

Deux  amants  malheureux,  qui  avaient  cherché  à  se  suicider,  ont 
été  poursuivis  pour  l'avoir  fait  sans  songer  à  se  munir  d'un  permis 
de  port  d'arme. 
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Un  jouno  homme,  qui  revenait  d'un  hnl  masqué  en  portant  un 
sabru  au  c«')tô,  a  été  arrêté. 

Le  grotesque,  on  lo  voit,  se  miMo  toujotjrs  nu  (rngi<|ue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  {)uMi(*alion  du  Deulchurifl  ne  peut  que 
ro<lonner  du  courage  aux  hésitants  et  aux  timides  ;  aussi  félicitons- 
nous  vivement  les  socialistes  allemands  do  cette  excellente  idée. sur 
laquelle  nous  reviendrons  piorhnin»^nienl. 

Kn  attendant,  en  dépit  de  la  répression  plus  sauvage  que  jamais, 
le  parti  socialiste  grandit  toujours.  Tous  nos  vœux  sont  avec  les 
vaillants  dOutre-Vosges  qui  combattent  i)our  la  paix  et  la  justice 
dans  l'humanité,  en  revendiquant  courageusement  leurs  droits 
d'hommes  et  do  travailleurs  A  la  liberté  politique  et  au  produit  do 
leur  travail. 

ITALIE 

Tentative  Irrédentiste. —  Tout  ce  qui  se  fait  en  Italie  contre  la 
triple  alliance  et  la  guerre  coupable  que  rêvent  les  monai'ques  coa- 
lisés contre  les  peuples  libres  est  œuvro  socialiste,  étant  œuvre 
humanitaire.  Nous  réproduisons  donc  l'infoiniation  suivante  em- 
pruntée à  plusieurs  de  nos  confrères  : 

Pendant  que  le  roi  d'Italie  et  Crispi  reçoivent  {"cniponMir  (iuil- 
laume  et  n'ont  en  tète  que  la  tri[)le  ailiîince  et  la  haine  de  la  France, 
les  patriotes  italiens  avaient  résolu  de  protester  énergiquement 
conlrtî  cette  honte  infligée  h  l'Italie. 

Vn  comité  irrédentiste,  qui  s'éLiùt  formé  à  cet  effet,  avait  réussi  à 
grouper  plusieurs  centaines  do  citoyens  résolus  qui  devaient  péné- 
trer, armés,  dans  le  Tyrol  atitrichien.  en  passant  par  la  province  de 
Brescia  et  chen'hcr  h  [irovf>quor  une  »'int'iile  j>nriiii  l;i  pojiiilnlion  de 
eoll<«  province. 

Ces  braves  citoyens coinpliiiciil  pioduirt'  .iiii>i.iii'  hm-  m  «'ii>  «I  in- 
succès et  d'arrestations  en  masse,  une  agitation  sérieuse,  dont  le 
parti  républicain  et  patriote  n'aurait  pas  manqué  de  profiter  [iouv 
tenter  un  soulèvement  général. 

L'on  avait  déjà  expédié  des  fusils  dans  une  des  villes  delà  haute- 
Italie,  lorsqu»'  le  gouvernement,  prévenu,  réussit  malheureusement 
à  enrayer  le  mou.vement. 

Mais  jugeant  qu'un  procès  de  cette  sorte  aurait  trop  do  retentis- 
sonient,  le  gouvernement  «lut  se  résigner  à  ne  pas  poursuivre  cette 
alT.iire  h!  h  laisser  «m)  lib'-i-i'-  i..ii<  I..^  i-diwi.if.iii.iirv. 

^L16SL 

Lfc    (loNOnfes    DR    LA     I'aIX    Kr    DE    LA    LlHKHTK.     —      L«^    Urunr,    de 

Gui.se  publie  de  cette  importante  réunion  démocratique  un  comptft- 
rendu  que  nous  lui  empruntons  : 
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Le  CongrCs  u  l'tr  ouvert  le  0  'sefttemluf.  i  ki/c  sorictfs  fl«*  iji 
paix  clos  deux  nioii'ios(''laieiil  re|)n^sent(^»^s  j)ar  df^k'^'nlioii  direoU'ou 
indii-ecltî. 

Lu  SockHi^  de  la  Paix  du  Fainilistôro.  !•)>  Jcuiio:^  Ami»  «le  la  l'inx 
do  Niuies,  «t  l)eau(X)U|)  d  aulros  avaient  envoyé  l«;ur  adhf^sion^leur» 
bons  souhaits  et  leurs  regrets  do  n'avoir  pu  venir  au  Congrès. 

La  séance  u  été  ouverte  par  M.  Comtesse,  membre  du  gouverne- 
ment cantonal,  qui  a  souhaité  la  bienvenue  aux  hôtes  étrangers  et 
fait  un  éloquent  tableau  de  la  situation  actuelle  de  l'Kurope. 

Les  États-Unis  d'Europe  ont  publié  en  partie  ce  remarquable 
discours.  Nous  leur  empruntons  le  passage  suivant  quia  vivement 
impressionné  l'auditoire  : 

«  Les  hommes  de  guerre,  les  diplomates, les  hommes  d'État, tous 
ceux  qui  méditent  sur  cotte  situation,  qui  calculent  les  ressources 
limitées  dont  dis})Osont  les  divers  pays  do  l'Kurope  et  les  charges 
qu'ils  doivent  aujourd'hui  supporter,  envisagent  que  ces  charges 
ont  atteint  une  proportion  qui  ne  peut  être  dépassée  sans  épuiser 
les  forces  productives  do  l'Europe,  sans  aboutir  à  un  appauvrisse- 
ment général,  à  des  souffrances  et  à  des  misères  intolérables  qui 
provoqueront  infailliblement  un  soulèvement  social.  Le  feld-maré- 
chal  do  Mollko  et  M.  de  Bismarck  ont  eux-mêmes  reconnu,  dans 
des  discours  que  personne  n'a  oublié,  l'impossibilité  de  continuer 
plus  longtemps  sans  tuer  la  prospérité  financière,  industrielle,com- 
inerciale  d'un  pays,  les  dépenses  que  nécessitent  le  maintien  des 
eflectifs  de  guerre  et  les  exigences  croissantes  des  armements  de 
la  science  militaire. 

«  Il  faudra  donc  bien  sortir  de  cette  situaliuii  i{ui  ne  peut  se  pro- 
longer sans  danger  et  sans  crime  ;  il  faudra  bien  trouver  une  solu- 
tion, et  cette  solution  ne  peut  être  cherchée  que  dans  un  état  moins 
imparfait,  moins  précaire  des  relations  internationales,  cette  solu- 
tion ne  peut  être  que  celle  que  nous  indiquons  et  que  nous  prépa- 
rons, c'est-à-dire  l'adoption  d'un  Code  international  posant  les 
principes  de  l'arbitrage  pour  le  règlement  des  conflits  internatio- 
naux et  déterminant  les  règles  de  la  procédure  à  suivre,  et,  en 
second  lieu,  l'institution  d'un  tribunal  arbitral.  Cette  solution  est  la 
seule  qui  puisse  permettre  aux  divers  Etals  d'échapper  à  la  ruine 
financière  et  à  l'appauvrissement  auxquels  nous  conduit  tout  droit 
le  système  actuel.  » 

En  terminant,  l'orateur  a  rendu  hommage  au  dévouement  et  à  la 
science  de  M.  Lemonnier,  fondateur  de  la  Ligue. 

Celui-ci  a  répondu  à  ces  cordiales  paroles.  Il  a  démontré,  par  la 
citation  de  nombreux  faits,  que  ce  que  plusieurs  appellent  utopie, 
est  déjà  passé  en  actes.  Il  a  raconté  le  projet  de  genèse  du  premier 
traité  d'arbitrage  permanent  entre  la    Suisse  et  les   Etats-L'nis,    et 
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expose*  les  démarches  failos  aupn'»s  du  gouvernement  français  pour 
iVMalMiralioii  d'un  Irailt^  d'nrhilrhgi»  entr<'  la  Fran«*o,  rAin«>ri<iuo  et 
rAnglel»'iT«'.  (À'nl  dépuU^s,  vingt  stMiatours  ont  présenté  aux 
(!hanil»ri>s  françaises  une  pétition  couvorle  de  2.000  signatures. 
I/objet  de  cette  pétition  viendra  lûenfôt  en  discussion  devant  le 
l'arlenienl. 

Le  même  mouvement  se  produit  dans  les  pays  Scandinaves  ; 
l'œuvre  marche  et  l'orateur  ne  doulc  pas  que  Ton  n'arrive  pi'ochai- 
nement  au  )>ut. 

Certes,  ajoute-t-il,  ce  ne  sont  point  là  des  utopies  :  ce  sont  des 
faits  acquis.  La  harriôro  entre  l'État  de  guerre  et  l'État  juridique 
est  donc  franchie,  et  co  premier  pas,  c'est  à  la  Suisse,  c'est  à  la 
Confédération  helvétique  que  revient  l'hcMineur  do  l'avoir  fait  ! 

l'ne  véritable  ovation  a  été  faite  ù  l'admirable  vieillard  qui  a  rendu 
a  la  cause  de  la  paix,  de  si  grands  services,  et  garde,  en  dépit  do 
ses  quatre-vingt-deux  ans,  son  intelligence  verte,  claire,  lucide,  sa 
parole  pleine  de  charmes  et  d'attraits. 

L'assemblée  a  constitué  ensuite  son  burt.-au  cl  appelé  à  la  prési- 
dence M.  Klie  Duconimun,  secrétaire  général  delà  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Jura-Berne  I^ucerne. 

IJuatre  questions  étaient  à  l'ordre  du  jour  : 

\'>  Le  droit  de  guerre  ef  le  pndiléme  de  la  paix  ; 

tZ*^  Le  C<»Iliri-es  nnivcr^fl  ilf  I.i  Pniv.  /i  P.iii<.  |)e?i(l;nil  i"  I"!  \  [>i  i*;]- 
tinii   ; 

'.i'^  La  paiv  pur  léilucaliuii  ; 

40  L'a'uvre  de  la  presse  dans  la  propagande  pacifique. 

Voici  le  texte  do  la  résolution  adoptée  sur  la  première  question  : 

«  Considérant  que  tout  acte  de  guerre  est  en  soi  une  violation  du 
respect  du  h  la  personne  humaine,  et  a  pour  objet  et  pmir  Iml  une 
destruction  de  vie  humaine  et  de  travail  humain  ; 

«  Considérant  que  tout  droit  positif  doit  être  une  appliculioii  'le  la 
.Morale; 

«Considérant  qu'il  n'y  a  pas  deux  Morales  et  que  les  mémos  prin- 
cipes qui  doivent  régler  les  relations  des  individus  entre  eux 
doivent  régler  les  relations  «les  nations  entre  elles  ; 

«  Considérant  que  les  œuvres  de  guerre  vr>nl  directement  h  ren- 
contre des  principes  de  Coopération,  de  Solidarité,  dWssociation. 
hors  desquels  il  n'y  a  pas  de  Société  huniiiine  ; 

(«  Considérant  qu'il  est  de  principe  que,  hors  le  cas  de  légitime 
défense,  nul  ne  peut  se  faire  justice  h  lui-même  ; 

•  Que  ta  seule  raison  qui  puisse  expliquer  l'emploi  du  mot  I>roit 
de  guerre  et  la  pratique  des  coutumes  barbares  qui  aujourd'hui 
encore  sont  décorées  de  ce  nom.   est  l'impossibilité  où  sont  actuel- 


546  i.A  revi:e  sociamste 

liMiUîiil  los  j)enj)h(.s  do  maintenir  et  de  d«Hendre  leur  Autonomie 
autrement  (|u'eM  recoui'ant  à  ces  procédés  ; 

((Considérant  que  los  principes  qui  viennent  d'èlro  rappelés  font  à 
tous  et  à  toutes  le  devoir  de  travailler  à  l'établissement  progressif 
d'un  système  intei-national  (jui  assure  pacifiquement  cette  autono- 
mie à  tous  les  peuples,  petits  ou  grands,  faibles  ou  forts. 

((  Pour  ces  motifs  :  l'Assemblée 

((  Aftiiine  pleinement  le  principe  de  l'autonomie  de  la  personne 
humaine  et,  par  conséquent,  do  l'Autonomie  des  peuples  ; 

((  Nie  le  Droit  do  guerre  ; 

((  Condamne  tout  emploi  des  armes  de  guerre, hors  le  cas  de  légi- 
time défense,  et  rappelle  que  ce  principe  a  déjà  été  affirmé  par  la 
Ligue  dans  ses  précédents  Congrès,  comme  étant  la  base  du  droit 
pénal  et  du  droit  international  public  ; 

«Signale  de  nouveau  la  fusion  des  principes  de  la  fédération  et  de 
l'arbitrage, comme  la  voie  la  plus  courte  et  la  plus  siire  j>our  passer 
par  la  conclusion  de  traités  internationaux,  de  l'état  de  guerre  à 
l'état  juridique. 

«  Maintient  ù  l'ordre  du  jour  des  Amis  de  la  Paix  et  de  la  Liberté 
la  recherche  permanente  des  moyens  par  lesquels  l'Autonomie  de 
cha<iue  peuple  peut  recevoir  de  la  paix  une  garantie  plus  efficace 
que  la  garantie  que  la  Diplomatie  demande  encore  aux  pratiques 
qu'entraîne,  sans  les  rendre  légitimes  en  elles-mêmes,  l'exercice  de 
ce  qu'en  appelle  le  droit  de  guerre.» 

La  résolution  se  termine  par  des  félicitations  au  gouvernement 
helvétique  et  aux  sociétés  de  la  paix  qui  ont  pris  l'initiative  de  pro- 
positions d'arbitrage. 

Les  débats  et  résolutions  touchant  la  deuxième  question  ont  fait 
connaître  qu'une  place  a  été  faite  aux  sociétés  de  la  paix  dans  la 
Société  d'économie  sociale  de  l'Exposition  universelle, et  que  toutes 
les  sociétés  de  la  paix  du  monde  seront  convoquées  à  un  Congrès 
universel,  en  1889,à  Paris.  Là  seront  discutées  les  questions  d'ar- 
bitrage international,  but  poursuivi  par  la  Ligue  de  la  Paix. 

La  troisième  question  à  Tordre  du  jour  :  ((  La  paix  par  l'éduca- 
tion »,  a  été  élégamment  exposée  par  M.  Revoz,  qui  a  conclu  en 
émettant  le  vœu  qu'un  conseil  permanent  et  international  d'éduca- 
tion fut  constitué,  de  concert  avec  les  Sociétés  de  la  Paix  des  deux 
mondes,  pour  réformer  l'éducation  contemporaine  dans  le  sens  des 
idées  de  paix,  de  liberté,  de  justice. 

Après  une  discussion  animée,  l'Assemblée,  vu  l'importance  de 
la  question,  a  décidé  d'en  ajourner  la  solution  jusqu'au  prochain 
congrès. 

Enfin  M.  Umilta  a  présenté,  au  nom  de  l'Union  lombarde,  le 
rapport  sur  la  quatrième  question  ;  ((  L'œuvre  de  la  presse  dans  la 
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propagande  pacifique.  »  Les  conclusions  de  ce  rapport,  tendant  à 
ta  formation  d'une  caisse  centrale  au  service  do  In  propagande  par 
la  presse  dos  idtV'S  d'arbitrage  vt  do  paix,  ont  tU«^  adoptées. 

Le  Président,  M.Ducommun,  a  clôturé  le  congrès  par  un  remar- 
quable discours  dans  lequel  il  a  fait  riiistoriquo  des  féconds  travaux 
de  la  Ligue. 

ANGLKTEKHK 

MiCHAEL  Davitt  CONTRE  Parnell.  —  Un  fait  de  grave  impor- 
tance pour  l'Irlande  vient  d'avoir  lieu,  Michaël  Davitt  le  chef  des 
collectivistes  irlandais  qui  jusqu'ici  avait  laissé  le  champ  libre  à 
Parnell,  vient  de  publier  un  manifesie  contre  le  chef  de  VUuion 
Xiitioncile,  déclarée  trop  tiedo  h  l'égard  de  la  nouvelle  campagne 
d'éviction  ouverte  en  Irlande  par  les  landlords  sous  la  prolcction 
ouverte  du  ministère  Salisbury  etde  ses  complices  les  Chamlx-'Hain 
et  consorts. 

D'après  Michaël  Davitt,  plus  de  iO.UJO  tenanciers,  50.00(J  per- 
sonnes sont  sous  le  coup  de  la  sommation  do  vider  les  lieux  que  la 
législation  de  M.  Balfour  a  singulièrement  facilitée  et  dont  les  s(»l- 
dats  de  la  reine  surveillent  si  volontiers  l'exécution.  M  Davitt  su 
demande  si  les  libéraux  anglais  ne  pourraient  pas arrôlorcette  ruine 
universelle  en  déployant  un  peu  de  l'énergif  qu'ils  ont  si  bien  su 
déployer  en  l^Ttî  et  1877,  lorsqu'il  s'agissait  des  massacrrs  de  la 
Bulgarie  et  delà  politique  étrangère  de  lord  Beaconsfield. 

En  Irlande. la  situatif»n  nVst  pas  aussi  fav()ral)le.  Le  peuple  qui  a 
du  se  soumettre  à  une  disci[»line  de  foi-  pour  résister  à  la  tentation 
de  répondre  par  des  attentats  agraires  aux  provocations  d'un  régime 
«l'état  de  siège,  le  peuple  s'est  roidi  quel<{ue  temps  dans  l'espoir  de 
voir  triompher  sans  relard  M.  Gladstone  et  sa  polili(jue.  Les  mois 
s'écoulent,  on  ne  voit  rien  venir,  rien  que  la  reprise  des  évictions, 
non  seulement  de  la  j)olice,  mais  en<'ore  de  détachements  de  l'artil- 
lerie royale,  commandés  par  le  colonel  Turner. 

Paysans  et  fermiers  irlandais  .sont  tentés  do  murmurer  :  on 
désespère  alors  qu'on  espère  toujours  !  Ils  se  demandent  s'il  faudra 
sup|K»rter  les  misères  de  la  situati(jn  actuelle  jus<ju'A  des  élecliuns 
générales  qui  peuvent  n'avoir  lieu  que  dans  cinq  uns.  Ils  se  deman- 
dent si,  à  cette  date,  M.  Gladstone  sera  encore  Ih  pour  les  conduire 
à  une  victoire,  à  la  préparation  de  laqii«'ll»*  on  I<'nr  i-eeonimnnde  de 
tout  subordonner,  de  tout  sacrifier. 

Ce  qui  fait  la  gravité  de  cet  état  dr^i-i...  .  .r^.  .ju-  M.  r.uiM-lI 
avait  réussi. à  grand'peine,  à  enlever  aux  fractions  révolutionnaires 
les  éléments  du  parti  qu'il  avait  constitué  sur  le  terrain  légal.  Ces 
recrues  vont-elles  lui  ôchap|)er?  Lus  masses  rurales  de  l'Irlande 
vonl-elles   encore!  une  fois   se  détourner  de  la  voie  parlemenlaipe 
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j)oiir  l'i'iiliTi*  dans  riiiipasso  dos  cnmjtlols  vl  des  jitli'nliilsV  </»!m  la 
quoslion  (|uu  poso  avi'c  fruiichiso  M.  Michnt'l  I)Mvill,  ou  pliitôl  qui 
ressort  do  toute  la  crise  octuellc. 

Aussi  adiuissihlo  que  puisse  ùti»-  rimpati'-iKt-  d<;  l).isiii  iniu-. 
souhaitons  (luVdliî  n'alTaililisse  ni  Gladslun»5  ni  Parneli,  dont  h: 
prochain  triomphe  seia  un  liioni|)he  de  la  dôinocrotie  sociale. 

IIOUMANIK 

Victoires  Socialistes. —   On  lit  dans  le  Cri  du  Peuple  : 

Dos  élections  pour  le  troisième  colkge,  viennent  d'avoir  lieu 
dans  tout  le  pays.  Je  dois  vous  dire  que  ce  collège  se  rompf)se  do 
tous  les  «lecteurs  [)ayant  moins  de  5  francs  d'impùt  ù  Tl'Uat  ;  il  est 
exclusivement  composé  de  paysans  votant  par  deux  degrés  (un 
délégué  est  nommé  par  50  électeurs). 

Les  socialistes  présentaient  une  douzaine  de  candidats.  Les 
résultats  constituent  un  grand  triomphe  pour  leurs  idées. Le  député 
sortant,  Morlzun,  a  été  réélu  û  l'unanimité  des  suffrages  dans  le 
département  de  lioman.  Ce  fait  est  sans  exemple  et  eausM  un  pro- 
fond enthousiasme. 

Nadejde,  qui  fut  professeur  a  l'Université  de  inr,-^.  m  iuii  <ies 
plus  fermes  jjropagandistes  du  parti  socialiste  est  élu  à  une  majo- 
rité écrasante  dans  la  capitale  de  la  Moldavie. 

On  no  connaît  pas  encore  les  résultats  définitifs  dans  les  autres 
départements  ;  mais  tout  fait  supposer  que  plusieurs  autres  candi- 
dats socialistes  triomphent  ;  à  Galalz  et  à  Suceava  notamment. 

La  joie  dans  le  peuple  est  générale.  Les  paysans  sont  partout 
gagnés  au  parti  socialiste  et  les  partis  bourgeois  oublient  en  ce  mo- 
ment leurs  luttes  intestines  pour  s'alarmer  des  suites  qu'auront  les 
élections.  Seuls  les  radicaux,  par  l'organe  de  Lupta,  saluent  dans 
un  remarquable  article  intitulé  ((  Soleil  levant  »,  le  triomphe  des 
socialistes,  ils  le  considèrent  comme  une  ère  nouvelle  dans  la  poli- 
tique roumaine. 

Le  socialisme  roumain  a  eu  d'autres  triomphes. 

Aux  élections  communales  de  la  commune  rurale  de  Cucnteni, 
située  à  quelques  kilomètres  de  Jassy,  dans  cette  localité,  les  can- 
didats socialistes  sont  sortis  de  l'urne  avec  une  majorité  écrasante. 
Ainsi  chaque  conseiller  communal  socialiste  a  obtenu  275  voix, 
tandis  que  les  candidats  des  propriétaires  n'ont  obtenu  que  74  voix 
chacun.  C'est  là,  sans  aucun  doute,  une  excellente  journée  pour  le 
socialisme,  si  jeune  encore  en  Roumanie. 

La  propagande  continue  d'ailleurs  active,  incompressible. 

LTn  lieutenant  nommé  Chiueru,  du  Xorohoï,  département  proche 
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-iv  Ja.>sy, vient  d'être  frappé  J'une  condain  tialion  îi  un  un  du  prison, 
pour  propagande  socialiste  faite  paiiiii  les  paysans  et  les  soldats. 

* 

La  grève  des  ouvriers  des  chen)ins  do  fer  vient  do  se  terminer. 
Les  grévistes,  pressés  par  la  faim,  après  une  résistance  d'un  mois 
rnviron,  ont  été  forcés  de  céder. 

Quatre-vingt-dix  d'entre  eux,  considérés  comme  les  chefs  do  la 
grève,  n'ont  pas  été  réintégrés  par  la  direction.  Voilà  un  joli  pré- 
texte :  Une  grève  et  quatre-vingt-dix  chefs  I 

Los  grévistes  de  Galalzi  n'ont  pas  repris  le  travail.  La  presque 
totalité  a  trouvé  à  s'occuper  chez  des  particuliers  ;  les  autres  se 
sont  associés  et  ont  fondé  un  atelier  coopératif  de  mécanique. 

Nous  leur  souhaitons  un  hon  succès,  hien  que  nous  sachions  que 
les  sociétés  coopératives  do  production  aient  peu  de  chance  de 
résister  à  la  concurrence  patronale. 

Ces  jours  derniers  a  paru  le  premier  numéro  du  journal  socialiste 
quotidien  ;  Dreplurile  Omuliti  (les  Droits  de  l'homme).  Le  rédac- 
teur en  chef  est  le  citoyen  C.  Mille,  un  militant  bien  connu  et  dont 
l'élude  sur  les  paysans  rouniains  a  été  remarquée  par  les  lecteurs 
de  la  lievue  sociulisle.  Dans  l'article  progi-amme, après  avoir  fait  un 
chaleureux  appel  au  prolétariat,  le  citoyen  Mille  dit  :  a  Notre  dra- 
peau sera  le  drapeau  de  la  d<'niocratie  socialiste.  » 

Le  socialisme  possède  donc  aujourd'hui  en  Uoumanie,  cuniino 
moyens  de  propagande  écrite,  un  journal  (|uolidien,  une  revue 
mensuelle  et  deux   feuilles   hebdomadaires. 

RUSSIt: 

L'ne  LETTRE  DE  PiERRE  Lavroff.  —  Nous  avous,  dans  notre 
numéro  du  mois  dernier,  donné  quelques  détails  sur  la  défection  de 
l'un  des  plus  notables  révolutionnaires.  A  ce  sujet,  quelques  jour- 
naux ont  cru  devoir  attaquer  calumnieusement  l'honorabilité  poli- 
tique de  l'éminent  et  estimé  socialiste  russe  Pierre  Lavrofï. 

Celui-ci  a  répondu  par  la  lettre  suivante  que  nous  empruntons  ù 
la  Justice  : 

31  oclobr..,  !KS«. 
«  Cher  Monsieur  Clemenceau. 

•Ne  pourriez-vous  trouver  une  petite  place  dans  le  journal  que 
vous  dirige/  si  vaillamment  pour  ces  quelques  lignes  : 

«  On  vient  do  m'apporler  un  article  de  la  Lihcrtédu  28  oclobre,oiï 
l'on  parle  de  Tichomir«»ff,  de  moi  el  de  quelques  autres  personnes 
encore.  Que  Tichomirort  ail  renié  son  passé  révolulionnaiie,  c'est 
exact  ;  mais  c'est  tout  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  cet  article. 

«  Ceux  qui  me  connaissent  et  surtout  ceux  qui  ont  lu  lu  lettre  aux 
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camarudoH  do  Uussio,  que  j'ai  publiée  (en  russe)  ii  projMj»  de  la 
brochure  de  Tichoiniroff,  ne  croiront  jamais  que  j'aie  pu  adresHcr 
uno  supplique  h  l'eniperour.  Mais  comme  il  y  a  peu  de  personnes 
qui  me  connaissent,  njoi  et  les  autres  personnes  nommées  dans 
l'article,  les  amis  qui  me  l'ont  communiquée,  m'ont  persuadé  que  je 
devais  jirotesler  publiquement.  J'ai  songé  à  le  faire  dans  la  Justice^ 
où  a  (îoilaboré  jadis  mon  anjie  regrettée,  M"''-'  13.  Gendre. 

«Je  proteste  donc  en  mon  nom  et  en  celui  de  mes  autres  camarades, 
dont  pas  un  seul  n'a  suivi  l'exemple  de  Tichomiroff, 

«Il  est  bien  regrettable  qu'un  journal  parisien  choisisse  si  mal  ses 
collaborateurs  —  devrai-jo  dire  :  ses  rédacteurs  ?  —  pour  publier 
des  nouvelles  si  évidemment  fausses. 

«  Agréez,  cher  Monsieur  Clemenceau,  l'expression  de  la  haute 
estime  que  vous  porte 

«  Pierre  Lavhofk.   » 

Nous  n'avions  pas  besoin,  quant  à  nous,  de  cette  protestation  du 
chef  vénéré  de  la  proscription  russe,  qu'entoure  si  justement  l'estime 
générale.  Il  était  bon  pourtant  que  cette  protestation  se  produisit  et 
elle  est  décisive. 

JAPON 

Un  parti  révolutionnaire  au  japon. —  On  écritde  Yokohama  au 

Niwoc'  Vrumia  : 

L'année  dernière,  il  s'est  formé  chez  nous  un  nouveau  parti  poli- 
tique qui  présente  une  certaine  analogie  avec  les  partis  révolution- 
naires de  l'Europe  occidentale. 

Il  se  compose  d'étudiants, de  mandarins  et  de  hauts  fonctionnaires 
qui  demandent  la  révision  des  traités  conclus  entre  le  Japon  et  les 
puissances  européennes,  la  diminution  des  impôts, l'entière  liberté  de 
la  presse,  etc. 

Il  vient  do  se  produire  un  fait  qui  a  provoqué  des  mesures  de 
rigueurdelapart  du  gouvernement  :  le  Konnia.ku-ba.n  ayant  publié 
un  article  intitulé  :  «  Mort  aux  dilapidateurs  des  deniers  publics  », 
tous  les  numéros  furent  saisis  et  les  vendeurs  arrêtés  :  la  population 
n'ayant  pas  caché  son  mécontentement,  le  gouvernement  rendit  un 
décret,  expulsant  de  Tokio  500  membres  du  parti. 

Le  bruit  court  que,  comme  représailles,  les  révolutionnaires  ont 
l'intention  d'incendier  Tokio. 

Nombre  d'étudiants   ont  aussi  été  expulsés  de  l'Institut  impérial. 

Si  l'extrême  Orient  s'en  mêle  !... 

M.  Favergeon. 
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Die  Idée  der  EntMrickelung  Eine  sozlal-philosophiche  Darstellung. 
{L'Idée  de  révolution),  par  l.éopold  Jaooby.  Zurich  1^87,  2  volumes  in  8*- 

Les  Irtiisluis  <|ui,(l'ai)r<>8  M.Jacohy, président  <i  l'Kvolutiun  sont  les  suivantes: 

1*  I-e  fhtH-  en  retour  de  la  nature  contre  l'erreur. 

2*  I.e  redressement  de  l'erreur  par  l'être  arrivé  «  la  conscience  de  lui-même. 

3*  La  création  du  beau  dans  la  so«i<'té  tiuniaine. 

I/auleur  tente  une  sorte  de  vulgurinalion  de  la  doctrine  évnlutionnisie  dans 
un  style  (jui,  h  mon  avis,  a  le  t*)rt  d'affecter  une  rifrueur  gèomélri<|uc  inappli- 
cable, dans  l'itat  actuel  de  la  scit  nce,  aux  idics  encore  très  vogues  et  très 
incomi)lèles  (|ue  nous  jMissédons  sur  ce  sujet.  Le  grand  inconvénient  de  celle 
méthode  est  de  mettre  immêdiatcinenl  le  lecteur  sérieux  en  garde  contre  des 
pK'misses  trop  facilement  acceptées,  par  exemple  lors(|ue  M.  Jacoby,  jK>ur 
donner  une  idée  du  choc  en  retour  de  la  nature  contre  l'erreur,  cite  la  sensa- 
tion désagréable  «{u'on  éprouve  en  frappant  (i  plat  avec  la  main  une  certaine 
masse  d'eau.  Il  n'y  a  ]>as  là  choc  on  retour,  l'eau  étant  inerte  et  n'agissant  que 
par  sa  masse  et  non  par  son  élasticité. 

Olte  réserve  faite,  il  fout  reconnaître  (pie  M.  Jacoby  se  meut  avec  une 
aisance  remar<piable  dans  le  <]oniainc  <lu  raisonnement  et  possède  »  fond  l'art 
des  transitions.  On  passe  d'une  idée  ù  l'autre,  porlé  par  le  flot  du  dis<-<>urs,et 
c<>  sont  sans  cesse  de  nouveaux  horizons  et  des  perspectives  rcculées.Ccst  un 
li\re  suggessif 

(Ui  qui  intéressera  surtout  les  lecteurs  de  la  Rerue,v'e^t  la  première  partie  de 
r«mvrage  où  l'auteur,  après  avoir  jjarlé  du  rliocen  retour,  expose  la  deuxième 
loi  de  l'Évolution  qui  est  :  le  redressement  de  l'erreur  ou  de  l'injustice  i>ar 
l'être  con8<-ient. 

Le  droit,  c'est  tout  ce  qui  est  conforme  à  la  raison.  La  raison  estcetto  faculté 
dont  l'élaboration  finale  aboutit  à  l'identité  du  beau,  du  bien  et  du  vrai. 

C'est  armé  de  cette  définition  du  droit  que  NL  Jacoby  dis8è<|ue  alors  un  cer- 
tain nombre  d'opinions  reçues  <jui  ne  sont,  vues  h  ce  critérium,  que  le  contre- 
pied  de  la  réalité. Ainsi  l'iiumanilé  s'était  imaginé  jusqu'ici  descendre  ou  éma- 
ner des  dieux,  tout  en  se  ravalant  dons  la  réalité  à  un  état  bestial  suite  de 
l'es^-lavagc,  de  la  ruisère  et  du  capitalisme.  .\u  contraire,  l'Iiomme  est  une 
émanation  delà  bète,ap|>elée  ù  s'élever  ju8<|u'aux  «lieux. De  même  les  ropjKtrta 
du  travail  ut  du  capital  ont  été  déligurés  par  la  langue  même.  Il  faut  pour 
coiiij.rendrc  ceci  se  rappeler  qu'en  ollcmnri<l  l'ouvrier  dans  ses  nipjxiriH  ove»: 
le  ]mlron  est  ap|>elé  Arbeiînehmer.a  preneur  de  travail  m  et  le  patron  ArbeUyeber, 
«  donneur  de  travail  ».  Or  c'est  le  contraire  qui  est  la  vérit*.  t^eal  le  |>atmn 
r|ui  prend  u  l'ouvrier  le  travail  q«ie  i-clui-ci  lui  donne. 

Le  travail  lui-même,  qu'est-il  T  «"est,  dit  M.  Jacoby  luul  maurrment  du  i-orpn 
humain  exercé  dans  un  but  d'utilité  iociaU.  (l*i  travail  est  médiat  ou  immédiat.  Le 
travail  exécuté  dans  le  cerveau,  uns  concours  apfMircnt,  d'un  organe,  ou  Tra- 
vail idéal  est  un  lr.avail  immédiat. 


r.n'> 
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Lo Travail  médiat  ou  mécanùiite  chI  celui  <|ui  n'exécute  h  l'oiiie  d'un  rnÔ4'aiiiMn<* 
p<'rroptil)lc  (lu  corps  liunutiri. 

Le  Travail  jiléal  chI  pro<luilif,  !•>  'J'rnvjiil  mécunuiue  reproilui-lif.  I^h  ilcux  ne 
conihinunt  clu-z  le  penseur  devenu  écrivain,  arUtle,  mécnnirien.  imjémeur.  l.'n 
fnivnil  puroiMi'nt  id»;»!  no  Horail  d'aucune  valeur  pour  l'tiujnunilo.  In  (rnvail 
purement  rni-cnniquo  sérail  nuisild»;  «  l'honinic  qu'il  al)Horher«it  tout  entier  et 
alirulirait.De  la  i'ulijiti?  des  macliines.  .Seulement  dans  l'élnt  actuel  dew  clio»<>» 
la  innchineau  lieu  d'être  resclavc  «le  l'homme,  fait  de  l'Ijomme  vtn  eMclave. 

A  ce  sujet  Jacuby  expose  les  trois  stiidcs  de  l'Iiumanité. 
1*  Stode  ;  Période  de  l'esclavape. L'homme  se  sert  commed'un  outil  de  l'homme, 

ne  lui  laissant  rien  de  lui-même. 
2'  Stade  :  Période  du  servage  féodal.  L'homme  se  sert  de  l'honunc,  mai»  d'une 
manière   mitigée.    De  là  dcvclop]>oment   de  la  [tetile  industrie,    des 
corporations,  du  commerce  de  détail. 
3'  .Stade:  Période  du  serva^'e  capitaliste.  L'hnnimoa  repris  possession  do  lui- 
mômc,  mais  il  est  devenu  l'est^lavc  de  la  machine  et  du  capilal. 
Or  c'est  ici  encore  qu'il  faut  appliquer  la  loi  du  redressement  <le  l'erreur.  Le 
vrai    maitre  do  la  marhinc  eo  ne  doit  pas  être  un  homme,  mais   l'enxe-.nb.'e  do» 
hommes  qui  par  leurconcours  font  produire  à  la  machine  un  travail  utilc.c'esl- 
n-dire,  la  Commune  et  l'Ktnf. 

L'auteur  o.xpose  ensuite  la  3*  loi  :  In  création  du  heaii  dans  la  .Socii-ié.ElIe 
ne  peut  se  réaliser  ([ue  par  l'union  <le  l'homme  et  de  la  femme,  consliluant 
dans  leur  dualité  indivisible,  l'être  humain  complet.  Dans  celte  union,  la  part 
de  l'homme  c'est  la  r{ualilé  créatrice,  la  confirmation  par  le  fait  de  la  pensée 
consciente  d'elle-même,  la  part  de  la  femme,  ce  sont  les  facultés  de  sentiment 
et  le  sons  do  l'ordre. 

Jncoby  reprend  alors  In  définition  de  l'homme  d'Aristotc,  qu'il  complète 
j)ar  celle  de  Franklin  fabricant  do  machines,  et  il  arrive  en  le  rendant 
sociable  par  l'intervention  do  la  femme  à  cette  conclusion  .  L'homme  complet 
c'est-A-dire  la  dualité  humaine  est  «  un  animal  politique,  »  fabricant  de  machi- 
nes et  sociable. 

La  2'  partie,  de  l'ouvrage  sort  du  cadre  de  la  Revue.  Au.ssi  je  me  contenterai 
de  l'indiquer.  L'auteur  y  applii|uo  son  procédé  d'analyse  aux  idées  de  dieu, 
d'espace,  d'infini,  de  but,  do  terme  et  c'est  la  je  crojs  que  je  j)Ourrais  reprendre 
mon  reproche  initial  de  subtilité  et  de  manque  de  certitude  objective. 

Je  préfère  conseiller  aux  lecteurs  de  la  Revue  la  lecture  deVIJée  de  r Évolution. 
Dut  l'auteur  soulever  beaucoup  de  contradictions,  c'est  un  honneur  qui  n'est 
réservé  pour  me  servir  de  l'expression  de  M.  Jacoby,  qu'à  le  pensée  consciente 
d'elle-même,  phénomène  toujours  rare  et  digne  d'attention  sérieuse. 

K,  Kastner. 


Le  Rêve,  par  Emile  Zola.  Charpentier  éditeur,  3fr.  50. 

Appliquant  ses  procédés  de  fixation  physiologique  à  des  études  tantôt  âpres, 
tantôt  sereines,  Emile  Zola  semble  se  complaire  à  ces  alternances  qui  firent 
Une  page  d'amour  succéder  à  F  Assommoir,  Au  bonheur  des  Dames,  à  Bot-Douille, 
et  l'Œuvre,  enfin,  si  violente  encore,  certes,  mais  néanmoins  si  calme,  si  repo- 
sante, après  la  sombre  et  lragiloc[uente  épopée  de  Germinal.  Aujourd'hui,  après 
cette  autre  épopée  de  La  Terre,  autour  de  laquelle  grondèrent  si  longtemps 
les  colères  et  les  haines,  Zola  nous  donne  un  livre  tout  en  rêve,  tout  bâti 
d'idéal,  ossianique  et  mystique,  un  missel  dont  de  saintes  images  devront  être 
les  signets,  dont  un  lys  devra  découper  les  pages  —  trois  cents  pages  de 
rêve  où  le  romancier  de  Médan  guide  la  vertu   de   son    héroïne   pour  nous 


iii«'na);«r  lu  KUi'j>rii»<*  «le  la  v<»ir  mourir  i*i>«U8o   et    vitMVO  <Jan«    lo  jKîlil  s. .util.' 
(l'un  l>«iftor. 

C'osl  Ikirlicy  d'Auievilly  quia  dil  :  w  ^)uniui  un  prond  l'IiisUtirc  d'ui..  .., 
Laine  lioutciir,  on  ne  l'émt  que  pour  reux  qui  la  savent  •>.  Nous  pensons  qu'on 
|>cut  auHsi  n'ivriri'  tu  rrili<|uc  d'un  livre  qiin  fHiur  ceux  qui  l'ont  lu.  PoiirianI 
donncrt»n8-nou8  briiSven)cnl  le  Ri-énario  du  Hrre,  qui  est  la  tn'-s  simple  liiNloire 
il'une  cnfnnt  trouvée,  tille  naturelle  de  la  peu  int<^ressanto  Sidonio  —  la 
Sidonio  de  la  Curée,  un  des  types  accesRoiics  les  plus  «•uricusement  esquissés 
de  l'œuvre  d'Kmile  Zoln.  Kilo  s'npitclle  Angélique,  relli?  enfant,  elle  est 
reeueillie  par  les  IIul>ert,  <lcs  eliasul>lierK  dont  l'Iialiitation  est  <pjasi  lijottie 
Kous  l'aile  d'une  rathédml)*.  Klle  grandit  ;  devient  une  brodeuse  lioliile,  et  dans 
ce  ntilieu  mvslique  au  po<«siblc,  où  les  liro<-ards  de  saints  et  les  chamarrures 
d'autels  mettent  une  |)er|K«tucne  langueur  d'église,  l'hérétlité  du  Kou;ron 
l'ineite  ti  une  religiosité  brumeuse,  ù  travers  la(|uelle  un  jésus  lui  sourit,  un 
Jésus  riche  et  beau  i|ui,  quelque  jour  la  viendra  pren<lre  et  la  possédera  tout 
eniiére.  (Test  In  son  rêve,  et  voici  qu'il  se  réwlit^e,  car  Kelicien  lui  ap|>orail, 
Wau  et  riche,  que  bientôt  elle  aime  et  dont  elle  est  aimée.  (^  Félicien  n'est 
|»o8  seulement  un  Prince  Charmant,  il  est  bel  et  bien  un  vrai  prince,  Félicien 
VII  de  Hauleoœur,  s'il  vous  jdail,  et  avec  cela  fils  de  Monseigneur  l'Aivhe- 
véque.  M.  de  Ilaulecœur  eut  jadis  une  éjHmse  a«lorée  qui  mourut  en  lui 
donnant  cet  enfant,  et  tant  fut  grande  sa  douleur  (ju'il  se  jeta  dans  les  ordres 
p<iur  y  chercher  l'oubli.  Mais  l'épiscopat  n'a  point  su  dépouiller  en  lui  le 
vieil  homme,  le  Haulecœur  dont  les  armoiries  sont  d'ozurà  la  forteresse  d'or, 
avet-  un  érusson  de  sable  au  cœur  d'argent.  A  Félicien  qui  lui  parle  d'épouser 
Angélii|ue,  il  ré|K)nd  par  un  refus  implacable.  Or,  Angélique  est  mourante, 
l'an'hev  que  vient  en  personne'  lui  donner  l'extréme-onction,  et  devant  la 
couchette  blanche  où  la  jolie  petite  brodeuse  est  étendue,  pale  et  fn  le,  il 
s'attendrit,  profère  alors  ces  mots  qui  furent  sa  devise  nobiliaire  :  «  Si  Dieu 
le  veut,  je  le  veu.\  ».  Qu'un  mirui'le  rappelle  cette  jeune  tille  «  la  vie,  et  il 
laissera  Félicien  l'éj^user.  «  Si  Dieu  le  veut,  je  le  veux  ».  Et  soudainement, 
Angélique  se  lève,  toute  souriante,  sauvée  par  l'omour.  Elle  réalise  son  rêve, 
elle  épouse  Félicien  VU  de  Haulecœur.  Puis  meurt  dans  le  premier  baiser  do 
son  éi>ou.x.  en  sortant  de  l'Église  où  elle  vient  de  recevoir  la  bénédiction 
nuptiale... 

(7est  la  première  fois  que  le  puissant  créateur  des  Hougon-Macquart  s'avise 
de  présenter  un  roman  dont  le  sujet  affecte  une  allure  si  tranquille.  Nous  en 
|>orlions  ensemble  il  y  a  quelques  jours  et  il  nous  disait  c<unbien  jieu  son  but 
avait  été  compris.  Supposer  que  le  Héve  soit  une  concession  faite  i\  ceux  qui 
tralncrent  la  Terre  oux  gémonies,  serait  étrangement  niéconnaitje  celle  histoire 
nalun-jle  et  »«H-ialc  que  vingt  volumes  doi\cnt  remplir.  l,c  Uéve  avait  sn  plaio 
toute  indiquée  dans  cette  eikossologie  dont  In  variété  n'est  )  as  le  nu'indre 
mérite.  I^  fiction  n'en  est  <|u'apparcnte,  d'ailleurs.  Pour  analyser  cet  nu-<lelit 
qu'est  le  rêve.  Zola  choisit  un  milieu  très  j>eu  pr<q>aré,  un  intérieur  «iechnsu- 
bliers  «lans  une  petite  ville  de  province.  Cinq  iHM's<»nnages,  pas  plus.  .\ngé- 
li<|ue.  Félician,  l'anhevéque  et  lo«  Hulicrt.  1,'archevéque  a  été  marié  et  a  un 
fils,  et  ce  fils  est  cin<iuanto  fois  millionnaire,  c'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour 
•lu'on  s'empresse  de  jeter  le  mot  «  fiction  »  /i  la  té(c  de  l'écrivain  naturaliste, 
(xitendant  la  fiction  n'est  que  dans  le  cerveau  d'Angelitiue,  elle  n'existe  que 
|>ar  le  (ail  du  révc  lui-mémo,  et  c'est  le  sentiment  du  rêve  qui  fait  Zola  nous 
•  difier  une  cathédrale  si  lumineusement  belle,  un  ménage  do  chasubliers  «i 
M...\.  iwigeux,  dont  les  rare»  ioins  de  modernité  sont  cnct»re  noyés  dans  le  n  ve, 
el  jusqu'à  la  conclusion,  celte  mort,  ce  réveil  l«>giquf  du  rêve  sous  la  refllilé 
d'un  baiser.  Point  de  fiction  —  rien  que  du    rêve.  Ce  roman    n'est-il    i>as    eo 
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i|ticlqtie  8ort<!  une  inoiiof^rapliin  t  Tout  y  eut  r«*ve,  par*'»  que  tout  y  e«l  vu  ]«r 
les  yeux  (J'AnK*^-li(|ue,  cl  ni  l'uutcur  uvait  coriiiniH  lu  graixJe  (aul<:  <i«  voir  [Mir 
ses  |)rij|*rc8  yeu.x  ce  lianal  milieu  <ic  [irovinre  el  «Je  fabrK'aul  do  chsHuhl^N, 
celte  dormeuse  éveillée  d'An^^^éliiiue  eut  semble  aussi  peu  è  na  |>lai'«  qu'un 
oiseau  de»  Iles  dans  un  poulailler.  Zola  exprime  el  f>eint  ce  <|ue  Tuil  et  sent 
sa  jeune  héroïne.  Croyez  bien  que  si  la  vieille  Sidonie  i<oug«>n,  la  maimne  da 
la  Curée,  romplai;ait  sa  fille  Angélique  chez  les  Hubert,  le  |>orche  de  St-A^nèx 
n'ap|)arailrail  point  si  sfilendide,  lo  ménage  des  chasubliers  si  fiaisiblenienl 
honnête,  et  «fue  les  défroques  de  chasubles,  les  camails  et  les  étoiles,  n  evo- 
(|uoraient  plus  qu'un  fade  aspect  de  brie-ù-brac. 

("est  ce  que  n'ont  pas  su  comprendre  MM.  Anatole  Fronce  et  Jules  I>emaitre, 
qui,  tout  en  ayonl  l'esprit  jjIus  judicieux  (jue  l'obstiné  chantavoine,  s'entêtent 
h  ne  voir  dans  le  Héve  «ju'un  conte  bleu,  et  considèrent  celle  œuvre  comme 
une  défection  des  théories  si  longtemps  appliquées  i>ar  Zola.  Kt  néanmoins 
ils  jetteront  les  hauts  cris  jiorce  (juo  le  romancier  est  allé  choisir  jiour  hénHne 
de  cette  idylle,  la  fille  naturelle  d'une  vile  entremetteuse.  Voil<i  bien  nos  criti- 
ques I  Co  (jui  servirait  seul  à  justifier  la  sincérité  du  maître-écrivain,  est 
présenté  par  eux,  comme  une  faute  insigne,  dont  ils  arguent  pour  établir  son 
immorlnlilé.  Leur  inconséquence  est  telle  «ju'aprés  avoir  parlé  de  fiction,  de 
conte  bleu,  de  défection  ■aturaliste,  ils  reprochent  ii  l'auteur  de  semer  ci  et  bt, 
dans  cette  œuvre  virginale,  des  détails  pliysi(dogi<|ue8.  Écoulez  ceci  :  «  Plu- 
sieurs fois  Hubertinc  l'avait  surprise  (Angéli(|ue)  ii  se  baiser  les  mains  n... 
«  Un  soir  qu'elle  se  baisait  les  mains,  ainsi  qu'elle  en  jtrenait  parfois  encore  le 
])laisir,  elle  devint  brus(]ucment  très  rouge  et  se  tourna,  confuse,  bien  qu'elle 
fût  seule  M.  L'ne  nuit,  brûlée  par  un  feu  intense,  elle  sauta  de  son  lit  sur  le 
carreau  de  sa  chambre,  inquiète  el  effarée.  Ne  sont-ce  point  lii  des  constata- 
tions expérimentales,  et  n'en  devroit-on  pas  précisément  déduire  que  Zola 
continue  scrupuleusement  d'appliquer  les  principes  d'expérimentation  jHjsés 
par  lui  î  Mais  alors  nos  critiques  reportent  que  l'on  s'attendait  à  un  livre 
absolument  chaste,  à  un  roman  déjeune  fille,  et  que  le  romancier  (\e  Germinal 
s'abuse  grandement  s'il  croit  avoir  réussi.  Oui,  c'est  vrai,  Zola  voulait  qu'enfin 
les  petites  mignonnes  que  la  nature  travaille  et  porte  à  la  rêverie,  pussent 
rêver  sur  un  de  ses  livres,  et  il  écrivit  le  Rêve  pour  Mademoiselle  Georgetle 
Charpentier.  (Ju'il  ait  atteint  son  but,  nous  n'irons  pas  jusqu'à  le  dire,  mais 
nous  le  félicitons  de  n'être  point  descendu  à  des  complaisances  mesquines, 
d'avoir  oublié  <|ue  des  fillettes  attendaient  son  œuvre^  pour  analyser  les  phéno- 
mènes naturels  déterminant  le  caractère  d'Angélique.  Peut-être  n'avait-il  point 
prévu  ces  détails,  car  un  ouvrage  basé  sur  rex{)érimentation  n'est  jamais 
construit  d'avance  dans  l'imagmation  de  l'auteur.  Il  s'était  dit  :  «  Je  vais 
prendre  Angélique,  une  Rougon,  et  de  la  pire  race  des  Rougon,  puisqu'elle 
est  le  triste  fruit  de  cette  Sidonie  dont  l'existence  est  des  plus  louches.  La 
voici,  je  la  liens,  et  cette  pauvre  enfant  qui  deviendrait  sans  doute  une  Nana 
si  je  la  laissais  à  sa  mère,  je  vais  la  transplanter  dans  un  milieu  paisible, 
religieux,  infiniment  peu  charnel.  C'est  une  expérience  et  je  vais  voir».  Et  le 
résultat  normal  a  donné  une  vie  de  rêve,  d'extase,  une  vie  blanche  que  la 
réalité  n'efïleure  qu'à  peine,  et  cela  sans  que  le  tempérament  des  Rougon  soit 
pourtant  maté.  Ainsi,  les  arguments  de  MM.  Anatole  France  et  Jules  Lemaitre  • 
se  retournent  contre  eux-mêmes,  puisqu'ils  deviennent  une  mystification. 

Ce  que  tout  le  monde  n'a  pas  su  voir  dans  ce  ftéve,  c'est  l'ironie  dissimulée 
sous  chaciue  page,  ironie  de  l'impuissance  de  la  grâce,  ironie  parfois  très- 
visible,  cependant,  comme  dans  la  scène  de  l'extrême-onction  où  l'inutile  effet 
du  sacrement  est  trop  vite  suivi  du  miracle  de  l'amour  pour  qu'un  sourire 
d'augures  ne  vienne  pas  à  toutes  les  lèvres.  A  coup  sûr,  ce  roman  est  loin  de 


nous  sembler  le  meilleur  dVntro  las  H(iUK(^H-Mao<|iiurt  ;  mais  cnlro  une  décep- 
tion et  un  at'cueii  entiiouniaslc  il  y  a  la  pince  d'unr  frnnrlH»  oitlimo,  à  laquelle 
noucf  jui^'nonx  une  constatation  rassurante:  n  savoir  (|ue  le  talent  d'haiile 
Zola  no  déchoit  nullement.  Le  Hfve  est  écrit  dans  cell«  langue  simple  et 
solide,  du  cl8ssii|ue,  la  belle  limpidité  du  romantisme,  la  noble  amplitude,  el 
qui  est  bien  la  pro|)riet<>  de  ce  robuste  éi*rivain.  Mais  pour  «pie  se  déploient 
tous  SOS  moyens,  il  lui  faut  des  vnstittidcs  que  no  comportait  point  une  œuvre 
comme  celle  (pii  nous  occupe,  et  nous  attendrons  Kon  prochain  livre,  dont  le 
C4^té  social  sera  plus  large,  un  grand  roman  sur  les  chemins  do  fer  ou  sa  puis- 
sance de  mise  en  scùne  el  son  intensité  de  vie  sauront  pleinement  se  manifester. 
»  Cette  fois,  nous  disait-il.  je  veux  ijuel<iuc  chose  de  tr<>8  ample,  traversé  par 
un  drame  passionnel,  oh  !  mais  li^,  un  drame  terrible,  n  foire  frémir  tout 
(*aris  .  »  La  superl>o  et  tragique  Thérèse  Maquin  lui  sourit  et  le  hante,  et  nous 
pourrions  la  revoir,  la  brune  Thén^se.  autour  de  «pielquc  administrateur  de 
grande  compagnie,  tran3]>ortce  dans  ce  terrible  drame  où  elle  apportera  son 
enoririe  inAIo  et  ses  fauves  passions.  Adolphe  Taiiakant 

La  Complainte  de  l'Être,  Sûtes  d'un  ixtsimiile,  par  ICdinond  Tliiaudière, 
avec  l'P'fa-  e  juir  Auguste  Dietrich.  Paris,  Louis  Westhausser  éditeur,  10  rue 
de  l'Abbaye  ;  prix  2  fr.  5(1. 

Nous  avons  lu  avec  intérêt  ces  nouvelles  ]>ages  du  bon  pessimiste  Tliiau- 
dière. que  tourmentent  les  sombres  drames  et  les  noirs  inconnus  de  lu  nature 
des  chosi>s.  Le  pessimisme  de  l'auteur  de  la  Coinplainl*  de  l'Èlve  n'est  pas  le 
]>essimisnie  sec  de  .Schopenhauor.ni  le  pessimisme  hypocondriaque  et  égoïste  de 
Léopard i  ;  c'est  la  profonde  et  tendre  philosophie  de  ceux  qui,  en  ce  temps  de 
surexcitation  des  égoismes,  {H.>rtent  au  cœur  la  blessure  de  la  pitié  et  souffrent 
du  grand  mal  de  la  douleur  universelle. 

Nous  ne  déflorerons  pas  ce  coquet  petit  livre,  <|ue  liront  avec  émotion  tous 
ceux  pour  <|ui  l'altruisme  est  le  grand  ressort  moral  ;  mais  nous  tenons  ft 
faire  connaître  l'auteur,  et  [njur  cela  nous  ne  saurions  mieux  faire  (jue  de 
reproduire  la  préface  d'.Vugustti  Dietrich. 

Le  traducteur  estimé  de  l'œuvre  magistrale  de  Max  Nordau  :  Let  Mentomjex 
convenlionneli,  apprécie  comme  suit  la  Complainte  de  FÊlre  : 

«  Le  livre  que  je  préfère,  c'est  celui  «pii  sont  j>eu  ou  point  l'auteur;  celui 
qui  sort  moins  du  cerveau  que  du  cœur,  <pii  est  moins  écrit  avec  de  l'encre 
qu'avec  du  sang,  qui  émane  moins  d'un  artisan  en  beau  langage  que  d'un 
homme.  Ce  sont  les  pages  où  viennent  se  cristalliser  lentement,  au  jour  le 
jnur,  sans  autre  ordre  que  celui  déterminé  par  l'impression  de  la  minute  pré- 
sente, les  élans  el  afTaissemenls,  les  joies  et  souffronces  d'une  âme  tentlre  ou 
forte,  |>assionnée  ou  calme.  Ce  sont,  pour  citer  d'illustres  exemples,  les  Estai» 
di-  .Montaigne,  les  Pensée*  de  Pascal,  les  Maximes  de  La  Itochcfoucauld,  cpiel- 
ques  fragiiionls  de  Vauvenargues,  les  plus  heureux  morceaux  de  Diderot,  le 
yoNrna/ d'Kugénie  de  (Juérin,  celui  d'.Vmiel. 

•  La  Complainte  de  l'Etre  est,  A  son  rang,  une  oeuvre  du  mémo  genre. 

«  Hoinancier  ingi-nieux  et  lin,  i>oèle  ému  et  sincère  (<S</Mvayfr/<!(  184)6);  publi- 
cislw  t\  id'-OH  originales  {La  Confédération  française  (|H72);  satirique  acéré 
(Voyages  de  lord  Humour  (187U-7C).  6  lu  fnc;<(n  de  .Swift  ou  de  Voltaire,  auquel 
il  a  l'insigne  honneur  d'être  allié  par  sa  famille,  M.  Edmond  Thiaudière  a 
creusé,   en  plus  d'un  sens,  son  sillon  lilU^raire. 

«  Dans  ces  derniers  temi>s.  le  |>enseur  éminemment  scnsitif  qu'il  y  a  en  lui 
a  pris  le  dessus  sur  l'écrivain  de  profession  ;  il  nous  a  livré  ce  que  nousap|)el- 
lerons,  avec  Gœthe,  les  «  confessions  d'une  l>elle  àmv  •.  Cette  nouvelle  phase 
de  son  développement  intellectuel  vaut  (|u'on  s'y  arrête  un  instant. 
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«  Dc'iiuis  Mu'i'  y  •'  ^L's  liDinmoH  al  i|ui  puiittunl,  —  Huivniit  le  mut  colultre  do 
La  Hruyi'To,  —  lu  vie  iiuiiiiiino  est  apparue  ûiix  un»  hunne,  aux  autre*  rnau- 
voiso  ;  d'oU  la  double  duclrino  de  l'opliinisme  «t  du  pCKKimiHrnc. 

«  Aux  mieux  é<|uilil>ré8  elle  «Ht  apparue  h  la  (ois  bonne  et  miiuvai»e,  i-e 
(|u'clle  est  tliéori<|ueincnl,Kclon  la  manii^re  do  rcnviKoj-er.et,  dun»  la  priitiquc, 
Il  lourde  rôle.  Les  deux  UH|>ei-tH  «e  n-dèlent  h  un  de^ré  b  \hhi  prèH«-^'al  cIm-z 
les  «irecs,  «-es  iMip<'cc«bli'8  pond'-ru leurs  de  t<jute  vérité.  Ck>|>eiidant  rifiiHK*' 
sinon  lu  pluH  durable,  du  moins  lu  jdus  vivo,  eut  encore  chez  eux  cellen  de  la 
misùre  humaine.  Hésiode,  dans  1<>8  myliies  de  l'roriiérliée  et  de  Pandon-, repré- 
sente les  hommes  comme  de»  vaincus.  Homère,  dans  son  «lIcKono  des  deux 
lonrienux  eni-hassée  au  discours  par  lequel  Achille  cherche  ù  consoler  Priam 
de  lu  mort  d'Hector,  arrive  è  celle  conclusion,  (|ue  l'homme  le  mieux  favorisé  a 
toujours  utio  part  d'inforlune  et  (pje  u  les  Dieux  ont  destiné  le»  misérablcn 
mortels  j'i  vivre  plein  de  tristesse.  » 

«  Kl  celle  philosophie  déj/i  si  désenchuMléo,  on  la  retrouve  en  Irails  plus 
accusés  encore  chez  la  |)lui)arl  des  poètes  de  lugo  lumineux  et  héroïque  de  lu 
(irèce,  qu'ils  soient  éleyiaques  comme  Thoognia  et  Mimnerme.  ou  tragi(|ues 
comme  Eschyle,  Sophocle  ou  Euripide. 

«  ("est  ii  elle  que  se  range  l'auleur  des  pensées  qu'on  va  lire.  Mais  il  a  un 
l>essimi8me  (jui  lui  est  propre  et  <|ue  nous  voulons  essayer  de  définir. 

«  Tandis  (juo  sa  froide  raison  proclame  l'infélicité  universelle,  son  cu;ur 
débordant  d'idéal  poétique  s'émeut  n  tous  les  «-lioi-s  de  l'implacable  Destin, cl. 
comme  une  cloche  ou  pur  métal,  il  vibre,  et  couvrant  de  sa  voix  plus  relen- 
tissunte  l'autre  voix  im|iorlune,  il  sonne  je  ne  sais  quel  paradoxal  an^'éluH. 
Matériiilisle  de  fuit,    M.  Thiaudière  est  ardemment  «pirilualiste  de  tendan<-e. 

«  Hélas  !  s'écrie-l-il,  se  voir  corps  sans  ùme,  <|uand  on  se  voudrait  tant  âme 
sans  corps  !  »  L'hyperplatonicien  IMotin  ne  se  fût  pas  exprimé  autrement.  Si 
celui  qui  manifeste  un  tel  regret  est  athi-e,  il  l'est  en  tout  cas  d'une  manière 
plus  hnuto  (|ue  la  plupart  des  croyants  ne  sont  religieux. F*ar  un  sort  étrange, 
l'incrédulité  soutient  chez  lui  unu  lutte  constante  avec  le  mysticisme. 

«  C'est  dans  ce  conflit  intérieur  qu  il  faut  chercher  la  cause  prin<-ipalc  de 
son  pessimisme.  Eloigne  de  la  Foi,  il  en  garde  l'inc^urable  nostalgie,  et,  comme 
la  veuve  d'Hector  remariée  ^i  Hélénus  s'était,  dans  Buthrote,  fait  un  |>etit  Ilion 
sur  le  modèle  de  la  grande  Pergome,  avec  reproduction  du  Xanlhe  et  de  la 
Porte  Soée,  M.  Thiaudière  se  ferait  volontiers  une  foi  factice  jxjur  se  consoler 
de  ne  plus  posséder  la  primitive. 

«  Une  outre  cause  en  connexité  avec  la  première  est  la  pitié  quasi-maladive 
qu'il  ressent  pour  tous  les  êtres  qui  soufTrcnt,  par  cela  seul  qu'ils  existent, 
animaux,  végétaux  mêmes.  Or,  comment  attendrait-il  pour  eux  ce  qu'il 
n'attend  pas  pour  lui,  une  réparation  «  venir?...  Et  c'est  là  sa  torture I 

«  Sur  celle  double  cause  viennent  s'en  greffer  d'autres  :  l'incertitude  des 
jugements  de  l'homme  en  toutes  choses, surtout  en  morale;  l'enlre-destruction 
nécessitée  et  d'autant  plus  épouvantable  des  êtres;  les  conditions  dénaturantes 
de  la  civilisation  ;  enfin  l'impossibilité  d'assouvir  la  passion  sublime  que  l'abbé 
de  Saint-Pierre  éprouvait  si  fortement,  mime  avant  de  lui  avoir  trouvé  son 
nom  :  la  bienfaisance,  et  qui  hante  à  son  tour  avec  non  moins  d'obstination  le 
cœur  exquisément  sensible  de  notre  penseur.  Il  n'en  veut  pour  témoin  que 
cette  maxime  aussi  heureuse  de  forme  que  haute  de  sentiment  :  «  La  plus 
digne  et  la  plus  rare  des  amerlumes.c'esl  celle  qu'on  a  de  ne  pouvoir  faire  ù 
pleines  mains  le  bien  qu'on  souhaite  à  pleine  àme.  » 

«  Au  sujet  de  l'amour,  il  déplore  que  la  société  ait  fait  une  dépravation  de 
ce  (jui  était  d'abord  un  besoin  de  nature;  il  le  compare  à  l'éclair  d'un  beau 
rêve  traversant  une  malpropreté  ;  il  lui  reproche  de  n'être  bon  que  sur  le  mo- 
ment, (ju'il  proclame  d'ailleurs  divin. 
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«  Ainsi.cc  i>»»iit  livro  »e  pp^nd  nux  problèmes  qui  sont  le  sanj?  cl  la  vie  morne 
lie  riiomnie. 

«  Vn  fn^inl  sur  le  |Ui?l  il  nous  fnul  revonir  cl  insisfor.  c'est  In  tendresse  do 
M.  Tiiinudit^i'O  jMuir  les  animaux.  Micliolol  voyait  en  eux  «  nos  fn^rr-s  inf»^- 
rieurs  >«  :  pour  noir»*  posHimisI»?  il8  8.)nl  mieux  «pie  <'eln,  des  nme»  qui  furent 
ou  seront  des  Atres  humains.  Il  a  pour  eux  une  tendrossi^  <\o  houddliislc. 
llomme  le  lioros  du  Mahahharata,  il  refuserait  «l'entrer  au  pnrailis  san»  son 
«•hion.  ('cla  nous  rap|tellc  «fu'il  a  d«'di(»,idanR  un»'  «'•pitre  «-luirmanle  ol  pleine  «le 
Bpntinjcnis  attendris,  ses  preiiii«"^ro<  notes  possimisl«;s.  La  Proie  du  Néant,  t\  ses 
«  ehi^ros  |Vilcs  ln-tes  »,  sa  «-liienne  I,«'a  ol  son  «"liien  Mosés.  Ici  il  rovientft  son 
lln^me  favori  en  paroles  «otivonl  eujpivintes  d'une  «'lixpienfe  lra>;i<pie.  Telle  la 
■  où.  devant  le  «hevnl  cclinppnnt  suhitemonl  par  la  mort  nux  8ovi«"esd'un 
i  <onduft"ur,  il  trouve  que  le  dieu  des  rlirétiens  eut  ot«i  hien  mieux  ins- 
puvtli»  se  fairt»  «'lieval  qu'homme. 

<»  Un  di^s  tnq»  rares  criti'iues  qui  nous  restaient  encore  el  que  la  mort  vient 
de  nous  enlover.  M.  Maxime  Gaucher,  le  spirilu»?!  el  mordant  cniisour  de  la 
Herue  Hleue.  a  jugé  ainsi  M.  Thiaudi<>re  à  l'iK-casion  de  son  précédent  vcdume  : 
o  J'apprèi'ie  la  ildicalesse  de  son  art  et  la  distinction  «le  son  talent...  Il  est  un 
moralislo  pénétrant,  et  heauroap  «le  ses  pensées  sur  la  vie  et  sur  la  société 
méritent  <pr<«n  s'y  arrête  et  qu'on  les  creuse.  » 

•  IVuir  le  fond  de  l'inspiration,  La  Proie  du  S'éanl  et  La  Complainte  de  Chtre 
sont  i«lentj<pi«'s.  Leur  auteur  est  atteint  de  In  maladie  «les  âmes  élevées.  C'est 
le  mal  i|ui  consumait  Jidj  sur  son  fumier,  Salomon  sur  son  In'tnr.  qui  arra- 
chail  II  I.ucriV'o  sos  plaintes  immortelles,  qtii  opprimait  anxieusement  la 
•  d'Alfre*!  de  Musset  en  face  de  l'infini,  qui  r«'cemnient  insjjirail  à  Mme 
:innn  ses  mé<li(i)lions  pi>étiques  empreintes  d'une  résijrnnliim  si  doulou- 
i<  ii.v  cl  si  liniile,  «pii,  hier  encore,  poussait  le  nolde  poète  Sully  Prudhommo 
il  rechf'ndier,  en  une  épo|K'c  suave  et  Krniiilii>se,  l'essence  du  iKmliour.  Sans 
«loule,  si  sini'ère  <|ue  soit  le  iiessimisme  «le  M.  Tliinudicre,  il  n'a  jms  ht  nnrraiwe 
(mol  créé  |>ar  lui-même),  de  celui  des  Pascal  el  des  I.eopnrdi,  <|ui  pulvérisent 
si  impitoyablement  enlr«;  leurs  doi^'ts  la  ])auvre  argile  luimain«'.  Il  n'en  est,  à 
mon  sens,  «pie  y)lus  sympathi<|ue.  Dans  les  inlersti'es  des  pierres  funéraires 
qui  mar«|uent  les  étapes  «le  la  pensée  de  notre  moraliste,  «;à  et.  la  du  moins 
jierce  une  fleur,  le  plus  .souvent  pale,  déc«dor«''e.  languissante,  ]■•  y »•■■■••}••]•' 
mais  c'est  encore  une  fleur. 

«  Sans  prendre  parti  ii-i  pour  ou  «'ontre  la  conception  de  la  \i'-  pM-i-i'  .i 
l'auteur  «le  La  Complainte  de  l'Être,  n«»U8  dirons  (jue  «on  |>etit  livre  est  A  lire. 
C'est  un  s^ïoctacle  toujours  intéressant  «le  voir  un  noble  el  subtil  esprit  aux 
prises  ave**  les  •  pounpioi  »  ténébreux  «l'ici  bas,  ol  i|ui  vit  sur  .sa  projirc  subs- 
tance jusqu'à  finir  par  l'épuiser.» 


L'Organisation  de  la  République,  pur  Levcrdays,  auteur  des  ^Memb/r^x 
parlante*.  Ch^z  Armand  Odiot  libraire,  58,  Faubourg  St-Denis  ;  j»ri\  .'><•  •«•n- 
tnues. 

l/orKoniHalion  p'qiuhlicnine  projiuKée  par  I^verdays  n'est  i|ue  la  déducti«>n 
nnhin-ile  de  la  c4(;iceplion  mulunlisU'ou  «*ontra<-lueljo,  son  applicati<*n  h  l'en- 
sfml>le  des  laits  qui  constilucnt  le  f«inclionnemenl  puliti<|ue. 

I/esscnlielle  originalité  de  l'ouvrage  dont  nous  parlons,  f|ui  nous  engage  ii 
le  signaler,  est  de  rompre  c.tmme  il  b?  fait,  résolument  avec  les  tra<iitions  i|ui 
ont  exisU;  jus<|u'n  «'«  jour  dans  cet  ordre  d'idées,  «vci-  les  abstractions  juri- 
diques el  sfMîculalives.  La  volonté  du  Peuple  n'est  pas  aux  yeux  de  l'auteur 
une  souveraineté  int«ll««:tuelle  dont  les  ora<-les  soient  h  invoquer.    Le  peuplo 
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n'ost,  selon  son  oxppession  qu'iin  corps  vivant.  Il  n'e^jt  <|ueKtîon  d'inl<>rro^er 
ni  sa  ponH<'(>  et  sa  lilicrtf*  —  plehiiuùlum  —  «pii  ne  «ont  rien. Pipe  ri»- >îr<j|e>.<|ut',/i 
ia<|uciio  il  n'est  pers'mn»!  <|ui  cr-uie,  ipii  puinHO  cr«>ir«;.  Il  ne  «'agit  (|uc  d'or- 
donner 8C8  artivités  foni-tionnelle». 

Une  ]((i  domine  tome  la  nature  or^'nni<|ue,  la  téleclion.  c:*e»t  rett«  inAnie  loi 
(|iii  (luit  (le  même  réjjir  la  S(K-iél«'!,  ncliùvcmcnt  de  la  nature. 

L'ordre  dans  leipicl  rentre  lejeu  de  la  »ociét<»  n'eut  poiof  l'ordre  idéolo^i<|iie; 
il   n'appartient  l'i  d'autre-s  loi»  (|u''i  c.ellcH  de  la  pliyt»iidoKie. 

Par  où  la  solution  se  réduit  à  obtenir  ta  concenlralion  graduelle  de»  force» 
sociales  (|ui  sont  aptes  à  diriger,  dans  louleft  le»  functions  de  son  existence, 
la  masse  du  pays.  Cotte  concentration  vitale  sera  réalisée  par  la  su|)eri>o8ition 
mélliodi(|uo  de  Dilégations  fonctionnelles,  sorties  les  unes  des  autres, mobiles 
et  renouvelables  à  perpétuité  d'une  session  'i  la  suivante, r|ui  sont  appelées  par 
l'aut'ur  les  Dia-KoAMONs  uciiiii.ONMitKS  :  co.nmunales,  <;antonal)>s,  d'arrondis- 
sements, départementales,  provinciales  ou  régionales,  finalement  nationale 
pour  former,  au  sommet  de  la  structure  politi(pie,  la  délégation  su|)rémc  des 
délégations,  le  Congres  national,  dont  les  résolutions  seront  devant  le  pays  et 
devant  le  monde  entier  la  parole  autlientiijue  de  la  France,  son  p.xpregBion 
suprême,  son  verbe. 

Quant  n  l'autorité  executive,  elle  ne  serait  plus,  de  la  base  au  (aite,(|uedanR 
des  commissions  exei-titive?,  nommées  dans  leur  sein  par  les  délégations  cor- 
respondantes. Le  gouvernement  serait  |>artout. 

Il  y  aurait,  du  reste, auprès  de  clia<pie  délégation  inférieure, un  rejirésenlant, 
un  ayant-cause  des  intérêts  plus  extensivemenl  groupés,  avec  fiouvoir  de  veto 
suspensif  et  obligation  de  référence  <i  t\\i'\  de  droit. 

Njus  aurions  ainsi  la  Nation  rendue  n  elle-même,  i|ui  ne  vivrait  <|ue  pour 
cllrt-mnne,  au  lieu  de  n'être  qu'un  cbamp  d'exploitation  pour  les  prélibaleur» 
i|ui  se  gorge nt  sur  elle.  N  )us  aurions  b  tous  les  degrés,  le  suffrage  valable, 
l)arce  <|u'il  serait  [partout  <?ompJtent.  Au  lieu  de  la  centralisation,  au  lieu  de 
son  unification  artificielle,  (|ui  réduit  le  [jays  ù  l'aut^jmatisme,  nous  aurions 
la  concentration  organi<|ue  aVec  son  unité  vivante.  En  un  mot,  le  gouverne- 
mîntde  la  Nation  pur  la  Nation,  l'activité  librement  fonctionnelle  du  pays, 
son  aiitoiijaainismK,  exclusion  de  la  lictîm-e,  c«jmmv  de  l'arbitraire,  synthèse  de 
la  liberté  et  de  l'ordre. 

Le  mensonge  représentatif  n'existerait  plus.  L'instabilité,  le  chaos  du  par- 
lementarisnïe  auraient  été  remplacés  par  une  création  ordonnée.  Il  n'y  a  plus 
d'État,  il  n'y  a  plus  de  pouvoirs. 

C'est  comme  dirait  la  science,  la  mélhoile  naturelle  ù  la  place  du  système. 

Cette  organisation  du  type  contractuel  ou  mutualiste  sera  le  milieu  appro- 
prié pour  obtenir  dans  le  développement  libre  des  associations  productives 
celui  de  l'aisance  publi(|ue.  L'union  est  la  force  des  faibles,  et  l'intérêt  de  toute 
la  nation,  ainsi  (jue  des  collectivités  [larlielles  dont  elle  est  formée,  est  évidem- 
ment de  les  favoriser  contre  les  prétentions  des  exploiteurs.  Il  y  a  là  une 
porte  ouverte  ù  l'intervention,  dans  sa  mesure  légitime,  de  la  conception  col- 
lectiviste. 

C'est  9insi  que  la  révolution  politique  et  la  révolution  économique  sont  liées 
étroitement  l'une  à  l'autre  pour  nous  refaire  la  société,  pour  créer  enfin 
l'ordre. 

On  voit  que  nous  avions  raison  de  le  dire  :  cette  manière  de  concevoir  la 
réalité  jiolitique  a  sans  doute  peu  de  rapport  avec  ce  qui  est  admis  jusqu'à  ce 
jour. 

(^uant  à  l'accomplissement  de  son  rêve  organisateur,  l'écrivain  dont  nous 
analysons  le  travRil  poursuit,  j)eu  enthousiaste,  par  une  observation  qui  i)eut 
d'ailimir»  paraiire  assez  acceptable. 
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Il  fait  observer  que  celle  rofoction  coinplèt<^  ne  serait  pas  un  fait  plus  difti- 
«•ile  <»  i)j»ércr,  no  se  montrerait  j>as  plus  perturbatrice  que  no  le  seraient  Im 
réformes  de  détail  les  plus  pnVaires.  Tout  s' ««lèverait  graduellement  des  pro- 
fondeurs du  |»ays  au  liou  de  tomber  en  t-ascade,  i>our  ftoufTer  toutes  les  initia- 
tives. doH  somrnols  du  |Hiuvoir.  L'interversion  serait  enli«^re,  les  rapiKirts  ne 
seraient  |»as  «•jianpés;  f'ost  tout  ce  qui  iin|Mirte  au  f>oint  île  vuo  de  In  n'-alisa- 
lion.  La  pyrami<lo  est  sur  sa  j»ointe  ;  il  ne  s'nf^it  que  dt*  In  roprenilre  d'un  blor 
|>our  la  nMiieltre  sur  sa  base.  On  |v>urrail  i>resijuo  dire  <|uc  ce  serait  la  même 
ebose,  [vano  (juo  r'est  tout  le  ronlrnir«>. 

La  niasse  du  pays  ne  8'ai>orfevrait  du  rbangemont  que  par  les  avantages 
qu'elle  no  tanlerait  |»a8  à  en  retirer. 

L'autour  constate  encore  «pie  la  tronsfortnntion  qu'il  prévoit  est  réellement 
dans  la  tendance  des  fait»;  par  où  il  s'attache  n  faire  d'autant  plus  ressortir 
Ml  (acilité  relative.  Est-ce  une  invite  qu'il  entend  adresser  aux  pouvoirs  qui 
seront  demain  ?  Il  ne  compte  guère  sur  les  vigueurs  personnelles  ;  on  voit  que 
la  seule  force  dans  laquelle  il  ait  foi  est  ce  qu'il  appelle  dans  son  style  irré- 
vérencieux, lo  dévidement  de  l'histoire  ;  le  tourne-broche  évolutif.Une  réforme, 
la  France  pourra  l'ossayor  encore,  si  elle  ne  trouve  en  avoir  assez  do  tous  ces 
rojdàlrages  de  gouvernements  qui  no  seront  les  uns  comme  les  autres, 
en  allondont  que  l'organisation  arrive  tt  se  faire  jour,  que  des  syndicats 
de  faillite.  La  décomposition  est  partout,  dans  tous  les  camps,  dans  tous  les 
groupes.  Les  partis  sont  <'omme  des  blessés  «  l'ambulance  le  soir  d'une 
bataille;  ils  se  sont  fait  assez  de  mal  pour  <|  u'il  ne  leur  soit  plus  possible  de 
s'en  faire;  ils  ne  j>euvent  plus  i|uc  s'injurier,  .\insi  en  venons-nous  pour  finir 
i\  la  liquidation  sociale,  dont  on  parlait,  oratoiremeni,  dans  les  dernières 
années  de  l'empire.  Elle  est  en  train  de  s'opérer  comme  elle  pouvait  s'opérer; 
«08  choses-lft  ne  se  font  pas  du  j<iur  au  lendemain,  par  voie  d'exéculion  som- 
maire. 

Il  n'y  a  plus  ù  craindre  des  hommes, il  n'y  a  plus  à  espérer  d'eux  des  efforts 
dont  ils  ne  sont  plus  capables  aujourd'hui.  Los  temps  liéroï(|ues  sont  jMissés. 
I)e  même  «jue  nous  sommes  tond»-s  dans  la  Hépubliquc  nominale  sans  que 
nos  mérites  y  aient  été  |>our  rien,  de  même  l'organisation  prendra  fornv  néga- 
tivement par  voie  de  supplément,  par  voie  de  supplé.inco.  comme  contre-[)artie, 
par  usure  lente,  parle  fuit  d  <  désagrégation  universelle,  i\  mesure  que  les 
faussetés  gouvernementales  achèveront  de  s'en  aller  en  décrépitude... 

Lo  grand  danger  est  la  menace  extérieure,  nous  pouvons  être  pris  en  pleine 
formation  piditique  par  des  sociétés  moins  avancées  ;  <|u'arrivcrait-il,  si  i\  la 
suite  d'une  nouvelle  invasion  germani(|uc  meurtrière,  cette  fois  la  civilisation 
euroj>eenne  se  décapitait  de  la  France?... 

Le  sort  joue  en  ce  moment  notre  avenir,  l'avenir  du  monde  civilise  à  pile  ou 

f«»'c.  (lAIHIiLINAT. 

La  Marine  en  Danger,  |>ar  Pene-Siefert.  Savine  éditeur,  Ih,  rii^  |>-  -<<  >• 
Paris,  un  vol.  3  fr.  .V). 

Ce  volume  de  haut  intcrci  et  que  traverse,  comme  un  soulflc,  un  jiutrio- 
lisme  ardent  et  inquiet,  comprend  l'historique  de  la  marine  française,  depuis 
la  guerre  de  1870-71  jusqu'à  nos  jours.  Il  renferme,  en  oulre,  une  étude  de  la 
jirocliaine  guerre  qui  menace  l'Europe,  du  nile  particulier  que  notre  flotte  est 
ap|>elée  è  y  jouer,  et  enfin  de»  cléments  |x>»itiî«  dont  elle  disjwse. 

Nous  reviendrons  dan»  une  étude  sptrcialesur  cette  œuvre  consciencieuse  et 
qui  n'est  que  de  trop  palpitante  actualité,  en  attendant  nous  la  rccomman- 
don»  vivement  a  tous  ceux  que  préoccupent  l<'>  t'uirris  |»rili.  d.-  Ih  pnirl»-  fi 
de  la  Hépublique,  k  l'heure  présente. 
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l.a  Fin  d'un  Monde,  i-nr  IvimiMnl  Driimoni,  l'nri».  Savine  ôtUimir,  IS.ruo 
DrouoI  ;  jirix  .3  fr.  .*)<•. 

Ce  livre,  si  impalioinmcnl  attcmiii,  est  une  peinture  Hin«'<>rcMlc  l'rj)oi|uc  chao- 
ti(iue  <|uc  nous  lrnvcr8(»ns,  de  i-ellft  (in  do  8iî>4-lc  où  loul  s'écroule  devant  no» 
yeux,  où  le  gouvcrnemoni,  le  régitin' iMirlcmcntairu,  Id  inaKÎHtralure.la  aociélè 
clio-nième,  M'crTroiiilenl  devant  nous  donn  de»  si-undnlcs  «nn»  nom.  L'<i;uvre 
nouvelle  de  l'auleur  de  la  France  juive  pourru  exfitcr  de  viu  lente»  |»oleiiii(|ues 
ou  de  Kourdcs  ndi^^res,  innis  elle  ira  au  niur  île  tous  les  vrain  Krum/ai».  A 
l'heure  de  crise  où  nous  sommes,  i|uand  la  Krnneo  scinJde  menaeée  de  périr, 
tnus  les  éfros  droits  saup«»nl  gvù  au  eouraxeux  ée-rivain  d'avoir  aborde  hardi- 
ment les  i)rol)lèmes  eonlemporains,  d'avoir  |tarlé  des  hommes  et  des  cboKes 
de  soti  temps  sans  vouloir  obéir  <i  aucune  consigne  de  parti,  niaia  avec  la 
loyauté  d'un  citoyen  e|  la  hardiesse  d'un  censeur  décidé  a  ne  ménager  ik-T- 
sonne. 

Nous  reviendrons  sur  ce  livre  «pii  touche  <i  tant  de  problèmes  et,  s'il  contient 
|ilus  d'une  page  injuste,  est  traversé,  en  ilépit  de  la  foi  chrétienne  de  l'auteur, 
d'un  souHle  vigoureux  et  assainissant  de  socialisme  et  de  révolution. 


Annuaire  de   l'Économie  politique   et  de   la   Statistique,   i -  ii 

I.Sii  pur  M.  (iiiillaiimiii.  r..iiiiiiii''  \<:iv  MM.  Joseph  (iariiier  et  Maurice   Block. 
I.ilirairie  Ouiliauinin,   ii,  rue  Uicjielieu,  Paris. 

La  iô'  année  (année  1888)  vient  de  paraître  s(jus  la  dire«-tion  de  M.  Maurice 
Hlock,  membre  de  l'Institut.  Chaque  année,  cette  encyclopédie  devient  {dus 
étendue  et  s'enrichit  de  matériaux  plus  variés.  La  France,  la  Ville  de  Parix, 
l'Alijérie  et  leit  aulrett  colonie»  franraùsea,  les  Pays  étraïujers,  forment  les  grandes 
divisions  de  l'ouvrage  «jui  est  complété  par  des  variétés  bibliographi'iucs,  le 
résumé,  analytique  des  travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politi- 
ques et  de  la  Société  d'Économie  politique.—  Vne  f^evue  financière. 


Le  Directeur-Gérant  :  Benoit  Malo.v. 

Cuise.  —  livp.  Baré. 
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1  IN  D'ANNÉE 


Le  voyageur  qui  |K^nihlouienl,  sous  lo  poids  du  jour,  par  les 
Irout^es  hi^riss«>os  do  rocs,  bordées  do  ronces  et  d'épines,  est  parti 
pour  gravir  Tàpre  et  haute  montagne  aux  sommets  lumineux,  aime 
parfois  ù  se  retourner,  dtislreux  de  voir  lo  chemin  j)arcouru.  11 
s'elonno  alors  d'avoir  si  peu  avancé  au  prix  de  tant  do  fatigues  et  de 
tant  d'efforts.  Puis  voyant,  au-dessus  do  lui,  quels  obstacles  et 
quels  immenses  espaces  il  lui  reste  à  franchir,  il  se  remet  en 
marche  avec  moins  d'illusion  p»"ii  <i'r'  innis  avec  une  résolution 
accrue  cl  une  espérance  égale. 

(reslavec  ce  sentiment  (ju'aprés  (|uulrc  années  depéniblc  labour, au 
milieu  de  difficultés  de  tous  genres,  nous  je!ons  un  coup  d'o-il  sur 
le  chemin  parcouru  par  la  Revue  Socialiste. 

Au  moins  ses  fondaieurs  peuvent-ils  se  rendre  le  lémoignagcd'avoir 
marche  fidèleu)enl  dans  la  voie  qu'ils  s'étaient  tracée  : 

t«  Appeler  tous  ceux  qui,  sur  le  terrain  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
0  républicaines,  travaillent  à  l'avènement  d'une  société  délivrée  de 
"  l'ignorance  et  de  la  misère,  des  dernières  formes  du  servage  ;  à  la 
v  suppression  de  l'antagonisme  des  classes,  par  l'organisation 
«  sociale  de  la  production  et  de  la  distiibution  dos  richesses.  » 

On  ne  saurait  nous  contester  d'en  avoir  agi  ainsi,  nous  avons  pu 
avoir  nos  prédilections  théoriques  ;  mais  la  Revue  Socialiste  est 
restée  accessible  à  tous  les  concours. 

Conformément  ù  son  programme  inaugural,  elle  est  restée  étran- 
gère aux  élroitcssos  sectaires,  aux  haines  personnelles  qui  divisent 
si  malheureusement  lo  prolétariat  njilitanl  et  lo  socialisme  français. 
I>«^  mémo,  dans  son  inventaire  des  faits  et  des  idées  socialistes  olle 
est  toujours  restée  impartiale  et  bienveillante,  mettant  les  grands 
intérêts  du  socialisme  au-dessus  des  compétitions  do  personnes  ou 
de  groupes. 

Ainsi  avons-nous  fait,  ainsi  persévérerons-nous. 
,    Notre   satisfaction    serait   moins   justifiée,    si    nou.»   .  ..iin..ii  i.-n- 
Id'uvre  faite  au  programme   de    travail   f|ui   avait  été    tracé   dans 
l'article  inaugural  du  1.*  janvier  iSSri. 

«  Nous  apporterons  d'une  part  au  socialisme  notre  tribut  do 
•  recherches  et  d'idées  puisées  dans  toutes  losdirections  de  la  pensée 
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«  cl  dans  robservulioii  des  phénomènes  sociaux  de  tout  ordre 
«  D'outre  purt,  nous  nous  allachorons  h  écarter  les  inlolérancc^s 
«  doctrinaires,  les  pi-(n(Mili(»ns  personnt'llos,  qui  cointno  une  fiimeo 
((  do  baluilli)  obscurcissent  l'Iiori/on  c|o  la  dcniocratio  sociale.  Nous 
«  ferons  ainsi,  surtout  en  nionlrnnt  combien  est  déjà  grande  la 
((  somme  d'idées  sociales  communes  immédialfitne^nl  réalisables,  el 
((  combien  il  importe  de  travailler  en  commun  au  lieu  <le  s'entro- 
((  dévorer... 

((  Vaste  est  le  champ  d'action  ainsi  délimité  : 

((  Il  y  a  d'aboi'd  ù  continuel"  h;  travail  non  terminé  des  invesliga- 
((  tions  de  la  critique  socialiste,  on  l'étendant  à  tous  les  confluents 
«  de  la  science  sociale  :  philosophie,  morale,  liistoire,  esthétique, 
((  éducation,  |)oliti(|ue,  économie, etc.  11  y  a  ensuite  h  procéder  par 
((  voie  de  propositions  positives,  toutes  les  fois  que  l'observation 
«  !'igoureuso  d'un  fait  social  permettra  l'emploi  de  la  méthode  expé- 
«  rimentale.  Il  y  a  enfin  h  accumuler,  à  dégrossir,  ù  classer  les 
«  nralériaux  de  reconstruction,  si  accrus  parle  déploiement  des  forces 
((  économiques  modernes  et,  notamment,  par  les  nouveaux  modes 
«  de  la  production  et  de  l'échange,  modes  qui  vont  .se  généralisant, 
«  au  prix  de  tant  do  bouleversements  économiques,  de  tant  de 
((  troubles  politiques  et  de  tant  de  douleurs  sociales..» 

Nous  nous  sommes  mis  au  travail;  mais  combien  peu  nous  avons 
pu  faire  encore,  combien  immense  est  la  tâche  à  remplir  et  combien 
urgente  !  Le  socialisme  en  est  encore  aux  écoles  rivales,  aux  sous- 
groupes  ennemis,  tandis  que  les  temps  sont  proches  où  il  devra 
faire  ses  preuves  de  réparateur  et  de  rénovateur. 

Les  antagonismes  économiques  s'enveniment,  le  paupérisme  in- 
dustriel s'intensifie  et  s'étend,  l'exploitation  capitaliste  devient  de 
plus  en  plus  malfaisante,  de  plus  en  plus  intolérable,  les  progrés 
industriels  se  tournent  contre  les  prolétaires,  font  que  l'ofïre  des 
bras  (chassés  de  l'atelier  par  les  machines)  encombre  sinistrement 
les  marchés  du  travail  et  que  sur  des  millions  et  des  millions  de 
familles  ouvrières  en  détresse,  le  chômage  et  l'insécurité  étendent 
leur  voile  funèbre  de  misère  et  de  mort. 

Pour  compliquer  tragiquement  toutes  choses,  le  vieux  monde 
monarchique  et  militaire  avide  de  dévastations  et  de  massacres, 
semble  ressusciter  de  la  tombe  de  Barberousse. 

Armé  de  tout  ce  que  la  science  moderne,  criminellement  louinéo 
vers  les  œuvres  de  destruction,  a  pu  lui  fournir  d'engins  meurtriers, 
il  soulève  les  unes  contre  les  autres  les  nations,  comme  fait  la  tem-- 
pête  des  vagues  de  la  mer  et  va  peut-être,  en  haine  de  la  République 
française  et  de  la  libsrté  des  peuples,  plonger  l'Europe  dans  les 
abiines  d'une  conflagration  qui  dépassera  en  horreurs  les  funèbres 
dévastationsdu  cinquième  siècle  et  attestera,  comme  il  fut  fait  aux 
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jours  soiubros  de    roinpiru    ri)main   fi-oulan(.    que    iiullo    Barbarie 
n*(!*galo  en  ali*ocit6s  une  Civilisation  dt^clinanlo. 

<(  ()  inorlels.  commonl  avo/.-vous  fait  pour  vous  rendre  aussi  nial- 
«  heureux  que  vous  l'Oies  î  Que  je  vous  plains  et  que  je  vous  aime  1» 
s'eeriail  noire  grand,  notre  bon  Diderot,  (^^s  paroles  sont  de  saison 
dans  la  lournitMile  grandissanl'j  dos  conflits,  dos  douleurs  et  des 
aniçoisses  do  l'houre  pressente.  Mais  nous  no  devons  pas  nous  con- 
tenter dt!  plaindie  ou  de  <léplorer,  il  faut  a<ijir.  Ne  nous  lassons  |)as 
de  faire  entendre  la  parole  do  paix  et  de  justice,  et  ceignons  nos 
reins  pour  *lre  prêts  aux  résolutions  viriles, car  l'apostolat  pacifique 
n'est  pas,  en  ces  tristes  années  chargées  d'éclairs  et  do  tonnerres, le 
seul  devoir  des  socialistes,  a  Tout  homme  qui  au  XIX"  siècle  ne 
«  s'attend  pas  à  mourir  de  mort  violente  ne  comprend  pas  du  tout 
«  l'ère  de  civilisation  dans  laquelle  le  sort  a  bien  voulu  le  fain'  nailn^  », 
«lisait  Henri  ib'ine,  croyant  forger  un  paradoxe. 

Le  paradoxe  est  devenu  une  vérité  de  fait.  ï^uttes  de  classes, 
gut'rres  de  races, convoitises  chauviniques  et  spoliati<ins  capitalistes, 
tous  les  éléments  de  conflits  s'amassent  et  grandissent,  sanglantes 
et  noires  nuées  do  menaçant  orage,  à  l'horizon  politique. 

La  situation  actuelle  a  un  nom  :  Fiii  de  cycle,  au  delà  de  la  crise 
calaclysmique  sachons  voir  la  transformation  qui  s'annonce  et  dont 
les  éléments  fermentent  au-dessus  de  toute  co'.te  décomposition 
social". 

t'n  grand  destin  s'aclu^ve,  un  grnnri  destin  oommenee. 

Dirons-nous  adaptant  un  magnifique  vers  de  Corneille. 

Pendant  que  tout  s'efïondre  religions,  empires,  traditions,  formes 
sociales  vieillies....  le  socialisme  s'afïirme  et  grandit  : 

I.,a  civilisation  chrétienne  n'est  plus  qu'un  souvenir,  elle  rejoint 
dans  la  fosse  commune  do  l'histoire  la  civilisation  gréco-romaine 
qu'elle  avait  remplacée;  la  civilisation  bourgeoise  qui  n'est  que  la 
c(jdification  de  l'égoïsme  et  le  champ  <*los  des  rapacités  individuelles 
est  visiblement  mort-née.  Surgie  d'hier  dans  la  magnifique  aurore 
de  la  Révolution  française  elle  devrait  être  à  son  Age  d'or;  elle  est 
déjA  maudite  et  décadente,  semblable  h  ces  perversités  précoces 
d'enfants  vicieux  qui  ne  peuvent  pas  même  arriver  à  l'adolescence. 
Méditez  là-dessus,  ô  grands  docteurs  de  l'Évangile  bourgeois  selon 
Smith,  Say,  Malthus  et  Kicardo.  On  no  fonde  rien  sur  le  principe 
anti-social  de  la  guerre  de  tous  contre  tous,  même  poétisée  sous  le 
nom  do  concurrence  unioer$elle.  Voyez-vous,  pour  jeter  dans  le 
moule  de  l'histoire  une  civilisation  nouvelle,  capoble  de  fournir 
comme  les  civilisations  payenne  et  chrétienne  sa  carrière  cyclique 
de  quinze  siècles,  il  faut  une  conception  du  monde  et  une  régie 
sociale  de  conduite. 

Vnus    n'avez   apporté   ni    l'un»^    ni  l'autre.   Dans  ces  conditions 
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voti'o  ordre  économique  devait s'écroulorot s'écroule pri^niaturômenl, 
si  prématurément  que  n'ayant  pas  pu  tenir  assez  longtemps  sa  place, 
lo  socialisiuo  (jui  doit  lui  suc(!éder  se  trouvant  pris  au  dépourvu  en 
pleine  foniiulion  ot  n'étant  [)as  encore  en  ùge  (\v  U;nU'r  les  grandes 
entreprises,  lo  militarisme  insolitement  se  relève  de  la  fosse  que  lui 
creusaient  les  |)rogrés  induslri(;ls  pour  remplir  je  no  sais  quel  san- 
glant interrégne,  en  attt'udant  que  le  socialisme  vienne  pa«:ifler  la 
terre. 

FA  il  viendra. 

Quoique  chose  de  nouveau,  de  grand,  de  bon  et  de  juste  se  forme 
malgré  tout,  de  cotte  mêlée  obscure  et  grosse  encore  de  tant 
d'inconnus  sinistres;  les  masses  profondes  du  prolétariat  dressent 
l'oreille  aux  grondements  lointains  de  justices  nouvelles  ;  b^s  plus 
généreux  et  les  meilleurs  de  la  classe  déclinante,  des  vieilles  reli- 
gions, des  vieilles  pliiloso()bies,  pressentent  et  saluent  l'avenir  qui 
s'annonce  au  loin  dans  le  rayonnement  des  promesses  socialistes. 

C  est  le  moment  de  croire  et  de  combattre, non  le  moment  de  déses- 
pérer :  ceci,  encore  une  fois,  est  une  crise  cyclique  non  une  agonie, 
liogardons  courageusement  l'avenir.  Si  la  pensée  ne  peut  qu'être 
pessimiste,  tant  est  cruelle  et  dfjuloureuse  dans  ses  profondeurs  la 
nature  des  choses,  l'action  doit  être  optimiste,  car  elle  est  puissante 
pour  le  bien, car  l'optimisme  est  pour  elle  un  gage  de  victoire. L'opti- 
misme fut  la  grande  force  de  la  Révolution  française.  Jeanne  Darc, 
en  quittant  son  troupeau  et  son  village  jjour  aller  délivrer  la  France 
de  l'invasion  anglaise,  disait  :  «  G  est  pour  cela  que  je  suis  née.  » 
Nous  sommes  tous  nés  pour  un  devoir  social, car  la  solidarité  est  la 
grande  loi  du  monde  et  le  vivre  pour  autrui  le  grand  principe  de  la 
morale  humaine. 

C'est  en  nous  inspirant  de  tels  principes,  c'est  en  caressant  les 
viriles  espérances  de  ceux  qui  savent  que  la  vie  est  un  champ  de 
travail  et  un  devoir  que  nous  poursuivrons,  en  ce  recueil,  qui  nous 
a  permis  de  grouper  tant  de  précieux  concours  et  qui  nous  a  valu, 
ce  plus  grand  des  biens,  d'inappréciables  amitiés,  l'œuvre  de  propa- 
gande, d'élaboration  et  de  préparation  socialiste,  commencée  il  y  a 
quatre  années  et  poursuivie  sans  défaillance,  comme  sans  relâche. 

B.   Malon. 
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ESSAI  SUR  LE 
SOCIALISME   SCIENTIFIQUE 


La  question  la  plus  importante  de  toutes  celles  qui  agitent  la  fin 
de  notre  siècle  est  sans  contredit  la  question  économique. 

Le  problème  social  se  dresse  menaçant  devant  nous. 

De  toutes  les  solutions  proposées  par  les  penseurs  célèbres  de 
notre  temps,  le  Coliectivismo  est  ('elle  à  laquelle  se  sont  définitive- 
ment fixés  les  esprits  énunents  qui  les  ont  étudiées,  ainsi  (jue  les 
intéressés  à  la  transformation  du  régime  actuel. 

Déjà  en  France,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Belgique,  en 
Hollande,  en  Suéde,  aux  Etats-Unis,  etc.,  les  partis  socialistes  les 
plus  sérieux  ainsi  que  la  masse  des  prolétaires  ont  adopté  lo  pro- 
gramme collectiviste  et,  comme  but  définitif,  le  communismt^. 

Le  communisme  n'est  plus  une  spéculation  pbilosopliique,  il 
entre  dans  la  voie  des  faits^ll  n'est  resté,  pendant  des  siècles  dans 
le  domaine  delà  spéculation,  que  parce  que  la  prodii"ii"t»  "tnil  indi- 
viduelle et  non  collective  comme  aujourd'liui. 

On  a  précisément  reproché  à  l'idée  socialiste  moderne  d'avoir 
pour  fondement  la  communauté  des  biens  préconisée  déjà  par  des 
philosophes  plus  ou  moins  anciens  ;  on  lui  a  reproché,  en  un  mot, 
son  origine  antique.  Pur  sophisme.  L'idée,  en  elle-mômo,  a  pu  être 
en  germe  chez  les  penseurs  célèbres  du  passé,  cho/.  Platon, 
Thomas  Morus,  Campanella,  Morelly,  Mably,  etc.,  etc.  Mais  qu'on 
line  les  raisons  de  ces  auteurs  et  celles  que  nous  donnons 
irdhui  en  faveur  du  communisme,  et  l'on  verra  quelle  diflérenco 
il  y  a  entre  la  doctrine  actuelle  et  celle  du  passé. 

Et  d'ailleurs,  fera-ton  un  reproche  ô  Darwin  do  ce  que  son 
système  avait  été  prédit  pai-  Epicure  et  Lucrèce  dans  l'antiquité,  de 
ce  que  la  doctrine  de  l'Évolution  a  été  enseignée  dans  les  écoles  de 
la  civilisation  arabe  et  démontrée  en  partie  au  commencement  de  ce 
siècle  par  Laman^k  ?  Lui  reprocherai  on  d'avoir,  par  ses  recher- 
ches et  les  moyens  d'investigation  que  son  époque  mettait  à  sa  du- 
position,  démontré  que  la  théorie  do  l'Evolution  était  la  vérité  .scien- 
tifique par  excellence? 

Ce  serait  absurde  ;  ce  Test  également  de  reprocher  aux  socialistes 
actuels  leurs  tendances  communistes  puisqu'ils  prouvent,   eu  s'ap- 


r)(>(î  LA    nKVL't:   SOCIALISTE 

puyant   sur   la  marche  nalurollo  des   choses,  qu'il  n'y  a  pas  de 
solution  de   la    Question    Sociale   en   dehors  du   collcctivisnie  ou 


coinniunisine? 

Le  socialisme  scientifique,  sans  indiquer  les  raisons  à  priori  et 
sentimentales  sur  lesquelles  se  basaient  les  socialistes  d'antan, 
démontre,  je  le  ré[)('te,  par  des  preuves  tirées  do  l'ohseivation  des 
faits  historiques  (lutte  des  classes,  révolutions  éoonf>miques)  et  de 
la  marche  de  la  production  moderne  qui  rend  partout  le  travail 
collectif,  que  n(jus  marchons  h  grands  pas  vers  le  communisme. 

Mais  ù  cùlé  de  ces  deux  hases,  le  socialisme  moderne  invoque  en 
su  faveur  d'autres  phénomènes  de  la  production  actuelle  qui  rendront 
bientôt  complètement  impossible  le  maintien  du  régime  capitaliste. 
Tels  sont  : 

Le  désordre  que  cause  la  production  anarchique  de  notre  société 
pur  les  crises  désolantes  qui  tendent  à  ae  perpétuer; 

L'essor  que  donnera  à  la  production  la  nationalisation  du  sol  et 
des  instruments  du  travail  aujourd'hui  enfermés  dans  le  cercle 
étroit  du  régime  capitaliste  ; 

Enfin,  la  division  du  travail  qui  ne  donnera  tous  ses  merveilleux 
résultats  que  lorsque,  sans  nuire  à  l'intérêt  do  l'individu,  on  pourra 
l'étendre  à  l'infini. 

Laissant  de  côté,  pour  le  moment,  la  lutte  des  classes,  examinons 
attentivement  les  autres  raisons  du  socialisme  moderne. 

Le  travail,  depuis  le  développement  du  machinisme  et  la  centra- 
lisation des  capitaux,  se  fait  de  plus  en  plus  collectivement,  c'est-à- 
dire  en  commun  dans  toutes  les  usines  et  fabriques,  dans  les  mines, 
les  chemins  de  fer,  dans  la  grande  agriculture,  etc.,  etc. 

On  a  remarqué,  dit  Edouard  Vaillant,  que  le  mode  de  production 
détermine  toutes  les  conditions  sociales  en  général,  et  que  le  mode 
de  répartition  des  produits  du  travail  est  une  de  ses  conséquences 
nécessaires. 

Il  est  évident  que  le  mode  de  production  étant  aujourd'hui  collectif 
et  le  devenant  de  plus  en  plus,  le  mode  de  la  répartition  des  produits 
le  deviendra  inévitablement  aussi.  Et  nous  pouvons  conclure  à 
l'inévitable  avènement  du  Communisme. 

La  formule  du  positivisme,  si  vraie  en  elle-même  «La  richesse  est 
«  sociale  dans  sa  source  et  doit  l'être  dans  sa  destination  »  ne  peut 
recevoir  elle-même  son  application  que  dans  le  Communisme,  ce 
que  nous  allons  tacher  d'établir. 

L —  L'Anarchie  de  la  Production  actuelle  et  les  Crises. 

Nous  avons  parlé  des  terribles  crises  périodiques  causées  par  lu 
production  anarchique  de  notre  société  ;  ce  phénomène  serait  à  lui 
seul  plus  que  suffisant  pour  justifier  le  communisme. 
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En  effet,  le  machinisme  aidant,  on  produit  actuellement  à  l'aveu- 
gle dans  toutes  les  branches  de  l'induslrie.  On  ignore  les  besoins 
i^entuels  de  la  société,  mais  on  produit  quand  môme;  on  produit 
toujours. jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  surprot/ucf  ion,  c'est-ù-dire  production 
double,  triple  ou  quintuple  aux  besoins  des  consommateurs.  Ces 
produits  fabriqués  sont  enlassés  dans  des  magasins  et  déjwls,  et  y 
jM)urrissent,  iK-ndant  que  les  producteurs  décimés  par  les  chômages 
manquent  de  tout. 

C'est  alors  qu'une  crise  unir.-  f.iiiinifii'i;i|o  d  iii<liislri«'II<'  sévit 
sur  tout  le  monde  civilisé. 

M  La  société  se  trouve  dans  un  olal  de  barbarie!  ui«>in''iilanée,  on 
«  dirait  qu'une  famine,  qu'une  guerre  d'extermination  lui  enlève 
«  tous  ses  moyens  de  vie.  »  Et  cela  dure  jusqu'à  ce  que  les  produits 
accumulés  aient  fait  place  à  d'autres. 

Pendant  ces  crises,  quels  sont  ceux  qui  soulïrent  le  plus '.^  C<} 
sont  justement  ceux  qui  ont  travaillé  pour  produire  ces  richesses 
paire  que  les  industriels  et  capitalistes  les  congédient  alors  faute  do 
travail. 

Voilà  donc  des  milliers  de  travailleurs  sur  le  pavé,  dépourvus  de 
toute  ressource  pour  se  soutenir  ainsi  que  les  leurs,  ce  qui  montre 
la  véracité  du  j»aradoxe  suivant  :  Plus  les  ouvriers  Iravaillciit  et 
plus  ils  rendent  leur  situation  misérable. 

«  La  misère  du  chasseur  sauvage,  qui  péril  si  souvent  de  faim, 
u  disait  déjà  en  1819  de  Sismondi,  n'égale  point  celle  des  milliers 
<(  de  familles  que  renvoie  quelquefois  une  manufacture.  » 

Pourquoi  cet  étrange  phénomène?  Pourquoi  ce  paradoxe  '.''  Pour- 
quoi i)endant  que  la  richesse  publique  augmente,  le  paupérisme 
s'élend-il?  Parce  que  celte  immense  richesse,  ces  produits  fabri- 
qués par  l'exténuation  des  prolétaires,  ce  machinisme  merveilleux, 
«l'uvre  toujours  de  ceux  qui  soulTrent,  se  trouvent  entre  les  mains 
d'une  minorité  de  chefs  industriels  et  de  riches  oisifs.  La  cause,  en 
un  mot,  en  est  à  la  propriété  individuelle  et  anarchique  de  nos  jour». 

«  I^e  paupérisme,  dit  M.  Sémérie,  n'est  pas  la  pauvreté  anticjue  ; 
1  c'est  la  misère  moderne,  développée  dans  nos  grands  centres  par 
«  l'industrie  sans  règle,  et  systématisée  par  la  fausse  science.  Il  ne 
«  tient  pas  à  la  pauvret*';  réelle  du  milieu  ;  il  se  développe  en  pleine 
«  richesse,  connue  la  glace  dans  un  creuset  chauffé  à  blanc.  H  n'a 
»  pour  cause  ni  la  maladie  ni  l'inconduite,  mais  .seulement  l'injuste 
«  répartition  de  la  fortune  produite,  de  sorte  que  les  travailleurs 
"  entrailles  dans  l»î  tourbillon  croissant  de  «rinduslrialismei), comme 
«  dans  un  engrenage  implacable  qui  ne  tient  compte  ni  de  leurs 
«  souffrances,  ni  de  leur  volonté,  ni  de  leur  vie,  sont  réduits  à 
«  tourner,  sans  relâche  et  sans  espoir,  pour  des  consommateurs' 
«  dont  les  cijûleux  caprices  font  hausser  les  prix  de   toutes  choses, 
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«  en  regrettant  de  ne  pouvoir  revenir  h  l'heureuse  pauvreté  des 
«  pays  sans  industrie,  où  la  vie  est  plus  gaie  et  plus  libre,  les 
((  besoins  moins  nombreux,  et  lu  taux  du  salaire  dans  un  rapport 
((  plus  exact  avec  les  besoins.  » 

Que  faut-il  j)0ur  mullro  (in  à  col  Olat  intolérable  des  prolétaires 
dont  le  nombre  augtni'nte  au  fur  cÀ  à  mesure  que  U'.  grand  commerce 
et  la  grande  industrie  exproprient  les  petits  coiiimfnjants  ol  les 
petits  industriels? 

Il  n'existe  pas  d'autre  moyon  quu  la  Mippit'ssKui  dt^  l;i  jtropnrt.- 
individuelle,  et  son  renjplacenient  par  la  propi-iété  collective. 

Grâce  à  elle,  le  lendemain  de  chacun  sera  assuré,  ainsi  que  ce 
qui  est  nécessaire,  non  seulement  à  la  subsistance,  mai.s  à  son 
bien-être  et  à  toutes  les  satisfactions  que  peut  se  donner  un  homme 
aisé  de  nos  jours. 

II. —  La  production  capitaliste  obstacle  au  progrès. 

Tout  (Ml  produisant  à  l'aveugle  et  en  occasionnant  par  là  une 
surproduction  néfaste,  le  régime  capitaliste  enferme  la  production 
dans  un  cercle  étroit  que  la  nationalisation  des  instruments  du 
travail  est  ap{H'lée  à  briser  et  à  élargir. 

Ceci  demande  explication. 

Aujourd'hui,  la  production  et  le  développement  du  machinisme 
ayant  comme  raison  déterminante  renrichissement  de  quelques 
industriels  et  capitalistes,  se  trouvent  limités  par  les  intén-ls  per- 
sonnels de  cette  infime  minorité  de  citoyens. 

Au  contraire,  lorsque  la  collectivisation  des  moyens  de  production 
s'accomplira,  le  travail  devenant  national,  deviendra  par  là  même 
plus  étendu  dans  toutes  les  branches  de  rindustrie.il  se  centralisera 
et  s'harmonisera  beaucoup  mieux  qu'aujourd'hui  aux  besoins  des 
membres  de  la  société. 

Grâce  aux  commissions  de  statistique,  les  besoins  de  tous  les 
citoyens  Seront  déterminés,  on  pourvoira  à  leur  bien-être,  au  lieu 
de  laisser,  comme  aujourd'hui,  la  plupart  d'entre  eux  déchaussés  et 
déguenillés  pour  envoyer  les  vêtements  et  les  chaussures  aux 
Tonkinois  et  autres  Malgaches,  qui  n'en  veulent  nullement. 

Que  remarquons-nous  dans  la  production  bourgeoise  pour 
démontrer  qu'elle  est  un  obstacle  au  progrès? 

Chaque  branche  de  l'industrie  a  son  époque  ascensionnelle  et 
progressive.  C'est,  en  même  temps,  l'époque  concurrencielle,  si 
Ton  peut  s'exprimer  ainsi. 

Fin  effet,  il  s'établit,  enti'o  différents  producteurs  du  ménae  pro- 
duit une  concurrence  pendant  laquelle  il  y  a  perfectionnement  dans 
le  machinisme  et  un  certain  avantage  apparent  pour  le  consomma- 
teur qui  a«liète  à  bon  marché. 
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Mais  la  lutto  enlro  concurrents  ne  dure  pas  éternellement  ;  le 
mieux  doué,  le  plus  apte  A  la  lutte,  celui  qui,  en  un  mot,  a  le  plus 
de  capitaux,  finit  par  triompher  au  détriment  des  autres  qui  se 
ruinent. 

C'est  alors  que  la  marche  ascensionnelle  et  progressive  s'arrête, 
c'est  alors  que  ce  capitaliste  triomphant,  restant  seul  sur  la  place, 
impose  ses  produits  ù  (h-s  prix  exorbitants.  Si  un  procédé  nouveau, 
une  invention  nouvelle  surgit,  qui  peut  anéantir  l'industrie  do  cet 
heureux  hourgeois,  il  fait  intervenir  ses  capitaux,  et,  av»»o  l'aide  des 
actionnaires  influents  qu'il  a  eu  soin  d'intéresser,  il  empêche  l'intro- 
duction de  ces  nouveaux  procédés  et  de  ces  nouveaux  moyens  qui, 
admis,  nuiraient  h  ses  intérêts. 

Un  exemple  fera  ressortir  ce  que  nous  avançons  : 

Il  y  a  plusieurs  années,  il  existait  à  Paris  trois  ou  quatre  Com- 
pagnies du  gaz  qui  se  faisaient  une  concurrence  acharnée.  L'une 
d'entre  elles,  grâce  à  ses  capitaux,  engloba  les  autres,  les  fit  com- 
plélomenl  disparaître,  et  aujourd'hui  elle  a  établi  son  omnipotence  à 
Paris,  vendant  à  ,S0  centimes  le  mètre  cube  de  gaz.  tandis  qu'à 
Londres  le  prix  en  est  de  13  centimes  et  de  8  à  Bruxelles.  De  plus, 
cette  Compagnie  est  le  seul  obstacle  à  l'éclairage  de  Paris  par  la 
lumière  électrique  parce  qu'elle  compte  parmi  ses  actionnaires  dos 
ministres,  des  sénateurs  et  dos  députés,  et  est,  en  quelque  sorte,  un 
Ktal  dans  l'État,  comme  toutes  les  grandes  Sociétés  financières  de 
notre  temps. 

Elle  fait  tout  ce  qu'elle  veut  pour  maintenir  ses- privilèges  et  son 
exploitation  abusive. 

C'est  grâce  à  elle  qu'a  eu  lieu  TatTreuso  hociUuiiibc  »!«•  vius 
humaines,  lors  de  l'incendie  de  l'Opéra-Comiquo,  car,  pour  lui  être 
agréable,  on  n'avait  pas  encore  introduit  la  lumière  électrique  dans 
les  théâtres  do  Paris. 

Puisque  je  parle  de  la  lumière  électrique,  je  la  prends  pour 
exemple  pour  expliquer  comment  la  nationalisation  des  moyens 
donnera  un  nouvel  essor  à  la  production. 

On  sait  que  pour  produire  la  lumière  électrique  le  grand  moyen 
est  la  force  motrice.  Grâce  aux  machines  Grame,  celte  force  peut 
être  transmise  à  une  grande  distance. 

I-ln  employant  de  la  sorte  dans  un  but  social,  les  forces  que  la 
nature  met  ô  notrf  disposition  et  que  les  particuliers  sont  dans  l'im- 
possibilité d'employer,  —  leurs  entreprises,  quelles  qu'elles  soient, 
n'étant  pas  assez  considérables,  —  on  obtiendrait  do  même  des 
résultats  merveilleux. 

Par  exemple,  en  se  servant  de  la  force  motrice  du  courant  du 
Rhône, on  pourrait  facilement  obtenir  l'éleclricilé  nécessaire  à  l'éclai- 
rage d'une  région  de  la  France.  Ce  que  jo  dis  de  rélectricilé  peut, 
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tout  aussi  \)'ui\\  êtro  appliqué  à  l'induslrio  et  à  l'agriculture  coliecli- 
visôs,  on  employant  los  courants  des  fleuves,  de»  marées,  etc.,  etc. 
Une  dos  choses  qui  m'ont  le  plus  frapjié  à  la  dernien;  exposition 
univei-sulle  do  Paris,  est  le  moteur  qui  mettait  en  mouvement  toutes 
les  machines  occupant  un  parcours  de  plus  d'un  kilomètre.  Voilà 
en  petit,  me  disais-je,  ce  que  sera  la  production  collectiviste  dans 
chaque  genre  d'industrie. 

III. —  GoLLECTlVISATION    OU    THAVAIL    KT    FKOOALrn-:   C AI'I TALISTi:. 

Nous  avons  dit  que  le  mode  de  la  production  déterminait  le  mode 
de  la  répartition  des  produits  du  travail.  Ceci  demande  explication. 

L'homme  dans  son  état  primitif,  se  suffisait  à  lui-ménii*,  il  ]iro- 
duisait  loiit  ce  qui  lui  était  nécessaire  ainsi  qu'à  sa  famille.  Tel  est 
encore  ù  peu  prés  l'état  du  paysan  dans  certains  pays  où  l'industiie 
n'a  pas  encore  pénétré. 

Ainsi,  par  exemple,  le  paysan  roumain  a  sa  terre  et  sa  maison  et 
produit  du  blé  ou  du  maïs  ;  ses  moutons  lui  fournissent  le  lait  et  le 
fromage  nécessaires  à  sa  nourriture  ainsi  que  la  laine  et  les  peaux 
dont  il  a  besoin  pour  ses  vêtements  qui  sont  tissés  dans  sa  famille. 
11  fabrique  lui-même  ses  instruments  aratoires,  son  chariot,  en  un 
mot  tout  ce  qui  est  nécessaire,  jusqu'aux  sandales  qui  lui  servent 
do  chaussures  et  qu'il  fait  avec  de  la  peau  de  bœuf.  En  ce  cas  la 
production  est  dans  un  état  rudimentaire  ;  elle  ne  peut,  par  consé- 
quent, avoir  une  destination  sociale. 

Il  est  donc  impossible  d'arriver  à  la  collectivisation  des  instru- 
ments du  travail  et  à  la  répartition  collective  des  richesses  dans 
les  pays  où  la  production  n'est  pas  plus  avancée. 

Mais  dans  ceux  où  l'industrie  est  arrivée  à  son  maximum  de 
développement,  comme  aux  Etats-Unis,  en  France,  en  Angleterre, 
et  où  presque  tout  le  travail  se  fait  en  commun,  les  instruments  et 
la  répartition  des  richesses  ne  tarderont  pas  à  devenir  sociaux. 

Au  Greusot,  par  exemple,  où  le  travail  est  infiniment  divisé,  un 
ouvrier  ne  peut  reconnaître  son  propre  travail  parmi  les  objets 
fabriqués.  La  production  est  donc  sociale,  puisque  chacun  des 
20.000  ouvriers  y  a  contribué  ;  par  conséquent  la  répartition  des 
richesses  ne  tardera  pas  à  le  devenir  par  la  force  des  choses. 

Ace  point  de.  vue,  les  abeilles  sont  plus  intelligentes  et  plus 
avancées  que  nous,  car  elles  produisent  en  commun  et  mangent 
aussi  en  commun  leur  produit. 

Il  est  vrai  qu'elles  ont  aussi  leurs  parasites,  les  frelons,  qui  con- 
somment sans  produire  et  peuvent,  par  là  même,  être  comparés 
aux  patrons  et  aux  actionnaires,  mais  loin  de  les  considérer  et  de 
les  respecter  comme  le  sont  aujourd'hui  ces  derniers,  elles  les 
tuent  lorsqu'elles  les  rencontrent. 
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Ce  n'est  cerles  pas  le  fils  de  Schneider  qui  a  contribué  à  produire 
les  immenses  forges  du  Creusol  où  un  machinisme  colossal  et 
merveilleux  est  continuellement  en  mouvement,  et  cependant  c'est 
lui  qui  absorbe  et  consomme  lu  plus  grande  partie  dos  btinôficos 
que  rapporte  cette  usine. 

Mais,  nous  dira-t-on,  U's  palions  et  les  uctionnaires  exposent 
leurs  capitaux  dans  do  seiiiblablos  entreprises. 

Ht  d'abord  d'où  viennent  les  capitaux  de  ces  actionnaires  ou  de 
ces  patrons?  Ce  sont  toujours  ceux  qui  travaillent  qui  les  ont  pro- 
duits et  pour  ainsi  dire  les  capitalistes  exposent  un  bien  qui  n<'  leur 
appartient  pas. 

Mais  à  sup|»oser  (|u'il  leur  appartienne,  le  collectivisni.-  scia  salu- 
taire, non-seulement  aux  ouvriers  qui  sont  tous  les  jours  dt^pouilN'-s 
du  produit  de  leur  travail,  mais  aussi  à  ceux  qui  risquent  leur  for- 
tune dans  des  entreprises  hasardeuses. 

Dans  une  société  collectiviste  on  pourra  entreprendre  tous  les 
travaux  qui  sembleront  offrir  des  avantages  à  la  société  ;  si  ces 
entreprises  ne  réussissent  pas,  les  perles  se  répartissant  sur  la 
«  généralité  »  des  citoyens  seront  insignifiantes  pour  chacun  d'eux 
et  il  n'y  aura  pas  de  ruines  partielles  conmie  de  nos  jours. 

Nous  lisions,  il  y  a  déjà  longtemps,  dans  la  Répuhlique  Fran- 
çaise,qu''i\  fallait  lorsque  l'on  proposait  une  réforme,  démontrer  à  la 
bourgeoisie  que  cette  réforme  lui  serait  profitable-  afin  qu'elle  se 
décide  à  l'adopter. 

Kli  bien,  nous  croyons  pouvoir  démontrer  que,  non-seulement  les 
pauvres  mais  tous  les  citoyens  en  généi'al  seront  plus  heureux  dans 
une  société  collectiviste  que  dans  la  société  actuelle. 

Aujourd'hui,  si  nous  examinons  la  vie  de  ceux  qui  ont  j)0ur 
<»bje«'lif  de  s*«>nrichir,nous  les  voyons  malheureux  sans  un  moment 
de  répit,  se  torturant  l'esprit  pour  iinaginer  un  moyen  loyal  ou 
non,  d'augmenter  leur  fortune  ou  de  la  préserver  de  la  mauvaise 
chance,  et  se  préoccuj)ant  sans  cesse  des  écliéanccs  qui  sont 
comme  autant  d'épées  de  Damodès  suspendues  au-dessus  d(>  leurs 
tôles  et  prêtes  à  les  déshonorer  par  la  faillite. 

Quelques-uns.  et  c'est  l'exception,  arrivent  h  leur  but  après  4(J  ou 
ST)  années  de  lutte. 

F.n  profitent-ils  ?  Point.  Ce  sont  leurs  héritiers  qui  se  disputent 
comme  des  bétes  fauves  leurs  héritages.  Ainsi  ils  ont  passé  leur 
jeunesse  au  milieu  des  tracas  dans  l'unique  but  d'amasser  mie 
fortune  dont  ils  ne  profitent  pas. 

Si  ce  sont  des  millionnaires  qui  laissent  leur  bien  a  leurs  emanis, 
ce  bien  devient  entre  leurs  mains  un  élément  de  corruption  et  do 
«légradation  morale,  nous  remarquons,  en  elïet,  que  tous  les  fils  des 
trros  lieli.ii-.U  t..  ,l..i.r;.v.i>t  .■..   <..  vautrant  dans  les  mauvais  lieux 
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à  la  modo  et  se  (l(''grafJonl  jiisqu'ft  rnlijectioii  par  des  actes  infâmes 
(scandales  do  Londres,  etc.)  Tandis  qiio  si  tous  ces  jeunes  gens 
étaient  élevés  par  les  soins  d'une  société  collectiviste  qui  les  sou- 
mettrait h  un  travail  de  2  ou  !J  lieures  par  jour,  ils  deviendraient 
peut-t'lrn  les  meilleurs  des  citoyens. 

Ainsi  donc  les  riches  eux-mêmes,  dans  la  Société  actuelle  ne 
sont  ni  heureux  ni  certains  du  U-ndeniain.  Nous  pouvons  prendre 
comme  exemples  les  27  hanqui^'is  qui  se  sont  suicid(Ks  aprùs  le 
krack  de  VUnion  générale,  de  MM.  Bontoux  et  Feder,  et  le  mal- 
heureux Boulanqui,  il  y  a  quelques  mois,  s'est  jeté  dans  la  Seine, 
du  d(^sospoir  do  ne  pouvoir  faire  face  à  une  échéance  d'un  million. 

Comhien  d'autres,  finissent  de  la  môme  façon,  laissant  leurs 
familles  riches  hier  dans  la  plus  noire  misère  ? 

Tous  ces  revers  do  fortune  disparaîtront  dans  une  société  collée 
livislo  parce  qu'elle  en  tarira  la  source  qui  est  Tintérôt  individuel. 

Les  hourgeois  qui  aujourd'hui  sont  à  la  tête  d'une  industrie  ou 
d'une  organisation  quelconque  trouveront  mieux  leur  avantage  pen- 
dant une  génération  dans  la  société  nouvelle  que  les  prolétaires,  car 
étant  plus  instruits  que  ces  derniers  ils  seront  tout  d'abord  choisis 
par  eux  pour  la  du'oction  des  travaux  et  en  quelque  sorte  aussi 
avantagés  au  point  do  vue  moral  qu'ils  le  sont  aujoui-d'hui. 

Ils  seront  seulement  privés  du  droit  d'exploiter  leurs  semblables 
et  de  celui  d'abuser  des  biens  et  des  richesses,  droit  que  la  loi  leui 
donne  aujourd'hui  (1). 

Ce  droit  d'abuser  des  richesses  s'est  développé  à  un  tel  degré  de 
nos  jours  qu'on  se  demande  si  les  hommes  ne  sont  pas  complète- 
ment abêtis  pour  laisser  subsister  un  pareil  état  de  choses  ;  un  état 
de  choses  dans  lequel  un  Rotschild  quelconque,  abusant  de  ses 
capitaux,  fait  la  hausse  ou  la  baisse  à  la  Bourse,  et  ruine  du  môme 
coup  des  milliers  de  citoyens. 

Il  y  a  entre  un  capitaliste  et  une  bête  fauve  cette  différence, 
qu'une  fois  que  cette  dernière  est  rassasiée  elle  ne  fait  plus  de  vic- 
times, tandis  que  le  capitaliste  ne  se  rassasie  jamais.  Plus  il 
s'enrichit,  plus  son  avidité  de  l'or  se  développe,  et  il  ne  choisit  pas 
ses  victimes  parmi  ceux  qui  possèdent,  mais  au  contraire,  parmi 
les  pauvres,  les  malheureux. 

A  un  reproche  que  l'on  nous  faisait  dernièrement  d'attaquer  les 
capitalistes  et  de  défendre  les  brigands  de  la  Grèce  qui  captivent  et 
rançonnent  les  richards  de  ce  pays,  nous  répondions  justement  que 
les  brigands  ne  s'attaquent  qu'aux  riches  et   sont  en  quelque  sorte 

(1)  D'après  le  droit  romain  et  le  droit  français  actuel,  la  propriété  com- 
porte le  droit  d'user  et  d'abuser  de  la  chose  dont  on  est  propriétaire  :  Jus 
utendi  et  abuteniU. 


ICSSAI    SUR    LE   SOCIALISME   SCIENTIFIQUE  573 

les  amis  dos  pauvres,  tandis  que  les  capitalistes  n'ont  pas  de  ces 
scrupules  cl  choisissent  lours  vicliines  parmi  U's  plus  Immltlcs. 

Le  capitalisme  no  justifie  ses  conqut'tes  par  aucuiio  id(^o  liuniani- 
laire,  au  contraire  son  seul  but  est  de  faire  des  ruines. 

C'est  sur  ces  ruines  qu'il  fonde  la  ft^odalitt^  industriollo  ou  finan- 
cière qui  n'a  aucune  dos  «jualilôs  qui  distin^uaienl  la  féodalil»^ 
nobiliaire  ;  celle-ci,  au  nioins,  s'exposait  pour  la  défense  du  sol  et 
elle  revendiquait  col  honneur  on  toute  occasion.  Elle  honorait  par 
dessus  tout  la  vaillance  et  la  protection  due  ù  l'opprimi^  au  faiblo, 
était  une  do  ses  prétentions.  Lo  chevalier  pour  être  admis  dans 
l'ordre  devait  jurer  do  proléger  et  de  défendre  la  femme  et  l'orphelin. 
Mais  nous  nous  demandons  A  quoi  sont  tenus  do  par  leur  origine 
ces  hauts  l>arons  de  la  finance  qui  descendent  d'une  faillite  ou  d'une 
adjudication  do  fournitures,  pour  l'armée,   illustrée  de  pols-de-vin. 

«  La  fét»dalilé  industrielle  ou  financière  ou  commerciale,  dit 
«  Toussenel,  ne  repose  ni  sur  l'honneur,  ni  sur  les  honneurs, 
«  ooninie  la  république  et  la  monarchie  de  Montesquieu.  Elle  a  pour 
«  base  le  monopole  commercial,  oppresseur  et  anarchique.  Son 
«  caractère,  c'est  la  cupidité,  cupidité  insatiable,  more  de  l'astuce, 
«  do  la  mauvaise  foi  et  des  coalitions. 

((  Toutes  ces  institutions  portent  le  cachet  de  l'accaparement,  du 
H  mensonge  et  de  l'iniquité. 

«  Si  le  despotisme  monarchique  n'abat  que  les  superbes  vÀ  res- 
«  pecle  les  humbles,  il  n'en  est  pas  ainsi  du  despotisme  du  coffre- 
«  fort.  Celui-ci  envahit  la  chaumière  du  pauvre  comme  lo  palais  des 
(t  princes.  Tout  aliment  convionf-à  sa  voracité.  Comme  le  mercure 
«  subtil  qui  s'insinue  par  sa  pesanteur  et  sa  fluidité  à  travers  tous 
(«  les  jjoros  de  la  gangue,  pour  s'emparer  des  plus  minimes  parcelles 
«  du  métal  précieux  qu'olb*  renferme,  comme  le  hideux  ténia, 
«  dont  les  anneaux  parasites  suivent  dans  leurs  circonvolutions 
<•  toutes  les  viscères  du  corps  humain  ;  ainsi  le  vampire  mercantile 
«  fait  courir  ses  suçoires  jusqu'aux  ramifications  extrêmes  do  l'or- 
«  ganismc  .social,  pour  en  pomper  toute  la  substance  et  en  soutirer 
n  tous  les  sucs. 

«  Le  ton,  sous  le  régime  do  la  féodalité  d'argent,  c'est  légoïsme 
«<  qui  cherche  vainement  h  se  dissimuler  .sous  le  masque  d'une 
((  jihilanlhropic  hypocrite.  Sa  devise  est  :  cliocun  pour  soi.  » 

IV. —  Utilité  du  Socialisme 

I>ans  la  société  c-ollectiviste.  chacun  aura  le  droit  d'user  des  biens 
communs,  mais  nul  n'aura  lo  droit  d'en  abuser.  User  pour  ses  pro- 
pres besoins,  bien  ;  mais  Ihésauriseren  dépouillant  les  autres,  point. 

Mais,  nous  dira-l-on,  ceux  qui  sont  plus  intelligents  que  les 
autres,  ne  seront  ils  pas  mieux  rétribués? 
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(  Hii,  rnoralcinonl,  car  leurs  concitoyens  les  iHinororotil  en  les 
chargeant  des  missions  les  plus  difficiles  et  les  plus  délicates,  mais 
non  matériellement. 

Ce  n'est  pas  parce  que  tel  sera  intelligent  fju'il  aura  le  droit  de 
s'oniparor  des  richesses  communes,  et  qu'il  devra  faire  des  dîners 
plus  somptueux  et  plus  exquis  que  ses  concitoyens;  et  ce  n'est  |>as 
parce  que  tel  autre  sera  faihle  d'esprit  mais  qu'il  contribuera  selon 
ses  moyens  au  travail  social,  qu'il  faudra  le  laisser  mourir  de  faim. 
La  société  sera  tout  simplement  comme  une  famille  do  nos  jours 
où  les  enfants  les  plus  intelligents  comme  les  moins  bien  doués 
mangent  à  la  môme  table  et  sont  également  traités  par  rapport  h 
leurs  besoins  matériels. 

D'ailleurs,  lorsque  le  niveau  é^alitaire  passera  sur  les  têtes,  et 
qu'il  n'y  aura  ni  riches  ni  pauvres,  les  inl»'Iliger)(!es  elles-mêmes  ne 
seront  pas  aussi  disproportionnées  qu'elles  paraissent  l'être  aujour- 
d'hui car  tous  les  citoyens  recevront  une  instruction  suffisante  pour 
être  au  courant  de  toutes  les  connaissances  humaines. 

Quant  aux  aptitudes  toutes  particulières  de  quelques-uns,  à  leur 
talent,  il  sera  suflfisamment  récompensé  par  l'admiration  des  autres. 

Aujourd'hui,  préoccupé  avant  tout  du  gain,  on  ne  comprend  pas 
ce  stimulant  qui  vient  de  l'amour-propre,  du  désir  de  plaire  et  de  se 
distinguer  parmi  ses  concitoyens  et  qui  est  cependant  plus  efficace 
que  celui  qui  résulte  de  l'appât  du  gain. 

On  nous  dit  et  répète  sans  cesse  que  si  on  n'était  pas  guidé  par 
l'idée  d'une  récompense  pécuniaire,  on  ne  produirait  pas  de  chef- 
d'œuvre. 

Ceci  est  une  profonde  erreur.  Prenons  l'humanité  dans  son  déve- 
loppement le  plus  sublime,  dans  sa  quintessence  en  quelque  sort&, 
prenons  l'époque  athénienne,  l'époque  de  la  civilisation  grecque  qui, 
à  travers  l'histoire,  à  travers  les  siècles  de  carnage,  de  ruines  et 
d'abrutissement  par  lesquels  l'humanité  a  passé,  apparaît  comme 
une  oasis  réparatrice  et  bienfaisante. 

Voyons  si  les  philosophes,  les  écrivains,  les  hommes  d'Etat,  les 
guerriers,  les  orateurs  et  les  artistes  de  cette  époque,  dont  les 
œuvres  n'ont  pas  encore  été  surpassées,  étaient  guidés  par  l'idée 
d'une  récompense  pécuniaire. 

Il  serait  puéril  de  prétendre,  par  exemple,  que  nous  devons  les 
chefs-d'œuvre  des  Eschyle,  des  Euripide,  des  Sophocle,  des  Aris- 
tophane à  l'esprit  de  lucre,  puisque  les  droits  d'auteur  étaient 
inconnus  à  leur  époque. 

Qui  nous  fera  croire  aussi  que  les  recherches  des  Démocrite,  des 
Epicure  et  de  tant  d'autres  sur  les  mystères  de  la  création,  les 
découvertes  d'Archimède,  les  enseignements  des  Socrate,  les  écrits 
des  Platon,  des  Aristote  sur  le  beau  et  le  juste  ont  été  faits  en  vue 
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d'un  profit  quelconque?  Qui  dira  qu'Aristote  avail  on  vue  une 
récompense  pécuniaire  lorsqu'il  dépensait  plus  de  quatre  millions 
do  drnohmos  pour  recueillir  lt*s  documenls  nécessaires  h  son 
histoire  naturelle? 

'l'out  le  monde  sait  que  la  seule  récompense  accordée  dans  les 
concours  litlérnires  ou  arlisliqucs  dos  Jeux  Olym|>iqu(*s  était  une 
branche  d'olivior. 

Ainsi  ceux  qui,  selon  Texprossion  de  Gœthe,  ont  le  plus  noble- 
ment rt'f^  le  rêve  de  la  vte,  les  Grecs  de  In  grande  époque,  n'ac- 
cordaient comme  récompense  h  leurs  grands  hommes  qu'une 
hranch»'  d'olivier. 

Qui  ne  se  souvient  aussi  du  mot  du  'riiémislocle  disant  que  les 
lauriers  de  Milliade  l'empêchaient  de  dormir. 

Pour  rendre  notre  idé':»  plus  saisissahie,  nous  citerons  un  fait 
récent  que  nous  lisions  il  y  a  quelque  temps  dans  un  journal  : 

«  Un  des  fils  do  la  reine  Victoria,  frère  du  prince  de  Galles  et  qui 
a  plus  de  5iKl(J()()  francs  do  rentes,  s'est  engagé  en  ama/e?/r  dans 
un  orchoslre  qui  donne  de  grands  concerts  classiques,  et  f;»!'  '"uf 
son  possible  pour  se  distinguer  comme  violoniste.  ». 

Dans  la  société  collectiviste,  tous  les  citoyens  ayant  leur  leiule- 
main  assuré,  comme  le  prince  anglais  aujourd'hui,  seront  attirés 
comme  lui  vers  l'art  et  la  science  par  l'attraction  passionnelle. 

Le  gain,  disent  les  économistes  bourgeois,  est  \o  grand  stimulant 
du  progrés. 

Pas  toujours  ;  si  l'esprit  de  gain  pousse  à  faire  des  inventions  do 
peu  d'importauc  '.  il  parnlys!  au  contraire  le  génie  inventif  chez 
riiommo. Celui-ci  lorsqu'il  travaille  en  vue  d'un  profil  ne  produit  pas 
de  chefs-d'œuvre. 

Nous  remarquons,  au  contraire,  que  ceux  qui  ont  fait  les  plus 
grandes  décx»uvertos,  ceux  qui  ont  laissé  dos  œuvres  dignes  de 
notre  admiration,  ont  été  moins  tentés  par  l'idée  de  lucre  que  par  le 
goiil  des  investigations  scientifiques.  Attribuera-t-on  los  découvertes 
d'un  Darwin  ou  d'un  Claude  Hornard  h  l'idée  d'une  récompense 
matériflle  ?  D'un  autre  côté  quelle  impulsion  au  progrés  et  quelle 
découvorlc  atlondrait-on  actuellement  de  la  part  de  ceiilaiin^s  de 
milliers  de  mineurs  et  autres  prolétaires  ? 

(Combien  de  génies  inventifs  sortis  de  leur  sein,  atrophiés  dès 
bnir  éclosion  ot  perdus  ù  jamais  pour  rhumanilé,  anéantis  par 
l'impitoyable  situation  qui  leur  est  faite,  et  qui  les  oblige  A  ne  penser 
à  autre  (diose  qu'à  garantir  de  la  faim,  eux  et  les  leurs,  résultat 
auquel  ils  n'arrivent  même  pas,  malgré  un  travail  do  fondai. 

Dans  une  société  communiste,  l'homnie.  n'étant  plus  isoU'inent 
aux  prises  a\  te  les  nécessités  de    l'existence,    pourra,    après   avoir 
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aux  sciences,  aux  arts,  ainsi  qu'aux    inultiplos   aspirations   qui   se 
trouvent  innées  chez  lui. 

Dos  (économistes  ont  encore  pnHendu  que  le  socialisme  laissait  h 
désirer  au  point  de  vue  utilitaire. 

Entre  autres,  M.  Paul  Leroy-Boaulieu, avance  que  Vidéo  d'utililé 
ne  sera  pas  salisfuite  dans  la  société  collectiviste,  et  il  ajoute  : 
((  rhonimc  no  vit  pas  seulement  de  justice,  il  vit  aussi  de  pain  el  de 
jouissances  ». 

C'est  justement  parce  que  la  plupart  do  ceux  qui  travaillent 
aujourd'hui,  manquent  souvent  do  pain  et  presque  toujours  do 
jouissances,  que  le  socialisriïo  existe. 

C'est  pour  que  tous  aient  ce  pain  et  ces  jouissances  aussi  étendues 
que  possible  —  ce  qui  ne  pourra  se  réaliser  qu'avec  le  communisme 
—  que  les  socialistes  font  app<'l  h  la  science  et  h  la  justice. 

M.  Leroy-Beaulieu  argumente  comme  suit  : 

((  Si,  en  diminuant  le  ressort  individuel,  un  régime  nouveau,  tout 
«  en  éliminant  de  la  répartition  des  produits  ceilaines  ini<juités, allait 
«  restreindre  considérablement  la  production  ou  en  rabnilir  la  force 
((  d'accroissement, l'humanité  n'aurait  rien  gagné,  elle  aurait  perdu  ». 

Autant  do  mots,  autant  de  sophismes.  Kt  d'abord,  tous  ou  presque 
tous  les  producteurs  étant  aujourd'hui  des  salariés,  travaillent  pour 
autrui.  Par  conséquent,  le  ressort  individuel  que  M.  Leroy-Beaulieu 
craint  tant  de  voir  diminuer  avec  l'état  socialiste,  n'existe  pas,  par 
le  fait  ou  très  peu  aujourd'hui. 

Et  d'ailleurs  comment  admettre  que  le  ressort  individuel  dimi- 
nuerait dans  la  société  future,  lorsque  chacun  saura  qu'il  travaille, 
non  pas  comme  aujourd'hui  pour  enrichir  les  autres,  mais  pour 
son  propre  hien-ôtre  et  pour  le  bien  social. 

Le  travail  humain  augmentera  d'autant  plus  que  les  parasites  de 
la  société  actuelle  —  les  riches  et  leur  valetaille,  les  intermédiaires 
dans  le  commerce  qui  font  un  travail  inutile,  les  armées  perma- 
nentes qui  protègent  la  digestion  des  capitalistes,  etc., —  devien- 
dront des  producteurs.  Mais  ca  n'est  pas  là  seulement  l'avantage 
qvUo  présente  la  société  nouvelle. 

La  centralisation  de  l'industrie  se  développant  à  son  maximum 
permettra  de  centupler  la  production  par  la  division  du  travail. 

D'un  autre  côté,  l'agrandissement,  le  développement  et  le  perfec- 
tionnement du  machinisme,  ainsi  que  la  domination  de  toutes  les 
forces  de  la  nature  mises  au  service  des  besoins  sociaux,  pourront 
faire  produire  à  l'infini  des  produits  naturels  et  industriels. 

La  production  et  le  développement  du  machinisme  ayant  aujour- 
d  hui  pour  raison  déterminante  l'enrichissement  de  quelques  indus- 
triels ou  capitalistes  se  trouvent  limités  par  les  intérêts  personnels 
de  ces  individus. 
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Les  cnlrepriscs  privées,  quelle  que  soit  leur  importance,  no  peu- 
vent ôtre  aussi  considérables  que  celles  qui  pourraient  être  faites 
par  la  généralité  dos  citoyens  associés  et  agissant  dans  l'intérêt 
commun,  ou,  ce  qui  revient  au  môme,  par  un  grand  état  commu- 
niste ou  collectiviste. 

Déjà,  dans  la  société  actuelle,  pour  entreprendre  des  travaux 
tels  que  le  percement  dos  isthmes  de  Suez  et  do  Panama  il  a  fallu 
recourir  h  l'idée  collectiviste. 

Ces  immenses  entreprises,  en  effet,  ne  sont  que  du  collectivisme 
en  germe,  et  mémo  du  collectivisme  international,  et  par  elles  on 
peut  déjà  se  faire  une  faible  idée  do  ce  qu'accompliinit  nno  «ui.'i<i 
organisée  ainsi  que  le  demandent  les  socialistes. 

Le  plus  richissime  des  capitalistes  aurait  été  dans  l'inipussibililé 
d'entreprendre  et  de  mener  à  bonne  fin  une  de  ces  entreprises. 
Mais  grâce  à  l'association  ou  coUectivisation  des  forces  ou  capitaux, 
on  arrive  à  tout. 

Aussi  la  Nation  qui,  la  première,  comprendi-a  cette  vérité  et 
adoptera  le  régime  collectiviste  sera  la  plus  avantagée  dans  la  lutte 
commerciale  et  industrielle  avec  les  autres  nations,  la  plus  riche  et 
celle  qui  jouii-a  du  f>lus  ^i-nnd  ci-édit  dans  les  échanges  internatio- 
naux. 

Kn  efTot,  ri'ltal  qui,  le  premier,  admettr-a  le  collectivisme  des  biens, 
n'aura  à  lutter  sur  lo  marché  mondial  qu'avec  des  particuliers. 

(Dr,  réunissant  lui-môme  toutes  les  forces  de  la  nation,  et  produi- 
sant en  grand  pour  chaque  genre  d'industrie,  cet  État  aura  toujours 
raison  de  ses  adversaires,  car  plus  la  division  du  travail  est  déve- 
loppée, plus  la  fabrication  des  produits  revient  bon  march<.>. 

De  plus,  le  nombre  considérable  de  capitaux  qu'aura  h  su  dispo- 
sition l'Klat  Ci.ill»>!Ctiviste  fera  qu'aucun  particulier  ne  pourra  lui 
résister,  ce  qui  militera  en  faveur  de  l'adoption  du  collectivisme  par 
les  autres  nations. 

Le  socialisme  ou  collectivisme  est  donc  par  dessus  tout  utilitaire 
puisque  sans  effort  et  sans  inconvénient  pour  personne,  il  permettra 
de  produire  non-seulement  le  double,  mais  le  quintuple,  si  cela  est 
nécessaire,  de  ce  qu'on  produit  aujourd'hui. 

V. —  Division  du  travail  et  centoalisation  des  services 

La  centralisation  de  l'industrie  et  du  machinisme  ainsi  que  les 
agglomérations  humaines  dans  les  grandes  villes  développent  la 
division  du  travail. 

On  appelle  division  du  travail  dans  l'industrie  la  répartition  entre 
plusieurs  personnes  des  fonctions  nécessaires  à  la  fabrication  d'un 
objet  ou  produit  industriel  quelconque. 
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La  division  du  travail  osl  on  elhjinftnm,  un  dos  plus  grands 
bionfails  do  la  production  ol  do  la  porfoctibililé  sciontifiqu*;. 

Toi  ouvrior  qui  no  fora  do  sa  vio  qu*uno  parti»  de  toi  objol   l'oxf 
culcra  Ition  ot  proniptoniont  ol  s'efîorcora    do    trouvor    los   moyens 
d'alléger  sa  tàcho. 

Tel  nitidecin  qui  ne  s'ocoupf.Ta  <|uo  dos  maladies  de  la  gorge  u\i 
dos  niuladios  dos  yeux  par  oxoniplo.,  sera  mille  fois  |»lus  fort  dans 
sa  spécMalilé  que  lo  inéd<>icin  (|ui  s'or.cu|)0  du  l(»ul»'s  l<*s  maladiis  du 
corps  h  la  fois. 

Los  anciens,  avec  la  {joi-spicacilé  qui  les  distinguo,  oui  j)ri;vu, 
avant  A<lani  Sinitli,  les  avantages  do  la  division  du  travail  ;  Xfîno- 
phon  nous  dit  on  effet  dans  ses  Économiques  :  «  Un  homme  dont 
lo  travail  est  l»orn<'  A  une  soulo  espèce  d'ouvrage  y  excollur/i  »  et 
Ai'istolt!  dans  sa  PoUliqae  :  ((  L'individu  qui  n'a  qu'une  fonction  à 
remplir  fait  mieux  ot  plus  vite.  » 

Quelques  oxomplos  feront  com[)i'cndii;  ii-  ^.Miin'i  .iviim.fi:';  ili-  la 
division  du  travail  : 

Une  carte  ù  jouer  subit  soixante  dix  opérations. 

Trente  ouvriers,  en  un  seul  jour,  no  faisant  chacun  que  A>ui\  .-u 
trois  opérations  produisent  quinze  mille  cinq  cents  cartes  ;  soit 
plus  de  cinq  cents  par  ouvrier.  Or,  un  seul  employé  à  celte  fabri- 
cation ne  pourrait  en  produire  plus  de  deux  par  jour. 

Dix  ouvriers  se  livrent  à  dix-liuit  opérations,  fabriquent  quarante- 
huit  mille  épingles  on  un  jour,  c'est-à-dire  près  de  cinq  mille 
chacun.  Un  seul  n'en  produirait  pas  vingt. 

La  fabrication  d'une  montre  se  divise  ou  cent  deux  branches  dis- 
tinctes, dont  chacune  forme  un  art  complet  ;  or,  l'homme  qui  seul 
voudrait  produire  une  montre  y  consacrerait  un  an,  tandis  que 
cent  deux  personnes  y  travaillant  conjointement,  en  fabriquent 
chacune  cent  dans  une  année. 

Le  développement  de  la  division  du  travail  est  parallèle  à  celui  de 
la  production  ;  or  celle-ci  étant,  comme  nous  l'avons  déjà  démontré, 
enfermée  dans  un  cercle  étroit  par  le  régime  capitaliste  et  indivi- 
dualiste, la  division  du  travail  l'est  également  dans  la  même  pro- 
portion. 

C'est  seulement  sous  le  régime  collectiviste  ou  communiste  que 
la  division  du  travail  pourra  être  étendue  à  l'infini  et  c'est  alors 
aussi  qu'elle  donnera  tous  ses  merveilleux  résultats  dont  nous 
sommes  privés  aujourd'hui. 

Les  meilleures  choses,  celles  qui,  sous  un  régime  communiste 
s?ront  des  grands  bienfaits  pour  l'humanité  et  soulageront  tous 
les  membres  ^e  la  société,  se  transformeront  en  fléaux  pour  la 
majorité  des  citoyens  sous  le  régime  individuali.-ite   et  capitaliste. 
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Exeinplo  :  la  surproduclion.  le  machiiiismo  et  la  divisii^n  du 
travail . 

Nous  avons  déjà  démontre^  les  effets  n«*fnstes  de  la  surproduction 
dans  la  sociot^*  actuelle. 

(a'UX  du  machinisme  smil  faciles  a  fomjMfiiiin' Ini-sijuOn  rdleciiil 
que  chaque  nouvelle  machine  fait  chasser  des  inanufactuies  et 
prive  do  leur  gagne  pain  autant  (rnuvriurs  qu'elle  on  a  remplac(i 
pur  son  travail. 

De  mùme  pttur  la  division  du  travail,  elle  est  avantageuse  aujour- 
d'hui pour  les  capitalistes  mais  elle  est  di^sastreuse  pour  la  majorit(i 
des  ouvriers  qui,  grâce  A  elle  no  connaissent  pas  un  métier  complet 
qui  puisse  leur  assurer  rexislenc(5  partout  où  ils  vont  chercher  do 
l'ouvrage.  Ils  sont  ohligés,  ne  sachant  faire  qu'une  partie  d'unohjel 
quelconque  :  une  tôle  d'c^pingle  par  exemple,  do  rester  attachés  A  la 
fabrique  où  ils  sont  occupés  comme  étaient  attachés  autrefois  les 
paysans  h  la  glél»e.  Nous  voudrions,  à  celte  occasion,  demander  à 
léconomiste  Leroy-Beaulieu  que  devient  ici  la  liberté  du  choix  do 
domicile  pour  l'ouvrier,  liberté  tant  prônée  par  lui  dans  ses  ouvrages? 
Mais  passons. 

Ce  qui  est  plus  désastreux  encore  pour  l'ouvrier  qui  travaille 
aujourd'hui  douze  heures  par  jour  dans  une  usine  ou  bagne  capi- 
taliste, c'est  qu?  par  la  division  du  travail,  il  n'est  plus,  pour  ainsi 
dire  qu'une  manivelle.  Il  s'abrulil  en  ne  faisant  toute  la  journée  que 
la  vingtième  ou  la  centième  partie  d'un  produit. 

Dans  la  société  collectiviste,  la  «livision  du  travail  sera  étendue, 
développée  à  l'infini  car  elle  présentera  ainsi  A  la  collectivité  tous 
les  merveilleux  avantages  dont  nous  avons  parh',  et  cependant  les 
citoyens  ne  seront  nullement  lésés  i)ar  là  comme  aujourd'hui  dans 
leur  intelligence,  puisqu'ils  n'auront  h  fouriiir  h  la  société  que  deux 
ou  trois  heures  par  jour  et  que  tout  le  reste  du  temps  ils  pourront 
s'occuper  des  aspirations  qui  leur  sont  chères  et  développer  ainsi 
leur  intelligence. 

La  division  du  travail  et  ia  centralisation  dos  services,  voilà  deux 
agents  qui  pourront  procurer  des  profits  incalculables  h.  une  société 
communiste,  et  dont  les  avantages  sont  aujourd'hui  perdus  pour 
l'humanité. 

Nous  entendons  par  centralisation  des  st-iMics,  m  hmhikhi  du 
chaque  genre  d'étal  de  métier  ou  d  industrie,  —  aujourd'hui  divisé 
—  en  une  organisation  d'ensemble  qu'on  pourroit  appeler  aussi 
service  public. 

Lo  centralisation  des  .services  ne  se  fera  logiquement  et  d'une 
nianiéro  profitable  h  tous,  qu'après  le  triomphe  des  idées  collecti- 
v;^i..<     .-fir.  si  ou  voiilfii)  ifnd'"  -"•'.•  le  réginn'  capitaliste,  certams 
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soi-vicos  publics  complètement   communistes,  c'est-à-diro  gratuits, 
les  pauvres  n'en  profilei-aient  pas. 

Si,  par  exemple,  on  sui)[nimait  les  timbres-poste  et  que  tous  li*s 
citoyens  .-lient  droit  h  la  francbise  postale,  il  n'y  aurait  que  les 
ricbes,  les  industriels  ei  lt!s  commerçants  qui  en  profiteraient  ; 
parce  que  ce  sont  eux  qui,  journellement,  ont  une  volnmineuso 
correspondance  et  des  j)aquets  h  exp<'dier  j)0ur  leurs  atîaires,  tandis 
que  les  i)r-olétaii'es  n'ont  (uis  de  cori-esj)ondance  rc^guli«'re. 

Par  la  centralisation  dos  services,  on  développera  la  division  du 
travail  qui,  comme  nous  l'avons  d«'Mnontr6  par  des  exemples,  centu- 
j)lera  la  production  d'aujourd'hui  dans  chaque  genre  de  produit,  ce 
qui  permettra  de  diminuer  d'autant  les  heures  de  travail  de  chacun. 

De  môme  par  la  cenlialisation  des    seivices,   on    fera   dispaiailre 
les  petits  ateliers  où  travailleiil  péniblement  trois  ou  quatre  ouvriers 
no  produisant  que  la  centii^mo  pirtie  de   ce   qu'ils  pourraient  p.ro 
duire  dans  une  grande  usine  sociale  en  travaillant  avec  d'autres. 

L'économie  ici,  se  fera  sentir  de  toutes  les  façons  :  pour  le  com- 
bustible, pour  la  suppression  do  mille  foyers  différents,  pour  le.s 
machines  et  outils  qui  ne  resteront  pas  inoccupés  dans  les  grands 
centres  de  travail,  tout  en  étant  plus  restreints  dans  leur  nombre, 
et  pour  tous  les  autres  inconvénients  (conduits  d'eau,  de  gaz,  etc) 
que  présentent  l"s  multiples  nteliors  h  '•■■■•<■  ■'-".•  i^rritvls  f'-ii»rf"< 
industriels. 

A  l'avènement  du  régime  communiste  disparaîtront  aussi  ces  mi- 
sérables petites  cuisines  de  chaque  ménage,  où  la  plupart  du  temps 
il  n'y  a  rien  à  cuisiner,  elles  feront  place  à  de  grandes  cuisines  com- 
munistes, où  la  propreté  et  le  confortable  le  disputeront  àl'abondance 
et  à  rexcellence  des  plats. 

Celui  qui  ne  peut  pas  comprendre  la  réalisation  de  cette  transfor- 
mation, se  convaincra,  en  visitant  à  Paris,  dans  les  magasins  du 
Bon  Marché,  les  immenses  cuisines  et  salles  à  manger  servant  aux 
'3  000  employés  de  cette  maison  de  commerce. 

Avec  la  centralisation  des  servicos  et  la  collectivisation  du  sol,  r»n 
pourra  classer  les  difîérentes  régions  de  terre  et  les  consacrer  au 
genre  de  produits  que  par  leurs  compositions  chimiques  elles  sont 
plus  propices  à  donner. 

Ainsi,  par  exemple,  on  ne  plantera  pas  des  vignes  sur  des  terres 
qui  ne  peuvent  produire  que  du  bon  blé  ou  de  la  betterave,  et  réci- 
proquement on  ne  sèmera  pas  du  blé  sur  un  terrain  qui  n'est 
propice  qu'à  la  vigne. 

Aujourd'hui  l'intérêt  individuel  s'oppose  à  la  réalisation  de  toutes 
ces  transformations  logiques  et  scientifiques,  c'est  pourquoi,  lorsque 
le  socialisme  sera  compris  par  une  minorité  consciente,    assez  forte 
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pour  faire  In  rOvolution,  la  société  bourgeoise  et  individualiste  no 
durera  pas  un  seul  jour. 

Ayant  donné  jusqu'ici  assez  de  preuves  que  la  société  collectiviste 
sera  à  l'avantage  de  l'intérêt  privé  de  chacun,  et  au  grand  avantage 
du  tous,  qu'on  nous  permette  ici  la  citation  d'un  économiste  bour- 
geois, M.  Schàtne,  ancien  ministre  des  finances  do  l'Autriche,  ami 
et  Inspirateur  actuel  de  Bismarck. 

«  Si  le  socialisme  parvient  à  lier  son  principe  incontestablement 
«  plus  unitaire,  ronsciemment  social,  et  son  extirpation  radicale  de 
«  l'usure  et  des  monopoles  particuliers,  avec  les   intérêts   généraux 

•  de  l'inlérél  privé  et  du  contrôle  général  libre  dans  l'accomplisse- 
«  ment  des  fonctions  sociales,  et  [)ar  conséquent  à  conserver  tout  le 
«  bon  côté  de  l'ordrt  exisf.int,  il  friuiniilii-r.i  snii'iiicnl,  liii'ii  f|ii(' (hins 
«  un  temps  ultérieur. 

«  Alors  toutos  lus  acijuisiliiMis  do  la  civilisation,  la  cunli-alisalion 
«  dans  TKlat,  la  nature  des  rappui'ls  modernes  qui  tendent  à  la  plus 
«  complète  cenlrali.salion,  la  tendance  générale  à  la  production  en 
c  gros  ut  à  la  coneuutralion  des  forces  mécaniques,  l'union  des  tra- 
'I  vailluurs  dans  la  gi-ande  industrie  et  leur  indiscipline  croissante 
«  vis-à-vis  des  entrepreneurs  capitalistes,  seraient  pour  lui  de 
€  puissantes  voies  pr»^paratoires.  Mais  c'est  alors  précis(hneiit  qu'il 
o  devrait  se  défaire  de  tout  ce  qui  le  rend  si  effrayant  aujoMid'hui. 
«  Alors  il  se  présenterait  en  effet  comme  une  phase  du  développe- 

•  ment  qui  ne  veut  rien  diHruire,  mais  qui  accepte  tous  les  fruits 
«  mûrs  de  la  civilisation  pour  une  fécondation  ultérieure  plus 
«  élevée. 

'<  Pour  en  arriver  là,  il  faut  parcoui-ir  une  vcjie  hiun  longuu,  mais 
c  il  n'y  a  aucune  raison  pour  déclai'er  que  cet  aflfiiiagu  soit  impossible. 

•  S'en  occuper  sérieusement  est  au  contraire  une  de  ces  tâches  les 
«  plus  grandes  et  les  plus  conservatrices  et  il  n'y  en  a  pas  de  plus 
«  décisives  pcjur  les  destinées  futures  de  l'humanité.  » 

Quoique  nous  ne  soyons  pas  tout  ù  fait  d'accord  avec  des  écono- 
mistes tels  (jue  Schùffle,  nous  préférons  toujours  appuyer  nos  dires 
pai  dt;s  citations  dues  à  des  hommes  qu'on  n'accusera  pas  d'être  des 
utopistes. 

(La  fin  au  prochain  numéro) 

V.    AlUJYRIADfcs 
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Ceux  qui,  s'inspirantd'un  inalériulisjiie  historique  outré,  soutien- 
nent encore,  au  moment  où  dos  questions  de  race  et  do  poliliquo 
pure  menacent  do  mettre  lo  feu  ù  l'Europe, que  le  développement  des 
nations  et  des  sociétés  est  exclusivement  déterminé,  exclusivement 
dominé  par  des  facteurs  économiques,  auraient  quelque  peine  i\ 
faire  concorder  h  propos  de  la  Serl)ie  leur  théorie  avec  les  faits. 

Par  ses  traditions  do  collectivisme  communal,  perpétuées  dans 
les  Zadrwjds — admirables  organisations  communautaires, qu'à  célé- 
brées Emile  de  Laveleye  —  par  son  passé  révolutionnaire!  I  ,  par  son 
sentiment  très  vif  delà  solidaril<',do  la  justice, le  peuple  serbe  parais- 
sait devoir  être  l'un  des  premiers  à  entrer  dans  les  grandes  réalisa- 
tions socialistes.  Il  n'en  a  rien  été  cependant,  mais  par  des  considé- 
rations purement  politiques,  ainsi  que  nous  le  verrons  dans  la  suite 
de  cette  étude  destinée  à  faire  connaître  au  public  occidental  la 
brillante  époque  socialiste  serbe  qui  s'est  déroulée  notamment  de 
■1876  à  1883. 

I 

Avant  d'arriver  à  l'époque  du  socialisme  serbe  que  nous  n'hé- 
sitons pas  à  qualifier  d'héroïque,  nous  avons  à  signaler  la  donnée 
théorique  originale  d'un  écrivain  socialiste  serbe.  C'est  de  toute 
justice,  car  par  Stéphan  Draguica,  la  Serbie  démocratique  a  apporté 

(1)  Quelques  dates  et  quelques  faits  de  ce  passé  révolutionnaire,  sans  remon- 
ter au  delà  du  XIX*  siècle. 

Insurrection  de  Kara-Georges  (180i-1813)  contre  les  Turcs; 

Insurrection  triomphante  de  Miloscli  Obrénowich  (1813) 

Insurrection,  victorieuse  encore,  de  1833  contre  les  Turcs  ;  puis  les  insurrec- 
tions, toujours  victorieuses. contre  les  tyrans  Milosch  et  Michel  Obrenowictii, 
en  1837  et  en  1842. 

A  cette  époque,Je  pouvoir  fut  donné  à  Alexandre  Karageorgiewitch,  fiJs  du 
liljèrateur  ;  mais  il  voulut,  lui  aussi,  opprimer  son  peuple,  et  une  révolution 
populaire  le  renversa  en  1858. 

On  crut,  un  moment,  au  libéralisme  d'un  rejeton  des  Obrenowicth  :  le  prince 
Michel  fut  proclamé.  Il  expia  sa  tyrannie,  en  1868,  à  Toptchider,  sous  les 
coups  de  conjurés  populaires. 
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sa  t(  1111111)111100  à  IVIaboralion  socialiste  contemporaiius  et  lo  fait 
mérite  d'aulanl  mieux  d'ùlvo  rappcK^  que  le  communisme  indivi- 
dualiste doStéphan  Draguira.  i)ul>lié  en  français  à  Genève  en  1870, 
no  manque  ni  d'originalitO  ni  do  mOirilo. 

La  question  sociale  y  est  d'abord  posée  avec  une  grande  hauteur 
de  vue. 

Notre  organisation  sociale,  dit  on  subsUinro  Druguica,  est  beau- 
coup au-dessous  de  notre  ciipacité  sociale  et  une  grande  dispro- 
portion existe  entre  la  société  polili(|ue  actuelle  et  les  exigences  do 
notre  civilisation.  Flagrant  i>;ir  ixcmple  est  le  désaccord  entre  la 
science  et  l'État. 

Quoique  maniant  réleclricité  et  la  vapeui-,  riionime  est  encore 
gouverne  dans  sa  conscience  par  le  droit  ecclésiastique  ;  dans  sa 
liberté  par  le  droit  césarien  ;  dans  son  travail  par  les  lois  romaines, 
institutions  empruntées  à  une  société  morte  il  va  deux  mille  ans. 

Nous  voulons  élever  l'organisin;;  social  au  niveau  des  si-iences 
actuelles,  nous  voulons  introduire  la  proportionnalité  entre  la  vie 
s'M-iale  et  la  civilisation  présente  et  établir  dans  la  société  l'ordre  do 
justice  que  lui  a  trop  longtemps  refusé  la  force  brutale. 

Pour  cela  deux  facteurs  sont  nécessaires  :  la  complète  liberté  d'o- 
pinion et  l'universalisation  da  la  propriété. 

I/individu  doit  être  jiropriétaire  du  produit  intégral  de  son  travail; 
mais  il  ne  peut  sans  léser  autrui  être  propriétaire  exclusif  d'une  par- 
lie  du  sol.  Le  domaine  éminent  de  la  terre  doit  donc  revenir  h  la 
société,  ce  qui  pourra  avoir  lieu  par  l'abolition  de  l'héritage. 

Les  collectivistes  modernes  acceptent  le  droit  d'héritage  pour  les 
richesses  de  consommation,  l'apjuoprialion  sociale  du  sol  et  des 
eapitaux  fixes  l'estant  gaitinlis  ;  Uraguii-u  ne  fait  pas  cette  distinc- 
tion, il  reprend  dans  son  entier  la  théorie  Saint-simonienne  do  l'abo- 
lition de  l'héritage.  Il  la  développe  dans  toutes  ses  consé(|uences  et 
n'admet  pas  que  d«?  l'abolilion  de  l'héritage  la  famille  dut  soulïrir. 

«  Vous  direz  qu'abolir  l'hérédité,  c'est  détruire  la  famille.  Alors 
chez  vous  la  famille  c'est  l'argent.  Non  pas  chez  nous.  Pour  nous, 
la  familh^  c'est  ramour,c'est  le  bonheur  où  l'amour  du  sexe  coudoie 
l'amour  filial,  où  la  fraternité  grandit  sous  l'ombre  de  la  paternité 
ou  de  la  maternité.  Voilà  notre  famille.  Elle  est  fondée  sur  tout  un 
splondide  tissu  d'amour  et  do  sympathie, et  il  n'y  u  pas  do  gros  sous 
h'»-dedans  !  Comment  donc  !  Est-ce  que  le  pauvre,  qui  n'a  pas  d'hé- 
ritiîgo  ù  laisser  ù  ses  bien-aimés  et  qui  n'a  pas  l'espoir  d'en  avoir 
jamais,  n'est  pas  un  père  de  famille,  n'aime  pas  sa  famille?  Est-ce 
que  son  enfant, parce  qu'il  n'est  pas  intéressé  ù  la  mort  de  son  autour, 
ne  l'eu  aime  pas  davanlage,  commo  Vu  'lit  un  grand  penseur  avant 
nous  ?  » 

Le  socialiste   serbe   répond   ensuite  ù  ceux  qui  prétendent  que  le 
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droit  d'iiérilago  esllo  grand  incitatour  au  travail, en  démontrant  qu'il 
ost  d'autres  n)ol)ilt3S  plus  nohlos  ;  après  quoi  il  argumonto  cumiiik? 
suit  : 

a  Sous  l'empire  des  lois  monarcliiques  qui  régissctit  auj(jurd'lïui 
lo  monde  économique,  il  est  facile  de  comprendre  que  le  père  fasse 
tout  son  possible  pour  laisser  de  la  forlurje  h  ses  ciifanls,  <,'ar  celui 
qui  n'hérite  pas  est  aujourd'hui  presque  sur  de  mourir  de  faim  sur 
le  pavé.  Mais  ce  n'est  pas  comme  cela  dans  notre  société. Chez  nous 
l'enfant  a  l'existence  assurée.  Il  a  re(.'u  une  bonne  et  complète  édu- 
cation, il  reçoit  de  quoi  commencer  son  travail,  et,  avec  un  peu  de 
bon  sens  et  d'honnêteté,  il  fera  son  chemin. 

((  Et  le  père  qui  a  gagné  sa  fortune  à  forccde  travail,  qui  sait  (jue 
sans  ce  travail,  il  aurait  passé  sa  jeunesse  dans  la  paresse,  d'où 
naissent  tous  les  vices,  et  aurait  été  perdu, ce  père  peut-il  être  assez 
insensé,  assez  ennemi  de  son  enfant  pour  lui  désirer  et  procurei'  la 
possibilité  de  la  fainéantise,  la  dépravation  en  perspective  et  ù  lui- 
môme  la  malédiction  finale.  Non  du  moment  où  il  saura  l'avenir  de 
son  enfant  assuré, et  yaranli  par  une  force  autrement  riche  que  lui, 
par  la  société,  il  laissera  ses  enfants  se  retremper  dans  le  travail 
pour  pouvoir  vivre  et  finir  en  homme. 

Et  le  père,  le  pauvre  vieux,  au  lieu  de  se  priver  pour  le  lx)nheur 
des  coquins  qui,  presque  toujours,  dissipent  lâchement  ce  qu'il  a 
ramassé  péniblement,  jouira  en  paix,  dans  sa  vieillesse,  du  fruit  de 
son  tx*avail.  » 

Draguica  compte  beaucoup  sur  l'éducation  pour  aider  à  la  réali- 
sation de  l'ordre  nouveau  ;  il  est  bien  persuadé,  lui  aussi,  que  le 
problème  est  à  la  fois  moral  et  social  et  non  pas  seulement  politique 
et  économique. 

«  Par  l'éducation  fraternelle  qu'ils  recevront  tous,  les  citoyens 
socialistes  seront  associés  dans  leurs  mœurs  et  leurs  sentiments, 
cette  éducation  leur  donnera  une  saine  intelligence  de  leurs  intérêts 
qui  lesassociera  àla  coopération  dans  leurs  immenses  etjoyeux  ate- 
liers, et  si  l'association  est  une  vérité,  elle  prendra  racine  de  plus 
en  plus  et  enlacera  toute  l'existence  de  l'homme  dans  sa  douce  acco- 
lade. 

«  Associés  par  intérêt  dans  leur  travail,  les  hommes  s'associeront 
par  économie  dans  leurs  ménages,  et  par  l'amour  et  l'amitié 
dans  leurs  jouissances.  Au  lieu  de  s'isoler  tristement  comme 
ils  le  font  aujourd'hui,  ils  habiteront  ensemble  de  grands  carrés,  de 
splendides  et  immenses  bâtiments,  entourés  de  grands  jardins  touf- 
fus, où  l'on  entendra  le  chant,  la  musique  et  la  joie,  et  où  l'on  sen- 
tira l'union, l'amour  et  le  bonheur.  Le  socialisme  sera  dans  sa  pléni- 
tude, et  le  socialisme  complet  c'est  le  Communisme.  » 

Bien  entendu,  il  ne  s'agit  pas  ici  du  communisme  absolu  qui  n'a 


guère  plus  de  représentants,  mais  du  communisme  indiiiidualisle 
de  l'aulour,  «  celui  dans  lequel  l'hoinnie  ne  s'associe  pas  à  l'honiine 
pour  être  englouti  et  anéanti,  sinon  exploité  par  la  collectivité,  mais 
pour  être  plus  libre,  plus  fort  et  plus  heureux  par  la  liberté,  la  force 
et  le  bonheur  de  tous,  sans  rien  perdre  do  sa  personnalité.   » 

On  voit  par  cet  exposé  sommaire  que  Stéphan  Draguica  fut  un 
des  bons  théoriciens  du  collectivisme, à  un  moment  où  celte  doctrine 
m-  (•hiM''')i:>!t  «Mirore. 

II 

Il  ne  parait  pas  cependant  que  Draguica  ait  eu  une  grande  action 
sur  le  mouvement  démocratique  de  son  pays.  Pendant,  en  effet, que 
ce  peuseur  solitaire, cherchait  à  sa  manière  les  conditions  d'un  meil- 
leuravenir  social, un  jeune  homme  de  grande  force  et  d'un  inlassable 
dévouement  entreprenait  de  fonder  en  Serbie  un  parti  socialiste  mili- 
tant, voici  en  quelles  circonstances  : 

Un  étudiant  nommé  Jougowitch  et  quelques  autres  jeunes  serbes 
venaient  de  terminer  leurs  éludes  ù  Pétersbourg. 

Dans  les  premières  années  do  leur  séjour  dans  la  capitale  russe, 
ils  avaient  entendu  ou  lu  les  brillants  précurseurs  socialistes  qui 
alors  tiraient  de  leur  cerveau  et  de  leur  cœur  l'âme  de  la  jeune  Rus- 
sie et  qui  ont  nom  Tchernichewsky,  Dobroliouboff,  Nékrassoff, 
Michaïloff,  Pissareff.  Ces  jeunes  Serbes  en  avaient  gardé  un  inef- 
façable souvenir. 

Après  le  retour  dans  la  patrie,  ils  se  donnèrent  comme  devoir 
d'initier  leurs  compatriotes  à  l'implacable  critique  russe  et  aux  théo- 
ries socialistes  en  découlant. 

«  Ils  formèrent  dans  ce  but  de  petits  cercles  d'études, mais  vérita- 
blement d'études,  dans  lesquelles  on  se  nourrissait  des  œuvres  des 
écrivains  socialistes  russes. 

«  On  y  ajouta  la  lecture  de  Lewis,  Buckie,  Lyell,  Darwin,  Buch- 
ner,  Molescholt,  Lange,  etc.,  et  ainsi  se  forma  à  Belgrade,  sous  le 
monitorat  éclairé  do  Jougowitch  et  de  Koritch,  un  groupe  socialiste 
à  la  fois  instruit  et  dévoué.  Riche  en  talents,  cette  jeunesse 
socialiste  fit  irruption  dans  la  presse,  surtout  par  Jougowitch  qui 
collabora  à  la  Serbie,  au  Jahrbucli  et  au  Clai^nicb.  Bientôt  la  litté- 
rature serbe  sentit  l'infîuence  des  idées  à  la  fois  critiques,  réalistes 
et  .socialistes  que  les  jeunes  propagandistes  avaient  emporté  de 
Pétersbourg  »  (1). 

Orateur  en  même  temps  qu'écrivain,  Jougowitch,  convia  à  des 
discussions  contradictoires  les  .savants  officiels  de  sou  pays  et  les 
vainquit  dans  dos  tournois  célèbres. 

(1)  Histoire  du  socialisme,  (omo  IV. p.  154C. 


Mais  lu  iiiorl  guolluit  ce  giiixh'oux,  il  inounit  pt-osquu  Hubilomont 
ù  Belgrade,  en  1H70,  à  peine  âgé  de  trente  ans.  Cette  perte  aurait 
616  niortelli;  pour  le  naissaiil  parti  socialistt;  serbe, si  au  pnktursuur, 
tombé  en  pleine  bataille  dans  les  plis  do  son  drapeau, n'avait  succcdi; 
imnnédiaternont  Svotosar  Markowileh.un  décos  conquérants  do  l'idée 
qui  coinnio  Ferdinand  Lassalle  projoltunl  en  lueurs  fulgurantes  les 
rayons  de  la  ponséenouvolle  vA  disparaissent  ensuite  dans  la  Iransli- 
guration  d'une  mort  tragique  qui  les  fait  vivre  plus  intensivement 
dans  rimaginalion  do  leur  peuple  et  élargit  gran<lemenl  la  trouée 
lumineuse  «qu'ils  ont  ouverte  sur  l'avenir,  en  faisant  éclater  des 
amoncellements  de  préjugés  qui  voilaient  l'horizon. 

Tel  fui  en  etïel  Svelosar  Markowitcb, tombé  comme  Lassalle  après 
moins  de  trois  ans  d'apostolat  socialiste  et  laissant  comme  lui,  sur 
un  terrain  plus  rostroint,  une  action  impérissable  et  une  ménjoir*; 
immortelle. 

(iràce  ù  lui,  grâce  à  son  frère  Ephrem,  grâce  ii  leurs  vaillants 
amis,  'rheodorowilcli,  Militchewitch,  Glistich,  Tajsiticli,  Milowa- 
novvilch,  Augjelko\vitch,\\'olimiroNvitcli,Miloso\vitch,  Faja,Mikaïli»- 
witch,  Tousonowitch  et  une  centaine  d'autres,  le  parti  socialiste 
sorbe  se  développa  dans  la  persécution,  dans  le  travail  et  la  souf- 
france par  des  prodiges  de  dévouement  et  en  arriva,  jonchant  la 
roule  des  siens,  morts  ou  emprisonnés,  à  s'emparer  de  l'àme  popu- 
laire et  à  conquérir  la  majorité  parlementaire,  conformément  au 
programme  des  partis  ouvriers  contemporains. 

Mais  prenons  à  ses  débuts  cette  épopée  socialiste.  Lorsque  Mar- 
kowilch,  peu  après  la  mort  de  Jougovvilch,  rallia  le  drapeau  socia- 
liste, à  la  tête  de  la  fraction  la  plus  énergique  de  VOmhdina  (1),  il 
n'était  pas  un  inconnu  en  Serbie. 

Le  jeune  et  brillant  apôtre  du  socialisme  setaii  at-ja  lau  r.jiiuailie 
à  partir  do  1867,  par  des  articles  critiques  très  remarqués,  écrits  de 
Zurich  où  il  était  encore  étudiant.  Les  principaux  portaient  pour 
titres  :  Notre  éducation,  le  Chant  de  la  pensée,  le  Réalisme  et  la 
Science,  le  Mouve)nent  politique  en  Europe,  V Émancipation  des 
femmes,  Nos  illusions,  etc. 

Les  journaux  libéraux  serbes  la  Zas/at'a, le  Mofi/20, le  Poncsewac 
etc.,  les  accueillirent  avec  empressement  et  leur  valurent  unepubli- 

(i)  Otnladina  signiiie  jeunesse  en  Serbe.  C'est  le  nom  de  l'association  libérale 
formée  en  1865  et  (jui  eut  une  si  grande  influence  sur  le  développement  poli- 
ti(|ue  de  la  Serbie.  Elle  créa  avec  Histich  le  Parti  nalional  libéral.  Jusqu'en  187J, 
elle  eut  une  gauche  avancée.  Mais  à  cette  époque  la  scission  eut  lieu  à  propos 
d'un  programme  socialiste  que  repoussa  la  majorité  et  aussi  à  propos  de  la 
Commune  de  Paris, que  Markowitch  et  ses  amis  célébrèrent  comme  un  glorieux 
combat  livré  par  le  prolétariat  français  avant-garde  révolutionnaire  de  l'armée 
en  formation  de  l'émancipation  humaine. 
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cité  considérable.  I.e  relenlisseiuenl  fui  tel  quo  pour  désaimer  lo 
jeuno  novateur, lo  gouvornenienl  serbe  supprima  la  bourse  nationale 
que  Markowitch  avait  obtenu  ponr  continuer  ses  études  au  Politech- 
nicuni  de  Zurich. 

En  réponse  à  cette  mesquine  vengeance,  Markowitch  vint  porter 
la  lutte  en  Serbie  môme  ;  il  entraîna  vers  lo  socialisme  les  éléments 
vivaces  de  VOniladina  et  fonda  le  Radnik  (le  Travailleur),  premier 
journal  socialiste  serl)e. 

Ce  fut  immédiatement  la  lutte  ardente  sur  un  champ  de  bataille 
embrasé. 

Le  Ra'inik,  rédigé  surtout  par  Svetosar  Markowitch  et  G.  Sjot 
chitch,  se  créa  de  suite,  par  le  coloris  de  ses  exposés  et  la  vigueur 
de  ses  polémiques,  un  ardent  et  nombreux  public  socialiste. Le  gou- 
vernoment  donna  un  premier  avertissement.  Nul  compte  n'en  fut 
tenu,  et  le  Radnik  devint  assez  influent  pour  que  le  minist«>ro  le 
dénonçât  à  la  Sliouptchina  dans  un  langage  plein  de  menace.  Le 
député  prêtre  Nika  s'écria  à  cette  occasion  :  u  Vous  pouvez  tuer  le 
Radnih,  mais  non  pas  les  idées  qu'il  représente  ;  elles  sont  désor- 
mais au-dessus  de  vos  persécutions 

En  elïet,  sous  l'énergique  direction  de  Markowitch,  le  socialisme 
serbe  s'était  étonnamment  développé,  les  cercles  d'études,  les  grou- 
pes corporatifs,  les  sociétés  coopératives  étaient  pour  ainsi  dire  sor- 
ties de  terre,  aux  quatre  coins  de  la  Serbie. 

La  réaction  ne  pouvait  tarder.  Elle  vint  loui-do  et  haineuse.  Le 
Radnik  fut  tué  pai'  les  îunt'nilcs  et  M;wko\vitch  condamné  à  quatre 
années  de  prison. 

Au  moins  le  jeune  agitateur  avait  pu  s'échapper,  il  se  réfugia 
d'abord  ù  Neusalz,  dans  la  Serbie  autrichienne  ;  puis  parcourut,  en 
apùtre  du  slavisme  et  du  socialisme,  la  Bosnie,  l'Herzégovine,  le 
Monténégro,  la  Bulgarie.  Maikowitch  ()arla  h  ces  peuples  de  leurs 
anciens  soulèvements  révolutionnaires,  de  leurs  guerres  glorieuses 
contre  les  Turcs,  de  la  supériorité  de  leurs  Zaurngas  (communes 
collectivistes)  véritables  embryons  de  la  réorganisation  sociale  future 
et  qu'il  fallait,  ne  pas  laisseï-  détruire,  mais  au  contraire  développer 
et  perfectionner  dans  le  sens  de  l'égalité. Partout  sa  parole  éloquente 
enflammait  les  foules,  préparant  les  révoltes  futures. 

On  était  à  la  fin  de  1873,  l'atmosphère  politique  se  chargeait  de 
menaces:  tout  le  monde  prévoyait  la  prochaine  guerre  contre  les 
Turcs.  Dans  cette  occurrence,  les  libéraux,  voyant  combien  pouvait 
leurétre  utile  l'apostolat patriotiqueetrévolulionnairode Markowitch, 
combien  efRcaco  le  concours  du  parti  socialiste,  firent  des  avances 
sérieuses  aux  socialistes  ;  il  y  eut  d'abord  amnistie  générale. 

Sans  prendre  aucun  engagement, Markowitch  rentra  en  Serbie, et 
se  reprit  avec   une  fougue  et  une  éloquence    toute   lassalliennos  à 
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l'organisalion  un  momonl  inlorromptn'  d'un  jtniN^.ni'  [..nii  socialiste 
sorbu. 

Cette  (ois,  lo  contro  du  inouvernont  fut  non  plus  Belgrade,  la  capi- 
tale officiullo,  un  j)eu  rebelle  au  socialisme,  mais  Kragujewatz,  la 
capitale  bisloriquo,  la  ville  contrabi  d(5  la  Serbie,  le  siège  du  Parle- 
ment et  de  l'Ecole  normale.  L/i  se  forma  la  section  c(;n traie  de  propa- 
gande sous  l'impulsion  directe  de  Maikowitcb;  là  fut  publié  le  nou- 
veau journal  du  parti  :  la  Jawnost  (la  l^ublicilé),  digne  successeur 
du  Radnih  ! 

Jusqu'à  ce  moment  on  s'était  borné  à  la  simple  propagande  des 
idées,  les  temps  étaient  venus  do  passer  ù  l'organisation  ;  la  section 
centrale  d'initiative  élabora  un  programme  pratique  dont  voici  les 
j)oints  principaux  : 

«  l»  Abolition  du  système  gouvernemental  actuel  par  décision  de 
l'Assemblée  nationale  ; 

'(  2»  L'administration  centrale  échoit  d'abord  à  un  comité  provisoire 
pris  dans  l'Assemblée  nationale  ;  ce  comité  est  plus  tard  remplacé 
par  un  comité  des  délégués  départementaux  ; 

«  3"  Des  comités  analogues  seront  élus  dans  les  départements  , 

«  4°  Le  comité  central  exécute  les  décisions  de  l'Assemblée  natio- 
nale et  les  comités  départementaux  celles  des  assemblées  départe- 
mentales , 

((  5°  La  police  est  laissée  aux  communes  ; 

((  6"  Le  système  de  justice  actuel  est  remplacé  par  un  système 
d'arbitrage  ; 

«  7»  La  direction  financière  est  assumée  par  la  banque  centrale 
ayant  des  succursales  dans  tous  les  districts. 

«  8o  Abolition  des  dettes  foncières.  Plusieurs  moyens  pourront 
être  employés  dans  ce  but.  On  pourra,  proclamer  purement  et  sim- 
plement l'abolition  des  dettes  privées, soit  mettre  ces  dettes  rectifiées 
à  la  charge  des  communes.  Dans  les  deux  cas,  l'usure  sera  abolie, 
et  le  crédit  organisé  par  la  Commune  ou  par  l'État. 

((  9*^  Ne  pourra  devenir  propriétaire  que  celui  qui  cultive  lui-même 
sa  terre.Toute  terre  possédée  par  des  gens  qui  ne  la  cultivent  pas  fera 
retour  à  la  Commune. 

«  10*5  Le  but  à  atteindre  est  l'appropriation  communale  de  toutes 
les  terres.  » 

Ce  programme  s'adressant  à  un  peuple  agricole  à  peine  efîieuré 
par  l'évolution  industrielle  et  capitaliste  moderne,  ne  pouvait  conte- 
nir toutes  les  généralisations  du  collectivisme  occidental  ;  ce  qui 
valait  mieux,  il  répondait  aux  besoins  ressentis  et  aux  aspirations 
de  ceux  auxquels  il  s'adressait,  aussi  le  succès  fut-il  immense.  Au- 
tour du   programme  de  1873  et  de  la  Jawnost  se  forma  de   suite  un 
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paili   sociiiiistt^   puissant  dont    Murkowitch,    toujours   plus    popu- 
laiir,  était  U'  théoricien  vl  lo  trihun. 

!.<•  nouveau  parti  très  sagonjonl  prônait  ses  adhérents  dans  toutes 
It's  chissos  ;  par  exemple,  un  grand  nrunhre  dV»fticiers,  et  parmi  eux 
Sava  Cîrujiieh,  le  directeur  de  la  fabrique  d'arnx.'s  de  Kragujswalz, 
étaient  parmi  les  plus  /.élés  socialistes. 

Cela  ne  pouvait  durer.  Hystich,  chef  du  ministère  libéral,  jugea 
qu'il  était  urgent  de  pourvoii*  ati  «  snlut  public  »  comme  rcntcndenl 
les  conservateurs. 

Grujilch  (ut  deslilui- ,  ou  iiutrdi!  ;iu\  otliciers,  sous  des  peines 
sévères,  de  s'affilier  aux  cercles  socialistes.  D'écrasantes  amendes 
eurent  raison  de  la  Jawiioi^t,  et  Markowitch,  arrêté  celle  fois,  fut 
condamné  à  un  an  d'emprisonnement,  qu'il  dut  subir  dans  les  som- 
bres prisons  de  Poserewatz. 

On  pensait  ainsi  désorganiser  le  jeune  parti  ;  on  no  fit  que  lui  don- 
ner une  impulsion  nouvelle  et  envenimer  le  conflit. 

Pendant  que  la  Jnwnosl  sombrait  à  Kragujewalz.Théodorowitch, 
jeune  socialiste  de  savoir,  de  talent  et  de  dévouement,  dont  le  nom 
«levait  glorieusement  retentir  quelques  années  après,  fondait,  à  Bel- 
grade, sous  lo  titre  do  liad  (le  Travail), un  nouvel  organe  socialiste. 
A  Kragujewatz  même  était  lancée  par  les  amis  de  Markowitch  la 
Glas  JuWiiosli  (la  Voix  de  la  publicité). 

L'action  combinée  des  doux  nouveaux  journaux  socialistes  fut  si 
efTfîcace,  et  d'autre  part  si  active  fut  la  propagande,  malgré  de  sau- 
vages persécutions  et  d'incessantes  arrestations,  qu'aux  élections 
de  1874  les  socialistes  sorbes  firent  passer  quatre  des  leurs  :  Adam 
Hawijinitcli,  Miloch  rilischitcli,Hankn  Tajsitch  et  Milija  Milewano- 
witch.  Les  socialistes  eurent  en  outre  leur  part  de  triomphe  dans 
l'élection  de  quinze  démocrates  qui  avaient  accepté  leur  programme 
pratique  C'était  la  premiiTO  foistiue  le  socialisme  serbe  né  d'hi<'r  et 
inex«»rabb'mfnt  combattu,  entrait, drapeau  d('ployè,  dans  i.i  Shonpl- 
chiici. 

Mais  la  joie  du  triomphe  allait  être  troublée  par  um*  {«M-lf  irrépa- 
rable qui  prit  les  proportions  d'un  désastre  de  parti  et  d'un  deuil 
national.  Le  destin  de  Jougovilch  allondail  son  généreux  succes- 
seur. 

Presque  toujours,  dil  le  poète  antique,  les  mains  avares  do  lo 
mort  frappent  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  sur  la  terre  ;  et  les  plus  mau- 
vaises chf»ses  ôccomplissent  leur  destinée. 

MarkoNvilch  sortit  de  prison  aussi  indomptable,  aussi  dévoué  qu'il 
y  élail  entré.  Mais  si  l'àme  était  restée  sur  les  hauteurs  du  devoir 
accepté  et  do  l'héroïque  et  altruiste  sacrifice  de  soi,  lo  corps  avait 
faibli.  Quatre  années  do  propagande  slaviste,  et  trois  années  de  pro- 
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pa^ando  socialiste,  en  tout  sept  aiintVjs  d  une  activiti^  prodigieuse, de 
privations  incessantes,  auxquelles  il  fallait  ajouter  les  longs  mois 
de  captivilc^  dans  une  prison  meurtrière,  avaient  ou  raison  de  sa 
puissante  organisation.  Le  jeunu  c^lief  populaire  sortit  d(^jA  en  proie 
au  mal  implacable  d<!  la  phtisie.  On  lui  conseilla  le  repos  et  le  Midi. 
—  «  Kst-co  que  j'ai  le  temps?»  répondit-il.  —  El  il  retourna  ii 
Kiii<^ujewatz,  où  il  fonda,  en  remplacement  de  la  Tî/as  Jau'no.s/i,qui 
venait  de  tomber  sous  les  condrimii.ition»^.  s'xi  froisifiri'-  Jniir-n.il 
VOslobodjenje  (l'Émancipation) 

Le  ministère,  exaspéré  par  les  succès  fouliiiyanls  de  la  propa- 
gande socialiste,  frappa,  do  plus  belle,  à  coup  d'amendes  ruineuses 
sur  le  nouveau  journal  ;  Markowitch  résistait  h  tout  ;  mais  ce  que 
n'avaient  pu  faire  les  vexations  policières,  la  maladie  le  fit.  Le  noble 
agitateur  dut  s'avouer  vaincu  11  consentit  alors  à  la  cure  dans  le 
Midi  ;  c'était  trop  tard  ;  le  jeune  et  intrépide  apôtre  de  la  moderne 
bonne  nouvelle  mourut  en  chemin,  à  l'hôpital  de  Trieste,  en  regret- 
tant amèrement  de  ne  pas  avoir  attendu  la  mort  dans  sa  bien-aimée 
patrie  serbe. 

III 

Bien  qu'attendue,  la  funèbre  nouvelle  atterra  le  parti  socialiste 
serbe,  il  y  eut  des  explosions  publiques  de  douleur,  et  telle  était 
^'estime  dans  laquelle  était  tenu  Markow^itch  que  la  triste  annonce 
de  sa  mort  prit  dans  la  Serbie  tout  entière  la  proportion  d'un  deuil 
national. 

La  presse  de  toute  nuance,  faisant  trêve  aux  misérables  querelles 
de  parti,  célébra  le  dévouement,  la  grandeur  morale,  le  talent  du 
penseur  et  du  combattant  qui  avait  trouvé  la  mort  à  la  fleur  de  l'âge 
(il  n'avait  pas  trente  ans)  dans  une  bataille  de  sept  années  pour  la 
grande  patrie  slave,  pour  le  peuple  serbe  et  pour  l'émancipation  hu- 
maine. 

Markowitch  avait  désiré  que  son  corps  put  au  moins  reposer  sur 
le  sol  de  la  patrie.  On  le  ramena  en  grande  pompe  pour  être  déposé 
dans  le  cimetière  de  lagodine,  son  pays  natal. 

((  Pendant  tout  le  parcours  du  funèbre  convoi,  un  peuple  immense 
venu  de  tous  les  points  de  la  principauté,  se  massait  sur  le  passage 
pour  rendre  un  dernier  hommage  aux  restes  du  vaillant  défenseur 
du  peuple.  Depuis  le  transfert  du  corps  de  Lassalle  par  les  villes 
rhénanes,  on  n'avait  rien  vu  de  semblable. 

«  Et  autant  que  Lassalle,  certes  le  jeune  Serbe  mérita  une  pareille 
apothéose. 

((  Svetosar  Markowitch  fut  en  effet  un  de  ces  hommes  qui  honorent 
et  font  aimer  l'humanité.  L'amer  criticismo  qu'il  avait  puisé  dans  la 
littérature  révolutionnaire  russe  —  littérature  faite  de  désespoir  et 


SVET08AR   MARKOWITCII    ET    I.F    SOCIALISME   SEniil  â'.M 

d'une  négation  si  farouche  qu'adoucit  toutefois  la  grande  plainte 
humaine  d'un  p<»ssimisn)e  humain  cl  profond  —  t^ait  alt«*nu('e  chez 
lui  par  une  honlé  très  grande,  par  un  dévouement  sans  homes  et 
par  une  tolérance  qui  était  le  couronnement  de  sa  vie  irréprochahle. 
Avec  cela  une  science  de  hon  aloi  et  un  véritahle  talent  comme  écri- 
vain, connue  orateur  et  comme  organisateur. 

«  C'élail  bien  un  chef  tel  qu'il  en  faut  aux  partis  de  rénovation 
sociale  dans  ces  jeunes  nations  où  les  palinodies  des  hommes  politi- 
ques l'f  les  mille  et  un  dessous,  les  inliigues  do  la  politique  courante 
n'ont  pas  <«ncoi*e  tué  tout  enthousiasme,  toute  confiance  (I).  » 

Me  sera-til  permis  de  mêler  une  page  d'amour  h  ces  ùpres  n'cit.-s 
du  tragique  comlmf  socialiste,  dans  nos  Irouhles  et  finissantes 
civilisations  ? 

Dans  ses  \i>\.iu.  >  de  propagande  dans  la  Serbie  hongroise, 
MarkoNvitch  avait  fait  la  connaissance  d  une  jeune  fille  digne  de  lui, 
alors  âgée  de  quinze  ans  à  peine. 

Militza  Ninkowilch  était  une  charmante  brune,  svellti et  petite,  aux 
abondants  cheveux  noirs,  aux  yeux  brillants  d'intelligence  et  do 
lionté  Ktudiante  en  médecine,  elle  était  la  première  de  son  cours  ; 
elle  parlait  et  écrivait  sept  langues  ;  puis  ce  qui  ne  gâtait  rien,  un 
coeur  d'enfant,  cette  bonne  simplicité  de  jeune  fille  dévouée,  naïve, 
confiante  et  douce  qui  la  faisait  aimer  de  tous  Ciux  qui  l'appro- 
chaient. 

Les  jeunes  gens  s'étaient  aimés  la  première  fois  qu'ils  s'étaient 
rencontrés,  et  connue  ils  croyaient  disposer  de  l'avenir,  ils  échan- 
gèrent des  serments  cl,  cola  fait,  tout  au  devoir,  ils  s'en  allèrent, 
chacun  de  son  c6lé,  au  travail  socialista,  on  attendant  de  pouvoir 
consacrer  leur  amour. 

Ils  ne  devaient  plus  se  revoir!  . 

En  l'absence, ils  échangèrent  des  lettres  débordantes  de  foi  en 
l'avenir  et  d'aujour  de  l'humanitis  telles  en  un  mot  qu'après  la  mort 
de  Nfjirkowilch  la  correspondance  des  deux  fiances  fut  publiée  pour 
être  un  anrsumcorda  ii  la  jeunesse  militante  appelée  aux  meurtriers 
con)b.ils  «lu  la  justice  contre  le  vieux  monde.  La  douc»^  Militza  vivait 
au  milieu  de  itrlte  jeunesse,  dans  l'éclat  assombri  de  si>s  dix-huit 
ans,  vénérée  conini;i  une  sainte.  Sur  un  ordre  du  parti  et  pour  lui 
éviter  les  tracas  de  police  que  lui  attii*ait  sa  qualité  d'étrangère 
ThéofJorowit  îh  l'épousa.  Immédiatement  après  ce  mariage  ui)/tarent 
qui  conférait  i\  Militza  Ninkowitch  la  nationalité  serbe,  les  deux 
jeunes  gens  s  ;  quittèrent  ;  Militza  vint  continuer  ses  <'>tudes  h  Zui-ich 
et  h  Paris.  La  douleur  la  minuit   visibleuniil  ;    die  partit   de    Paris 

(I  »  Mi«'<>iro  du  Soriali»m>'    i    |\ 
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inoptulNuiifiil  iilltuiilti  ol  inourMit.  h  son  nrrivf't!  tîii  .^itdh),  «ui  1881,  à 
l'àgo  (\r.  vin;^'l-<l(Mix  ans  Son  (Mirps  fut  pioiist-in^Mit  diiposù  ù  c6l<>  de 
celui  du  l)i-illunt  li-ihun  populairo,  qu'au  sortir  do  l'iMifnnce  ello  avait 
entrevu  dans  un  (^l)louissemtînt  d'aujour  <^l  do  gloiro,  supérieur  h 
l'idéal  que  fillette  elle  avait  pu  se  faire  du  «  Prince  charmant  »>  qui 
devait  f-nsoloiller  sa  vie. 

Cet  idéal  fait  lionimc  l'ainia.  Mlle  l'aima  aussi  de  toute  la  force, 
do  tout  l'enivrement  de  sa  juvénile  tendresse.  Mais  une  féo 
soml)re  avait  coupé  le  fil  d'or  de  leur  angéjique  amour.  Milil/a  ne 
put  aimer  Svetosar  que  dans  l'absence  et  dans  les  larmes  ;  ello  ne 
devait  être  réunie  à  lui,  après  les  injures  do  la  vie,  que  par  la  mort. 

Si  la  vie  hn've  et  tr-agiquo  les  sépara,  du  moins  sont-ils  unis  dans 
le  cauii-  pieux  ol  ti'ndrc  do  ceux  qui  les  onlconnus,  aimés  et  vénérés 
et  qui  s'inspirent  encore  d'eux.  Ces  nobles  enfants,  dont  le  devoir 
dévora  l'amour,  méritent  de  prendre  place  parmi  les  grands  et  purs 
amants  dont  l'histoire  garde  le  souvenir  ;  leur  tombe  deviendra  un 
lieu  de  pieux  pèlerinage  que  les  siècles  orneront  de  leurs  légendes 
dorées. 

La  mort  de  Markowitch  n'interrompit  pas  j>our  longtrjmps  les 
persécutions,  elles  reprirent  plus  acharnées  que  jamais,  le  Rud  et 
VOstobodjevje  furent  supprimés  ;  la  Slaro  Oslobodjcrije  (la  Vieille 
l'jnancipation)  fondée  immédiatement  après  par  Théodorowitch, 
devenu  le  chef  accepté  du  parti,  eût  le  même  sort.  Les  arrestations 
se  multiplièrent.  Les  socialistes  répondirent  par  le  dépôt  sur  le 
bureau  delà  Skoupichina  d'une  proposition  demandant  en  substance 
toutes  les  libertés  politiques,  la  réforme  judiciaire,  l'universalisa- 
tion de  l'instruction,  l'abolition  de  la  policj  d  État,  la  limitatiou  des 
gros  traitements  et  le  concours  de  la  Serbie  en  faveur  des  insurgés 
de  Bosnie  et  d'Herzégovine. 

L'opinion  se  prononça  énergiquemanl  pour  les  socialistes  et  le 
gouvernement  dût  faire  deiT concessions  libérales. 

Aux  élections  communales  de  1876  les  socialistes  triomphèrent 
dans  trois  cents  communes.  Cette  fois  le  gouvernement  prit  d'autres 
mesures  ;  aux  persécutions  implacables,  il  ajouta  la  décapitalisation 
de  Kragujewatz,  devenue  la  ville  forte  des  socialistes.  La  Skoup- 
tchina  dut  désormais  siéger  à  Belgrade. 

Mais  pendant  qu'on  méditait  de  nouvelles  mesures  liberticides 
éclate  la  guerre  de  1877.  Les  socialistes,  tous  patriotes  slavistes, 
s'enrôlent.  Parmi  eux  se  distingue  le  frère  de  Svetosar,  Jephrem 
Markowitch,  qui  est  fait  colonel  sur  le  champ  de  bataille.  Ce  vaillant 
socialiste  donna  à  la  Serbie  la  seule  victoire  qu'elle  put  revendiquer 
dans  cette  guerre,  en  gagnant  contre  les  Turcs  la  bataille  d'Ak-Pa- 
lanka. 
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l'owr  ifoonipensc  le  roi  Milun  le  fit,  dit  on,  assassiiior.  (l) 

La  helle  conduite  dos  socialistes  pendant  les  deux  guerres  ne  put 
désarmer  la  renaissante  réaction  serl)e.  Tous  les  journaux  socialistes 
furent  encore  une  fois  supprimés,  les  meneurs  condamncîs  ù  des 
j)eines  variant  de  diMix  à  cinq  ans  de  prison  ;  toutes  les  libertés 
furent  violées:  le  résultat  fut  le  triomphe  électoral  des  socialistes  en 
1K8;J.  Ayant  la  majorité  à  la  Skouptchina,  les  socialistes  réclamèrent 
une  nouvelle  constitution,  ctnforme  aux  vix'ux  et  aux  besoins  de  la 
démocratie  sociale. 

Le  tyranneau  serbe  parut  céder,  prit  un  ministère  progressislo  et 
fit  des  avances  è  I*iorre  Théodorowitcb,  le  chef  reconnu  du  parti. 
Ce  n'était  que  pour  gagner  du  temps  et  s'assurer  en  cas  de  défaite 
rint':'rvenlioirarmée  des  impériaux  do  Berlin  et  de  Vienne.  Un  tel 
concours  ne  pouvait  faire  défaut  au  roitelet  rétrograde  ;  il  procéda 
donc  h  un  véritable  coup  d'État  contre  la  repn'sentation  nationale. 
La  Skouptojiina  fut  dissoute  et  tout  le  pays  soumis  à  l'état  do  siège. 
Le.s  socialistes  ne  pouvaient  lutter  contre  toutes  les  forces  militaires 
du  pays,  ils  furent  :  Angieikowitch,  StrelcnoNviloh,  Paja,  Micbaél- 
nowitch,  Tousanowitch,  Popowitch,  ^^'élimiro^vitch  et  de  nombreux 
militants  de  dévouement  et  de  valeur,  condamnés  à  des  peines 
variant  de  trois  ans  de  prison  à  vingt  ans  de  fer.  D'autres,  comme 
Diditch,  Giousltch,  Morenko  Zokowitch  et  Proueowilch  furent  fu- 
sillés Théodorowitcb,  enfermé  dans  la  forteresse  de  Belgrade,  fut 
relâché  parce  que  mourant,  et, circonstance  inespérée,  se  reprit  à  la 
vie  après  avoir  subi  ù  l'èlianger  un*  douloureuse  opération.  En  lui 
le  sttcialisme  serbe  a  gardé  le  plus  éminent  de  ses  représentants 
actuels 

Depuis  douze  ans,  Pierre  Théodorowitcb  était  sur  la  brèche  ;  il 
était  entré  dans  la  lutte  en  lK72avec  Markowilch.avec  cette  brillante 
génération  qui  reprit  et  développa  l'o'iivre  de  Jougowilcb.  Nous 
avons  vu  son  action  prépondérante  de  IST-i  ù  i87H.  Obligé  de  fuir  h 
celle  époque,  il  se  réfugia  à  Neusatz  (S6rbie  autrichienne),  patrie  do 
Milit£a  Ninkowitch,  et  y  fonda  une  revu»;  socialiste  et  littéraire  qui 
procédait  des  grands  socialistes  Tchernichtwsky,  Nékrassoff,  Iler- 
zen.  Ogaroff,  Dobroliouboff,  Mikaïlofî  Pissarefï,  Bakounine. 

.Mais  le  gouvernement  autricbieii  prit  ombrage  de  ce  recu«Ml  ; 
rbéod«»rowilrb  fut  ««xpulsé  en   IST'.K    II  se  réfugia  h  Paris,  où  il  tra- 


(1/  iAHi  a  la  IcHrc  81  lue»  ronseipnemcnls  soiil  «'\a<(8  Pl  (oui  pori»'  ii  rroire 
qu'd»  le  sgnl.  <  L«  jcuno  i-olonel  venait  fi'«''lri?  |»ul>Ii<jueinonl  louii  dans  lo 
Journal  officiel  |*our  mi  vicUiire  d'Ak-Palanka,  il  fui  rnaruié  ù  Belgrade,  mis 
ru  cinl  d'arrcBLalion,  envoyé  è  Arangjelowjitz,  el  là  fusillé  sans  jugement  au 
.-«tin  d'un  1)018.  Tels  furent  le*  procédé»  de  lo  réai-lio»  «erbe.  »  (HiMlohe  du 
»n<tali*inr  t.  IV.) 

'A 
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duisil,  lilti-fiiHMil,  l'ii  lui  cliiiinnnl  un  sens  socialUi'-,  i  Hi^inur  tl  un 
paj/sart  d'Ktckiiianii-Cliatrian.  Vers  la  mémo  (^jioqiio,  il  collahora 
au  Jfilirbiicli  fur  i^ozia'  Wtnaenachaft  ^ind  Sozial  itnlitih,  du  parti 
socialiste  allemand,  et  à  la  Rt'inic  »ocialinte  de  18S0.  Le  premier,  il 
fit,  dans  les  deux  recueils,  connaître  aux  Occidentaux  le  socialisme 
serbe  et  les  conditions  é(!onomiquos  de  son  pays. 

Outre  ces  diverses  publications,  on  lui  devait  encore  à  cette  «époque, 
une  traduction  très  estimée  du  Que  faire  ?  de  Tchernichewsky, 
ainsi  que  le  classement  ot  la  publication  des  o-uvres  inaclievéus  de 
Svetosar  Markovvitcb.  J']n  1HH;{,  il  donna  aussi  une  traduction  des 
Terre.s  vierqe.a  de  Tourguenofï,  précédée  d'une  remarquable  et  sa- 
vante introduction,  dans  laquollri,  aprt'îs  avoir  reproché  à  Touigue- 
neiï  do  no  pas  avoir  suffisamment  compris  ses  héros,  il  donne  du 
parti  nihiliste  une  monographie  très  exacte  et  très  admirée.  Pendant 
co  temps,  il  jironait  la  rédaction  du  Somooupn/ua  (l'Autonomie  com- 
munale), joui'nal  otHciol  du  parti  socialiste  serbr*.  Mais  il  fut  arraché 
à  son  poste  de  combat  par  les  argousins  du  coup  d'I'ltat.  On  sait  le 
reste. 

((  Rappelons  seulement  ici  que  la  capacité  de  Thôodorowilch  était 
si  universellement  reconnue  que,  au  mois  d'août  de  1882,  pendant 
la  minute  où  Milan  se  demanda  s'il  ne  devait  pas  gouverner  d'après 
les  vœux  du  peuple  serbe,  il  pensa  à  Théodorowitch  pour  le  porte- 
feuille des  finances,  dans  le  ministère  progressiste  Firotchanatz- 
Garachanino.  Le  rédacteur  du  Somnouprara,  appelé  au  palais, 
répondit  loyalement  ùrObrénovvilch  que,  républicain  en  même  temps 
que  socialiste,  il  n'accepterait  jamais  de  faire  partie  d'un  cabinet 
monarchiste.  Tels  sont  les  hommes  que  produit  le  socialisme  serbe. 
Combien  fut  tragique  leur  destinée  ! 

Presque  tous  les  ardents  emprisonnés  ou  proscrits,  et  traités 
avec  une  barbarie  qui  ne  le  cède  pas  à  la  barbarie  répressive  du  gou- 
vernement russe. 

J'avais,  à  la  fin  de  1883,  dans  Vlntranaifjeant  et  dans  VHistoire 
du  Socialisme,  dressé  ce  funèbre  martyrologe  : 

((  Jougowitch  mort  à  vingt-sept  ans,  d'épuisement  et  d'excès  de 
travail  pour  le  propagande  socialiste. 

(t  Svetosar  Markowitch,  mort  à  vingt-huit  ans,  d'une  phtisie  con- 
tractée en  prison  ; 

((  Jephrem  Markowitch,  assassiné  à  Arangjelowatz,  parce  que  la 
victoire  par  lui  remportée  sur  les  Turcs  à  Ak-Palanka  le  rendait 
dangereux,  en  le  constituant  le  chef  militaire  du  socialisme  ; 

((  Adam  Bogoseliewith  empoisonné  en  prison  ; 

((  Militza  Ninkowitch,  morte  à  vingt-deux  ans  de  maladies  con- 
tractées dans  les  privations  de  l'exil  ; 

((  Koïtch,  mort  d'une  phtisie  contractée  dans  les  cachots  ; 
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((  Ih'h'iK»  Markowitcli  (1)  et  C.  Knilchnnino  éirnnpios  on  prison  ; 

«  l)i(Jilfli,(îiousilcli,Marenko  Zokovileh  of  Proucuwili-h  fusillés.') 

Combien  ont  succombé  depuis  188:V? 

Le  socialisme  aussi  a  été  momenlanénuMit  vaincu  par  une  politi- 
que scélérate  et  néfaste  dont  les  résultats  poui*  la  Serbie  ont  été 
désastreux,  mortifères.  La  guerre  civile  désole  le  jeune  royaume,  la 
mesure  est  comble  Milan  serait  déjA  renversé  s'il  n'était  maintenu 
par  la  coalition  rétrograde  austro-italo-alleniande.  Le  roi  serbe  sent 
pourtant  la  fragilité  de  cet  appui;  après  son  divorce  retentissant,  il 
s'est  décidé  do  nouveau  à  faire  appel  aux  réformateurs.  Sera-t-il 
plus  .sincère  qu'en  1S82?  Nous  le  soubailons.  En  attendant,  pour 
personne,  il  ne  fait  doute  que  si  la  Serbie,  au  lieu  d'être  déprimée 
par  de  trop  puissants  voisins,  était  libre  de  ses  actes,  elle  inaugure- 
rail,  première  en  Europe,  la  République  sociale. 

Puisse-t-elle  en  attendant  réaliser  chez  elle  une  plus  graiido 
somnje  de  liberté  politiqu"  "'  'h-  i»<i!.-.'  économique  ! 

B.  Malox 


(I)  H<'l<^ne  Bnïl<-li,  jounc  Hll»-  de  In  liante  noMessr»  sprlto-autricliiennt'.s'i'prii 
du  «H'iolisine  et  aima  l'un  de  ses  plus  brillnnts  représentants,  Jeplirom  Marko- 
\vit<'li,  lo  vailtanl  et  digne  frùre  du  glorieux  Svotosar  Markowitcli.  Devenue 
IVpouse  de  Jcphrem,  HclAno  Markowitrli  fut  parmi  les  plus  zélées  et  inli'lii- 
genlc»  prnpagandiHtex  et  organi«8lri«"es.  Klle  adorait  son  mari  et  jura  do  tirer 
vcnp<»nn<'c  do  l'ns.vissinai  d'Aran^'jojowalz  ;  elle  tenta  de  tuer  Milan.  Arn'U-e 
pour  re  (ait,  elle  professa  magnanimemeiU  se»  convii-lionH  socialistos.  On  ne 
Iif>uvait  ronduire  au  supidit-o  «ans  soulever  l'opinion, celle  héroïne,  Bi  belle  e(  si 
grande,  de  la  religion  nouvelle.  On  l'étrangla  dans  sa  prison  pour  faire  iToire 
tï  un  suicide.  Main  r:ipinion  pulili<|ue  ne  prit  pas  le  rliange  et  chargea  Milan 
doco  nouveau  crime.  H>'léne  Markowitcli  avait  vingt-neuf  ans  quand  prit  fin 
•a  noble  vie  de  travail  ot  do  combat  pour  la  cause  de  l'émancipation  humaine. 
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LA   POLITIOI  i:   POSITIVE 
D'AliriïISTK  COMIK 


STATIQUE  SOCIALE 

f^nilol 

Totilo  synllu'so  doil  rlic  >iilijfi(i\.-,  •(utjiiju'elle  ne  lump^ilt;  do 
réalité  quo  d'après  une  base  objective  ;  l'élaboration  de  celle-ci  dura 
longtemps.  L'homme  ne  pouvant  se  passer  d'une  synthi'se,  et  d'autre 
part  no  sachant  rien,  a  dû  créer  d'abord  une  synthèse  cliimériquo. 
Nous  avons  une  tendance  naturelle  à  l'absolu,  à  la  déduction,  sans 
induction  préalable.  On  devins  plus  vile  sinon  plus  sùi-ernont  qu'on 
n'apprend.  Do  là,  la  recherche  dos  causes,  l'explication  du  monde 
d'après  l'homme,  l'assimilation  de  la  nature  morte  à  la  nature  vi- 
vante. Les  volontés  tiennent  lieu  do  lois.  Nous  retombons  toujours 
dans  les  mêmes  errements,  quand  nous  voulons  agir  systémati- 
quement sur  des  phénomènes  dont  nous  ignorons  la  loi.  «  Il  faut 
bien,  en  effet,  que  faute  de  notions  extérieures,  notre  sagesse 
suive  des  impulsions  intérieures,  plutôt  morales  que  mentales,  à 
moins  qu'elle  ne  s'abstienne  totalement,  ce  qui  devient  souvent 
impossible.  » 

Le  premier  état  de  notre  intelligence  ne  permet  donc  aucune 
harmonie  durable  entre  la  raison  pratique  et  la  raison  théorique. 
Tandis  que  l'une  exclusivement  objective,  n'offre  que  des  faits 
isolés,  l'autre,  puremsnt  subjective,  ne  présente  que  des  généralités 
incapables  de  lier  les  notions  particulières.  »  Celle-ci  voudrait  s'effor- 
cer de  prévoir,  alors  que  la  science  est  insufïïsante  ;  celle-là  décou- 
vre, par  la  pratique,  quelques  lois  empiriques  que  commencent  à 
systématiser  les  premières  notions  positives.  L'état  de  la  connais- 
sance humaine  dans  ces  temps  primitifs,  peut  se  résumer  ainsi: 
on  sait  beaucoup  de  faits  qu'on  attribue  le  plus  souvent  à  des  causes, 
et  qu'on  rattache  quelquefois  à  des  lois.  Il  se  constitue  ainsi  une 
synthèse  provisoire  entièrement  subjective,  malgré  ses  prétentions 
objectives,  tout  à  fait  illusoires.  Comme  la  synthèse  finale,  cette 
synthèse  provisoire  se-  rapporte  à  l'homme,  avec  cette  différence 
capitale  que  la  première  a  trait  à  la   collectivité  humaine,  et  la 
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seconde  à  l'homme  individuel.  L'une  est  relative,  l'autre  est  absolue. 
Les  hypothèses  de  la  pren)i(>re  sont  vérifiables,  celles  de  la  seconde 
ne  le  sont  jamais.  D'après  Tenscmble  de  ces  oppositions,  les  doux 
synthèses  tendent  ù  devenir  inconciliables  »  ,  ù  mesure  que  la 
première  développe  ses  vrais  caractères. 

«  L'appréciation  sociale  manifeste  encore  mieux  l'impossibililô 
initiale  de  la  véritable  unité  et  le  besoin  d'un  régime  préparatoire. 
Outre  que  le  Grand-Klre  no  serait  point  apprécié  alors,  il  n'y  est 
pas  même  assez  formé.  Son  essor  décisif  suppose  une  longue  évolu- 
tion à  laquelle  doivent  présider  des  fictions  spontanées.  L'amour,  à 
peine  sutHsant  aujourd'hui,  reste  d'abord  lollemeut  restreint,  que  la 
haiim  domine  envers  la  presque  totalité  de  notre  espèce.  Toute  l'ac- 
tivité collective  émane  alors  des  instincts  inférieurs.  No  pouvant 
entreprendre  la  conquête  d'un  monde  qui  semble  aussi  invincible 
qu'inexplicable,  chaque  association  partielle  s'elïorce  surtout  de 
soumettre  les  autres.  Mais  cette  tendance,  d'abord  aveuglément 
destructive,  se  régularise  en  se  développant.  Elle  institue  spontané- 
ment la  sociabilité  préliminaire,  en  cimentant  l'union  intérieure,  et 
poussant  ù  l'incorporation  extérieure.  La  Patrie  prépare  l'IIumanitiS 
et  l'égoïsme  national  dispose  à  l'amour  universel.  » 

(1  Ce  régime  guerrier,  comme  le  dogme  fictif,  demeure  toujours 
incomplet,  par  suite  de  leur  commune  opposition  aux  exigences 
pratiques.  L'activité  individuelle  surgit  sous  l'un,  de  môme  que 
l'esprit  sous  l'autre.  Ainsi  se  développent  les  éléments  définitifs 
pondant  l'imparfaite  domination  des  éléments  primitifs,  jusqu'à  ce 
que  l'accroissement  de  ceux-làet  le  décroissement  de  ceux-ci  amènent 
des  luttes  qui  accélèrent  l'avènement  nécessaire  de  la  véritable 
unité.  » 

((  Les  deux  puissances  provisoires  tendent  chacune  à  dominer 
sans  partage.  Néanmoins  leur  rivaHté  naturelle  peut  être  contenue 
par  une  affinité  spontanée,  qui  leur  permet  longtemps  do  se  com- 
biner. L'esprit  absolu  du  dogmd  fictif  et  le  caractère  égoïste  du 
régime  guerrier  sont  trop  analogues  pour  rester  toujours  inconci- 
liables. En  se  combinant,  l'un,  étend  sa  prépondérance  et  l'autre 
augmonte  sa  consistance.  Alors  les  opinions  non  démontrables  et 
les  autorités  non  discutables  s'appuient  muluelloment  Do  leur 
connexité  résulte  d'abord  la  consolidation  du  régime  initiai,  mais 
aussi  sa  tendance  à  dominer  au-delà  do  sa  destination  normale 

Toutefois, son  élément  temporel  reste  davantage  compatible  que  .son 
élément  spirituel  avec  l'essor  de  la  synthèse  finale.  Il  n'e.st  point 
destiné  comme  celui-ci  à  une  entière  extinction,  car  il  peut  cesser  de 
prévaloir  sans  perdre  toute  efficacité.  L'activité  militaire  conservera 
toujours  un  office  subalterne  envers  les  existences  humaines  et  les 
organisations  animales  qui  violent  ou  repoussent  l'harmonie  univer- 
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selle  sans  pouvoir  y  être  ramonées.  Mais  la  foi  surnaturelle  a  drtjà 
perdu  toute  véritable  utilité  chez  la  population  d'élite  ;  elle  doit  enfin 
s'éteindre  partout,  puisque  son  autorité  ne  peut  jamais  accepter  la 
subaltcrnité.  » 

<(Le  dogme  fictif  consiste  toujours  à  expliquer  le  nionde  par 
l'homme,  on  attribuant  tout  à  des  volontés  analogues  aux  nôtres, 
Celle  philosophie  {)rimitive  com|)orte  doux  modes  très  différents, 
l'un  direct,  laulre  indirect,  suivant  que  ces  volontés  souveraines 
résident  dans  les  corps  eux-mômes,  ou  seulement  dans  des  êtres 
surnaturels.  C'est  ce  qui  distingue  les  divers  états  successifs  do  la 
religion  absolue,  d'abord  le  pur  fétichisme,  ensuitfj  le  théologisme 
proprement  dit  Tous  deux  interprètent  la  nature  morte  d'après  la 
nature  vivante,  cl  suppléent  aux  lois  {)hysiques  par  l'ébauche  des  lois 
morales.  Mais  ils  diffèrent  profondérnont  quant  d  la  conception  de 
la  matière,  que  le  premier  suppose  vivante,  et  le  second  inerte.  Le 
passage  do  J'un  à  l'autre  mode  constitue  la  plus  grande  transforma- 
tion pro{)re  ù  la  synthèse  prON  isoire.  Néanmoins,  ce  passage  s'accom- 
plit naturellement  à  mesure  que  l'observation  concrète  développe 
l'observation  abstraite.  L'esprit  humain  étend  alors  aux  propriétés 
l'explication  qu'il  bornait  d'abord  aux  substances.  Or,  ces  concep- 
tions moins  particulières  ne  peuvent  prévaloir  sans  rapporter  les 
volontés  dominantes  à  des  êtres  distincts  des  corps  eux-mêmes. 
Chacun  de  ces  êtres  personnifie  la  propriété  commune  indépendam- 
ment dos  diverses  substances  qui  en  ont  d'abord  suggéré  la  notion 
comparatoire.  Dès  lors,  chaque  corps  devient  essentiellement  passif, 
et  doit  toute  son  existence  au  dieu  qui  le  dirige  sans  y  résister.  » 

((  En  examinant  les  enfants  et  même  les  animaux,  on  reconnaît 
aisément  que  le  dogme  fétichique  constitue  seul  le  début  spontané 
de  cette  religion  absolue  qui  devait  précéder  et  préparer  la  religion 
relative.  Il  n'ofïre  d'autre  vice  philosophique  que  la  confusion, 
d'abord  inévitable,  entre  le  monde  inorganique  et  la  nature  vivante, 
dont  la  vraie  distinction  reste  encore  si  mécoanue  aujourd'hui.  Au 
fond,  le  penseur  fétichiste,  qui  ne  sait  pas  distinguer  l'activité  de  la 
vie  se  trouve  moins  éloigné  de  la  vérité  scientifique  que  le  rêveur 
théologiste  qui,  malgré  l'évidence,  regarde  la  matière  comme  passive. 
L'un  observe,  sans  doute  d'une  manière  trop  peu  approfondie  ; 
mais  l'autre  accorde  à  l'imagination  une  influence  exorbitante.  Dans 
la  religion  spontanée,  le  sentiment  se  borne  à  suppléer  le  raisonne- 
ment, qui  ne  peut  s'exercer  faute  de  matériaux  appréciables.  Mais 
dans  la  religion  révélée,  l'imagination  et  le  sentiment  tendent  à 
prévaloir  constamment,  même  à  l'encontre  du  raisonnement.  C'est 
au  fétichisme  que  nous  revenons  et  non  au  théologisme,  quand  une 
forte  passion  ramène  passagèrement  les  meilleurs  esprits  à  la  recher- 
che des  causes.  Ainsi,  la  substitution  de  l'un  à  l'autre  suffirait  pour 
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confirmer  la  destinée  provisoire  de  la  religion  absolue  qui  n'a  pu 
nulle  part  maintenir  le  mode  le  mieux  adapté  à  sa  nature.  Le  Ihéo- 
logismo  concourut  intellectuellement,  surtout  dans  TAgo  polythéique, 
i*»  préparer  le  positivisme,  ne  fut  ce(|u'en  refusant  la  vie  à  la  matière. 
Mais  cette  aptitude,  quoique  indispensable  pour  l'évolution  originale, 
n'aurait  pas  à  beaucoup  prés,  le  môme  prix  pour  une  évolution 
communi(|uée  ou  dirigée.  Alors,  il  serait  possible  d'accomplir  direc- 
tt'inont  le  passage  du  féticiiism^  au  positivisme,  en  évitant  tout 
mode  théologique.  11  suffirait,  en  etiet,  d'y  faire  apprécier  la  dis- 
tinction entre  l'activité  et  la  vie.  » 

Il  suit  do  lù«  que  l'importance  historique  du  théologismo  concerne 
davantage  la  sociabilité  que  l'intelligence.  Sa  principale  efficacité 
doit  plutôt  être  regardée  comme  politique  que  comme  morale,  car, 
sous  ce  dernier  aspect  le  fétichisme  no  le  cèdf  point  au  polythéisuju. 
.Mais  celle  supériorité  morale  se  borne  à  l'o.Kistence  privée.  La  vie 
publique  no  pouvait  réellement  surgir  que  sous  le  théologisme.  » 

«  En  etïet  le  culte  fétichique  est  trop  particulier  pour  susciter  une 
doctrine  commune.  Il  ne  comporte  du  moins  cette  aptitude  que  pen- 
dant sa  dernière  phase,  lorsqu'il  parvient  à  l'état  astrolàtrique,  d'où 
il  passe  bientôt  au  mode  polythéique.  De  plus,  le  dogme  absolu  reste 
fort  incomplet,  tant  qu'il  n'excède  point  son  début  spontané,  car  il 
y  demeure  essentiellement  borné  au  monde  extérieur,  sans  embras- 
ser le  domaine  humain,  où  il  puise  au  contraire  ses  explications 
physiques.  Mais  quand  le  polythéisme  retire  toute  activité  ù  la 
matière,  et  transporte  les  volontés  dominantes  à  des  êtres  imaginai- 
res qui  n'ont  aucun  siège  exclusif,  alors  leur  empire  s'étend  jusqu'aux 
phénomènes  do  Ihomme  et  de  la  société,  bientôt  devenus  leur  prin- 
cipale attribution.  C'est  ainsi  que  l'ébauche  naturelle  des  spécula- 
tions morales  acquiert  déjà  un  caractère  moins  empirique,  comme 
le  fit  d'abord  le  fétichisme  envers  les  lois  matérielles.  » 

«  La  notion  générale  do  celles-ci  éprouve  mémo  une  heureuse 
réaction,  d'après  cette  grande  révolution  théorique.  De  là  résulte, 
en  effet,  la  première  conception  de  l'ordre  matériel  naïvement  assi- 
milé ù  l'ordre  social.  Car  les  deux  acceptions  si  dillérentes  que 
nous  offre  le  mot  ordre  coïncidaient  essentiellement  chez  les  pen- 
seurs primitifs,  aux  yeux  desquels  tout  arrangement  supposait  un 
couimandement.  Les  su[)rèmes  volontés  qui,  partout,  sup[)léent 
d'abord  aux  lois,  produisent  à  la  fois  des  causes  en  philosophie  et 
des  droite  en  politique.  Sans  jamais  abdiquer  la  surintondanco  du 
monde  matériel,  les  dieux,  habituellement  pi'éoccupés  du  monde 
moral  et  social,  abandonnaient  le  cours  ordinaire  des  phénomènes 
physiques  aux  u.sages  qu'ils  y  avaient  établis  autant  pour  leur  pro- 
pre convenance  que  pour  1  utilité  de  riiomnie.» 

•  £nfio  ce  premier  essor  Ihéologiquo  de  nos  plus  hautes  concep- 
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lions  comporlo  aussi  une  profonde  efîica(;il«''  polili(jue  en  consolidant 
tous  les  pouvoiis  spûnlan(''S  par  une  i^onséciation  surhuniaint}d'al)(»rd 
ébauchée  dans  l'idolotrie.  Néanmoins,  pour  que  cette  réaction  se 
développe,  il  faut  que  raclivilé  collective  ait  déjh  sur^i,  d'après  une 
tendance  liabilui-lle  vers  la  conqu<*'te.  Or,  cela  suppose  l'existence 
agricole,  ou  du  moins  pastorale,  et  surtout  rétablissement  do  l'esclo- 
vago  remplaçant  enfin  les  massacres  prinutifs.» 

Les  dieux  étaient  doués  par  nous  de  nos  passions,  nous  leur 
étions  attachés  et  cet  attachement  pour  des  êtres  sans  réalité,  mais 
que  nous  croyions  exister,  développait  nos  sentiments  affectueux. 
Depuis  la  transformation  du  fétichisme  en  astrolàtrie,  le  théologisme 
ne  marcht*  j)lus  sans  un  clergé.  Les  dieux  étant  plus  loin  de  nous 
que  dans  le  fétichisme,  il  faut  des  intermédiaires  pour  recourir  h 
eux,  pour  recueillir  leurs  volontés.  Ainsi  naquit  une  classe  spécula- 
tive, tenant  pour  longtemps  le  progrés  en  ses  mains,  et  formant  le 
principal  ni-irane  de  toutes  les  inslihilioiis  lli(''(il(t</iuiifs  qui  suivi- 
rent. 

Le  polythéisme,  (jui  succède  injiiitjcliulcuicul  au  lélulusuie,  cons- 
titue le  principal  état  de  théologisme  proprement  dit.  L'imagination 
s'y  donne  libre  carrière.  Les  dieux  étaient  partout,  intervenaient 
dans  toutes  les  affaires  terrestres,  contractaient  même  des  alliances 
avec  des  mortels.  Jamais  l'illusion  développée  par  des  conceptions 
subjectives  ne  fut  poussée  aussi  loin.  Cette  grande  période  religieuse 
nicTiitre  qu'il  est  possible  de  régler  nos  actes  et  nos  pensées  d'après 
des  impulsions  intérieures, surtout  si  on  leur  prête  l'appui  d'un  dogme 
objectif  ainsi  que  le  fait  la  religion  de  l'Humanité. 

Toutefois,  il  faut  remarquer  que  l'essor  subjectif  du  polythéisme 
fut  suivi  par  l'essor  parallèle  de  la  méthode  objective.  En  effet,  si, 
au  début  sous  le  fétichisme,  nous  expliquions  le  monde  par  l'homme, 
la  marche  devient  inverse,  et  on  commence  à  former  sur  le  monde 
des  hypothèses  qu'on  s'efiforce  ensuite  d'étendre  jusqu'à  l'huma- 
nité. 

Le  caractère  social  est  fortement  empreint  dans  deux  institutions 
capitales  :  la  confusion  des  deux  pouvoirs,  spirituel  et  temporel,  et 
l'esclavage  des  producteurs  matériels.  Toute  famille  puissante 
s'attribuait  une  origine  divine,. de  sorte  que  leurs  chefs  concentraient 
en  leurs  mains  le  pouvoir  politique  et  la  puissance  sacerdotale.  Pour 
l'esclavage  il  devait  forcément  naître  dans  un  état  social  où  les 
citoyens  n'avaient  d'autre  métier  que  la  guerre. Inhabiles  à  conserver 
par  le  travail  et  la  culture,  industrielle  ou  agricole,  les  conquêtes 
territoriales  ou  autres,  qu'ils  avaient  faites,  ils  en  délaissaient  le 
soin  aux  vaincus  tombés  en  leur  pouvoir.  Cette  institution  fut  d'ail- 
leurs, comme  nous  l'avons  déjà  dit,  un  progrès  réel  de  la  civilisation. 
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on  ce  sens  qu'elle  fil  disparaître  la  coutume  barbare  qui    prescrivait 
le  massacre  des  prisonniers  do  guerre. 

Suivant  que  prévalut  l'influence  sacerdotale  ou  l'influence  militaire 
le  polylbéisnie  eut  un  caractère   profondément  distinct. 

Au  début,  la  première  prévaut  toujours  :  la  théocratie  est  partout 
le  premier  gouvernement.  Le  type  de  cet  état  primitif  se  retrouve 
dans  toutes  les  civilisations,  assyrienne,  égyptienne,  hindoue  etc , 
qui  précédèrent  les  établissements  grec  et  romain.  Mais  le  dévelop- 
pement croissant  de  l'activité  guerrière  finit  à  la  longue  par  reléguer 
au  second  rang  une  caste  sacerdotale  hostile,  par  sa  nature,  à  tout 
progrès,  t\  tout  changement.  Dès  lors  les  hautes  intelligences,  plei- 
nement affranchies,  virent  s'ouvrir  devant  elles  les  vastes  champs 
de  la  l'oésie,  de  la  Science,  de  la  Philosophie.  L'esprit  poétique 
favorisé  par  les  conceptions  élastiques  d'une  religion  se  prêtant  ù 
toutes  les  imaginations,  épanouit  ses  plus  brillantes  fleurs.  De  leur 
cùlé  les  notions  objectives  fournies  par  l'observation, surtout  astrono- 
mique, font  naître  l'esprit  scientifique.  Certains  phénomènes  sont 
dévoilés,  par  suite  certaines  croyances  sont  ébranlées,  et  immédia- 
tement de  nouvelles  conceptions,  non  plus  imaginaires  dans  leur 
source,  mais  non  moins  chimériques  dans  leur  ensemble,  s'élèvent 
pour  remplacer  la  construction  religieuse,  jugée,  sur  certains  points 
objectifs,  en  contradiction  avec  la  réalité.  L'esprit,  niant  à  bon  droit 
certaines  portions  du  dogme  polythéique,  tend  à  douter  de  toutes  {es 
autres.  Mais  ne  pouvant  se  fortifier  du  secours  de  la  science  encore 
incomplète,  il  en  fournit  de  nouvelles  explications.  Cette  période 
est  marquée  par  le  développement  do  la  métaphysique,  qui  carac- 
térise spécialement  la  civilisation  grecque. 

L'activité  militaire,  en  Grèce,  ne  comptait  guère  d'extcii.sioii  |i;ir 
conquête,  vu  la  situation  géographique  du  pays.  Quand  elle  se  fut 
épuisée  dans  les  expéditions  extérieures,  en  Perse  notamment,  elle 
dut  demeurer  simplement  défensive,  et  ne  se  manifesta  plus  que  par 
des  luttes  intestines.  Ces  causes  générales  d'affaiblissement  permi- 
rent aux  philosophes,  aux  rhéteurs,  de  prendre  l'ascendant  sur  les 
chefs  militaires.  Delà  l'institution  du  régime  démocratique  attribuant 
à  la  foule  la  suprême  compétence  sur  toutes  les. questions  poétiques, 
scientifiques  et  politiques.  Les  discoureurs  de  l'Agora  devinrent  les 
véritables  tyrans,  et  lo  sort  de  l'Ltat  fut  par  suite  livré  au  hasard  de 
leurs  improvisations.  En  un  mot,  l'expression  finit  par  dominer  la 
conception  et  aboutir  h  un  réginie  (\v  phrases  ;  le  côté  intellectuel, 
développé  trop  exclusivement,  tua  vite  la  pensée  et  bientôt  après  la 
nation  qui  fut  ainsi  sacrifiée,  à  son  insu,  au  développement  de  l'Hu- 
manité,ce  qui  est  du  reste,  le  sort  de  tous  ses  organes,  individuels 
et  collectifs. 

Chez  les  Romains,  au  contraire,  l'activité  militaire  se  déploya  à 
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outrance.  Romo  ooinpriinu  les  autres  nations.  Une  grande  nation 
prend  naissance,  dominatrice  de  beaucoup  d'autres,  dominée  ollc- 
inC'nie  i)ar  une  oligarchie  au  caractère  inflexible.  lJ'ab<jrd  soustraite 
aux  influences  grecques,  entoun^e  de  toutes  partsdo  pcîuples  ennemis, 
admirablement  située  au  point  de  vue  géographique,  la  population 
romaine,  développant  dans  un  exercice  guerrier  continuel  les  plus 
hautes  vertus  pratiques, imposa  en  quelques  siècles,  ses  armes  et 
son  génie  à  la  plus  grande  partie  du  monde  connu.  Assujettissant 
sous  un  joug  uniforme  les  divers  peuples  barbares,  elle  les  pacifiait, 
favorisant  ainsi  l'essor  des  ails  industriels,  seuls  permis  à  l'activité 
des  vaincus.  Une  telle  mission  ne  s'acconjplissait  pas  d'ailleurs  sans 
une  discipline,  une  union  constantes,  et  de  plus  en  plus  senties  entre 
tous  les  membres  do  la  ville  souveraine,  lin  eiïet,  si  une  activité  guer- 
rière si  intense  développait  à  un  haut  degré,  envers  les  éli-angers 
(hostea)  les  instincts  personnels,  par  contre,  elle  exaltait,  entre  les 
citoyens  romains,  les  aptitudes  altruistes  par  l'évidente  nécessité 
d'une  étroite  solidarité.  La  Patrie  était  un  être  réel,  et  chaque  indi- 
vidu n'en  était  qu'un  des  organes.  La  vie  privée  se  confondait  avec 
la  vie  publique.  De  la  puberté  à  la  virilité,  la  vie  du  jeune  romain 
était  un  apprentissage  à  l'existence  civique.  Jamais  la  qualité  de 
citoyen  ne  fut  aussi  profondément,  sentie,  aussi  jalousement  défendue. 
Et  jamais  l'histoire  n'enregistra  de  plus  admirables  exempl  ■  !  ■ 
dévouement  et  d'héroïsme  patriotiques. 

Enfin  Rome,  maîtresse  absolue  et  arbitre  des  destinées  du  monde, 
put  se  reposer  dans  sa  gloire.  La  civilisation  grecque  qu'elle  avait 
d'abord  affecté  de  mépriser,  s'infiltra  par  degrés  dans  ses  mœurs, 
et  y  donna  le  goût  des  spéculations  intellectuelles. 

C'est  en  examinant  la  condition  sociale  des  femmes  sous  les  trois 
régimes  polythéiques,  que  l'on  se  rend  le  mieux  compte  de  la  mora- 
lité du  régime  initial  au  régime  précurseur  du  christianisme. 

«  La  théocratie  se  bornait  à  consacrer  l'institution  fondamentale 
du  mariage,  dans  le  mode  le  plus  imparfait.  Les  vices  naturels  dans 
la  polygamie  sont  trop  faciles  à  sentir  pour  que  la  sagesse  sacerdo- 
tale l'eût  systématiquement  sanctionnée  sans  une  nécessité  supé- 
rieure qui  l'imposait  alors,  outre  l'entraînement  spontané  de  la  bru- 
talité masculine,  toujours  si  difficile  à  contenir  chez  les  grands.  En 
efïet,  il  fallait,  avant  tout,  garantir  sous  une  forme  quelconque, 
l'institution  conjugale,  en  obligeant  l'homme  à  honorer  la  femme. 
Or,  les  fortunes  étaient  alors  tellement  concentrées  que  la  théocratie 
ne  pouvait  consolider  cette  première  condition,  sans  autoriser,  et 
même  encourager  la  polygamie.  Mais  quand  l'activité  guerrière  eût 
prévalu,  une  nouvelle  nécessité  prescrivit  la  monogamie,  seule 
assez  conforme  à  une  telle  existence  ;  ici,  d'ailleurs,  l'esclavage 
fournissait  à  l'instinct  sexuel  des  compensations  naturelles  de  ses 
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entraves  légales.  Ce  second  état  du  mariage  reste  néaDmoins  aussi 
imparfait  que  possible  chez  les  Greos,  sauf  le  perieclionnemenl  des 
règles  propices  aux  incestes.  Leur  inertie  militaire  les  dispensait  de 
se  confier  aux  femmes,  et  leurs  goûts  intellectuels  les  détournaient 
de  la  société  féminine.  Ainsi,  le  plein  développement  de  la  mono- 
gamie antique  échut  au  j)olythéisme  romain,  qui  éleva  naturelloment 
la  dignité  des  épouses  et  des  mères.  La  vie  privée  devint  alors  la 
consolation  habituelle  dos  fatigues  militaires  et  des  luttes  politiques. 
Investies  enfin  d'une  confiance  indispensable  à  des  époux  souvent 
absents,  les  femmes  furent  appelées  à  diriger  l'éducation  morale,  à 
laquelle  se  subordonne  tout  office  pédagogique.  L'impulsion  conti- 
nue d'une  noble  activité  publique,  imprima,  d'ailleurs,  aux  deux 
sexes  un  caractère  de  sévérité  qui  leur  fit  mieux  apprécier  la  pureté.» 
0  Sous  l'impulsion  grecque  les  penseurs  romains  s'affranchirent 
bientôt  des  croyances  polythéiques,  et  môme  ils  parvinrent  souvent 
à  une  entière  émancipation.  L'influence  pratique  les  disposait, 
d'ailleurs,  à  sentir  assez  l'inanité  des  doctrines  métaphysiques.  Ils 
tendaient  directement  vers  le  dogme  positif,  fondé  sur  l'existence 
naturelle  de  l'ordre  universel, formulée  depuis  longtemps, autant  que 
le  permettait  l'état  scientifique,  par  le  plus  grand  des  philosophes 
(Arislole).  Envers  la  sociabilité,  les  impulsions  rénovatrices  étaient 
encore  moins  équivoques,  parce  qu'elles  ressortaient  mieux  de  la 
situation  fondamentale.  L'existence  militaire,  finalement  réduite  à 
un  office  purement  défensif,  protégeait  l'essor  industriel  qui,  déjà, 
tendait  à  prévaloir.  Toutes  les  nobles  âmes  commençaient  à  pres- 
sentir, et  n)émo  h  poursuivre  la  transformation  de  la  théorie  en  une 
pure  sociocratie  qui  vouerait  chaque  force  particulière  au  service 
continu  de  l'humanité.  Cet  état  normal  fut  même  regardé  d'abord 
par  les  grands  esprits  comme  beaucoup  plus  [)rochain  qu'il  ne  pou- 
vait l'être.  Ils  se  trouvèrent  ainsi  entraînés  à  repousser  longtemps 
la  transition  finale  qui  devait  seule  y  conduire,  no  la  jugeant  propre 
qu'à  la  retarder. 

Henri  Aimel. 
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AUX  OUVUIKUS  di:bei{mn 


Lettre  adressée  par  F.  Lassalle  au  nom  de  l'Association 

GÉNÉRALE  OUVRIÈRE  ALLEMANDE  (2) 

Ouvriers  do  Berlin  1 

Au  retour  de  mon  voyage  de  propagande  dans  les  provinces 
rhénanes,  je  considère  comme  mon  devoir  le  plus  pressant  de  vous 
ouvrir  les  yeux  sur  les  mensonges  qu'ont  répandus  parmi  vous  les 
deux  feuilles  libérales  de  Berlin  qui  s'occupent  plus  particulièrement 
des  questions  ouvrières  :  la  Gazelle  du  peuple,  et  la  lièforiae.  (3) 

Pour  mieux  égarer  votre  jugement,  ces  deux  journaux  ont,  dans 
leur  compte-rendu  de  la  grande  réunion  ouvrière  de  Solingen, 
dépassé  encore  la  mesure  de  leur  impudence  habituelle. 

Dix  mille  ouvriers  acclamaient  à  Solingen  les  principes  de 
l'Association  générale  (4);  ils  me  préparaient, en  qualité  de  président 
de  cette  Association, un  triomphe  sans  précédent  dans  ces  provinces, 
et  j'avais  toutes  les  peines  du  monde  à  empocher  le  peuple  de 
maltraiter  les  gendarmes  qui  m'accompagnaient  parce  qu'il  les 
croyait  venus  là  pour  m'arrèter.  Telle  est  la  vérité.  Eh  bien  !  ces 
deux  journaux  se  sont  contentés  de  reproduire  les  mensonges  de 
quelques  feuilles  rhénanes  qui,  par  un  renversement  audacieux  de 
la  vérité,  ontpi^étenduque  les  gendarmes  avaient  du  m'accompaguer 
pour  me  protéger  contre  la  fureur  populaire. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  plus  fort,  c'est  que  ce  sont  ces  mensonges 
seuls  qu'ont  reproduits  les  feuilles  en  question.  Elles  se  sont  refu- 
sées, la  Réforme  aussi  bien  que  la  Gazelle  k  insérer,  sauf  r.n  seul 
mot,  le  compte-rendu  véridique  émanant  du  Secrétariat  de  l'Asso- 
ciation générale.  Seuls  dans  toute  la  presse  allemande,  ces  deux 
journaux  qui  n'avaient  envoyé  personne  sur  les  lieux,  qui  par 
conséquent  ne  pouvaient   savoir  de  quel  côté  était  la  vérité,  seuls, 

(1)  Voir  la  Revue  socialiste  du  15  juillet  1888. 

(2)  Volkszeitùng  —  Berliner  Reform. 

(3)  Allgcmeiner  deustcher  Arbeiterverein. 

(4)  Nous  l'appellei'ons  ainsi  pour  abréger. 
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dis-jo,  ils  ont  passé  sous  siloiio^  ri>  couiple-roiulu,  et  cela  afin  que 
l'exposé  v«>ndiquo  dos  faits  no  put  tomhfir  sous  vos  yeux,  pour  vous 
mettre  dans  rimpossibilitô  de  juger  quelle  opinion  méritait  créance. 
lùn  agissant  ainsi,  la  Gazelle,  qui  par-dessus  le  marché,  a  la 
prétention  d'être  plus  que  toute  autre  un  organe  des  intérêts 
ouvriers,  a  poussé  l'impudence  jusqu'à  un  degré  inconnu  jusqu'alors. 

Il  est  malheureusement  vrai  que  dans  les  querelles  de  parti,  la 
vérité  est  trop  souvent  reléguée  ù  l'arriére -plan  pour  faire  place  ù  do 
bas  et  pitoyables  mensonges. 

Mais  a-l-on  jamais  vu,  par  exemple  dans  les  luttes  de  classes  qui 
se  sont  produites  en  Angleterre  et  en  France,  a-t-on  vu  jusqu'ici 
une  manifestation  imposante,  soit  des  chartistes  anglais,  soit  des 
ouvriers  révolutionnaires  français,  transformée  en  sa  contre  partie 
par  les  feuilles  libérales  de  ces  deux  pays. 

Non,  ces  feuilles-là  se  contentaient  de  déplorer  le  soi-disant 
aveuglement  de  ces  masses  populaires  ;  mais  mentir  en  plein  visage 
à  ce  peuple  môme,  lui  mettn»  dans  la  bouche  le  cri  de  à  bas  ! 
quand  de  ces  milliers  de  poitrines  sont  sortis  pendant  un  quart 
d'heure,  sans  une  minute  d'interruption,  des  vivats  continuels,  — 
le  mérite  de  cette  invention  revient  tout  entier  à  la  presse  libérale 
allemande,  elle  caractérise  l'attitude  de  cette  presse  vis  à  vis  du 
peuple. 

Oui,  ouvriers,  l'honneur  de  cette  invention  revient  à  la  presse 
libérale  allemande.  Pareil  mensonge  ne  s'est  jamais  vu  depuis  que 
le  monde  existe.  Et  à  ce  point  de  vue  la  Gazette  et  la  Réforrno  (.ii( 
dépassé  tous  les  autres  organes  de  la  presse. 

Oui,  même  la  Gazette  de  Cologne,  l'organe  libéral  le  plus  iiiipor- 
tanl  des  provinces  rhénanes,  feuille  qui  m'est  foncièrement  hostile, 
n'a  reproduit  in-extenso  que  le  compte-rendu  émané  de  l'Association 
générale.  Quant  aux  mensonges  de  la  Gazette  d'FIberfeld,  elle  n'en 
a  cité  qu'une  partie,  et  encore  elle  a  eu  soin  de  laisser  de  coté  les 
plus  énormes,  et  surtout,  celui  qui  me  montrait  exposé  aux  malédic- 
tions du  peuple  et  protégé  contre  lui  par  les  gendarmes.—  Fl 
pourquoi  la  Gnzclte  de  Cologne  a-t-elle  agi  ainsi*.'  —  Parce  qu'autant 
le  compte-rendu  portait  en  lui-môme  un  caractère  do  véracité,  autant 
les  correspondances  des  rj.ice/^csd'Elberfeld  t-tde  Barmen  attestaient 
le  mensonge  par  les  contradictions  mêmes  qui  en  faisaient  le  fond. 
La  Gazette  de  Cologne,en  sa  qualité  de  journal  important, ne  trouvait 
pas  bon  do  se  compromettre  en  accueillant  des  affirmations  dont 
10.(J(K)  témoins  pouvaient  attester  la  fausseté. 

Les  autres  journaux,  mémo  aussi  malveillants  et  hostiles  que  la 
«Gazette  rhénunen  (1)  avaient  au  moins  la  pudeur  de  présenter  en 

(I)  Hheinische  ZeilUng. 
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rogurd  dos  invfnlions  do  In  Gazelle  d'EiluM-fold  cl  dans  les  mAmes 
conditions  diî  (;larl(^,  lo  com|)lo-rondii  do  TAssocialion  g(?n<^rale, 
laissant  ainsi  à  leurs  leclourK  le  soin  do  se  faire  une  opinion. 

Il  n'ost  pas  jusqu'à  la  «  (iuz^'Ue  iiationuU'  »  (1)  do  Berlin,  fouilN- 
hostile  onlre  toutes  qui  n'ait  puhli(Ha  plus  grande  partie  du  compte- 
rendu  de  rAssociation  g(^n(^rale  Elle  se  disait  sans  doute  que  ses  lec- 
teurs,appartonant»*!  la  classe  aist^o, lisaient  aussid'aulres  journaux  qut; 
cuux  do  Berlin  et  qu'il  ne  fallait  pas  avoir  l'air  de  pass«*r  inh-ntion- 
nellcmenl  sous  silence  ce  qu'ils  pouvaient  apprendro  d'une  autre 
source. 

Et  ce  sont  précisément  les  journaux  ouvriers  do  Berlin  :  la 
Réforme  et  la  Gazelle  populaire  (jui  seules  ont  poussé  le  manque  de 
pudeur  jusqu'à  no  vous  faire  part  qjie  dos  mensonges,  ot  iï  vous 
dissimuler  le  compte-rendu  de  l'Association  gôiu^rale,  la  Réforme 
entièrement,  la  Gnzelte  ù  un  seul  mot  (iros  qu'elle  a  cit«>  ironiquement. 

Et  pourquoi  donc  s  «nt  (•<>  précisément  ces  feuilles-là  qui  ont  agi 
ainsi  ? 

Parce  qu'elles  savent,  et  c'esl-là  leur  unique  motif,  que  c'est 
surtout  vous,  ouvriers,  qui  êtes  leurs  lecteurs. 

Parce  qu'elles  ont  reconnu,  elles  aussi,  la  vérité  du  compte-rendu 
de  l'Association  générale.  Parce  qu'elles  se  rendaient  compte  que 
vous  aussi  vous  la  recminaitti»'/.  dès  que  ce  compte-rendu  v-hk 
tomberait  sous  les  yeux. 

Paroe  qu'elles  craignaient  (jue  l'enthousiasme  des  ouvriers 
rhénans,  dès  qu'il  vous  serait  connu,  ne  vous  saisit  et  ne  se 
propageât  parmi  vous.  Car  l'enthousiasme,  cette  flamme  purifiante 
de  l'esprit,  est  heureusement  bien  plus  contagieux  dans  le  peuple, 
que  n'importe  quelle  maladie  du  corps.  Sans  doute  j'ai  su  confondre 
ces  misérables  mensonges  et  faire  resplendir  la  vérité  triomphante. 
J'ai  immédiatement  publié  dans  les  journaux,  une  «  Sommation 
publique  »  dans  laquelle  je  chargeais  le  délégué  de  l'Association 
générale  à  Solingen  de  recueillir  500  signatures  de  citoyens  de 
toute  condition  y  résidant  pour  affirmer  la  vérité  de  mes  déclarations. 

Cette  ((  Sommation  publique  »  publiée  sous  mon  nom,  la  Gazelle 
populaire  a  été  forcée  de  l'insérer.  Elle  savait  qu'offensé  par  elle 
publiquement,  j'avais  le  droit  légal  de  la  forcer  à  l'insérer  ot  que  je 
pouvais  d'ailleurs,  en  tout  état  de  cause,  la  faire  publier  dans  ses 
colonnes  comme  insertion  payée.  Mais  la  publication  seule  de  cette 
((  Sommation  publique  »  suffisait  à  démontrer  péremptoirement  la 
vérité  de  mon  compte-rendu.  Comment  aurais-je  pu  la  produire 
devant  mes  partisans,  devant  tant  de  milliers  d'ouvriers  qui  avaient 
assisté  à  la  réunion,  si  elle  n'avait  été  qu'un  mensonge. 

(1)  Nalional-Zeitung. 
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Ji'  me  sernis  perdu,  je  n'aurais  plus  été  que  le  plus  int^prisable 
menteur  aux  yeux  do  mes  partisans,  aux  yeux  de  ces  milliers 
d'ouvriers  qui  forment  et  qui  doivent  former  mon  parti.  Or  aucun 
chfi  de  parti  n'a^il  de  cette  façon,  lors  UK^me  qu'il  serait  assez 
dépourvu  de  scrupules  pour  cela.  Le  plus  simple  bon  sens  lui 
défend  de  le  faire,    lorsqu'il  entre  en  scéno  pour  son  propre  compte. 

Kl  comment  aurais-je  pu  m»-  risquer  A  réclamer  un  minimum  de 
5()()  signatures  *.'  comment  aurais-jo  osé  publier  d'avance  cette 
démarche,  si  la  déclaration  dont  je  demandais  confirmation  n'eût 
pas  été  véridiquo  ?  N'avais-jo  pas  forcément  à  craindre,  dans  ce 
dernier  cas,  qu'il  fut  impossible  de  recueillir  ces  signatures  et  mon 
mensonge  n"aurait-t-il  pas  été  dévoilé  et  confondu  devant  l'Allemagne 
tout  entière  ? 

Enfin  ces  500  signatures,  elles  sont  lA.  tandis  que  j'écris  ces 
lignes  ;  elles  sont  là,  reproduites  lithogi-aphiquement  ;  elles  ont  été 
envoyées  aux  journaux  qui  ont  déjji  du  m'en  accuser  réception. 
C'est  on  moins  de  six  jours  —  ai)prenez  par  là  à  connaître  l'organi- 
sation sérieuse,  la  discipline  énergique  de  notre  Association, 
l'activiti'  sans  trêve,  le  dévouement  des  vrais  ouvriers  —  c'est  en 
moins  de  six  jours,  dis-je,  que  notre  délégué  do  Solingen,  l'armurier 
Villms  les  a  recueillies. 

Jugez  par  ce  seul  exemple  de  toute  la  mauvaise  foi  de  la  presse 
lib»'rale  et  avant  tout  de  la  Gazette  populaire.  Affranchissez  vous 
enfin,  ouvriers  de  Berlin,  de  l'influence  antilibérale  que  cette  mi- 
sérable feuille  exerce  encore  sur  trop  d'entre  vous. 

L'élonnement,  l'indignation  saisissent  le  cœur  de  tout  démocrate 
en  voyant  qu'il  y  eu  a  tant  encore  parmi  vous  qui  subissent  le  joug 
de  celte  feuille. 

Comment,  ouvriers  de  Berlin,  votre  mémoire  est  donc  si  courte  ! 
Vous  avez  donc  oublié  que  c'est  la  Gazntlep<^pulaireiiu'\.U\  première, 
en  1K.'>8,  reniait  le  nom  de  lu  Démocratie  et  déduruil  que  la  démo- 
cratie devait  se  fondre  dans  le  parti  constitutionnel. 

Vous  avoz  oublié  que  c'est  la  Gnzctte  populaire  cim  la  première  en 
1851)  donna  comme  mol  d'ordre  de  renoncer  au  sutTragi*  universel, 
drapeau  nécessaire  de  votre  parti,  ou  tout  au  moins  do  maii.lenir 
pour  un  temps  indéfini  ce  suffrage  des  trois  classes  offensant  pour 
votre  droit,  rabaissant  pour  votre  classe. 

Vous  avez  oublié  que  c'est  la  Gazette  populaire  qui,  en  1H58, 
inventa  le  mol  trompeur  d'  «ère  nouvelle»  ,  donnant  par  celte  lâche 
duperie  le  coup  de  mort  h  l'ancien  parti  démocrati(|ue. 

Vous  avez  oublié  qu'en  18J9,  alors  que  la  Gazette  nationale  olle- 
mènie  s'opposait  éncrgiquoment  aux  votes  dos  crédits  provisoires 
pour  l'arint'i*.  aflirmant  avec  justesse  que  ceit"  réorganisation 
provisoire  deviendrait  fatalement  définitive,  vous  avez  oublié  que  ce 
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fût  la  (i!i:clle  populnirn  qui,  avec  la  mi-mt;  Djjiiiiiiiifir,  dniis  t]«î 
longs  ailiclos  du  fond  avoc  lo  litre  on  gros  caraclt'iros  :  Hommes 
(V honneur  —  prouva  qu'on  no  pouvait  pas  refuser  ce  qu'il»  deman- 
daient à  des  hommes  d'honneur  comujo  Schwerin  et  Patow.  (i) 
C'est  elle  dont  l'influence  détermina  la  Chambre  à  accorder  ces 
millions  au  gouvcrnenjent,  c'est  elle  par  conséquent  qui  est 
responsable  de  tout  l'étal  de  choses  actuel. 

if  pourrais  étendre  à  l'infini  cet  acte  d'accusation,  si  celte  énumé- 
ralion  do  péchés  mortels  contre  les  libertés  politiques  du  pays  et  les 
pi'incipes  démocratiques  ne  sutïisail  pas  et  si  je  n'av.iiv  !i'.f..de 
revenir  à  l'objet  immédiat  des  paroles  que  je  vous  adress- 

<)n  a  ossayé  d'une  autre  mani(''re  encore  d'abuser,  d'égaicr  votre 
jugement  sur  les  faits  qui  se  sont  passés  lù-ba».  Dans  une  réunion 
ouvrière  d'ici  on  a  essayé  de  faire  retomber  sur  moi  la  responsabihlé 
dos  coups  de  couteau  échangés  à  Solingon,  on  a  essayé  d'allumer 
dans  vos  cœurs  je  ne  sais  quelle  indignation  contre  les  ouvriers 
ilit'iians. 

M  imputer  à  moi  ces  coups  de  couteau,  donnés  à  IV-xtrémité 
d'iinu  longue  salle, contenant  TiOO)  personnes, tan<lis  que  je  parlais  h 
l'iiutre  extrémité  —  ces  coups  de  couteau  dont  je  n'entendis  parler 
que  lorsque  le  gendarme  en  profita  pour  déclarer  la  réunion  dissoute, 
ot  que  je  prenais  mémo  à  ce  moment-là  pour  uno  intervention  de  la 
police,  —  m'en  imputer  à  moi  la  responsabilité,  c'est  vraiment  le 
comble  du  ridicule  où  peut  pousser  la  haine  de  parti. 

Mais  il  ne  faudrait  pas  davantage,  ouvriers  de  Berlin,  vous 
laisser  entraîner  par  ce  déchaînement  de  clameurs  à  propos  de  ces 
coups  de  couteau  à  un  jugement  partial  et  incomplet  sur  les 
ouvriers  rhénans. 

Ces  coups  de  couteau,  je  les  regrette  et  je  les  déplore  autant  que 
n'importe  qui.  Je  les  déplore  comme  excédant  les  bornes  d'une 
défense  légitime. 

Mais  comment  les  choses  se  sont-elles  passées  et  à  qui  la  faute 
première  et  réelle  de  ces  coups  de  couteau  ? 

A  Barmen  comme  à  Solingen,  ce  n'étaient  pas  des  réunions 
publiques  qu'on  avait  annoncées,  mais  des  réunions  de  l'Association 
générale  ouvrière.  Or,  à  Barmen,  s'introduisirent  parmi  les  ouvriers 
environ  250  fabricants  progressistes,  quelques-uns  munis  de  sifflets 
qu'ils  tenaient  cachés.  Ils  essayèrent  à  plusieurs  reprises,  soit  en 
faisant  du  bruit,  soit  à  coups  de  sifflets,  soit  enfin  en  acclamant 
M.  Schulze-Delitzsch,  de  troubler  une  réunion  composée  d'ouvriers 

(il  Membres  du  Ministère  HohenzoUcrn  (185S)  qui  inaugura  ce  qu'on 
appela  «  die  neùe  Aéra  »  l'ère  nouvelle,  par  opposition  à  l'ère  de  réaction  qui 
avait  précédé. 
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passionuémeiit  dévoués  nux  principes  de  l'Association  générale. 
Ceux-ci  finiront  par  se  jeter  sur  les  inlorruplours  ot  les  niironl  à  la 
porte  en  moins  d'une  minute,  non  sans  recourir  à  la  force,  mais 
toutefois  sans  en  blesser  aucun,  et  ma  conférence  put  s'achever 
tranquillement. 

A  Solingen,  (i)  dans  le  grand  hall  de  la  société  de  tir,  au  milieu 
de  5<X)0  ouvriers  qui  le  remplissaient,  tandis  <|ue  «l'autres  on  nombre 
égal  se  pressaient  h  la  porte,  il  y  avait  environ  100  fabricants 
progressistes.  Même  tentative  de  leur  part  dès  le  début  pour 
troubler  la  réunion  par  leurs  cris  et  leur  bruit.  Aussitôt  et  avec  la 
rapidité  de  l'éclair  les  ouvriers  les  j<'ttent  dehors,  sans  autre  violence 
toutefois.  Mais  on  ne  pouvait  fermer  les  portes  de  la  salle  à  cause 
des  masses  do  peuple  qui  s'y  trouvaient  et  qui  cherchaient  à  saisir 
au  passage  tout  ce  qu'ils  pouvaient  do  mes  paroles.  Mettant  cette 
circonstance  à  profit, les  fabricants  essayèrent  3/4,d'heure  plus  tard, 
d'interrompre  mon  discours  par  les  cris  de  vivo  Schulze-Delitzsch  ! 
poussés  devant  les  portes. 

En  présence  de  provocations  ainsi  préméditées  et  aussi  persis- 
tantes, les  assistants  les  plus  rapprochés  d'eux  ne  furent  plus 
niaiiros  de  leur  colère.  Ils  se  précipitent  sur  les  fabricants,  les 
accablent  de  mauvais  traitements;  et  c'est  alors  que  plusieurs  d'entre 
eux  reçurent  des  coups  do  couteau  qui  provoquèrent, de  la  part  de  la 
police,  la  dissolution  illégale  delà  réunion. 

Quel  est  donc  l'état  de  la  question,  ouvriers  de  Berlin  ? 

D'abord  :  qu'ont  à  faire  les  progressistes  aux  réunions  de  l'Asso- 
ciation générale  ?  Évidemment  aussi  peu  que  j'aurais  moi-même  à 
faire  dans  leurs  réunions.  Le  tem|»s  des  discussions  entre  eux  ot 
nous  est  passé.  Avant  que  l'Association  générale  fût  constituée, 
j'allai  —  sur  l'invitation  expresse  des  progressistes  eux-mêmes  — 
à  Francfort  s/M  ù  une  do  leurs  réunions  et  je  les  battis  avec 
l'armée  qu'ils  voulaient  m'opposer.  Depuis  lors,  l'Association 
générale  a  été  constituée,  et  à  partir  de  co  moment  nous  n'eûmes 
plus  rien  à  faire  avec  les  progressistes.  Eux  et  nous  sommes  des 
partis  indépendants  et  ennemis.  Nos  voies  sont  différentes,  nos 
routes  sont  marf{uécs.  L'Association  générale  n'a  pas  été  fondée 
pour  perdre  son  temps  à  discuter  avec  les  progressistes,  encore 
bien  moins  pour  voir  ses  réunions  troublées  par  eux  ou  pour 
troubler  les  leurs. 

Que  diraient  les  progressistes  si  j'envoyais  à  leurs  réunions  une 
poignée  d'ouvriers  pour  les  inleirompre  par  des  vivais  n  humi 
adresse? 

Et  comment   un   intime    ramassis  d'hommes  a-l-il  vto  assez  osé 

(t)  La  réunion  eut  lieu  le  27  sopt<>m)irc  186.1. 
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pour  vfiiir  nu  milieu  de  inilli«M's  d'aulres,  riissotiilil«*s  p.ir  un  rriAniM 
senlinient  dîins  un  enlliousiusino  conimun,  vl  pour  voul(jircmp<''«li<i . 
par  le  bruit  ot  le  désordre,  lour  réunion  d'atteindre  »on  hut? 

l'jifin,  où  (•<!lt<;  poignée  d'hommes  o-t-elle  pris  l'audacte  d'aflcitcr 
celte  altitude  blessante  et  provocante  envers  c«5S  milliers  d'ouvriers 
qui  l'enlouroient  ? 

A  cette  question  il  n  y  a  qu'une  réponse  :  ils  ont  cru  pouvoir  se 
permettie  impunénient  toute  espèce  d'inconvenances  envers  ces 
milliers  d'hommes, tout  simplement  parce  que  ces  milliers  d'hommes 
étaient  des  ouvriers  et  qu'eux  étaient  les  patrons,  les  hommes  dont 
dépcnihiioni  ces  ouvriers. 

Oui,  c'est  sur  celte  dépendance  des  ouvriers  qu'ils  tablaient;  c'est 
par  la  menace  de  les  affamei- qu'ils  comptaient  les  tenir. 

Oui,  ouvriers  !  si  (,'n  i 848  les  capitalistes  se  sont  plaints  d'être 
terrorisés  par  les  ouvriers,  à  présent  les  choses  sont  renversées, 
c'est  l'habit  qui  veut  terroriser  la  blouse.  Une  poignée  de  fabricants 
voulait,  par  le  tumulte  el  le  désordre,  empêcher  des  milliers 
d'ouvriers  de  manifester  librement  leurs  sentiments  politiques.  Kl  ils 
croyaient  pouvoir  le  faire  impudemment  et  impunément,  car  cette 
opinion  politique  qui  leur  déplaisait,  c'étaient  leurs  ouvriers  à 
eux  qui  osaient  la  manifester. 

Mais  les  ouvriers  rhénans  ne  sont  pas  hommes  à  se  laisser  dicter 
par  leurs  patrons  leurs  opinions  politiques,  à  se  laisser  terrori.ser 
par  eux.  C'est  précisément  la  conscience  qu'ils  avaient  de  l'offense 
et  de  la  contrainte  qu'on  voulait  leur  faire  subir,  de  la  spéculation 
que  faisaient  les  progressistes  sur  leur  condition  dépendante  qui 
ont  enflammé  les  ouvriers  rhénans  de  colère. 

Si  leur  exaltation  les  a,  comme  il  était  facile  à  prévoir,  entraînés 
à  quelques  excès,  qui  donc  doit  en  porter  la  faute,  si  ce  n'est  ceux 
qui  les  ont  provoqués  de  parti  pris  avec  tant  d'insistance  et  d'une 
manière  si  blessante  ? 

Et  d'ailleurs,  ouvriers  do  Berlin,  ne  voyez-vous  pas  ce  qu'il  y  a 
dans  cet  emportement  de  passion  même  de  bon  en  même  temps  que 
de  mauvais,  comme  il  arrive  si  souvent  dans  la  vie  ?  Sans  passion 
on  ne  remuerait  pas  une  pierre  du  monument  de  l'histoire.  Sans 
passion  il  n'y  aurait  pas  un  seul  de  ces  mouvements  libérateurs 
dont  la  suite  forme  l'histoire  universelle. 

C'est  précisément  à  l'absence  de  passion  dans  les  cœurs  populaires, 
à  la  stagnation,  à  l'abattement  qui  depuis  1849  nous  ont  envahis 
qu'est  due  notre  décadence  depuis  ces  14  années.  Les  progressistes 
ont  fondé  depuis  1858  le  Xalionalcerein  {i)  et  ce  qu'ils  appellent 
les  cercles  ouvriers.  En  un  espace  de  cinq  ans  ces  associations  n'ont 

(I)  Association  nationaie. 
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pas  rOussi  à  infuser  dans  le  peuple  une  vie  polili<pio  plus  intense, 
à  faire  ballre  plus  vivenjont  le  ca'ur  politicjue  de  la  nation.  Il  y  a 
quatre  mois  à  peine  que  l'Association  générale  est  constituée  et  déjà 
la  passion  envahit  les  cœurs  populaires. 

Saluez  avec  moi,  ouvriers  de  Berlin,  dans  cette  passion  môme 
(  eh  qu'importe  qu'elle  soit  allée  trop  loin  et  qu'elle  ait  frappé  trop 
fort  )  ,  saluez  avec  moi  l'heureux  indice  du  réveil  de  l'agitation 
politique  et  par  conséquent  de  la  vie  politique  de  la  nation,  le  présage 
de  son  acheminement  vers  ses  hautes  destinées. 

Ouvriers  de  Berlin,  voulez-vous  entendre  de  la  bouche  méinn  <lo 
vos  adversaires,  les  progressistes,  ce  que  je  viens  de  vous  dire  ? 
Voulez-vous  voir  comment, lorsqu'ils  parlent  ou  s'écrivent  entre  eux, 
ils  avouent  la  vérité  de  mes  paroles  et  nient  prudemment  cette 
mémo  vérité  lorsqu'ils  parlent  ou  écrivent  pour  les  ouvriers  ? 
Eh  bien  !  je  vais  vous  en  donner  la  preuve. 

La  ■  Gazelle  de  l\'\Uemaijne  du  Sud  »  (1)  qui  parait  à  Francfort 
s/M  est  un  des  organes  les  plus  ardents  du  parti  progressiste,  un 
des  plus  chauds  amis  de  M.  Schulze-Delilzsj'h.  IDlle  a  donc  été  dès 
l'origine  un  de  mes  plus  ardents  adversaires.  Et  néanmoins  cette 
feuille  qui  n'est  pour  ainsi  dire  pas  lue  par  les  ouvriers  et  dans 
laquelle  par  conséquent  nos  adversaires  peuvent  à  l'occasion  avouer 
la  vérité,  —  cette  feuille  a  publié  aussitôt  après  la  réunion  ouvrière 
que  j'avais  convoquée  à  Barmen  (  no  du  25  septembre  1863,  no  486  ) 
l'article  de  fond  suivant  que  je  reproduis  mot  pour  mot  : 

((  L'Agitation  ouvrière  dans  les  provinces  rhénanes, 

«(  Ou  nous  écrit  du  Rhin  inférieur  —  23  septembre  :  Parmi  tous 
«  b'S  phénomènes  de  la  crise  de  plus  en  plus  accentuée  de  notre  vie 
«  politique,  le  mouvement  ouvrier  est  jusqu'ici  celui  auquel  on 
«  proie  le  moins  d'attention  et  cepandant  à  un  degré  où,  peu  s'en 
•  doutcnt,ilest  le  plus  important  et  le  plus  dang(!rnux. Les  deux  puis- 
«  sants  partis,  «Uîlui  qui  moins  nombreux  coml)at  sous  l'enseigne  de 
«  la  monarchie,  sans  faire  attention  ù  sa  fragilité,  et  le  grand  parti 
«  qui  dans  le  sentiment  d'une  sécurité  solide  s'appuie  sur  le  vaste 
«  dos  de  la  bourgeoisie  et  attend  (jue  le  flot  de  la  réaction  ait  passé, 
«  les  deux  ont  commis  par  leur  attitude  à  l'égard  du  mouvement 
«  ouvrier,  la  plus  grave  de  leurs  fautes. 

«On  est  en  droit  d'af!irmer  qu'on  n'a  jamais  encore  vu, derrière  les 
«  couli.sjîes  d'une  scène  politique. un  assemblage  d'êtres  plus  bornés 
«  que  nos  ultra-féodaux  actuels,  il  n'y  a  qu'un  seul  cas  où  l'on 
«  pourrait  respecter  tant  soit  peu  leur  attitude  présente,  c'est  s'ils 
«  considéraient  leur  cause  comme  perdue  et  dans  un  4lan  de  cœur 
«  chevaleresque   voulaient  faire  suuler  leur  forteresse  et  l'ennemi 


(I)  Suddcùlaclic  JCeilung. 
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tt  tout  (Miscinblc.Mais  nous  soiiirnos  loin  do  conij)to.  Ces  mossleurs 
((  osj)c'îrent  s'enlrolonir  longtemps  encoro  joy<*iiseinont  et  coinino- 
<(  dénient  dans  la  maison  do  la  rue  do  Leipzig  (1),  cultiver  chez  eux 
«  dcsl)olloravos  (2)  olgouvuiiior  leur  valetaille.  Ils  ne  songent  pas  «'i 
«  la  retraite.  Ils  se  figurent  qu'ils  peuvent  iiiipunéineni  et  en  toute 
«  sûreté,  exciter  un  peu  le.s  basses  classes  de  la  population  contre 
((  la  riche  bourgeoisie  et  contre  la  classe  moyenne  trop  arrogante  et 
«  se  dél)arrasser  ainsi  do  ce  «  priKjrès  j)  qu'ils  détestent. 

«  Mais  si  ralliance  avec  Panse  pouvait  déjù  être  appelée  une 
*  bôtiso,  la  faveur  secrète  ou  déclarée  qu'ils  accordant  aux  tentatives 
«  révolutionnaires  de  Lassallo  ne  peut  se  comparer  qu  ù  l'acte  do 
«  l'imbécile  sciant  la  branche  sui'  laquelle  il  est  assis.  Ou  bien  est- 
«  ce  une  pétition  de  principe  que  nous  commettons  en  parlant  des 
((  tentatives  révolutionnaires  de  Lassalle  ?  Est-il  nécessaire  de 
«  réfuter  d'abord  la  sotte  assertion  que  cet  homme  soit  un  inslru- 
«  ment,  môme  aveugle  do  la  réaction  ?  Nous  ne  pouvons  pas  forcer 
«  à  voir  celui  qui  ne  veut  pas  ouvrir  les  yeux.  Mais  un  mot  ne  sera 
((  peut-être  pas  déplacé  à  l'adresse  de  ceux  qui  se  tranquillisent  sur 
«  Lassalle  en  disant  que  ses  rêves  creux  «  depuis  longtemps  démen- 
n  tis  par  l'expérience  »  ne  trouveront  aucun  écho  chez  la  grande 
«  majorité  des  ouvriers.  Il  y  a  longtemps  qu'on  a  dit  cela,  on  le 
«  répète  toujours,  et  pendant  ce  temps  le  nombre  dos  adhérents  do 
((  Lassalle  est  en  progression  constante.  Encore  plus  digne  d'atten- 
«  tion  que  leur  nombre  est  leur  fanatisme.  Celui  qui  observe  les 
«  faits  et  gestes  do  ses  disciples, trouve  en  eux  quoique  chose  de 
u  tout  difïéront  de  l'attachement  paisible  et  naïf  des  membres  des 
((  sociétés  coopératives  pour  Schulze-Delitzsch. 

«  Ceschopesde  bière  qui  ontété  lancées  dimanchederuier  à Barmen 
«  sur  les  progressistes  en  train  de  se  retirer,  ne  sont  pas  les  armes 
((  ordinaires  d'hommes  grossiers,  et  quand  Lassalle  parle  de  la 
«  revue  »  qu'il  a  passée  il  ne  faut  pas  considérer  ce  mot  comme  une 
((  gasconnade.  On  nous  informe  de  Solingen  que  dans  cette  ville, 
«  dont  la  population  ouvrière  s'est  toujours  distinguée  par  son 
((  tempérament  bouillant,  on  peut  se  tenir  prêt  à  des  scènes 
«  pareilles, si  ce  n'est  pires, pour  dimanche  prochain.  Nous  pourrions 
«  communiquer  à  nos  lecteurs  des  déclarations  émanant  d'ouvriers, 
«  autrement   significatives   que   celles   où   le  Philister  (3)  muni  de 

(1)  Le  Palais  du  Parlement  prussien  à  Berlin  (LanJstag  et  Herrenliaus  ) 
se  trouve  dans  la  rue  de  Leipzig  (  Leipzigerstrasse). 

(2)  Un  grand  nombre  de  propriétaires  fonciers,  membres  du  Jùnkerlhum 
prussien  sont  distillateurs  (  empoisonneurs  )  d*eau-de-vie  de  betteraves. 

(3)  Ptiilister,  terme  de  mépris  par  le<juel  on  désigne  en  Allemagne  le 
bourgeois  enorassj,  ignorant,  étroit  et  sot.  —  l'analogue  d'épicier  en 
français. 
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«  ronlos  parle  dans  un  banquet  ad  hoc  do  donner  son  argent  et  son 
a  sang  pour  la  cause  commune. 

«  Les  sociéli^s  de  consommation  dont  le  nombre  s'accroit  de  jour 
«  en  jour,  n'offrent  pas  une  digue  suffisante  contre  ce  travail  des 
«  esprits.  Très  fréquemment  m<>me  on  trouve  parmi  leurs  fonda- 
a  teurs,  parmi  ceux  du  moins  qui  appartiennent  à  la  classe  ouvrière 
«  l'opinion  qu'elles  no  sont  qu'un  pis  aller  provisoire.  Par  considéra- 
«  lion  pour  les  hommes  cultivés  qui  sont  le  plus  souvent  à  la  tôle 
«(  do  ces  sociétés  les  ouvriers  s'abstiennent  d'aller  plus  loin;  mais  ce 
»  serait  une  erreur  do  croire  que  ces  soci(il«''s  peuvent  former  un 
«  noyau  solide  pour  la  constitution  d'un  paiti  antilassallien.  Schulze- 
«  Delit/.sch  a  des  partisans  nombreux  et  dévoués  dans  les  ouvriers 
t  de  métiers.  Et  même  depuis  qu'il  est  en  opposition  ouverte  avec 
I  Lassalle,  les  marchands  et  les  fabricants  qui,  il  y  a  quelques 
«  années  ne  voulaient  pas  entendre  parler  de  lui,  le  respectent.  Mais 
«  c'est  précisément  pour  cela  que  les  ouvriers  de  fahi-iques  et  les 
«  journaliers  entendent  presque  toujours  son  nom  avec  méfiance, 
((  parce  qu'on  leur  rabâche  constamment  ce  nom  et  qu'ils  voient  que 
«  les  ouvriers  de  métiers  et  les  marchands  font  grand  cas  de  lui. 

c  Or  les  conservateurs  s'empressent  d'attiser  cj  feu.  Et  l'on  a 
«  peine  à  cacher  la  pitié  qu'on  éprouve, lorsqu'on  voit  des  ecclésias- 
u  tiques  à  l'esprit  borné,  des  fonctionnaires  ambitieux  et  des 
o  intrigants  perfides,  fîatler  sur  l'ordre  des  autorités  centrales  de 
«  l'Etat  féodal,  les  ouvriers  afin  de  récolter  quelques  pauvres  voix. 
«  De  sages  articles  de  journaux  essaient  de  persuader  à  Lassalle 
«  que  les  quelques  voix  d'ouvriers  dont  il  dispose  ne  pourront 
o  jamais  amener  au  pouvoir  une  chambi'e  qui  fasse  do  la  (|uestion 
«  ouvrière  la  question  capitale.  Qu'on  n'essaie  donc  pas  de  faire 
((  prendre  des  vessies  pour  dos  lanternes  I  Ce  qui  donne  au  parti 
«  ouvrier  son  importance  ()oIiliquo,  ce  sont  les  poings  robustes,  les 
<  ventres  afïamés,  la  mobilité,  l'énergie.  Nous  ne  savons  si  nous 
«  verrons  jamais  une  arniéo  do  gymnastes  cl  do  tireurs  se  m3ttre  en 
«  campagne  pour  défendre  la  constitution,  mais  ce  que  nous  savons, 
«c'est  qu'une  armée  d'ouvriers  lassaHieii-s,  en  aluntlant  qu'on 
'<  laisse  aller  les  choses  aussi  loin,  ne  laisserait  pas  entier  un  seul 
'I  m t-fi-    lu  do  la  constitution   actuelle  do  l'.\llemagno  et  surtout  pas 

!'•  sc.j)tro,  la  couronne,  les  décorations  et  autres  joujoux.  La 
«  Théorie  dos  droits  acquis  o  do  Lassalle  (  qui  soit  dit  en  passant 
H  est  d'après  moi  une  des  productions  les  plus  considérables  de 
«  la  philosophie  du  Droit  )  contient  un  exposé  trùs  clair  pour  celui 
«  qui  sait  y  voir  tous  les  éléments  d'une  «  Suppression  pratique 
«  dos  droits  » .  Lassalle  n'a  pas  encore  conquis  autant  de  terrain  à 
«  Berlin  que  dans  les  provinces  rhénanes.  Mais  la  réaction  travaille 
((  à  défricher   le  sol  où  la  révolution  moissonnera.  Elle   travaille 
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<(  pour  Lassalle  ol  non  Lassalle  pour  ollo.  Grèce  h  la  folie  de  notre 
«  gouvornemenl  cl  h  l'imbécile  faiblesse  qui  se  manifeste  trop 
a  souvent  dans  la  direction  du  parti  lilx-ral,  nous  sommes  à  la 
«  veille  d'un  grand  bouleversement  social.  11  y  a  longtemps,  nous  le 
«  croyons,  que  les  écrivains  soudoyés  de  la  presse  féodale  et 
«  officieuse  savent  tout  cela  aussi  bien  que  nous,  mais  avec  une 
((  satisfaction  méchante  ils  jouent  vis  à  vis  de  leurs  patrons  le  r^lo 
«  do  Méphisto. 

((  Il  est  facile  do  déterminer  avec  une  complète  précision  que  le 
«  danger  sera  proche.  Malgré  les  six  nouveaux  articles  de  son 
((  programme  le  parti  progressiste,  grâce  à  sa  manie  de  se  séparer 
«  sans  rien  conclure  après  la  clôture  du  Landslag.gràce  à  l'inaction 
«  de  ses  chefs  pendant  «  l'interrègne)),  grâce  A  la  faiblesse  sans 
((  exemple  des  productions  de  l'Union  de  la  ])resse  progressiste  a 
((  pris  une  attitude  équivoque.  On  a  peur  de  la  lutteavec  la  couronne, 
((  qui  est  cependant  le  point  capital  du  conflit.  Mais  cette  attitude 
((  doit  amener,  plus  ou  moins  rapidement  sur  le  terrain  politique, 
«  de  nouvelles  tentatives  et  des  formations  nouvelles  de  partis. 
((  Peut-on  se  représenter  en  effet  la  résistance  passive  des  derniers 
((  mois  prolongée  pendant  des  années  et  s'imagine-t-on  quelles  en 
((  seraient  les  suites  ?  La  Prusse  n'est  pas  la  Hesse  électorale  et  le  vote 
«  seul  n'ajamais  suffi  à  rendre  un  peuple  libre.  Mais  alors  on  pose  cette 
((  question  :  l'esprit  de  décision  et  d'action  qui  existe  dans  une  cer- 
((  taine  fraction  du  parti  progressiste  trouvera-t-il  un  point  d'appui 
«  à  la  Chambre  près  des  chefs  connus  de  ce  parti  ?  Le  parti 
((  progressiste  continuera-t-il  à  se  renfermer  dans  cette  réserve  si 
((  vantée  où  les  meilleurs  éléments  se  neutralisent  réciproquement? 
«  Rentrera-t-on  chez  soi  après  six  semaines  de  discours  pour  se 
((  croiser  les  bras  ou  tout  au  plus  pour  célébrer  une  fête  ?  L'Union 
((  de  la  Presse  nous  servira-t-elle  sur  de  nouveaux  airs  ses  vieilles 
«  rengaines  ?  Si  tel  était  le  cas,  il  est  très  vraisemblable  que  le 
«  véritable  «  progrès  »  séparera  sa  cause  de  celle  des  progressistes 
«  et  se  jettera  dans  les  bras  du  parti  ouvrier  allemand.  Tout  est 
((  prêt  pour  cela.  )) 

Et  l'auteur  de  cet  article  déclare  alors  que  le  seul  remède  à  cet 
état  de  choses  est  dans  une  action  énergique  du  parti  progressiste. 
Vous  le  voyez,  ouvriers.  Tout  est  avoué  crûment  dans  ces  lignes, 
le  grand  nombre  des  adhérents  de  l'Assoc  ation  générale,  leur 
enthousiasme,  la  progression  constante  de  leur  chiffre,  la  répu- 
gnance que  les  fabricants  et  les  marchands  éprouvent  pour  M. 
Schulze-Delitzsch  qu'ils  soutiennent  seulement  depuis  qu'ils  voient 
en  lui  un  contre-poison  à  mon  action  sur  vous,  un  moyen  de  vous 
éloigner  de  la  poursuite  énergique  de  vos  intérêts,  de  moi  et  de 
l'Association  générale. 
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Oui,  vous  le  voyez,  dans  celle  fouille  que  les  ouvriers  ne  liseiil 
pas  —  ils  le  savent  —  où  ils  croient  parler  entre  eux  et  non  devant 
vous,  vos  adversaires  eux-mêmes  avouent  sans  détours  combien  il 
est  ridicule  d'avancer  que  je  sors  la  réaction, combien  il  est  à  craindre 
au  contraire  que  l'Association  générale  ne  scie  la  branche  sur 
laquelle  progrossistes  et  réactionnaires  sont  perchés  ensemble  ;  ils 
avouent  tout  cela  et  bien  d'autres  choses  encore  et  aussi  le  véritable 
caroclère  des  réunions  rhénanes.  Oui,  l'auteur  de  cet  article  qui 
appartient  évidemment  ùla  fraction  la  plus  avancée  du  parti  progres- 
siste, finit  par  avouer  qu'il  ne  restera  bientôt  plus  à  cet  élément 
avancé  qu'à  se  joindre  au  parti  ouvrier. 

Et  la  rédaction  do  la  «  Suddeulsche  Zeitilnq  »  fait  précéder  cet 
article  de  son  correspondant  des  remarques  suivantes  ; 

«L'exposé  qui  suit  no  nous  parait  pas  mériter  loreprochedegénéra- 
«  User  à  tort  des  phénomènes  locaux  ;  toutefois  ces  derniers  mêmes 
«  ont  toujours  trouvé  dans  notre  correspondant  un  observateur 
«  attentif  cl  impartial,  dt  sorte  que  nous  ne  voyons  aucun  inconvc- 
«  nient  à  reproduire,  en  tout  état  de  cause,  cette  fois-ci  encore 
«  intégralement  sa  communication.  » 

L'auteur  de  cet  article  est  donc  un  correspondant  déjà  ancien  et 
éprouvé  de  la  «  Gazette  de  l'Allemagne  du  Sud  ». 

El  tandis  que  le  trouble  et  l'efïaroment  régnent  dans  les  rangs  <le 
nos  ennemis,  vous  seriez  encore  hésitants,  ouvriers  de  f3erlin,  vous 
resteriez  indécis,  ne  sachant  quoi  parti  prendre  ! 

N'avez-vous  donc  pas  entendu  dans  ces  derniers  temps  la 
a  Gazette  du  peuple  m  et  la  «  Réforme  »  répéter  avec  plus  d'ardeur 
que  je  servais  la  réaction  ;  celte  grossière  et  misérable  calomnie  ne 
vous  suffit-elle  pas  dt\in  [..nr  inLrr^r  jusqu'à  quel  point  on  vous 
mentait  ? 

Comment,  ouvriers  de  lioilin  î  croyez-vous  donc  que  les  ouvriers 
rhénans,  qui,  au  point  de  vue  intellectuel  aussi  bien  qu'au  point  de 
vue  matériel,  sont  de  beaucoup  les  plus  avancés  des  ouvriers 
allemands,  —  au  point  de  vue  matériel  parce  que  c'est  la  région  de 
la  grande  industrie,  au  point  de  vue  politique  et  intellecluel,  comme 
conséquence  nécessaire  de  ce  développement  matériel  et  par  le 
«•ontact  constant  des  éléments  anglais  otfran(,'ais  -  croyez-vous  que 
les  ouvriers  rhénans,  celle  fraction  la  plus  radicale  do  la  classe 
ouvrière  allemande,  iraient  acclamer  un  réactionnaire  ?  Hien  n'a 
plus  contribué  à  répandre  l'amertume  et  la  colère  chez  les  ouvriers 
rhénans  et  à  y  augmenter  les  adhérents  de  l'Association  générale 
que  cette  calomnie  constamment  répétée  des  progresssistes,  que  je 
servais  la  réaction. 

Car  les  ouvriers  rhénans  me  connaissent  à  fond.    Dix  ans  durant 
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j'ai  vécu  avec   eux,    clioz   eux.    Avec   eux  j'ai  vécu  les  lemps  de  lu 
révolution  et  de  la  réaction. 

A  peine  les  progrossisto.s  avaient-ils  donné  ce  mot  d'ordre  contre 
moi  :  serviteur  de  la  réaction,  que  les  ouvriers  rhénans  ont  vu  par 
cela  seul  combien  grossièrement  on  voulait  tromper  le  peuple,  et 
des  éléments  indécis  jusqu'alors  se  rallièrent  à  notre  mouvement. 

Eh  bien!  ce  mensonge,  je  vais  vous  f-n  'h-vDiicf  In  rause, 
ouvriers  de  Berlin  î 

Je  vais  vous  répéter  ce  que  je  vous  ai  déjà  dit  dans  mon  discours 
de  Francfort  :  «  le  manuel  de  l'ouvrier  ». 

La  bourgeoisie  progressiste  m'exècre  et  me  traite  on  ennemi,  non 
parce  qu'elle  craint  en  moi  la  réaction,  bien  loin  de  là,  parce  qu'elle 
craint  en  moi  la  révolution  ;  non  parce  que  je  lui  parais  un  réac- 
tionnaire, mais  parce  qu'ils  voient  en  moi  un  révolutionnaire.  Kt  le 
bien  fondé  de  ce  repi-ocho,  je  l'ai  fait  voir  cent  fois  —  dans  le  fond 
même  de  mon  être,  chaque  fois  qu'on  me  l'a  fait,  devant  le  public — , 
dans  mes  œuvres,  dans  mes  discours,  plusieurs  fois  même  devant 
les  tribunaux. 

J'en  ai  attesté  la  justesse,  en  1849,  il  y  a  14  ans,  dans  le  discours 
que  j'ai  prononcé  lors  du  procès  de  haute  trahison  qui  me  fut  intenté, 
aux  assises  devant  les  jurés  rhénans,  alors  qu'il  s'agissait  de  mon 
existence  entière  —  au  mois  de  janvier  de  cette  année-ci  devant  le 
tribunal  criminel  de  Berlin  dans  mon  discours  :  «  la  Science  el  les 
travailleui^?,  —  il  y  a  deux  jours  à  peine  devant  la  Cour  d'appel,  à 
un  procès  où  il  y  allait  de  ma  liberté.  D'ailleurs  jusqu'à  ma  «  Lettre 
ouverte  »  les  progressistes  eux-mêmes  m'ont  toujours  considéré 
comme  un  ultra-révolutionnaire  ;  ils  n'ont  jamais  caché  l'horreur 
qu'ils  éprouvaient  pour  moi,  précisément  à  cause  de  cela.  Ce  n'est 
que  depuis  ma  «  Lettre  ouverte  »  qu'ils  se  sont  donné  le  mot  dtt 
m'appeler  serviteur  de  la  réaction.  Et  quel  motif  leur  a  fourni  la 
((  Lettre  ouverte  ».  Y  donnais-je  aux  ouvriers  le  conseil  de  ne  pas 
s'occuper  de  politique,  de  s'en  tenir  a  l'écart? 

Au  contraire,  à  la  page  4  je  dis  ceci  :  C'est  un  point  de  vue  abso- 
lument étroit  de  croire  que  l'agitation  et  le  progrès  politiques  ne 
doivent  pas  préoccuper  les  ouvriers.  Tout  au  contraire,  c'est  de  la 
liberté  politique  seulement  que  l'ouvrier  peut  attendre  la  satisfaction 
de  ses  légitimes  intérêts.  Ai-je  attaqué  le  parti  progressiste  parce 
qu'il  allait  trop  loin  dans  ses  attaques  contre  le  gouvernement  ?  Au 
contraire  (  v.  p.  4  à  7  )  je  l'attaque  et  cela  de  la  manière  la  plus  vive, 
parce  qu'il  ne  va  pas  assez  lom,  parce  qu'il  est  d'une  faiblesse  et 
d'un  manque  d'énergie  sans  égal,  parce  qu'il  ne  réussira  jamais  avec 
sa  pitoyable  mollesse  àfaire  triompher  les  intérêts  de  la  liberté  contre 
un  gouvernement  énergique.  Ai-je  déclaré  qu'il  fallait  soutenir  le 
gouvernement  contre  les  progressistes  ?  Au  contraire,  j'ai  dit  (  p. 7) 
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qu'il  (allait  appuyer  les  progressistes  contre  lu  gouvernement,  sur 
tous  les  points  où  nous  avions  un  intérêt  commun,  qu'il  fallait  les 
appuyer  et  les  forcer  «  à  marcher  en  avant  et  à  dépasser  le  niveau 
du  parti  »  ;  dans  mon  dernier  discours  rlu^nan  (p.  27)  j'ai  recom- 
mandé encore,  en  partant  dos  mômes  motifs,  de  voter  aux  prochaines 
élections  pour  les  progressistes  contre  les  candidats  du  gouver- 
nement. 

Pourquoi  donc,  encore  une  fois,  les  progressistes  n'avouent  ils 
pas  simplement  la  vérité?  C'est qu  ils  me  haïssent  et  me  combattent 
comme  révolutionnaire,  par  amour  pour  leur  théorie  constitution- 
nelle. Pourquoi  au  contraire  répandent-ils  parmi  vous  celte  calomnie 
que  je  sers  la  réaction  '? 

La  raison  en  est  bien  simple  ;  aussi  simplo  (|uc  [nivi  lioiiinio, 
révoltante  même. 

C'est  que  devant  vous  les  progressistes  ne  peuvent  pas  me  faire 
un  reproche  d'être  révolutionnaire.  Ils  savent  bien  qu'à  vos  yeux  ce 
reproche  (où  se  cache  le  vrai  motif  de  leur  fureur  contre  moi  ) 
aurait  au  contraire  pour  effet  de  faire  de  vous  tous  mes  adhérents. 

Et  c'est  pour  cela,  parce  qu'ils  baissent  en  moi  le  révolutionnaire, 
c'est  pour  cela  que  ces  hypocrites  retournent  la  pointe  de  l'arme  et 
m'accusent  de  servii-  la  réaction. 

Ouvriers  de  Berlin,  voulez-vous  savoir  si  je  suis  un  réactionnaire? 
Lisez  mon  discours  rhénan  (1),  lisez  mon  discours  :  La  science  et 
les  oucrieVs,  lisez  tous  mes  discours  et  mes  conférences  et  vous 
verrez  que  tous  les  progressistes  réunis  n'amont  nièmi*  jtius  le 
courage  d'ouvrir  la  bouche. 

Hap|)elez-vous,  ouvriers  de  Berlin,  la  manière  dont  la  «  liazotle 
de  rAllemagne  ilu  Sud  »  se  moque  de  la  «sotte  assertion  »  que  jn 
sers  la  réaction. 

Mais  vous,  ouvriers  de  lierlin,  les  progressistes  vous  regardent 
encore  comme  assez  bûtes  pour  vous  servir  cette  «  stuj»ide  asser- 
tion M  dont  ils  se  moquent  eux-mêmes. 

Suivez  donc  l'exemple  «les  ouvriers  rhénans  î  Heconnaissez  h  ce 
seul  exemple  quel  pitoyable  et  grossier  mensonge  vous  ont  servi  la 
presse  progressiste,  la  Gazette  populaire  et  les  progressistes. 

Qu'est-ce  qui  pourrait  donc  vous  faire  hésiter,  ouvriers  do  Berlin, 
à  entrer  dans  les  rangs  de  l'Association  générale  ?  Notre  drapeau, 
c'est  d'abord  le  suffrage  universel  et  direct,et  ce  drapeau  est  forcé- 
ment le  drapeau  de  tous  les  membres  de  votre  classe. 

Ceux  mêujes  d'entre  vous  qui  seraient  assez  fous  pour  ne  pas 
vouloir   une   amélioration   de    votre   condition    sociale,  sont  forcés 

(1)  •  I^  Fête,  la  Pr«sM  et  lo  congri*  des  doput««  A  Francfort,  trois  «ymp- 
tômee  de  l'état  dc«  esprit*  » . 


G18  i.A  i«i:v(;k  socialistk 

comme  tous  ceux  qui,  à  quoique  classe  qu'ils  appui-litînuent,  veulent 
sincéruuioul  lu  suiïruge  iiiiivcrsi!!  cl  dicccl,  ils  sont  f<)rc<''s.  <lis-j«', 
d'entrer  dans  nos  rangs. 

Car  loi-s  nn'^Mie  que  ce  suffrage  serait  oljlenu,  Ifs  piincipes  de 
l'Association  géiu'îralo,  n'auraient  [tas  (Micore  d'ajjplicalioii  |)iatiqu6, 
tant  que  la  majorité  du  corps  législatif  issu  du  suffrage  univernel  et 
direct  ne  les  partagerait  pas. 

Et  inversement  :  s'ils  avaient  une  majorité  pour  eux,  eh  bien  I 
alors  tous  ceux  qui  veulent  sincèrement  le  suffrage  universel  et 
direct,  devraient  se  ri'signer  aux  changements  sociaux  que  pourrait 
introduire  ce  suffrage  par  les  résolutions  <li's  repn^senlnnls  du 
peuple. 

Donc,  tout  partisan  .-.im  ii.j  du  suffiiig<-  uiiiv<m>'-1  e.>l.  >"ii  ii>-  n-hI 
se  tromper  ou  vous  trompei-,  forcé  d'entrer  dans  les  rangs  de  notre 
grande  Association  qui  fait  de  cette  revendication  politique  son  but 
le  plus  prochain  ;  il  est  contraint  par  son  adhésion  de  renforcer 
notre  propagande. 

Au  contraire,  qu'avez-vous  à  faire  avec  les  progressistes,  qu'est- 
ce  qui  pourrait  vous  attacher  ù  eux  ? 

Tandis  que  nous  faisons  de  l'agitation  pour  le  suffrage  universel 
et  direct,  les  progressistes,  eux,  s'agitent  pour  le  maintien  de  la 
constitution  prussienne.  Mais  la  constitution  prussienne  n'a,  comme 
je  vous  l'ai  montré  explicitement  dam»  mon  discours  rhénan,  pas 
encore  eu  un  seul  jour  d'existence  légale.  La  constitution  prussienne 
n'est,  comme  je  vous  l'ai  montré  là,  que  le  produit  et  le  résultat  d'un 
parjure  commis  envers  le  peuple,  lorsqu'on  lui  enleva  illégalement  / 
le  droit  du  suffrage  universel  établi  par  la  loi  du  8  Avril  1848. 

La  constitution  prussienne  n'est  qu'un  compromis  passé  entre  la 
bourgeoisie  et  le  gouvernement,  par  lequel  celle-ci  a  vendu  pour  la 
conservation  de  ses  seuls  intérêts  les  droits  du  peuple  consacrés 
par  la  loi. 

La  constitution  prussienne  consacre  le  vote  par  classes  qui  en 
forme  une  des  parties  essentielles  et  dont  l'esprit  en  pénètre  toutes 
les  autres. 

La  constitution  prussienne  exclut  le  suffrage  universel  qui  ne 
pourra  pas  être  introduit,  tant  que  cette  constitution  ne  sera  pas 
mise  décote. 

Il  faut  donc  regarder  comme  des  ennemis  du  parti  du  peuple  tous 
ceux  qui  feront  do  la  propagande  pour  le  maintien  delà  constitution, 
car  il  faut  que  le  parti  du  peuple  fasse  de  l'agitation  en  faveur  du 
suffrage  universel. 

Gomment  pourriez-vous  donc,  ouvi'iers  de  Berlin,  vous  mettre  à  la 
remorque  des  progressistes,  au  lieu  de  vous  grouper  autour  de  votre 
drapeau,  'du  drapeau  de  la  démocratie  tout  entière,  le  suffrage  uni- 
versel et  direct. 
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Voulez-vous  un  témoignage  de  plus  de  la  complète  incapacité  de 
ces  gens-là  ? 

Je  vais  vous  en  donner  une  preuve  toute  fraîche,  tirée  de  leur 
altitude  dans  la  question  la  plus  importanlo  qui  agite  rAUemagne. 
la  grande  question  nationale  et  T  «  .r'/p  de  r^/"orjne  o  dos  princes 
allemands,  une  preuve  devant  laquelle  on  a  de  la  peine  à  s'empêcher 
de  rire. 

Au  congrès  des  députés  à  FrancforI,  Ui  21  Août  de  cette 
année,  MM.  Schulze-Delitzsch  et  von  Unruh  firent  adopter  par  la 
commission  nommée  a'f  hoc  le  principe  :  «  qu'il  ne  fallait  pas  rejeter 
absolument  l'acte  de  réforme  des  princes  allemands  »  et  ensuite 
«  que  la  question  de  savoir  si  le  Congrès  pouvait  voir  dans  cet  acte 
la  garantie  que  le  droit  légitime  du  peuple  allemand  à  une  constitu- 
tion digne  de  lui  recevrait  enfin  satisfaction  après  tant  de  promesses 
infructueuses,  dépendrait  du  bon  vouloir  ultérieur  des  peuples  et  des 
gouvernements  ». 

M.  Welker  avait  en  effet  proposé  au  Congrès  de  déclarer  en 
réponse  àl'u  acte  de  réforme  y.  des  princes,  qu'il  fallait  se  maintenir 
sur  le  terrain  de  la  constitution  unitaire  de  1849,  droit  toujours 
existant  de  la  nation. 

MM.  Schulze-Delitzsch  et  von  Unruh  obtinrent  par  leur  influence 
sur  le  congrès  le  retrait  de  cette  proposition.  Ils  se  déclarèrent 
tous  deux  de  la  manière  la  plus  énergique  en  faveur  de  la  résolution 
de  la  commission  qui  avait  été  volée  à  l'unanimité.  M.  Schulze- 
Delitzsch  se  plaça  à  ce  point  de  vue  qu'il  serait  très  maladroit  de 
rt'jetercomplètement  l'  a  acte  de  réforrifi))  que  les  princes  allemands 
s'étaient  pris  d'eux-mêmes  au  piège,  et  qu'il   fallait  leM  y  tenir. 

Ceci  se  passait  en  août.  Je  ne  laissai  pas  échapperl'occasion  et 
dans  mon  discours  rhénan  je  prouvai  aux  progressistes  qu'en 
adoptant  celte  résolution,  ils  avaient  trahi  leurs  propres  principes, 
que  d'après  ces  principes  il  ne  leur  était  pas  permis  de  s'attacher  à 
autre  chose  qu'à  la  constitution  pure  et  simpK'  de  1849  —  constitu- 
tion qui,  ainsi  que  je  le  démontrai  ensuite,  était  impossible  à  appliquer 
à  l'Allemagne  entière,  mais  qui  malgré  cela,  ou  mieux  à  cause  de 
cela  même,  s'imposait  aux  progressistes. 

Ai-je  réellement  réussi  à  convaincre  les  progressistes  ou  ont-ils, 
par  une  autre  voie, découvert  qu'ils  avaient  fait  confusion  à  Francfort 
et  qu'ils  avaient  pris  pour  habileté  voulue  ce  qui  n'était  que  .sottise 
naturelle  ?  Bref,  il  y  a  deux  jours,  le  12  octobre.  MM.  Schulze- 
Delitzsch  et  von  Unruh  ont  tenu  ici  même,  dans  la  salle  Arnim,  une 
réunion  du  NalionalvereinAana  laquelle  conlrairenu^nt  à  leur  réso- 
lution d«5  Francfort,  ils  rejettent  1'  «acte  do  réforme  »  le  mettent  en 
pièces  'l'un  lif.nt  M   r;intr«',  |.<  ir;iit.'!!i  ri.inin..  ini"  rli.mi'  *;iir  laquelle 
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on  ne  peut  se  Ihiscj'  d'uucuno  façon  et  font  voler  la  rôsolutitm  : 
«  qu'il  faut  en  regard  de  Vacte  de  réforme  »  dos  princes,  se  tenir 
constatniiionl  altaclié  au  piincipe  de  la  constitution  de  iHt'j. 

Oui  M.  Scliulze-Delilzsch  déclare  nu'rne  texlueliuiucnt  «;iîci  dans 
son  discours  (1)  :  «  Qu'y  a-t-il  pour  le  peuple  allemand  dans  l'acte 
do  réforme  ?  Il  n'y  gagne  rien  (mi  force  extérieure,  rifrn  «mi  droits 
politiques;  il  abdiquerait  au  contraire  en  l'acceptant  le  droit  d'exiger 
jamais  davantage  et  méritorait  de  ne  plus  rien  obtenir  désorniaii».» 

Ainsi  voilf»  ce  que  dist3nt  aujourd'liui  de  cet  acte  MM,  Scliul/.»-- 
Dolitzstdi  (il  von  Unruli  ;  oui,  ils  vont  jusqii  à  aflirmer  que  la  naliun 
mérilLîrait  de  no  plus  rien  obtenir  si  elle  acceptait  cel  «  acte  do 
réforme  »  alors  qu'au  mois  d'août,  à  Francfort,  ils  avaient  fait 
adbésion  ù  cel  aclo, 

Ouvriers  1  Vous  dont  le  oui  signifie  oui  et  le  non  non,  que  voulez- 
vous  faire  avec  do  pareilles  girouettes  ?  Que  voulez-vous  faire  avec 
des  hommes  qui.  à  Fi"ancforl,  où  l'on  est  du  parti  de  la  Grande 
Allemagne, sontpourl'acte  de  réforme, etù  Borlinoù  l'on  eslprussien, 
se  déclarent  contre  ?  Avec  des  sauteurs  qui  en  août  s'afTublenl  de 
noir  ol  jaune  et  en  octobre  de  blanc  et  noir  (2)  V  Avec  des  hommes 
Spires  que  les  girouettes,  car  ils  tournent  même  sans  que  le  vont 
souffle  ;  car  depuis  le  mois  d'août  il  n'y  a  rien  eu  de  changé  dans  la 
situation  de  l'Allemagne  du  côté  des  princes,  car  il  ne  s'est  pas 
présenté  même  le  plus  mince  incident  qui  pût  tant  soit  peu  servir  de 
prétexte  h  ce  changement  de  direction. 

Que  voulez-vous  faire  avec  des  hommes  qui,  dans  la  question 
nationale  la  plus  importante,  ne  savent  pas  eux-mêmes  ce  qu'ils 
veulent  et  peuvent  à  plus  forte  raison  bien  moins  encore  vous  dire 
ce  que  vous  devez  vouloir?  Que  voulez-vous  faire  avec  des  hommes 
qui  n'ont  pas  même  un  principe  dans  une  question  qui  intéresse 
toute  notre  existence  comme  nation  ?  Que  voulez-vous  faire  avec  des 
enfants  au  point  de  vue  politique,  qui,  de  même  que  les  enfants 
singent  volontiers  les  grands,  qui  confondent  la  politique  du  peuple 
et  la  diplomatie  des  princes,  veulent  s'essayer  à  la  finesse  diploma- 
tique et  ont  naturellement  le  malheur  d'être  obligés  de  reconnaître 
au  mois  d'octobre,  que  ce  qu'ils  regardaient  comme  profondément 
adroit  au  mois  d'août  était  absolument  sot,  au  risque  de  s'apercevoir 
au  mois  de  janvier  que  l'habileté  du  mois  d'octobre  ne  le  cédait  en 
rien  à  la  sottise  du  mois  d'août.  Comment  pourriez-vous  espérer 
jamais,  ouvriers,  de  lutter  victorieusement  pour  les  grands  intérêts 
de  la  liberté,  avec  des  hommes  si  bornés,  si  dépourvus  de  principes, 

(1)  V.  National  Zeitùng  14  octobre  1863,  édition  du  soir. 

(2)  Noir  et  jaune  —  couleurs  autrichiennes  (le  parti  de  la  grande  Allemagne 
s'appuyait  sur  les  Allemands  d'Autriche)  Blanc  et  noir —  couleurs prussiennes. 
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alors  que   les   obstacles  qu'il    faut  vaincre    no  cùilent  précisément 
qu'atix  principes  ? 

Ainsi  donc,  qu'est-ce  qui  pourrait  vous  enipùcher  d'entrer  dans 
nos  rangs  *? 

N'y  étos-vous  pas  forcés  déjà  par  notic  pro^rainnic  sorin!  :  r.iiin^ 
lioralion  de  votre  situation  sociale  ? 

Qui  di'  vous,  otivri(M-s,  pourrait  (Mre  assez,  borné  et  assez  aveugle 
tï  l'i'gai'd  de  ses  propres  intérêts  pour  ne  pas  ressentir  la  profonde 
iniquité  sociale  dont  votre  classe  est  victime  et  la  nécessité  d'amé- 
liorer votre  situation  *? 

Ou  bien  est-ce  le  mot  «  self-help  »(!)  ce  mot  trompeur  et  bypoorilo 
qu'on  oppose  A  l'assistance  par  la  loi  que  j'ai  proposée,  ost-ce  ce  mot 
qui  vous  refient  peut-être? 

Pauvre  peuple  trompé  qu'on  amorce  avec  un  mol  ! 

Où  y  a-t-il  un  self-help  social  plus  grandiose  que  celui  de  Irans- 
forni'^r  l'I-ltat  et  changer  par  là  même  les  conditions  des  classes  *? 

Dans  la  vi.;  privée  rliacun  s'aide  de  son  mieux  avec  ses  i)ropres 
forces. 

Les  peuj)les  et  les  classes  sociales  ne  s'aident  et  ne  sont  jamais 
aidés  que  par  la  législation. 

Le  self-help  des  peuples  et  des  classes,  c'est  la  transformation  des 
lois,  l'introduction  de  ces  grandes  institutions  communes  à  tous  qui 
conditionnent  l'ensemble  de  la  vie  sociale. 

Vous  ai-j6  proposé  l'assistance  do  l'État  telle  qu'on  l'a  réclamée 
dernièrement  h  Bruxelles  et  consistant  à  faire  pensionner  tous  les 
ouvriers  de  l'Htat*.'' 

Je  rejette  loin  de  moi  cette  idée  dont  la  mise  en  pratique  abouti- 
rait à  une  aumône  qu'on  vous  ferait  et  serait  également  dangereuse 
pour  votre  autonomie  et  votre  indépendance. 

J'ai  demandé  ceci,  ni  plus  ni  moins  :  que  l'étal  futur,  l'état 
démocratique  ressuscité  par  le  suffrage  universel  et  direct  vous 
procure, par  une  opération  de  crédit  très  facile  pour  lui,  les  capitaux 
nécessaires  aux  ouvriers  pour  fonder  des  sociétés  de  production. 

Cette  assislanci  de  l'Ktal  n'est  point  l'opposé  du  self-b"lp.  Au 
contraire  elle  ne  fait  que  vous  rendre  possible  l'efïorl  personnel. 
Elle  vous  permet  simplement  d'améliorer  votre  situation  par  cet 
effet  personnel,  de  vous  aider  vous-mêmes  par  vos  entreprises,  de 
récolter  pour  vous-mêmes  les  fruits  de  votre  travail.  Est  ce  donc 
vous  priver  du  self-help  que  do  vous  permettre  actuellement  d'y 
recourir  ? 


(1)  J'ai   employé    là   mot  coiisacré  ;    mais  lo   mol  :  «  nflorl  |>orKunnel  »  mo 

l>nrni«^nit      lnut     nussi     iiisf/«    i>(    nnrnit      \i>     ini-riti-     .|'i''lr<>    frnnr/ii<*  --    f."  Trn- 

ductciJi 
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Le  l)L^n(ifice  ijinî  vuus  l'cliroroz  do  vos  ciitropiiN'^  ii'-  s<-ifi  t  il  pas 
lo  ri'suUat  de  votre  activité  oA  <lu  votns  luhour — avoi*  celle  difïérenc»} 
que  les  fruits  en  seront  pour  vous,  tandis  qu'ucluellenjenl  ils  vont 
entièrement  dans  la  p(3clio  des  entrepreneurs  qui  vous  j«*tlent,  sdus 
la  fornu!  de  salaire,  ce  (|u'il  faut  [)our  ne  pas  mourir  de  faim. 

l^e  salaire  m(!'me  que  vous  gagne/  dans  les  ateliers  des  patrons, 
on  vous  servant  de  leurs  machines  et  dt;  leurs  instruments  de 
travail  —  ces  cai)ilaux  matcW-ialisés  —  est-il  moins  le  produit  do 
votre  effort  personnel  parce  que  vous  le  gagnez  grâce  à  des  ma- 
chines et  à  des  instruinonts  de  travail  —  ['■ir  cnn^^i'qiM-ni  :i  t]i'<i 
capitaux  —  qui  no  vous  appartiotinent  pas'.' 

Lo  compositeur  dans  un  atelier  ne  liavaille-l-il  pas  avec  les  lettres 
du  patron  ? 

Le  tisserand,  soit  à  râtelier  soit  chez  lui  nt-  travaille-t-il  pas  une 
matière  brute  qui  lui  est  fournie, et  ainsi  de  suite?  Le  salaire  qu'ils 
en  retirent  n'est-il  pas  le  résultat  de  leur  elTort  personnel,  parce 
que  les  instruments  do  travail  ou  la  matière  brute  ne  leur  ap|mr- 
liennenl  pas? 

Ou  bien  lo  produit  du  travail  n'i'st-il  le  pr-nduil  de  l'efïort  per- 
sonnel que  lorsqu'on  le  restreint  au  salaire?  Ce  si  à-dire  à  ce  mini- 
mum indispensable  à  l'existence,  dont  le  taux  est  déterminé  par  la 
concurrence  que  les  ouvriers  sont  obligés  de  se  faire  aujourd'hui. 

L'excédent  doit-il,  sous  forme  dé  bénéfice,  tomber  dans  la  poche 
du  patron?  Et  ce  salait e  ne  sera-t-il  plus  le  produit  de  l'effort  per- 
sonnel,lorsqu'il  s'élèvera  jusqu'à  comprendre  le  produit  intégral  du 
travail,  et  par  conséquent  lo  bénéfice? 

Ouvriers  de  Berlin,  n'apercevez-vous  pas  la  grossière  et  mala- 
droite fantasmagorie  par  laquelle  on  essaie  de  vous  abuser? 

Il  y  aurait  de  quoi  rire  de  vous  et  devenir  froid  et  indifférent  à 
votre  cause,  s'en  désintéresser,  si  précisément  l'impudence  avec 
laquelle  on  abuse  votre  honnêteté  n'éveillait  d'autant  plus  dans  un 
cœur  chaud  la  compassion  et  l'indignation. 

Et  M.  Schulze-Delitzsch  lui-même  n'a-t-il  pas  été  forcé  d'avouer 
cette  duperie,  lorsque,dans  la  séance  du  -21  juin  courant  de  VArbei- 
tcrverein  {\.la  Gazette  du  peii/Ae  du  23  juin)  il  vous  annonçait  qu'il 
avait  recueilli  par  des  souscriptions  de  gens  riches  -l(X).OX)  thalers 
pour  procurer  aux  sociétés  de  production  qu'il  voulait  fonder  les 
avances  nécessaires. 

Il  en  est  donc  venu  lui-même  à  la  suite  de  l'agitation  que  j'ai 
faite  et  sous  la  pression  de  celle-ci,  non  seulement  à  fonder  les 
sociétés  de  production  que  je  vous  recommande  dans  ma  m  Lettre 
ouverte  »  mais  à  reconnaître  lui-même  que  les  avances  de  capitaux 
nécessaires  à  la  production,  lorsqu'il  s'agira  parmi  vous  de  sociétés 
de  production,    devront  être  fournis  par  cCautres  :    qu'elles  devront 
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l'èlre.  parco  que  ces  capitaux  vous  no  les  avez  pas  en  poche  et  quo 
d'aulf»!  pari  sans  eux  vous  n«  pouvez  pas  produire. 

li  a  donc  reconnu  ainsi  quo  l'offorl  personnel  n'a  nullement  dis- 
paru parce  que  les  avances  de  capitaux  ou  les  crédits  nécessaires  h 
la  production  vous  viennent  du  dehors. 

El  n'est-ce  pas  alors  la  niônie  chose  qu'ifs  vous  soient  fournis 
par  des  particuliers  riches  ou  hien  par  le  peuple  entier  personnifié 
en  tant  qu  Ktal  et  ù  la  suite  d'un  vote  du  corps  législatif? 

Mais  je  dis  plus  :  fournis  par  quelques  riches,  ces  capitaux  sont 
toujours  une  aunj6ne  qui  vous  hun)ilie,  une  aumône  qui  vous  fait 
constamment  dépendre  du  hon  vouloir  do  ces  quelques  hommes. 

Au  contraire  venant  do  la  nation  personnifiée  par  l'Étal,  vous  no 
réclamez  que  votre  du  en  les  réclamant,  vous  ne  vous  mettez  sous 
la  dépendance  de  personne  et  vous  ne  devez  do  remerciements  à 
personne. 

La  même  difïérence  qui  se  trouve  dans  le  caractère  do  cette 
assistance  se  retrouve  aussi  dans  son  extension.  Avancés  par  des 
particuliers,  ces  capitaux  peuvent  s'élever  à  cent  mille  ou  tout  au 
plus  h  ({uelques  centaines  de  mille  thalors.c'est-à-direùdes  sommes 
si  petites  qu'en  calculant  au  mieux  elles  peuvent  tout  au  plus  aider 
une  poignée  d'entre  vous  à  s'élever  au  dessus  de  leur  classe.  Mais 
élever  quelques-uns  d'entre  vous  au  dessus  do  leur  classe,  ce  n'est 
point  l'intérêt  de  votre  classe,  bien  au  contraire.  Pour  affranchir 
votre  i'iasse,  non  pas  queUjues  travailleurs  seulement  mais  le 
travail  lui-même,  il  faut  des  millions  et  des  millions  de  tlialfis.  et 
seuls  l'État  et  la  loi  peuvent  vous  les  donner. 

Donc,  encore  une  fois,  ouvriers,  ces  avances  de  crédits  quo  vous 
ferait  l'Etat,  hien  loin  de  faire  dispai-aitre  l'efïort  personnel  vous 
procureraient  seulement  le  vrai  moyen  d'user  de  ce  dernier. 

Ne  savez-vous  pas  que  des  centaines  do  bourgeois  auraient  clé 
forcés  de  fermer  boutique  s'il  n'avaioïit  pas  re(;u  de  pareilles  avances 
des  banques  d'Ktat,  sous  forme  de  papier  escompté'.^  Kt  avez-vous 
entendu  dire  qu'ils  soient  pour  cela  sous  sa  dépendance  et  qu'ils 
vivent  d«;s  secours  de  rKtat'.' 

Ouvriers  de  Berlin,  dans  quelles  ténèbres  seriez-vous  plongés,  si 
vous  n'étiez  pas  capables  d'apercevoir  le  motif  intéressé  de  celte 
opposition  mensongère  et  perfide  qu'on  essaie  de  mettre  entre  le 
solf-help  et  ces  avances  de  crédits  demandées  par  moi.  Sans  ces 
avances  précisément  vons  n'arriverez  jamais  aux  sociétés  de  pro- 
duction, au  self-bolp.  Celui  ci  resterait  pour  vous  un  mot  trompeur 
ol  vide  de  sons,  par  lequel  on  vous  illusionnera  toujours,  Kt  c'est 
justement  dans  ces  avances  de  crédits  aux  sociétés  ouvrières  quo 
vous  trouverez  la  possibilité  de  reiîort  personnel. 

Or  précisément  donner  à  chacun,   par  l'ensemble  des  institutions 
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(lu  ri'Ual,  la  possibilité  réelle  de  l'effort  et  d\L  développement  per- 
sonnels (le  la  iniinici'ti  la  inicMix  aj»j)fupriée  aux  hesuitis  «1»*  cliuqiio 
instant,  voilai  l'essence  do  la  HIkm-N^,  l'essonce  «le  tout  ordn»  social  ; 
c'est  là  la  fin  deinière  do  TMlat  et  non  pas  soultMiient  c|'t>lru  une 
institution  de  police,  i)oui'  «>nipè(djer  les  crimes  ; —  et  l'Hlat  n'appar- 
tient en  propre  ni  au  rôi  ni  aux  ministres,  il  existe  par  tous  et  pour 
tous.  C'est  là  la  vc^ritahle  raison  <r»"ilre  des  Ktals,  celle  d'em[)r'cher 
que  les  hommes  errent  à  l'aventure  sans  aucun  lieu  social  et  rt'-duits 
à  leurs  propres  forces,  comme  les  animaux. 

Enfin,  ouvriers  de  Berlin,  vous  ai-jo  renvoys  m  ll-^ial  .uiluei, 
l'État  policier?  Non,  je  vous  ai  renvoyés  à  riïlut  futur,  l'État 
fondé  sur  le  suffrage  universel  et  direct,  h  l'Ktat  qui  sera  la  plus 
haute  oxj)ression  do  la  llherti'  e|  qui  s  -i-a  soumis  h  la  souverainel«> 
du  peuple  entier. 

C'est  pour  vous  éclairer  sur  toute  cette  série  de  mensonges, 
ouvriers  de  Berlin,  que  l'Association  générale  m'a  donné  mission 
de  vous  adresser  mon  discours  et  d'en  répandre  gratuitement  parmi 
vous  10.(X)()  exemplaires. 

Ouvriers  do  Berlin,  celui  qui  vous  parle  ne  défend  pas  sa  propre 
cause,  mais  la  vùtre.  Celui  qui  vous  parle  n'est  pas  un  individu 
sans  mandat.  C'est  le  rej)résentant  de  milliers  d'ouvriers,  il  a  droit 
près  do  vous  à  la  considération  à  iaqut^llo  ont  dioil  les  milliers  de 
vos  compagnons  qu'il  personnifie. 

Vos  frères  du  Rhin  et  du  Mein,  de  l'Elbe  et  de  la  région  de  la 
mer  du  Nord,  vous  parlent  par  ma  bouche.  Ils  vous  tendent  leurs 
mains  durcies  par  les  calus  du  travail  et  vous  demandent  d'y  placer 
vos  mains  fraternelles. 

Ils  vous  Client  :  réveillez-vous,  secouez  votre  torpeur  et  entrez 
dans  notre  union  fratarnelle  ! 

Ils  vous  crient  :  comment  pourriez-vous  continuer  a  vous  traîner 
à  la  remorque  dos  progressistes  ou  stagner  dans  votre  indifïéren- 
tisme,  lorsqu'il  s'agit  de  la  liberté  politique,  du  relèvement  de  la 
démocratie,  des  intérêts  matériels  de  votre  classe,  de  l'alïranchisse- 
ment  du  travail  du  tribut  payé  au  capital. 

Ils  vous  crient  :  Souvenez  vous  des  grands  morts  de  mars  1848! 
Vous,  les  fils  et  les  frères  de  ceux  qui  étaient  à  la  tête  du  mouve- 
ment d'alors,  voulez-vous  être  les  derniers  dans  le  mouvement 
d'aujourd'hui  ? 

Et  alors  il  ne  s'agissait  que  de  la  liberté  politique.il  s'agit  aujour- 
d'hui, non  seulement  de  la  liberté  politique,  mais  des  intérêts  du 
travail. 

Alors  il  fallait  élever  des  barricades,  aujourd'hui  et  pour  le  mo- 
ment il  ne  s'agit  que  d'une  adhésion  —  parlaitement  légale  —  à 
notre  Association,   d'une  manifestation  imposante  de  notre  nombre 
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et  de  noli*e  union  qui  nous  permettra  d'exercer  une  immense  pres- 
sion sur  le  gouvernement  et  sur  les  progressistes  et  qui  amènera 
une  nouvelU'  Ovolulion  de  notre  vie  pul)li«]ue. 

Debout  donc  !  ouvriers  de  Beilin  !  iDscrivoz-vous  sur  les  listes  do 
l'Association  générale. 

A  la  fin  do  cette  lettre  vous  trouverez  les  noms  et  les  adresses 
des  hommes  autorisés  à  recevoir  les  adhésions  et  à  vous  donner 
les  cartes  personnelles  et  les  statuts  de  l'Association. 

Réfléchissez  à  ce  que  je  disais  dans  mon  discours  rliciuin  :  un 
ouvrier  n'est  pas  un  ouvrier  dans  lo  sens  complet  du  mol,  s'il 
n'entre  pas  dans  l'As.sociation  générale  des  ouvriers.  Ou  il  n'a  pas 
la  connaissance  \éritaMo  des  intérêts  vitaux  de  sa  classe,  ou  il  n'a 
pas  la  virilité  nécessaire  pour  agir  ou  faveur  do  ces  intérêts. 

Pensez  à  la  responsabilité  que  vous  assumeriez  devant  vos  frères, 
devant  vous-mêmes,  devant  l'histoire  en  continuant  à  hésiter. 

Les  centres  les  plus  importants  de  rAUomagne  sont  gagnés  à 
notre  cause,  Leipzig  et  les  districts  ouvriers  de  la  Saal  sont  pour 
nous,  Hambourg  et  Francfort  s/M.  marchent  sous  nos  drapeaux. 

La  Prusse  rhénane  marche  unanime  à  l'assaut. 

Si  Berlin  donne  son  concours,  lo  mouvement  sera  irrésistible. 

Voulez-vous,  ouvriers  de  Berlin,  assumer  la  responsabilité 
d'ovoir  par  votre  altilude,faitavorter  ce  grand  mouvement  allemand 
et  retardé  le  triomphe  de  la  cause  commune? 

Voulei-vous,  vous  ouvriers  do  la  capitale,  qui  devriez  toujours 
être  au  premier  rang,  voulez-vous  qu'on  puisse  vous  reprocher 
d'être  les  derniers  h  vous  joindre  au  mouvement? 

Songez  aux  suites  fatales  qui  résulteraient  pour  votre  classe 
d'une  attitude  hostile  ou  indifférente  de  votre  part  vis  à  vis  d'un 
mouvement  qui  a  transporté  d'enthousiasme  la  classe  ouvrière  dans 
tant  de  villes  et  de  provinces  allemandes. 

La  désunion  des  princes  et  des  peuples  en  Allemagne,  ce  trait 
tristement  carai'.léristique  de  notre  histoire  jusqu'ici,  se  retrouvera 
t-il  jusqu'au  sein  de  la  classe  ouvrière  iillemaiule  pour  mettre  encore 
obstacle  à  notre  évolution  nationale  ? 

Loin  de  vous,  cette  pensée  !  loin  de  moi  lidéc  qu'une  pareille 
chose  soit  possible  ! 

Héveillez-vous  donc,  ouvriers  de  Berlin,  et  les  meilleurs  d'entre 
vous  à  votre  tète,  inscrivez-vous  sur  les  listes  de  notre  Association. 

Au  nom  de  l'.Vssociution  générale  ouvrière  allemande, 

Berlin  le  14  octobre  18(>3. 

Le  Président,  F.  Lassalle. 
Paris,  20  octobre  1888 

tratluction  de  II.    I\.\^.i,m.ii. 
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SUR  LA  hi':(;li:mi:m\ti().\  m   tuavail 


Je  suppose  un  voyageur  s'en  allant  dans  quelque  pays  barbare, 
au  fond  de  l'Asie  ou  nu  cfMitro  le  plus  mystérieux  do  l'Afrique.  II 
rc^unit  les  chefs  de  lu  tribu,  et  il  leur  fait  cette  proposition  : 

«  J'ai  envie  d'établir  chez  vous  une  grande  exploitation  indus- 
trielle. Il  me  faut  pour  cela  un  immense  personnel,  parce  que  le 
travail  dont  il  s'agit  est  très  pénible  et  très  compliqué.  11  me  faut 
tous  vos  jeunes  gens  valides,  toutes  vos  femmes,  tous  vos  enfants. 
J'aurai  le  droit  de  les  faire  travailler  comme  bon  me  semblera;  h  les 
exténuer,  à  les  crever,  si  je  le  juge  utile  h  mes  intérêts.  Cesl  ainsi 
que  j'imposerai  aux  hommes  une  journée  de  labeur  de  14,  IG,  18 
heures,  et  même  plus,  selon  mes  besoins  ou  ma  fantaisie  ;  aux 
femmes,  aux  enfants,  que  j'entasserai  dans  mes  ateliers,  p«?le-mèle, 
comme  un  trouj)eau  de  bêtes,  je  ferai  donner  tout  l'effort  dont  ces 
êtres  faibles  seront  capables,  —  jusqu'à  extinction  de  chaleui-  !i;ilii- 
relle,  comme  on  dit  dans  mon  pays. 

((  En  retour,  je  paierai  ces  hommes,  ces  femmes  et  ces  enfants  ù 
raison  d'un  salaire  dans  la  fixation  duquel  vous  n'aurez  rien  à  voir. 
Il  va  sans  dire  qu'il  sera  le  plus  bas  possible  ;  parce  que,  en  somme, 
il  ni'imj)orte  peu  que  ces  hommes,  ces  femmes,  ces  enfants  puissent 
vivre  suffisamment  avec  le  prix  de  leur  travail.  Ils  dureront  toujours 
bien  assez  pour  me  donner  bénéfice  ;  et,  ceux-là  usés^  j'en  trouverai 
d'auh'tîs.  jusqu'à  épuisement  complet  de  la  race.  Alors,  j'irai  dans 
une  autre  tribu,  et  je  recommencerai  les  mômes  opérations.» 

Les  chefs  et  sages,  assis  en  rond,  selon  la  coutume,  écoutaient, 
la  tète  baissée,  silencieux,  et  se  passant  gravement  le  calumet. 

Quand  l'étranger  eut  fini,  ils  gardèrent  encore  longtemps  le 
silence.  Enfin,  l'un  d'eux,  le  plus  vieux,  leva  la  tète  et  dit  ; 

—  Mais  si  tu  prends  ainsi  pour  l'usage  de  ton  industrie  nos 
jeunes  hommes,  et  que  tu  uses  de  leurs  forces,  de  leur  santé, 
sans  ménagement,  comme  tu  ferais  d'instruments  grossiers,  de 
cette  hache,  de  cette  fronde,  de  ce  marteau,  que  deviendra  notre 
tribu?  Quels  enfants  pourront  procréer  des  mâles  énervés,  dessé- 
chés, atrophiés  par  un  labeur  accablant  et  sans  mesure? 

—  Ça,  répondit  en  riant  l'étranger,    je    m'en    fiche,  je  ne  suis  pas 
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d'ici,  et  je  repartirai  diMiiain  pour  toujours.  Connue  on  dit  cliez  moi. 
le  oapilnl  n'a  pas  de  patrie  et  s'iiii'"*-^'^"    f'"'    p'-'i    h   I;i  .iiiKsiioii  de 
raiiK^lioration  de  la  race  huniaiix 
Lo  vieux  chef  reprit  : 

—  Et  nos  femmes,  si  tu  les  prends  pour  les  parquer  en  las  dans 
les  ateliers  ;  si  à  ces  êtres  délicats  et  maladifs  tu  imposes  uno 
besogne  peut-ôtro  malsaine,  peut-»''lre  répugnante,  en  tout  cas 
excessive,  que  deviendront  nos  foyers?  Le  pure,  tout  le  jour  et  une 
partie  de  la  nuit,  attaché  à  son  service  d'esclave  de  tes  machines  ; 
la  mt''re,  du  malin  au  soir  dans  les  ateliers  ;  que  devient  l'enfanl? 

—  Ne  t'ai-je  pas  dit  déjà  que  je  le  prenais  aussi? 

—  Plus  d'association,  plus  ou  presque  plus  de  cohabitation,  plus 
de  ménage,  le  foyer  mort,  la  maison  déserte  ;  h  peine,  aux  heures 
les  plus  noires  de  la  nuit,  le  père,  la  mère,  l'enfant,  chacun  de  leur 
côté,  arrivent,  se  glissent  dans  le  logis  comme  des  fauves  en  leur 
antre,  et  muets,  écrasés,  sans  un  sourire,  sans  une  caresse,  se 
laissent  tomber  sur  le  misérable  grabat.  Kst-ce  cela  que  tu  veux? 

—  Pardon,  vénérable  chef;  je  te  ferai  remarquer  que  je  ne  veux 
rien.  Je  ne  suis  pas  un  père  de  famille.  La  philosophie,  la  morale, 
l'humanité,  ce  sont  de  jolis  mots.  Il  y  a  des  professeurs  et  des 
prêtres  pour  les  expliquer.  Moi,  ce  n'est  pas  mon  affaire.  Je  suis 
capitaliste.  Ma  fonction  est  de  soigner,  d'augmenter  mon  capital. 
Or.  un  capital  n'a  ni  esprit,  ni  co-ur,  ni  yeux,  ni  entrailles.  Qu'est- 
ce  que  cela  peut  lui  faire  que  les  hommes  crèvent,  que  les  femmes 
languissent,  que  les  enfants  s'étiolent  à  son  service?  Ce  sont  pour 
lui  des  forces  mécaniques,  au  même  titre  que  celles  qui  sont  pro- 
duites par  la  vapeur  et  rélectricilé  ;  avec  cette  différence  que  la 
la  machine  coûtant  cher  et  l'élre  humain  coûtant  peu,  le  capital 
réserve  pour  la  machine  toute  .sa  sollicitude,  tous  ses  soins,  tout  ce 
qu'un  (!apital  peut  l'omporter  de  tendresse.  Coinprends-tu  ? 

—  Non  —  ht  le  vieux  cacique.  Tu  me  parles  là  un»-  l.niLrue  dnnl 
les  mois  ne  correspondent  à  aucune  de  nos  idées. 

Je  ne  vomprends  qu'une  chose.  Tu  nous  demandes  de  le  pernieltre 
d'embaucher  toute  notre  population  valide,  hommes,  femmes,  enfants . 
l>our  l'exploiter  sans  merci  ;  tu  nous  demandes  de  le  permettre  de 
tarir  notre  race  dans  sa  source  et  de  la  flétrir  dans  sa  fleur,  en 
faisant  du  père  un  procréateur  impuissant,  de  la  mère  uno  femelle 
épuisée,  de  l'enfant  un  avorton  souffreteux.  Le  loul  pour  le  facililer 
les  moyens  de  faire  une  grosse  fortune 

—  Au  diable  !  ce  sont  U\  des  considérations  de  haute  littérature 
sentimentale,  appréciées  peut-être  dans  les  pays  sauvages  comme 
le  tien,  mais  depuis  longlemps  démodées  chez  les  peuples  que  le 
culte  du  capital  a  civilisés.  Kn  somme,  j'offre  à  les  frèies  et  sœurs 
de   louer   leurs   bras   moyennant   tel   salaire.    Ils   acceptent  ou  ils 
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refusent.  C'esl  ce  que,  chez  nous,  on  appelle  la  loi  de  Poffre  et  de  la 
demande.  11  me  semble  que  la  Tribu  n'a  rien  à  voir  là-dedans. 

—  Quoi  !  quand  lu  auras,  à  Ion  [)rofil,  absorbé  en  les  mains 
toutes  les  forces  du  pays  ;  quand,  [)ard(!  séduisants  ap[)àls  (fe  salairt^ 
tu  auras  assujetti  ù  ton  pouvoir  des  milliers  de  gens  ;  quand  tu  te 
seras  rendu  maître  de  tous  les  moyens  de  production  et 
d'existence,  h  ce  point  qu'en  dehors  de  toi,  tout  travailleur  isolé  sera 
destiné  à  périr  ; —  c'est  alors  que  tu  proclameras  que  le  travail  est 
libre,  et  qu'entre  l'esclave  et  loi  il  y  a  égalité  de  droits  et  de  situation; 
toi  dont  les  machines,  dont  le  cniiital  peuvent  attendre  des  mois  et 
des  mois,  puisqu'ils  no  mangent  pas  ;  lui  qu'un  chômage  do  vingt- 
quatre  heures  sufïit  à  affamer,  lui,  pauvre  machine  vivante,  souf 
frante  et  saignante,  en  face  do  tes  machines  d'acier,  aveugles,  froides, 
dures,  éternelles  ! 

—  L'olïre  et  la  demande,  je  ne  connais  que  ça;  si,  d'ailleurs,  lu 
savais  lire  dans  nos  livres,  tu  verrais,  déplorable  ignorant,  que  tous 
les  savants  économist»;s  sont  d'accord  là-dessus. 

—  Ef,  dis-moi,  tes  savants  économistes,  est-ce  qu'ils  travaillent, 
eux  ;  est-ce  qu'ils  sont  obligés  de  vivre  de  cette  infernale  vio  d»; 
l'usine,  de  l'atelier? 

—  Oh  !  non,  par  exemple.  Tu  es  ridicule  avec  tes  questions.  Nos 
savants  sont  des  professeurs  qui  gagnent  de  beaux  honoraires  à 
débiter  une  leçon  une  fois  ou  deux  par  semaine,  pendant  une  heurs, 
confortablement  assis  dans  un  large  fauteuil,  dans  une  salle  bien 
aérée  l'été,  bien  chauffée  l'hiver. 

—  Pendant  que  le  voyageur  parlait,  lo  vieux  chef  échangeait  avec 
ses  collègues  des  regards  de  plus  en  plus  indignés. 

Quand  il  eut  fini,  le  vieux  chef  se  leva  et  dit  : 

((  Face  pâle,  si  tu  es  venu  chez  nous  pour  nous  outrager  par  tes 
sots  discours,  tu  mériterais  un  châtiment  exemplaire. 

«  Si  tu  es  venu  pour  nous  corrompre  et  nous  avilir,  tu  mériterais 
la  mort. Nous  te  ferons  grâce  de  l'un  et  de  l'autre.  Mais  pars, retourne 
dans  ton  pays  civilisé  Et  ne  t'avise  jamais  de  remettre  le'  pied  sur 
ce  territoire,  ou  sinon...» 

Il  fit  alors  une  grimace  significative  en  ouvrant  et  refermant 
vivement  la  mâchoire  et  en  faisant  claquer  ses  dents. 

La  face  pâle  comprit  et  s'esquiva  en  murmurant  : 

—  Tas  de  brutes  !  Ces  sauvages-là  ne  seront  jamais  dignes  de 
jouir  des  beautés  et  des  avantages  de  nos  pays.  Ils  mourront  comme 
des  bètes,  sans  savoir  ce  que  c'est  que  le  capital,  et  ignorant  la  loi 
sainte,  la  loi  sacrée  de  Totïre  et  de  la  demande  !... 

Henri  Aimel. 
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LA  HI^:VISI()N  CADASTUALE 

(OU  80  MILLIONS  AL  MIMMUM  A  RECOUVKEK) 


La  rt^vision  cadastrale  coulerait  250  millions,  affirment  les  parti- 
sans de  la  répartition  actuelle  de  Timpùt  foncier.  Nouveau  plan 
cadastral.  Mais  il  ne  s'agit  actuellement  que  de  le  mettre  d'accord 
avec  les  modifications  survt-nues  dans  la  propriété  depuis  80  ans. 
Quelques  millions  que  le  Trésor  retrouverait  dans  les  plus  values  — 
78  millions  au  minimum,  —  de  l'impôt  foncier,  suffisent  pour  mener 
à  bien  cette  réforme. 

Elle  s'impose  au  point  de  vue  de  l'intérêt  privé,  de  la  possession 
tranquille  du  soi. 

Il  n'existe  pas  en  France  de  délimitation  officielle  et  indéniable. 

11  en  résulte  de  fréquents  et  coûteux  procès.  L'argent  des  partis, 
au  lieu  du  passer  en  amendements,  on  achats  de  bestiaux, de  machi- 
nes agricoles,  sert  à  amonceler  des  dossiers,  à  entretenir  des 
avocats,  des  avoués,  ix  obtenir  des  jugements. 

L'argent  a  été  dépensé  en  pure  perte  :  au  lieu  de  renouveler  l'an- 
née suivante  telle  partie  du  matériel  agricole,  on  recommence  un 
nouveau  procès.  Une  vente  ou  une  succession  a  amené  de  nouvelles 
divisions  :  il  faut  établir  une  délimitation  nouvelle  avec  des  amas  de 
papier  liml)ré. 

Tel  cultivateur  avec  quelques  milliers  de  francs  améliorerait  sa 
ferme,  retirerait  quelques  bénéfices  de  son  travail  :  il  est  dans  l'im- 
possibilité de  les  emprunter.  A  toutes  les  causes  du  marasme  dans 
lequel  .se  trouve  l'exploitation  agricole,  s'njoute  poui-  une  pari, 
l'incertitude  de  la  délimitation  territoriale 

Lo  bol  répond  delà  créance;  rhypothei|Uf  i-.\i.>>ii,- ,  huhn  a  y  a 
aussi  les  frais  qui  peuvent  résulter  des  suites  d'une  contestation  au 
bornage. 

L'absence  du  cadiislro  déprécie  la  valeur  de  la  propriété.  Le  crédit 
foncier  lui-même  lient  compte  des  risques  que  fait  courir  au  préteur 
cotte  incertitude  des  limites  de  la  propriété. 

L'inlérél  do  l'agriculture  exige  la  révision  cadastrale;  la  juste 
répartition  de  l'intpôt  foncier  l'impose  au  gouvernement. 

En  ofict   de   nombreux  propriétaires   sont  imposés   comme  pos- 
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siissours  «  (le  terrains  incultes  It'i  <»ù,  à  l'heure  pn'senle,  poussent  le 
blé  otlu  vigne  »  ils  continuent, grùce  à  la  connivence  des  ChatulireH, 
à  se  soustraire  aux  charges  fiscales  au  détriment  du  Trésor  public, 
c'est-ô-dire  au  détriment  de  la  nntion. 

S'il  est  juste  de  répartir  les  charges  entre  les  pi-opriélaires,  il 
serait  équitable  de  les  répartir  également  entre  les  Communes. 

L'égale  répartition  des  charges  n'est-elle  point  conforme  à  un 
régime  républicain?  Pourquoi  tolérer  «  ce  fait  morjstrueux,  deman- 
dait M.  Planteau  le  22  mars  1888  dans  son  projet  de  loi  sur  la 
réforme  des  comptes,  d'un  écart  dans  l'impôt  à  payer  pour  un  môme 
revenu  foncier  enti-e  les  limites  extrêmes  de  0  fr.  05  0/0  à  4<J  0/0,  si 
on  néglige  les  comptes,  entre  2  et  30  0/0?» 

Le  gouvernement  ne  peut  se  désintéresser  des  plus  vulut-s  qiie 
donnerait  le  nouveau  classenjent  des  parcelles  cadastrales,  plus- 
values  certaines  et  proportionnelles  à  l'étendue  des  conquêtes  de 
l'agriculture  sur  les  landes  et  les  marais  depuis  8(J  ans, 

((  Le  chifïre  de  l'impôt  foncier  a  été  fixé,  s'écrient  les  adversaires 
«de  la  réforme  cadastrale  ;  on  ne  doit  pas  l'augmenter, sous  peine  de 
«  charger  l'agriculture.  On  ne  peut  pas  le  diminuer  sans  faire  des 
«  largesses  aux  détenteurs  actuels  du  sol.  L'impôt  foncier  a  été  payé 
«  par  les  anciens  propriétaires.  Aujourd'hui,  on  achète  la  terre  en 
«  déduisant  du  revenu  la  part  du  fisc.  » 

Nous  ne  demandons  point  que  l'on  augmente  les  charges  du 
propriétaire.  Personne  n'oblige  l'État  ù  gaspiller  en  largesses  inu- 
tiles les  78  millions  que  lui  procurera  la  révision  cadastrale.  Il  est 
inadmissible  qu'un  propriétaire  puisse  être  à  jamais  exempt  de  l'im- 
pôt foncier,  parce  qu'il  est  resté  cinquante  ans  sans  le  payer.  Pas 
vu,  pas  pris,  soit;  mais  invoquer  la  prescription  pour  continuer  à 
frauder  nous  paraît  excessif. 

La  Révision  du  Cadastre  obérerait  le  trésor,  insinuent  finement 
les  avocats  de  ceux  qui  ne  paient  pas  ce  qu'ils  doivent  à  l'impôt 
foncier. 

L'entretien  du  cadastre  coûte  en  Belgique  670.800  francs.  Il 
nécessite  un  personnel  de  230  géomètres  auxquels  incombent  les 
travaux  d'art. 

Nous  possédons  une  administration  des  contributions  directes 
parfaitement  organisée.  Tout  le  monde  aujourd'hui  veut  être  fonc- 
tionnaire. On  peut  donc,  sans  spéculer  sur  la  misère  qui  livre  à  vil 
prix  le  travail  de  l'homme,  porter  à  2000  francs  le  traitement  moyen 
des  géomètres.  Une  allocation  de  huit  millions  280.000  francs  per- 
mettrait à  l'administration  des  contributions  directes  de  s'adjoindre 
440  géomètres  pour  assurer  le  service  des  travaux  d'art  relatifs  aux 
modifications  du  cadastre. 
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La  Belgique  relire  un  revenu  annuel  de  50.000  francs  des  extraits 
du  plan  cadastral,  délivriis  aux  particuliers  sur  leur  demande.  Ce 
revenu  pourrait  s'ôlover  pour  la  France  à  900.1)00  francs,  toute  pro- 
portion gardt^e.  L'entn^lien  du  cadastre  se  réduirait  donc  à  une 
dispense  annuelle  de  7.380,000  fr. 

La  Belgique  est  notre  meilleur  pointde  repère  pour  juger  de  Peffi- 
cacitô  des  rtiformes  que  nous  voulons  opérer. 

Les  mémos  lois  ont  longtemps  régi  les  doux  pays.  Le  cadastre 
belge  a  été  établi  en  vertu  de  la  même  loi  qui  le  prescrivait  chez 
nous  en  1807.  Les  améliorations  opérées  chez  nos  voisins  ne  sont 
pour  la  plupart  que  les  conséquences  des  modifications  apportées 
aux  lois  qui  nous  régissent  actuellement.  Ils  ont  tenu  au  courant 
les  modifications  territoriales.  Nous  avons  négligé  ce  «  détail.  » 

L'administration  o  cadastrale  »  une  fois  organisée,  il  sufîit  de  lui 
allouer  unesommequi  lui  permette  de  s'adjoindre  momeiitayiément 
des  agents  auxiliaires,  pour  donner  ce  qu'en  termes  administratifs 
on  appelle  «  un  coup  de  collier  »  et  mettre  à  jour, le  cadastre  de  1h07. 
Ce  travail  n'est  pas  aussi  difTicilo  qu'on  le  prétend. 

La  commission  parlementaire  elle-même  nous  aflirim-  qii"  «  nu 
très  ijrafid  nombre  de  commiuies  n'en  sont  plus  an  cadastre  pri- 
mitif, une  ou  même  deux  révisions  l'ont  remanié  sur  bien  des 
points.  » 

Voilà  donc  ■  un  très  grand  nombre  •  do  communes  dont  la  mise 
à  jour  du  cadastre  serait  efïectuée  rapidement, ce  qui  diminuerait  en 
même  temps  «  d'un  très  graftd  nombre  »  de  millions  la  somme  de 
250  millions  que  l'on  dit  nécessaire  pour  assurer  la  juste  répartition 
de  l'impùt  foncier. 

Le  travail  du  classement  des  parcelles  cadastrales  pour  lévalua- 
tion  du  revenu  n'occasionne  aucun  frais,  puisqu'il  est  fait  gratuite- 
ment par  les  commissions  désignées  à  cet  effet. 

On  pourrait  simplifier  le  travail  des  agents  chargés  de  la  mise  à 
jour  du  cadastre,  en  obligeant  tous  les  propriétaires  à  un  bornage 
collectif.  On  peut  les  indemniser  de  cette  contrainte  en  autorisant  la 
formation  de  Chambres  spéciales, chargées  do  juger  rapidement  et  à 
pou  do  frais  toutes  les  contestations  de  bornage.  Cette  délimitation 
préalable  simplifierait  le  travail  des  géomètres.  Opérée  do  colle 
manière,  la  révision  cadastrale  n'occasionnerait  qu'une  dépense  do 
quelques  millions,  dépense  compausée  largement  par  les  plus-values 
et  l'avantage  d'une  répartition  équitable  de  l'impôt  foncier  entre  les 
départements  comme  entre  les  communes  et  entre  les  propriéUiircs. 

Du  reste,  cotto  dépense  pourrait  encoro  êtrd  réduite  en  faisant 
appel  dans  certaines  localités  aux  agents  des  ministères  de  l'tns- 
Iruclion  et  des  Travaux   publics.    Ces  fonctionnaires  généralement 
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peu  rémunérés  s'estimeraient  heureux  d'utiliser  leurs  loisirs  à 
quelques  travaux  rémunérateurs. 

Si  les  adversaires  de  la  révision  du  Cadastre  prétextent  encore  du 
mauvais  état  de  nos  finances  pour  s'opposer  à  cette  réforme,  il  est 
aisé  de  démasquer  leurs  secrets  mobiles  en  citant  ces  lignes  em- 
pruntées au  rapport  de  M.  Pluntuau  :  «  Kn  1874,  M.  Ft-ray  et  plu- 
<  sieurs  autres  membres  do  la  Chambre  exposaient  qu'il  y  avait  six 
«  inilliona  dlieclareî^  de  terre  figurant  au  (tadastro  comme  friches... 
«  qui  devaient  être  classées  en  premién;  ou  douxirme  classe,  soit 
•  donc  soixante-dix  millions  de  francs  que  perdait  le  fisc  et  dont 
«  bénéficiaient  les  possesseurs  do  ces  terrains.  » 

L'impôt  foncier  est  inégalement  réparti.  De  nombreux  propriétai- 
res ne  l'acquittent  point.  La  délimitation  de  la  propriété  est  incertaine. 
La  Chambre  parodiera-t  elle  la  réponse  d'un  ministre  de  la  marine 
qui  grevait  en  1886  le  budget  pour  rajeunir  un  personnel  des  bureaux 
et  répondra-t-elle  à  ceux  qui  demandent  la  révision  cadastrale: 
«  J'use, en  tolérant  l'état  do  choses  actuel, d'un  droit  que  m'ont  trans- 
mis les  législatures  précédentes  en  tolérant  elles-mêmes  cet  état  de 
choses  contre  lequel  vous  protestez.  »  C'est  aussi  sim[)le  que  peu 
concluant,  et  pour  notre  part  ne  pouvant  nous  contenter  de  tels 
arguments  nous  persistons  à  demander  cette  réforme  transitoire, 
en  attendant  les  grandes  réformes  sociales  de  plus  considérable 
efficacité  que  la  réfection  du  cadastre, mais  de  moins  facile  applicalirm. 


DE  Roz  Maria. 
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Permetlez-moi  de  dire  un  mol  à  vos  lecteurs  de  lu  publication 
«lui  a  pour  litre  la  Paix  sociale  .  Cet  organe  dirigé  par  M.  Ad. 
l'ranck.  qui  fut  autrefois  uu  des  plus  veninioux  calomniateurs 
anti-socialistes  do  la  rue  de  Poiliei's  do  honteuse  mémoire,  et 
que  ce  métier  a  conduit  ù  l'Institut,  a  pour  principal  collaborateur 
M.  Jules  Simon,  également  de  l'Institut.  Avec  de  tels  directeurs  lo 
nouveau  journal  est,  comme  bien  Ton  pense,  destiné  ("i  coniballre 
toutes  les  idées  scientifiques  modernes,  dans  lo  domaine  de  lu  philo- 
sopliie  ou  dans  celui  de  la  science  sociale.  Dans  (;o  petit  journal 
hebdomadaire,  les  socialistes  sont  traités  de  brigands  et  d'assassins 
et,  à  défaut  d'arguments,  les  injures  sufïisontàses  rédacteurs.  Nous 
n'aurions  pas  ou  l'honneur  d'informer  nos  lecteurs  de  l'existence  de 
cette  feuille, —  où  d'ailleurs  on  s'en  tient  à  la  j)hilosophie  de  M.Victor 
Cousin  et  aux  théories  économistes  orthodoxes  —  s'il  ne  nous  était 
tombé  sous  les  yeux,  un  remarquable  article  du  National  qui 
fustige  lo  plus  agréablement  du  monde  nos  bons  spiritualistes  Jules- 
Simoniens. 

En  voici  quelques  extraits  : 

Ces  bons  philosophes  ! 

«  H  existe  t^u'  iijur  part,  ce  doit  être  dans  les  environs  de  lu  place 
Suinl-Sulpice,  une  ligue  qui  s'est  fondée  il  y  a  quelques  années, 
pour  combattre  les  progrès  de  l'athéisme. 

«  Jusqu'ici,  l'on  pourrait  dire  do  cotte  ligue  ce  ijuc  Voltaire  a  dit  si 
joliment  do  TAcadémio  de  Caen  :  qu'elle  était  honnéto  fille,  en  ce 
sens  qu'elle  no  faisait  point  parler  d'elle... 

a  Mais  voici  que  cotte  longue  vertu  lui  pèse.  La  Ligue  contre  l'athé- 
isme prétend  mener  un  certain  bruit  dans  le  monde.  Elle  vient  do 
s'adjoindre  un  organe  spécial,  chargé  do  porter  aux  incrédules  la 
bonne  parole  philosophique. 

«  Ce  journal  n'a  point  les  allures  modestes  ni  la  belle  sérénité 
qui  conviendrait  à  ce  genre  d'apostolat.  Il  est  né  batailleur  ;  do  plus 
il  est  moderne  ;  il  no  redoute  ni  les  clameurs  do  la  rue  ni  lopprobro 
de.s  exhibitioDH  publiques.  11  a  ses  crieurs  qui  lo  vendent  aux  carre- 
fours et  menacent  de  faire  une  concurrence  sérieuse  aux  vilaines 
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poliUjsdaniosde  l'Armée  du  Salul  ;  «  Aclielezlu  Pai.vsocia^t?,  orgaiu* 
do  la  li^'uo  contre  l'alhéismo  !  Lire  riiit(^re8sant  arliclo  do  M,  Ad- 
Franck,   df!   l'Inslilul  !  > 

((  Car  M.  Ad.  Franck  en  e»l,ol  M.  Jules  Simon  aU8si;el  M.  Kousse, 
do  l'Académie  française,  et  M.Waddington.et  M.  Ch.Lev^^que  et  M. 
Francisque  Souiller.  Tout  rinslilut  !  Tout  Ut  f,'ralin  do  la  vieille 
école  spirilualisle,  tout  ce  qui  survit  di>  l'ii-rémédialdi»  débâcle  de  la 
philosophie  cousinienn*'. 

((  Et  tous  ces  vieux  débris  si- sont  ligues  ensombb-  ;  ils  ont  rasseniblf 
leurs  forces  épuisées,  leuis  rhuniutisnies,  leurs  gouttes  et  leurs 
catarrhes  et  d'un  pied  boiteux, qu'ils  s'efforcent  vainement  de  rendre 
gaillard,  les  voici  qui  s'en  vont  en  guerre  contre  l'esprit  moderne  et 
l'incrédulité  du  siècle,  les  colonnes  brisées  se  tlatlont,  parait-il,  de 
reconstituer  un  Temple.  Et  au  fond  de  ce  temple,  assis  sans  doute 
ù  la  face  du  Jupiter  olympien,  ils  prétendent  installer  leur  Dieu. — 
Quel  Dieu  ? 

«  Celui  de  M.  Franck  ou  celui  de  M.  Jules  Simon  *.-*  Celui  de  M. 
Levôque  ou  celui  de  M  .  Waddington  '^  il  faudrait  s'ontendre  ;  car 
chacun  de  ces  messieurs  a  le  sien,  qu'il  a  fait  ù  son  image  et  taillé, 
dans  le  silence  des  méditations,  h  la  mesure  de  son  esj)ril.  Hien 
n'est  plus  variable,  rien  n'est  plus  ondoyant  que  le  Dieu  des  philo- 
sophes. Deux  métaphysiciens  de  la  môme  école  n'ont  jamais  pu 
parvenir  à  se  mettre  d'accord  sur  les  attributs  de  la  divinité.  L'école 
éclectique,  qui  ne  s'est  distinguée  dans  l'histoire  de  la  philosophie, 
que  par  l'incertitude  de  ses  doctrines,  a  su  moins  que  toute  autre  don- 
ner un  corps  à  ses   conce{)tions  indécises. 

«Puis  elle  nous  exhorte  à  croire:  puisqu'après  Bossuet  et  Fénelon, 
elle  veut  bien  refaire  pour  nous  les  preuvesde  l'immortalité  de  l'àme 
et  celles  de  l'existence  de  Dieu,  qu'elle  prenne  la  peine  de  nous 
fixer  tout  de  suite  sur  la  nature  de  son  Dieu  et  nous  dire  ce  qu'au 
cours  de  ses  voyages  spéculatifs  elle  peut  en  avoir  appris. 

«Notre  hésitation  devient,  en  effet,  d'autant  plus  grande  que  dans 
le  comité  de  direction  de  la  ligue  contre  l'athéisme,  nous  voyons 
figurer,  à  côté  de  catholiques  robustes  comme  M.  Georges  Berry, 
des  protestants  comme  MiM.Monod  et  de  Pressensé,  des  Juifs 
comme  MM,  de  Rothschild  et  Sadoc-Kahn.  J'y  distingue  même 
le  général  Tcheng-Ki-Tong,qui  appartient  notoirement  à  la  religion 
de  Confucius  et  qu'on  est  surpris  de  trouver  en  si  singulière  compa- 
gnie. 

«Entre  toutes  ces  croyances, quelle  sera  la  bonne?  Et  de  l'amalgame 
de  ces  religions  diverses  et  de  ces  multiples  philosophies,  quel  mons- 
tre divin  verrons-nous  sortir,  pour  la  gloire  de  la  théosophie  et  la 
confusion  de  l'incrédulité  ! 

«Voilà  bien  une  des  plus  plaisantes  tentatives  qui  se  soient  produites 
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depuis  longtt)iii|KS.  Et  nous  avons  plaisir  à  voir  ce  qui  reslo  de  U» 
philosophie  cousini«Mino  prendre  lu  UHede  ce  inouvomonl  ridicule  ! 
Nous  la  savions  Wwax  vioilUi  et  bien  malade,  mais  nous  ne  la  croyions 
pas  encore  tombi^j  en  enfance  !...» 

Apr«^s  avoir  ainsi  très  spirituellement  montré  le  côté  grotesque  do 
l'entreprise,  Tauleur,  M.  Serizier,  promet  à  la  Paix  une  in  le  le  succès 
qu'elle  mérite.  Croit-elle  donc  que  le  mouvement  puissant  qui  a 
emporté  tout  ce  fatras  idéaliste,  toutes  les  conceptions  bâtardes  et 
les  théories  mal  venues  de  la  philosophie  éclectique,  s'arrélera  pour 
si  peu  ?  Croit-elle  que  votre  raison  révoltée  va  retourner  à  son 
vomissement  ?  a  Nulle  époque  plus  que  la  nôtre  n'eut  le  mépris  de 
la  métaphysique  et  des  métaphysiciens...  Toute  philo.sophie  qui  ne 
s'appuie  pas  sur  la  science  et  qui  ne  s'affirme  point  par  quelque  con- 
quête nouvelle  dans  le  domaine  de  l'esprit  humain,  n'est  considérée 
à  bon  droit  que  comme  une  duperie  et  une  futilité  »  Et  le  rédacteur 
du  Sational  ajoute, avec  infiniment  de  sens  : 

<i  S'il  était  encore  possible  de  réagir  contre  cet  entraînement  salu- 
taire et  de  remonter,  comme  ils  disent  en  leur  style,  le  courant  de 
l'incrédulité,  ce  n  est  point  aux  philosophes  spirilualistes  mais  aux 
prêtres  qu'il  appartiendrait  de  le  faire.  La  religion  a  en  etïet  sur 
toutes  les  philosophies  purement  spéculatives  cette  énorme  supério- 
rité d'être  elle-même  une  sorte  de  philosophie  positive.  Elle  ne  laisse 
aucune  prise  à  l'examen  et  à  la  discussion.  Elle  a  des  dogmes 
immuables,  des  mystères  que  non-seulement  elle  n'explique  pas 
iiiaisqu'elle  défond  d'approfondir  et  (jui  peuvent  donner  .'lux  foules 
l'illusion  de  vérités  éternelles.  » 

Là  où  l'Église,  cette  puissante  machine,  devient  iiiijiui?>>.iiik-, 
ce  n'est  pas  une  demi-douzaine  de  philosoj)hes  sans  théorie  précise 
et  sans  idée  fixe  sur  le  Dieu  do  leur  rêve,  qui  parviendra  à  faire 
reculer  l'esprit  scientifique  surla  routeoù  il  s'avance  glorieusement 
pour  bouleverser  avec  les  vieilles  philosophies  la  vieille  société  appor- 
tant à  l'humanité  un  surcroit  de  vérité,  d'amélioration  morale  et  de 
justice. 

Aussi  bien,  ce  n'est  pas  nous  qui  viendrons  À  l'avenir  troubler 
la. ..Paix  sociale. 

Cordialement  votre 

Eugène  Raiga. 
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I 

A  l'assemblée  nationale. 

Paris,  le  H  Jaillct  l8'iH 

Nous  soninies  arrivés  ù  l'uiio  de  ces  époques  critiques,  iév«jiu- 
lionnaires,  où  les  forces  de  dissolution  sont  plus  actives  et  plu» 
appartîntes  que  les  forces  de  re('oni|)ositioii.  Juslitnient  afflijLfés, 
alarmés  do  maux  sans  nombre  que  cause  le  renversement  de  l'ordre 
jincien,  là  plupart  des  hommes  politiques  de  nos  jours  pensent  que 
ces  forces  exaspérées,  dont  nous  voyons  les  effets  désastreux,  sont 
incapables  d'or^anisatiijn,  et  (ju'il  y  aurait  démence  ù  tenter  de  les 
faire  coopérer  à  un  ordre  quelconque.  Selon  ces  hommes,  des  mieux 
intentionnés,  je  le  veux  croire,  mais  des  plus  aveugles,  il  faut  à 
tout  prix,  pour  sauver  la  société  en  péril,  refouler,  léprimer,  ané- 
antir s'il  se  peut,  l'activité  désorganisatrice  d'une  énergie  funeste. 

On  a  comparé  quelquefois  l'état  actuel  de  la  société  à  ce  moment 
où  l'empire  romain,  aux  prises  avec  les  barbares,  luttait,  se 
débattait,  se  transformait  enfin,  mais  avec  des  souffrances  inouïes, 
sous  l'influence  de  l'idée  chrétienne.  Toute  analogie  est  superficielle, 
cependant  aujourd'hui  aussi,  trois  éléments,  trois  principes  hostiles 
se  disputent  le  monde.  La  société  constituée,  fière  encore  de  ses 
mœurs  élégantes  et  délicates,  souriant  dédaigneusement  et  se 
parant  comme  une  belle  femme,  épuisée  par  le  plaisir,  qui  voudrait 
tromper  la  mort,  nous  représente  assez  bien  cette  Home  altière 
dont  la  vie  chancelante  s'exhalait  en  vains  mépris,  en  impuissantes 
invectives,  contre  les  barbares  à  ses  portes,  contre  les  chrétiens 
dans  ses  catacombes  ... 

Représentants  du  peuple,  fondateurs  de  la  République,  législa- 
teurs de  la  première  entre  les  nations,  c'est  à  vous  que  la  France  a 
commis  le  soin  de  résoudre  ce  terrible  problème.  Investis  de  la  plus 
haute  mission  qui  fut  jamais  donnée  à  des  hommes,  l'avenir  de  la 
patrie  et  du  monde  peut-être  est  entre  vos  mains.  La  plus  belle  des 
civilisations  ou  la  barbarie  la  plus  épouvantable  sortiront  des  insti- 
tutions que  vous  allez  fonder.  «  Ulysse,  sage  Ulysse,  prends  garde 
à  toi  ;  les  outres  que  tu  fermais  avec  tant  de  soin  sont  ouvertes  ; 
les  vents  sont  déjà   déchaînés.  » 

Les  conditions  dans  lesquelles  le  peuple  a  vécu  jusqu'ici,  il  ne  les 
veut  plus  accepter.  C'est  un  crime  irrémissible  selon  les  uns  ;  c'est 
un    malheur   suivant  les    autres  ;  c'est    un    droit  et  un  devoir  aux 
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y»'ux  de  plusieurs.  Parlons  on  esprits  pratiques,  eu  fatalistes,  si 
vous  Youle/,  et  disons  :  C'est  un  fait  dont  il  est  faeile  do  s'entr'ac- 
cuser,  mois  que  personne  n*a  plus  la  puissance  de  changer  aujour- 
d'hui   Il  faut  en  prendre  son  parti  Daniel  Stern. 

II 
OIUÎANISATION  SOCIALISTE 

Jusqu'ici  tous  les  pouvoirs  so  sont  appelés  la  résis^lance  ;  désor- 
mais tout  pouvoir  devra  s'appeler  le  mouremmt...  ou  n'ôlre  pas. 
Car  le  monde  est  invincihlemenl  poussé  dans  des  routes  nouv""^  • 
aveugle  qui  l'ignore  î  insensé  qui  le  nie  ! 

C'est  pounjuoi  la  logique  m«'ine  de  l'histoire  commande  la  créulion 
d'un  rnimsicre  du  proorèa,  ayant  pour  mission  spéciale  de  mettre 
la  Hévolution  en  mouvement  et  d'ouvrir  la  voie  qui  mène  aux  hori- 
zons lumineux. 

Supposons  ((Uf  (•.'  iniiu-.l.-i'.'  <i,\i  i-roc,  il  i[irriM  lui  mn^iitii"'  un 
hudget  : 

En  remplaranl  lii  liaiiqut'  de  Fiiiiu-i.'  par  une  banque  nationale, 
et  en  mettant  les  bénéfices  qui,  aujourd'hui,  ne  font  que  grossir  la 
fortune  de  quelques  opulents  actionnaires,  au  service  du  prolétariat 
à  affranchir  ; 

Kn  faisant  rentrer  dans  le  domaine  de  l'Etal  les  chemins  de  fer 
et  les  mines  ; 

En  centralisant  les  assurances  ; 

En  ouvrant  des  bazars  et  entrepôts  au  nom  de  l'Etat  ; 

En  appelant,  pour  tout  dire,  à  l'œuvré  de  la  Révolution,  les  puis- 
sances réunies  du  crédit,  do  l'industrie  et  du  commerce, 

On  se  trouverait  en  quelque  sorte  sacré  et  armé  contrôla  Révolu- 
tion. 

Et  voici  alors  ce  qu'il  auiait  h  faire  : 

Le  budget  du  travail, formé  commeil  vient  d'être  dit, serait  affecté, 
en  ce  qui  concerne  le  travail  des  villes,  à  rétablissement  d'ateliers 
sociaux  dans  les  branches  les  plus  importantes  de  l'industrie. 

Cette  opération  exigeant  une  mise  do  fonds  considérable,  le  nom- 
bre des  ateliers  sociaux  originaires  serait  rigoureusement  circons- 
crit ;  mais  en  vertu  de  leur  organisation,  ils  seraient  doués  d'une 
force  d'expansion  immense. 

L'Etat  so  servirait  de  l'arme  de  la  concurrence,  non  pas  pour 
renverser  violemment  l'industrie  particulière, ce  qu'il  serait  intéressé 
par-dessus  tout  à  éviter,  mais  pour  l'amener  insensiblement  à  com- 
l>osition.  Bientôt,  en  effet,  dans  toute  la  sphère  d'industrie  où  un 
atelier  social  aurait  été  établi,  on  verrait  accourir  vers  cet  atelier, 
h  cause  des  avantages  qu'il  présenterait  aux  sociétaires, travailleurs 
et  capitalistes   Au  bout  d'un  certain  temps,  on  verrait  se   produire, 
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sans  iisurpalioii,  sans  injustice,  sans  <l«'saslres  irn^parahlos  et  au 
j)rofil  du  principe  do  l'association,  lo  phénomène  qui,  aujourd'hui, 
so  produit  si  déplorablornent,  et  h  force  de  tyrannie,  au  profil  do 
rc^goïsine  individuel.  Un  industriel  très  riche  aujourd'hui  peut,  on 
fiappant  un  grand  coup  sur  ses  rivaux,  les  laisser  morts  sur  la 
|)lace  et  monopoliser  toute  une  brandie  d'industrie.  Dans  notre 
système,  l'Ktat  se  rendrait  m.iilre  de  l'iiirlustriti  peu  ù  peu,  et,  au 
lieu  du  monopole,  nous  aurions  pour  rt-su Il.it  du  succès,  la  (h^faite 
de  la  concurrence  ;  V Association. 

(Louis  Blanc:  iOrganisation  du  Trniuil,  IS'iij). 

III 
LF.  CHANT  DU  THAVAILLlîUH  ANGLAIS 

l'ar  Thomas  lloon  (Traduction  littérale) 

Tne  héclie  !  un  ràlttau  !  une  houe  !  une  pioche  ou  une  serpe  !  uiio 
ftnu'ill»^  pom-  moissonner  ou  un  fléau,  ou  ci*,  que  vous  voudrez,  —  et 
voici  une  main  prête  à  manier  l'outil  indispensahli-,  insiruilc  (ju'rllu 
est,  par  de  rudes  leçons  à  l'àpro  école  du  labeur 

Voici  une  main  })rète  à  enclore  une  haie,  à  creuser  un  fossé,  ù 
ébranchor  ou  à  abattre  un  arbre,  à  donner  le  coup  de  faulx  dans  le 
champ  brûlant,  à  labourer  la  terre  opiniâtre  ;  à  lier  les  gerbes  de  la 
moisson,  à  couvrir  les  meules  de  blé,  et  ne  craignez  jamais  de  trou- 
ver en  mon  sac  l'amadou  ou  l'allumette  ! 

Jamais  ma  pensée  ne  m'entraîne  à  rôver  d'une  grange,  d'une 
ferme  qui  flambent.  Le  feu  que  je  m'inquiète  d'allumer,  d'attiser, 
c'est  celui  du  foyer  domestique,  autour  duquel  les  enfants  se  pres- 
sent,se  blottissent  pendant  les  longs  et  sombres  jours  d'hiver, autour 
duquel  les  enfants  affamés  se  blottissent,  s'entassent,  pour  contem- 
pler ses  joyeuses  flammes  :  c'est  colui  qui  éclaire  leurs  joues 
amaigries,  et  non  le  feu  d'un  sauvage  incendie  ! 

A  lui  qui  envoie  la  sécheresse  brûler  les  champs  désoU.'s.  It^s  tor- 
rents de  pluie  inonder  les  prairies,  la  nielle  flétrir  les  blés,  à  lui  je 
laisse  à  conduire  la  foudre  en  son  chemin  tortueux  pour  frapper  la 
récolte  de  l'avare, etàilluminerdesesvengeancesles pieux  sanglants. 

—  Une  bêche  !  un  râteau  !  une  houe  !  une  pioche  ou  une  serpe  ! 
une  faucille  pour  moissonner,  ou  une  faulx  pour  faucher,  un  fléau, 
ou  ce  que  vous  voudrez,  —  le  blé  à  battre  ou  la  haie  à  façonner,  la 
voiture  à  conduire  au  marché,  ou  les  palissades  à  réparer,  et  je  lais- 
serai vivre  le  gibier  ! 

Ah  !  rien  que  du  travail,  et  alors  vous  n'aurez  pas  à  craindre  que 
je  prenne  au  collet  les  lièvres  de  sa  Seigneurie,  que  je  tue  les  daims 
de  sa  grâce,  que  j'escalade  la  demeure  du  lord  pour  voler  sa   riche 
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orgenteiie  ;  ou  que  je  laisse  le  fermier  d^^pouill»^   do   sa   bourse   se 
noyer  dnns  un  fossé. 

Partout  ou  la  nnlurâloréclainora, partout  où  le  travail  m'appellera; 
jamais  je  ne  refuserai  ma  lik'he  du  plus  rudo  labeur, afin  dVchapper 
aux  murs  du  u'o/7{/io*tsc  ;  là  ou  des  lois  barbares  mesurent  l'uir  à 
l'enfant  du  pauvre,  et  condamnent  au  veuvage  l'épouse  avant  la 
mort  do  son  époux  ! 

Ce  que  je  réclame  au  prix  d'un  travail  opiniiUreelrude, c'est,  quand 
viendra  mon  beure,  de  gagner  ma  vie  entre  le  lever  et  lecoucberdu 
soleil,  do  gagner  mon  pain  do  cbaquo  juur,  mon  lard  et  mon  verre 
do  biore,  et  de  quoi  payer  mon  lit  de  cbaque  nuit,  mais  tout  do  la 
main  de  l'entrepreneur  d'industrie,  et  rien  de  celle  de  l'administra- 
teur dos  pauvres. 

Je  repousse  l'argent, le  pain  de  la  paroisse,  le  droit  de  l'assistance; 
fils  de  la  terre,  par  le  droit  au  travail  j'ai  lo  droit  au  salaire  ;  plus 
d'aumônos.  assignez-moi  ma  laclio  ;  voici  los  bras,  los  jambes,  les 
nuisclos  d'un   licmnic  qui  domando  à  travailler  ot    non  à  mendier  ! 

Je  suis  toujours  un  des  héritiers  d'Adam,  quoique  contraint  pai- 
le  basant  do  la  naissance  h  me  couvrir  do  baillons,  ù  mo  nouriir 
niisérabl«'monl,  au  lion  do  |iarticipor  à  l'abondance  do  la  terre  ;  quoi- 
que contraint  h  me  contenter  du  maigre  repas  que  peut  donner 
lin  travail  loyal,  un  os,  une  croûte  de  pain.  Merci  à  Dieu  et  peu  de 
reconnaissance  pour  les  bommes  ! 

Une  béc|ie  !  un  râteau  !  une  houe  !  une  pioche  ou  une  serpe  !  une 
faucille  pour  moissonner  ou  une  faulx  pour  faucher,  un  fléau,  ou  ce 
que  vous  voudrez  :  —  quel  que  soit  l'outil  à  employer,  voici  un  tra- 
vailleur de  bonne  volonté,  avec  bras  et  jambes,  et  malhour  à  celui 
qui  rogne  son  salaire  ! 

Malheur  A  celui  qui.  sur  la  paie  do  chaque  semaine,  détourne  une 
part  du  fruit  du  travail  ;  à  celui  qui  donne  aux  pauvres  h  la  porto  du 
temple,  mais  ipii  les  vole  au  jour  qui  suit. 

Le  .schelling  <(U0  je  comptais  épargner.alors  que  la  santé  et  le  cou- 
rage me  manqueront,  viondra  me  retrouver  dans  une  noiivollo  Bas- 
lin..    r!i,.i.ii:il  Mit  lîi  prison  !!! 

1..     Cil  w  r  I)l;  TUAVAiLLHriî  ri\i.ii:\ 

par    Filippo  Turatti. 

I.n  IradiK-lion  trnnraihc  que  nous  doniionH  n'o»l  <|u'un  <t*'rcal<|iic  «fTiiitili  de 
K-tic  |iuo«iu  pleine  do  «luitllt'  cl  d'clon  ;  main  ollc  l'n  duiineru  une  iiic'o. 

Allons  fh^res,  allons  compagnes,  marchons  en  épais  ba'aillons  ! 
Sur  la  libre  bannière  resplendit  le  soleil  do  l'avenir. 

Dans  la  .soulTrunce,  sous  l'insulte,  nous  concluons  le  pacte  mu- 
tuel. Personne  do  nous  no  voudra  trahir  la  grande  cause  de  la  ré- 
demption humaine. 
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liefriiin  :  La  délivraiico  du  travail  .s«!ra  l'u'uvre  dus  Iravaillours  . 
Nous  vivrons  ou  Iravaillanl  ou  nous  nicjurrons  en  <:ouiljatlunl. 

Les  rivières,  les  mines,  l'usine,  nous  ont  brisô  de  fatigue.  Coninio 
k's  l)^)les  d'un  troupeau,  nous  sommes  oxploit«^s  par  le  maître. 

Les  maîtres  pour  lesquels  nous  Iravaillt^ns  nous  ont  vok;  notre 
pain  ;  ils  nous  ont  promis  un  lendemain,  un  lendemain  que  nous 
altondonsencoro. 

La  délivrance  du  travail,  etc. 

Le  capitalisme  exécré,  nous  broiesousla  machine.  Nous  sommes 
condamnés  à  féconder  le  sol  d'autrui. 

(Jue  l'instrument  de  travail  soit  mis  aux  mains  des  émancipés,  la 
haine  entre  les  peuples  sera  éteinte  et  le  droit  triomphera. 

La  délivrance  du  travail,  etc. 

Divisés,  nous  sommes  la  populace,  mais  unis,  nous  sommes 
foils,  car  ils  sont  les  forts  ceux  qui  ont  des  bras  et  du  cœur. 

Toute  chose  provient  de  nos  etïorts,  nous  pouvons  défaire  et 
refaire.  Que  notre  cri  soit  :  Levons-nous  !  Trop  longue  fut  la  dou- 
loui". 

La  délivrance  du  travail,  etc. 

Qu'ils  soient  maudits  ceux  qui  se  vautrent  dans  l'ivresse  et  dans 
les  festins,  tandis  que  d'autres  traînent  les  jours  sans  pain  et  sans 
amour  ! 

Qu'il  soit  maudit  celui  qui  ne  gémit  pas  du  malheur  de  ses  frères 
et  qui  parle  de  paix  sous  les  pieds  de  l'oppresseur  ! 

La  délivi-ance  du  travail,  etc. 

Nous  effacerons  de  la  terre,  les  frontières  scélérates.  Les  enne- 
mis, les  étrangers,  ne  sont  pas  au  loin,  ils  sont  ici. 

Guerre  au  régime  de  la  guerre  !  mort  au  régime  de  la  mort  !  Con- 
tre le  droit  du  plus  fort,  levons-nous  amis,  le  jour  est  venu. 

La  délivrance  du  travail,  etc. 

()  sjGurs  de  travail  et  de  fatigues!  O  nos  égales  dans  la  souffrance, 
qui  donnez  aux  négriers,  aux  tyrans  votre  sang  et  votre  beauté  ! 
^    Que  jamais   plus  pour  les  hommes  sans  courage,    pour  ceux  qui 
nous  asservissent,  ne  brille  votre  sourire,  car  une  armés  divisée  ne 
va  pas  à  la  victoire. 

La  délivrance  du  travail,  etc. 

Si  l'égalité  n'est  pas  un  leurre,  la  fraternité  une  ironie,  si  com- 
battre pour  la  sainte  liberté  n'est  pas  une  folie, 

En  avant  frères,  en  avant  sœurs  !  tous  les  pauvres  sont  esclaves, 
et  c'est  une  lâcheté  que  de  transiger  avec  l'oppression  et  la  spolia- 
tion. 

La  délivrance  du  travail,  sera  l'œuvre  du  travailleur. 

Nous  vivons  en  travaillant,  ou  nous  mourrons  en  combattant. 
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I.K    MOÏ  VKMKNT  SOCIAL 

EN  FRANCK  ET  A  L'ÉTRANTrER 


SoMMAinF.. —  FnAN«.ii  ;  I/union  des  ptni pies  Inlins. —  Ln  I.i^^uo  fram-o-iinljonnc. 

—  t'ne  mani<<'slalion  hel^f  "  Paris  cl  la  loi  de  naliiialisntiun.—  I<i'si>liilitin 
•lu  (Àjii;;rùs  ouvrier  8yn<iicol  de  Hordenux. —  I.e  Minisl«>re  du  Travail  n  la 
Socirlé  itf»  DroU*  de  l'homme.  AN<ii.KTKiiiuc  :  Le  (Congrès  international  des 
Trade'x-Vnwnt. —  Progrès  du  sorialisnie  en  Anglolerre.  Itai.ik:  Pour  la  paix, 
l'ne  lettre  de  Moneln.Ai.LKMA<iN-i-:  :  L'n  discours  «le  IjcbkmvIil.Esi'Ar.M-:  :  Une 
Ligue  il»ert>-gallo-italienne.  AuTitii.iiii  :  La  limitation  des  heures  de  travflij. 

—  Un  CongnNs  socialiste  révolutionnaire.  BKLiiiyuK  :  Meetings  et  ronflils. 
Hoi.i.AM>f:  :  Une  manifestation  socialiste. 

FHANC1-: 

L'Union  latink. —  L'Union  latine,  dont  Amilcare  Cipriaiii  a  |»iis 
riniliative,  continue  à  s'organiser  solidement. 

Le  titre  de  la  nouvelle  société  avait  soulevé  quelques  objections  ; 
on  croyait  y  voir  l'indice  d'un  particularisme  de  race  opposé  à 
l'internationalisme  de  la  démocrotio  sociale  contemporaine.  Il  n'en 
est  rien  ;  les  Unionistes  latins  n'abandonnent  rien  de  leur  cosmopo- 
litisme socialiste  ;  mais  considérant  que  le  danger  le  plus  imminent 
do  la  situation  actuelle  est  dans  l'attitude  germanophile  et  agressive 
du  gouvernement  monarchique  italien  vis  Avis  de  la  France  républi- 
caine i*t  dans  le  conflit  qui  i»ourrait  en  résulter  entre  les  deux 
Nations  sœurs,  ils  ont  résolu  de  travailler  au  rapprochement  de  la 
démocratie  .sociale  îles  deux  pays,  .sans  négliger  de  s'organiser  en 
vue  des  gravis  éventualités  qui  pourraient  se  produire. 

Pour  mettre  fin  d'ailleurs  h  toute  espèce  de  malentendu,  l'ihîion 
vient  de  changer  son  titre;  elle  s'appellera  désormais  '.Section  latine 
de  la  Fciie'ra(/on  univ.en'cUc  des  petiplc^.  Ajoutons  que  les  loyales 
explications  de  Cipriani  {ICnlerduni^-noiis)  «jne  nous  avon.s  publiées 
dans  notre  précédent  numéro  ont  produit  le  meilleur  effet. C'est  ainsi 
que  la  Loire  socintislc  le  fait  suivre  d'une  chaleureuse  adhésion 
qui  »e  lemiine  par  ces  lignes  : 

Sorialisl/îs,  travailleurs  de  tous  les  pays,  il  ne  faut  pas  nous  le  diosimulcr 
davantage,  il  no  faut  pas  nous  Ht-r  sur  un  pasfre  lromi>eur.  il  ne  faut  plus  d"in- 
difr«Tcn«e  slupide,  plus  de  contiance  aveugle,  plus  d'in^ouc•i8n^'e  lâche;  le 
m«ssni-r<*  des  pcu|d<-s,  fomonlé  en  hpul  lieu,  «»ur<li.  tramé  par  tous  les  rois. 
jMir  lous  les  tyrann  du  monde,  sera,  ii  nnus   ne  réagitwn*  pas   immeduilrmeiU  ri 
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rérolulionnairemenl,  lo  «lornier  (loj.'ri',  In  fin  «le  IV'vnliition  irit<;llcHlii*!ll<-  morfile 
et  sociule  di-  riniiniinilc,  ou  ioul  nu  moins  un  rcviil  (Je  jiluHicur»  «ièrles  pour 
notre  civilisntion. 

Les  rois,  mcnncôs  dan»  leur  omnipotence  presque  divine,  dans  leur  pouxoir 
nhaolti,  dons  leurs  privil^Kc».  f)nr  l^s  grandes  idi'-es  rf^volutionnair<,<8  do  notre 
8i»Nrlo,  no  conçoivent  <|u'un  rrioven  pour  écrnser  lr>  d«nK''r  «uipiel  ils  «ont 
expos(^s.  (l'est  celui  de  jeter  les  uns  sur  l<'s  nutrr'8  une  foi«  do  plun,  dnns  une 
monsirueuso  ^'lierre  fratricide,  |«;r  tnivaiili'urs  de  tous  les  pays,  pnn-e  «pi'il* 
Bavent  pnrf/iilcinent  ipie  si  ce  moyen  leur  réussit  encore,  r-'cn  est  fait  des 
forces  éni/iiicipdtrices  des  peuples.  I.'liumniiitt-  sera  saignée  /i  un  tel  point 
qu'elle  pourra  rester  anémique  lendnntdcs  siècles,  ce  qui  revient  ù  dire  que 
pendant  des  siècles  tous  les  rois  et  tous  les  autocrates  du  monde  |)ourront 
exercer  leur  barbare  tyrannie  ;  que  |>cndant  des  siècle»  l'humanité  sera  encore 
sous  les  lois  les  plus  horribles  de  la  sujétion  ;  que  |>endant  des  siècles  il  y 
aura  une  minorité  toute  |iuisKanlc  «jui  gouvernera,  qui  jouira  et  qui  tyran- 
nisera lu  majorité. 

Travailleurs,  si  vous  réfléchissez  aux  terribles  engins  dont  disposent  les 
armées  actuellement,  vous  trouveriez  vrai  le  langage  «pie  nous  vous  tenons 
et,  saisis  d'horreur,  saisis  d'épouvante,  dans  un  élan  révolutionnaire  siK>ntané 
vous  étoufferez  dans  vos  bras  les  des|ioles  qui  vous  préparent  dnns  leur 
conspiration  les  lois  d'un  esclavage  plus  barbare,  plus  sauvage  que  celui  dons 
lequel  étaient  i)Iongés  nos  pères  et  que  trois  révolutions  n'ont  pas  encore  fnit 
disparaître  entièrement. 

llévolutionnaires  de  tous  les  pays,  debout  !  oublions  nos  rancunes,  oublions 
nos  i)ersonnolilés,  faisons  l'union  et  dans  un  vigoureux  tffort,  kutrainons 
les  peuples  «  la  conquête  de  leurs  libertés,  h  la  concpiétc  de  leurs  droits,  ù  la 
conquête  de  leur  émancipation  pleine  et  entière.  Effaçons  les  frontières  et 
ofTrons  en  holo<:auste  à  l'humanité  future  tous  les  tyrans  humains,  anéantis- 
sons tous  les  i)rivilèges,  toutes  les  inégalités,  et  cherchons  sur  les  sentiments 
de  liberté,  d'égalité,  de  justice,  de  fraternité  et  d'amour  qui  nous  animent  ji 
jeter  les  bases  d'une  société  où  les  hommes  seront  libres,  égaux  et  heureux. 

Joannès  SAfiNOi.. 

La  Ligue  franco  italie.we. —  De  son  c6té,  la  Ligue  franco- 
italienne  dont  le  but,  quoique  moins  immédiat  que  celui  de  VUnion 
latine  est  pourtant  identique  vient  également  de  voter  ses  statuts 
dont  nous  donnons  le  texte  d'après  le  Deioir  : 

Article  premier. —  La  Ligue  franco-italienne  a  pour  objet  : 

1°  De  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  doivent  fraternellement  exister  entre  la 
France  et  l'Italie  qui  ont  communauté  d'origine,  de  civilisation,  de  mœurs, 
d'intérêts  et  d'aspirations. 

2°  De  travailler  à  dissiper  les  préjugés  et  malentendus  entre  deux  grands 
peuples  frères  et  égaux. 

3°  De  provoquer  à  cet  effet  de  l'un  et  l'autre  côté  des  Alpes  des  conférences 
populaires,  d'encourager  et  répandre  les  publications,  journaux,  livres  et  bro- 
chures visant  au  même  but. 

4°  De  commémorer  les  principaux  anniversaires  des  glorieuses  journées  où 
tant  en  France  qu'en  Italie,  Français  et  Italiens  ont  ensemble  héroïquement 
versé  leur  sang  pour  la  cause  sacrée  de  leur  respective  liberté,  indépendance 
et  intégrité  nationale. 

5°  De  réagir  par  une  propagande  active  contre  les  fauteurs  de  discorde  entre 
deux  nations  sœurs  qui  s'aiment  et  qui  s'estiment. 
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Art.  2. —  Puur  rievfnir  incinlire  do  In  Lùjue,  il  fnuJ  ndluTer  aux  slaliils  et 
«clivsner  uno  demantio  nu  nniiito  do  diii-.liMii.  I.'odinisMJon  aura  lion  i\  In 
inajorit«  d«'s  nicmbros  du  comilô. 

An.  3  —  Ti>ut  ««lliéront  roconnu  indi'Kn»  ■.-'  ■;!><>  dos  lisi--  '!■•  'm  Ijlmio  m 
la  majori(<&  dos  deux  liors  des  membres  du  comil«». 

Art.  4. —  Les  membres  lionornire»  sont  choisis  parmi  les  j..  i  >i.iiin  ?>  «vitiit 
travaill»'  ulilemeul  m  r<ruvre  de  l'union  franco-italienne. 

Art.  5. —  Les  membres  titulaires  paient  une  cotisation  annuelle  miniinum 
de  six  francs. 

Art.  6.—  Les  membres  adhérents  paient  une  cotisation  mensuelle  facultative. 

Art.  7. —  Le  versement  d'une  sommo  au  moins  de  vingt  francs,  on  outre 
d'une  ».x)tisntion  annuelle  minimum  de  dix  francs,  donne  droit  au  titre  de 
membre  fondateur. 

.\rt.  8. —  Les  associations  pourront  fnire  partie  de  la  Liijue,  soit  comme 
titulaires,  soit  comme  adhérents,  moyennant  une  cotisiition  de  six  francs. 

.\rt.  9.—   Los  membres  recevront  toutes  les  puMicalions  de  In  Litjue. 

Art.  10. —  La  Lujne  a  jiour  bnse  le  respect  absolu  de  l'nutonomie  nationale 
de  tous  les  fwuples.  et  par  ctmsé«|uent  de  la  forme  <lu  gouvernement  de  chacun 
des  deux  pays.  Elle  ne  s'occupera  «juo  dos  intérêts  moraux  et  matéri'-'^  ''">" 
deux  nations. 

Art.  H  —La  Liguf  est  dirigée  par  un  comité  central  siégeant,/)  P«ii>.  tr 
comité  central  correspond  avec  les  comités  régionaux  de  France:et  d'Italie. 

.\rt.  12. —  Le  nombre  des  membres  du  comité  est  fixé  ù  20.  Ce  chiffr*'  pourra 
être  augmcnU;  si  les  besoins  et  les  intérêts  de  la  Liijue  l'exigent. 

.\rt.  !3.—  Le  comité  central  sera  nommé  par  le  vote  universel  des  membres 
de  la  Ltgue. 

.\ri.  14.—  Le  comité  convoque  au  nmins  une  .fois  par  an  l'assemblée  géné- 
rale d<-s  adhéivnls,  pour  leur  rendre  compte  de  la  situation  morale  et  ma'é- 
rielle  de  la  Ligue. 

Art.  ITi.—  !."•  si."'.-!'  >]<•  ]n  f.iiiiie  est  fixe  nrovisoirciii'iil  .'i.  rue  Provence. 

L'.NK  .\Iami  i.si  A I  M'.N  iiiLi.K  A  I'aius. — Cf.st  uii  rccMiifort  moral  poui" 
lo.s  ami.s  do  lu  lilx'rlé  et  du  .sociali.snie  de  voir  que  si  la  République 
française  est  «  mise  en  joue  par  les  rois  »,  selon  l'expression  do 
Cipriani,  de  pr«^cieuses  sympathies  populaires  lui  viennent.  L'utli- 
lude  de  la  démocratie  socialt"  italienne  csl  en  ce  niomenl  digne  de 
tout  éloge,  elle  se  prononce  ouvertement  contre  la  politique  cris- 
pienne  de  l'agression  monarchique.  Les  républicains  et  les  libéraux 
espagnols  sont  également  unanimes  pour  flé'trir  les  provocations  de 
la  triple  alliance  ;  enfin  le  peuple  helge  s'est  prononcé  ù  plusituns 
reprises  contre  le  Césarisme  germanique  et  pour  la  République 
Française.  Mais  ce  qui  est  parliculiéromenl  significatif,  c'est  la 
manifestation  au  Tivoli  W'aux-llall  des  Belges  hahilanl  Paris.  Plus 
de  trois  mille  citoyens  belges  assistaient  à  la  réuni"!  Pliixi,ui  s  d»- 
nos  confrères  en  ont  rundu  complu  un  ces  terme.^ 

.Vprès  un  discount  très  applaudi  <le  M.  Kaillet,  conseiller  municipui,  diM'ours 
où  l'orateur  a  relaté  Ich  liens  intimes  et  séculaires  (|ui  relient  la  Belgique  et 
la  France,  et  rendu  un  juste  hommage  de  gratitude  ù  l'hospitalité  Itclgo  lors 
des  événcmcnlA  de  187t>-7L  l'assemblée  jirocède  immédiatement  au  vote  do 
l'onlre  du  jour,  et  l'adresse   suivante  est  volée  à    l'unanimité,   au  milieu  des 
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acclfimation»   n'péU^es  r-t  de«  cri*  de  «  Vive  la   Franre!  »  et  «  Vive  In  Il«'pu- 
Miiiuc  !  »  poiissi's  pur  trois  mille  nssisinnts  : 

A  Monsieur  le  l'vémlent  du  conseil  ile.$  Minittres 

«  FyCS  IJelgw»  lioliitant  lu  Franco,  asHoinhléti  vn  p'-uriioti  jiiij)ii'|ii<-  .>  i-'iiri'-,  \f 
11  novembre,  remercient  In  Frnni-e  de  l'hospitalité  h'\  frut«!rncllc  et  ni  lar^o 
qu'elle  leur  n  toiijourH  accordée. 

«Les  Belges,  interprèles  des  scnlimcnlsde  la  majorit«i  de  leurs  rompatriolcs, 
n'oul)lient  pas  «pic  la  France  les  a  aidés  par  les  armes,  ft  conqucrir  leur  ind»-- 
pendan(:<',  (|u'cllc  marche  à  In  tcto  dcHnnliuns  vern  lu  science  et  vers  la  libcrt<\ 
qu'elle  est  In  l'atrie  intellectuelle  de  tout  homme  de  progrès. 

«  Ils  considcront  comme  un  devoir  de  lui  témoigner  hautement  toute  leur 
sympathie.» 

Après  le  vole  de  celte  adresse,  on  donne  lecture  d'une  pélilion  bu  garde  d*»» 
sceaux  jinur  lui  demander  la  naturalisation  gratuite.  Cette  pétition  r«'n(erme 
cesdeu.x  idées  :  «  (lonvaincus  que  tout  homme  qui  fixe  sa  rôsidenve  déflnitive 
dans  un  pays  où  il  trouve  travail,  aide  et  protection,  doit  revendiquer  le 
partage  des  charges  et  des  devoirs  incombant  aux  citoyens  de  ce  pays,  de 
m  me  «pic  l'honneur  de  pouvoir  concourir  h  sa  défense,  rappelant  que  l>e»u- 
coup  d'entre  eux  ont  servi  sous  les  drai)eaux  en  1870,  les  soussignés  ont 
l'honneur  de  solliciter  des  pouvoirs  publics  de  France  la  faveur  de  la  natu 
ralisation.  » 

Plus  loin  : 

«  En  obl^nont  la  faveur  d'être  français,  ils  rendront  n  la  j-atrie  française  des 
enfants  «lu'ello  a  instruits  et  guidés,  qui  seront  pour  elle  des  fils  reconnais- 
sants, »  etc.,  etc. 

M.  Puech,  avocat  h  la  cour  d'appel,  donne  ensuite  quelques  conseils  prati- 
cjues  sur  les  formalités  à  remplir;  il  annonce  que  jdus  de  deux  mille  Belges 
ont  déjà  donné  leur  adhésion,  et  qu'un  registre  a  été  déjMjsé  au  fond  de  la 
salle  pour  recevoir  les  nouvelles  signatures. 

Après  avoir  offert  ses  reinerciemenls  i\  la  presse  tout  onfière,  le  citoyon 
Huet,  président,  lève  la  séance  en  annonçant  que  le  reliquat  des  sommes 
versées  à  l'entrée  par  les  assistants  sera  envoyé  aux  victimes  de  la  catastrophe 
de  Cransac,  pour  être  distribué  aux  familles  de  ces  malheureux. 

A  ce  moment,  un  cri  de  :  «  Vive  la  France  !  »  est  encore  une  fois  poussé 
par  tous  les  assistants,  et  la  foule  s'écoule  lentement  et  dans  l'ordre  le  plus 
parfait,  en  chantant  la  Marseillaise. 

Voilà  qui  console  de  bien  des  attaques  de  la  presse  reptilienne  de 
la  triple  alliance. 

Mais  la  pétition  des  Belges  appelle  l'attention  sur  les  formalités  et 
les  frais  de  la  naturalisation  en  France,  chinoiseries  administratives 
bien  faites  pour  décourager  toutes  les  bonnes  volontés  : 

Il  n'est  pas  douteux,  dit  sagement  M.  Léon  Millot,  dans  la  Justine,  il  n'est 
pas  douteux  que  les  frais  de  naturalisation  sont  excessifs.  Les  droits  de  chan- 
cellerie dépassent  trois  cent  cinquante  francs,  ce  qui  équivaut  à  enlever  h 
l'ouvrier  étranger  la  faculté  de  devenir  français.  Il  e^  bien  peu  de  travailleurs 
qui  puissent  prélever  sur  leur  maigre  salaire,  une  pareille  somme,  et  ceux-ln 
mêmes  qui  y  parviennent  la  réservent  pour  les  jours  difficiles,  la  gardent  pour 
le  chômage  ou  la  maladie.  C'est  là  une  inégalité  flagrante  éfablie  au  détriment 
des  prolétaires. 

Le  nombre  des  naturalisations  qui  a  toujours  été  en  augmentant,  suivant 
une  progression  frappante  —  de  15,303  en  1872,  il  est  monté  à  34,510  en  1876, 
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k  77,Qkî  en  1881.  et  ù  103,886  en  188G,—  monlro  assez  dans  t|uelle8  proportions 
il  s'nooroltrait  &an»  lc«  entraves  apporices  ]>ar  nos  lois  à  l'acquisition  du  titre 
de  oiloyon  franrai». 

La  Constitution  du  2-1  juin  1793,  volée  pourtant  en  pleine  invasion,  était 
plus  libérale.  Llle  décidait  que  «  tout  étranger  âgé  de  vingt-el-un  ans  accom- 
plis qui.  domicilié  en  Frame  depuis  une  année,  y  vit  de  son  travail  ou 
acquiert  une  pmpriété,  ou  é|K)usc  une  Frani;ai;ie,  ou  adopt«  un  enfant,  ou 
nourrit  un  vicillaril  ;  tout  ouvrier  enHn  qui  sera  ju^é  par  le  (^orps  lé^iHlatif 
avoir  l»icn  mérité  de  l'humanité,  est  admis  à  l'exercice  des  droits  do  citoyen 
(ranç  lis.  • 

Kn  ivalité,  la  flu'rté  dos  frais  de  clinnccllerie  et  la  lenteur  des  délais  légaux 
rmi>é<'hent  un  grand  noinhiu  d't-trangcrs  de  recourir  h  la  naturalisation.  Il 
n'est  pas  difficile  do  démontrer  <jue  c'est  la  France  <|ui  y  perd  le  plus  ot  qu'elle 
a  t*>ut  inlért't  u  supprimer  les  entraves  apportées  par  les  lépislnlions  anté- 
rieures. Les  étrangers  i(ui  vivent  sur  notre  .sol,  cpii  bénéficient  <le  notre  hos- 
pitalité et  de  notre  civilisation  sans  avoir  h  8Upj>orter  les  charges  imposées  tt 
nos  nationaux,  qui  ne  paient  pas  l'impôt  du  sang,  deviennent  au  contniir<>  une 
(ur«*e  vi\e  pour  le  j>ays  (|ui  li's  adopte  et  leur  donne  le  titre  de  i-ituvens.  Ils  lui 
apportent  sans  esjioir  de  rel^iur  leur  activité  et  leur  fortune,  et  en  même 
temps,  au  lieu  d'être  parfois  un  embarras  ou  un  péril  en  cas  de  guerre,  ils 
entrent  dans  les  rangs  de  la  nation  armée  et  participent  ù  la  défense  de  la 
|>8tnc. 

Il  y  aurait  donc  tout  avantage  e  réduire,  comme  en  1793,  ù  une  année,  le 
délai  nt-cessaire  h  la  naturalisation.  Quant  au  danger,  il  n'existe  pas.  Le 
citoyen  belge,  allemand  ou  italien,  auquel  on  confère  la  nationalité  frun<;ai.se, 
est  soumis  aux  lois  du  piiys,  et  s'il  rummet  un  délit  ou  un  crime  il  toml>e  sous 
le  coup  du  cude  pénal.  Un  a  constaté  l'année  dernière  (|u'un  nombre  considé- 
rable d'Allemands  étaient  secourus  à  Paris  par  l'Assistance  publiijue. 

Est-ce  (juc  cetic  hospitalité  jx)ussée  jusqu'à  l'exagération  n'ap|)elle  pas  une 
mesure  beaucoup  plus  naturelle  et  plus  légitime,  le  droit  pour  tous  ceux  qui 
«lésirent  devenir  Français  d'acquérir  ce  titre  sans  déploiement  de  formalités 
inutiles,  sans  délais  décourageants  f  (Je  serait  à  la  fois  l'honneur  et  l'intérêt 
bien  entendu  de  la  Hépubli(|ue  française  de  ré«li«"r  «•.•ti-  r'-forr!.".  ft  nous 
espérons  qu'elle  le  comprendra. 

li  y  aurait  crime,  en  effet,  à  ne  pas  le  comprendre  en  ce  moment, 
ù  ne  pas  favoriser  la  francisation  des  génôt^eux  et  des  vaillants  qui 
viennenl  ù  nous  ù  une  heure  de  grave  péril. 

Le  tm<)isii:n!k  (ioNCHKs  .NATio.NAi,  i)i:s  Sy.ndicats  ouvriers.—  Le 
3»« Congrès  Nalional  des  Syndicats  ot  Groupes  corporatifs  ouvriers 
de  Franco  siégeant  a  Bord«aux-Le  Bouscal  du  28  octobre  au  A 
novembre  188H,  a  vot<î,  entre  autres  de  moindre  importance,  les 
resolutiuns  suivantes  : 

1"  Question.  —  Des  Bourses  du  Travail. 

l'  IiCH  Synilicats  devront  s'a<lrcsser  aux  Munici}MiliteH  |M>ur  qu'elles  érigent 
de»  H«Jur«eH  du  Travail,  et  aux  Conseilt  généraux  i»oiir  qu'il»  aident  p»-»-!!!!!/!!- 
mment  les  Municipalités  dans  t  et  objet. 

2*  L'administration  do»  Bourso»  du  Travail  ne  doit  <  tre  confiée  qu'aux  ».>ii- 
dicats  compoiet  tj:cltuivtmtnl  d'ouvriert,  eux  seuls  connaisnant  les  desiderata  de 
la  classe  ouvrière    T-"i*<    i/roupea  politicjues  et  syndicats  mixt«8,c'ost-à-dire* 
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rompoHÎ'S  (]c  jmtrons  <?t  d'oiivrior»  nu  «Idivenl  jamais  otre  mlmii  n  iMiittiîuntvtr 
les  Boiirsfs  du  Travail. 

3"  Im  Kr-doration  <los  Hoiirsos  du  Trnvnil  se  fi;ni  <IVIlf-riii.'rne  («r  In  i-urn-H- 
pondanre  (|trf'lli'8  siironl  i\  (»ntrotcnir  onlro  «Ile». 

4'  Dans  les  (•(immurx's  <|ui  n'onl  pas  le  moyen  d'i-ri^'T  une  lJ<jurt»i!  ilu  Tra- 
vail,  il  «era  dciioHc  dans  i-|ia<|ue  mairie  un  re;;istre  d*<>frr<"i»  H  fk;miind«*»i 
d'i'iii|)l<ii  ]>(iur  i|U('  l'ouvri'T  «ans  travail  ou  de  panMigc  ]>uiiiHv  le  consulter. 

Des   Grèves. 

Considérant  : 

Que  la  monopulisation  iU;s  inslrumonts  de  travail  fl.  d<s  i-apitaiix  entre  \f>* 
mains  pulnmales  donne  aii\  patrons  une  puissance  i|ui  diminue  d'autant  celle 
que  la  grùve  partielle  mettait  entre  les  mains  des  ouvrier». 

(Juo  le  (•ai>ilal  n'est  rien  s'il  n'est  mis  en  mouvement. 

Qu'alors  en  refusant  le  Irav/iil,  les  ouvriers  anéantiraient  d'un  *cul  coup  la 
puissance  de  leurs  maîtres. 

Cuntiileranl  : 

nuc  lu  grève  partielle  n«  poiil  •  ir<"  <|ii'iin  tii"y'*n  d'oiriiation  ••(  r.  .•■'..- 
nisation. 

Le  Congrès  déclare  ; 

<juo  seule  la  grève  générale,  c'est-ù-dire  la  cessation  complète  de  tout  tra- 
vail, ou  la  Hévolulion.peut  entraîner  les  travailleurs  ver»  leur  émancipation, 
Considérant  : 

Que  la  surproduction  (|ui  amène  la  fréf|uence  de»  chômages  indi(|ue  8u.x 
organisations  ouvrières  <|ue  la  rcven<lication  sur  laquelle  la  grève  doit  être 
basée  c'est  la  ré<lu<tiim  de  durée  de  la  journée  de  travail. 

Il  invite  tous  les  travailleurs  6  se  grouper  autour  de  leurs  syndicats  afin  de 
donner  h  ces  derniers  la  puissance  nécessaire  pour  faire  aboutir  à  leurs  justes 
revendicatiims. 

De  l'utilité  et  de  l'action  des  Syndicats. 

Considérant  : 

Que  l'organisation  sociale  et  corporative  s'impose  aux  travailleurs  des 
diverses  industries  pour  la  défense  de  leurs  salaires  plus  ou  moins  atteints  ou 
menacés  ; 

Que.pour  que  l'action  des  Syndicats  soit  réellement  efficace, il  est  de  toute  né- 
cessité qu'ils  embrassent,  non  pas  une  partie  seulement,  mais  la  totalité  des 
ouvriers  de  clia<|ue  métier. 

Considérant  d'autre  part  : 

Que,  pour  résister  à  l'entente  nationale  et  internationale  des  patrons  les 
syndicats  ont  besom  de  sortir  de  leur  isolement  local  en  se  fédérant  natio- 
nalement  et  internationalement. 

Le  S'"  Congrès  National  des  Syndicats  et  Groupes  corporatifs  ouvriers  de 
France  siégeant  à  Bordeaux  : 

1°  Invite  les  syndicats  constitués  ou  en  voie  de  se  constituer  à  ne  s'inféoder 
à  aucun  parti  politique  quel  qu'il  soit,  seul  moyen  Je  rallier  l'unanimité  des 
corporations. 

2"  Engage  les  Syndicats  ouvriers  à  adhérer  à  la  Fédération  Nationale. 

3»  Donne  niandat  aux  conseils  locaux,  régionaux  et  national  à  l'effet  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  abolir  la  loi  de  1872,  interdisant 
les  fédérations  internationales  reconnues  nécessaires. 

4»  Réclame  pour  les  Unions  et  Fédérations  de  Syndicats  la  reconnaissance 
de  la  personnalité  civile. 
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Des  Congrès  Internationaux. 

Le  tunijres  décuU  : 

t*  ^u'un  Cungn'>8  Ouvrior  InterBaliunal  aoit  convoqué  l'annéâ  prochaine,  à 
Paris. 

2*  ^ue  ie  jour  de  son  organisation  soit  laissé  au  Conseil  National  de  la 
Fe<ifration  i|ui  pourra  choisir  des  collaborateurs  dans  le  scindes  diverses orga- 
nisalittns  ouvrières  |jarisii>iincs. 

3»  Et  adoptant  In  projtosiljon  formulée  jMir  lo  (lonscil  Nntionnl  de  Munlhiçon 
|»nr  la  Kt-dt-ration  Lyonnaise  ol  {wr  In  délégation  MnrseillaiHO,  d'envoyer  un 
dcléjfue  j»our  roj>résenter  la  Fédération  Nationale  au  prochain  Ck)ngrés  de 
Londi-es. 

iK'signo  H  cet  effet  le  citoyen Gaiiiuel.KARJAT  avec  mandat  do  faire  préva- 
loir les  princi]H*s  do  la  Fédération  et  de  nouer  des  relations  avec  les  délégués 
des  diverses  nations,  en  vue  du  Congrès  International  do  1889,  l\  Paris. 

Du  Machinisme  et  de  ses  Conséquences. 
Considérant  : 
Que  contre  le»  effets  meurtriers  du  niachinismeil  n'existe  et  ne  iH)urra  jamais 
e.\isl«r  de  remèdes  tant  <|ue  les  machines  et  autres  moyens  de  production  res- 
teront la  propriété  privée  de  quelques-uns. 

Dédde: 

(Jue  les   machines  et  autres  moyens  de  production  soient  repris  à  la  classe 

capitaliste   jtour  devenir  propriété  sociale  et  être   mis  en  valeur   socialenienl, 

seul  moyen  de  transformer  ces  instruments  de  misère  et  de  servitude  pour  le 

plus  grand  nombre,  en   précieux  instruments  de  liberté  et  de  bien-être  pour 

Du  travail  des  femmes  et  des  enfants. 
Considérant  : 

Mue  le  travail  des  femmes  cl  des  enfants,  dans  le.s  usines  et  manufactures, 
est  une  monstruosité  engendrée  par  l'exploitation  capitaliste  (|ui  doit  di8|>a- 
raltrcavoc  elle;  qu'il  est  en  tout  jMjint  contraire  nu  rôle  naturel  de  la  femme 
ilans  une  société  bien  organisée,  nuisible  au  déveloiipement  phy8i<|ue  et  intel- 
lectuel de  l'enfant,  et  principalement  cause  de  la  dé;;:radalion  morale  de  tous  les 
deux. 

t^insidérant  d'outre  i>arl  que  la  maturnilé  étinl  une  des  jilus  inqiortanlos 
fonctions  so<-ialfS,  il  est  de  toute  nécessité  d'en  assurer  l'éxecution,  dans  les 
meilleures  conditions  possibles,  au  point  de  vue  de  la  reproduction  de  l'espèce  ; 
<|ue  la  hanUi  ci  la  bonne  constitution  iihysii|ue  <ie  l'enfant  dc]»ciidunt  surtout  «le 
- 'il-'s  de  la  mère,  il  ne  saurait  être  permis  qu'elles  [tuisscnt  être  conqtromiscs 
j'di  ille  ;  il  est  donc  de  toute  importance  i|ue  cette  dernière  soit  garantie  et 
préservée. 

(Considérant  en  outre  que  le  |>erfectionnement  du  machinisme  et  l'nbonilanco 
de»  moyens  de  production  doivent  avoir  pour  conséquence  de  réduire  de  |ilus 
en  plus  le  travail  de  chacun  et  que  l'entretien  d'un  ménage  doit  drv  considén* 
comme  un  travail  suftli^unt  de  la  part  de  la  femme;  d'autre  part,  qu'il  est 
reconnu,  mémo  par  les  économistes  bourgeois,  <|uc  le  travail  de  l'ouvrier  doit 
être  suflisamment  rémunéré  |>our  subvenir  aux  licsoins  d'une  famille. 

1^  Congrès  C4>nclul  aux  iiiCMures  suivantes  : 

1*  Que  tout  article  de  loi  élablisHunl  l'infériorilù  de  l'uuvrîcr  vis-à-vis  du 
potron  et  de  lu  femme  vis-a-vis  du  riiomme  doit  être  su|qiriiné. 

2*  F.galité  du  salaire  de  la  femme  ù  celui  de  l'bonimc.  basco  sur  lu  temjMi  de 
travail. 
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:)"  Suppression  du  travail  des  (einriiPH  cl  de»  cnfMnts  au-deHKOUsdeMize  ano, 
dans  les  usines  et  nionufarlures, comme  i-lanl  ronlrnirc  ù  leur  nature  et  It  leur 
fonstitution,  ]>nrtout  enfin  où  il  se  substitue  h  c-clui  do  l'homme. 

4'  Sujtpression  cijmplèle  [ntur  la  mère  lUt  (nmille  de  tout  travail  on  dflion* 
do  rentrelien  de  son  niénn^e  et  des  soins  ^i  donner  o  ses  enfants. 

5°  Alirogotion  de  In  loi  du  19  mai  1874  par  Inquelle  in  Rurvoiilanre  dca  ate- 
liers est  ronfiee  ft  des  ingénieurs  et  rhefs  d'uloliers  et  son  r<'iu|»ln<*emenl  Jtar 
l'admission  do  commissions  prises  dnns  les  chambres  syndicales  et  iiontmces 
par  elles. 

6"  Entière  responsabilité  des  patrons  en  cas  d'accident. 

Des  moyens  à  employer  pour  assurer  l'application  des  mesures 
votées  dans  nos  congrès. 

('.oimiilfraiit  : 

(Jue  depuis  Iongto:ups  les  organisations  ouvrii^res  ont  réclamé,  en  toute» 
circonstances,  les  réformes  suivantes  : 

«  Ijmitation  de  la  journée  de  travail  h  8  heures, 

«  Minimum  de  solaire, 

«  Interdiction  de  marchandage, 

«  Hesponsabilité  des  patrons  en  matière  <l'nc<'idents, 

«  Mise  II  In  charge  de  la  Société  de  l'enfant-e.  de  la  vieillesse  el  des  invalides 
du  travail, 

«  Suppression  des  l)ureau.\  de  placement, 

«  Abrogation  de  la  loi  sur  l'Internationale, 

<»  Législation  internntionale'dii  travail, —  elc.  » 

Considérant  (pie  jus(|u'ici  les  jKiuvoirs  publics  ont  toujours  passé  outre  6  nos 
réclamations  isolées  dont  ils  se  moquent,  et  qu'il  importe  «le  faire  cesser  enfin 
cette  situation  en  présentant  nos  revendications  sous  une  nouvelle  forme, souh 
la  forme  collective,  générole,  plus  imposante. 

Qu'afin  de  donner  une  plus  grande  force  n  ce  mouvement  d'ensemble  il  y  a 
lieu  de  concentrer  toute  l'action  des  Syndicats  sur  un  nombre  restreint  de 
revendications  les  plus  générales  et  les  plus  importantes.sans  pour  cela  renon- 
cer aux  autres. 

Décide  : 

i°  Le  dimanche  matin  10  février  prochain,  tous  lesSyndicats  et  (Jroupes  cor- 
poratifs ouvriers  de  France  devront  envoyer,  soit  i\  la  préfecture  ou  à  la  sous- 
préfecture,  soit  il  la  mairie  de  leur  commune,  une  délégation  chargée  de  récla- 
mer les  réformes  suivantes  : 

1»  Limitation  h  huit  heures  de"]la  journée  de  travail. 

2»  Fixation  d'un  minimum  de  salaire,  correspondant  dans  chaque  localité  au 
coût  normal  de  la  vie,  au-dessous^duquelJau«!un  patron  ne  pourra  faire  tra- 
vailler ses  ouvriers. 

4"  Le  dimanche  24février,la  même  délégation  retournera  chercher  la  réf>onse, 
appuyée  autant  que  possible  par  une  manifestation  de  la  population  ouvrière. 

4°  Tous  les  délégués  présents  au  Congrès  s'engagent,  dès  leur  retour,ti  s'oc- 
cuper activement  de  préparer  ce  mouvement  d'ensemble 'en  vue  de  la  date 
fi>-ée. 

Le  Ministère  du  travail  a  la  Société  des  Droits  de  l'Homme. 
—  A  l'Assemblée  générale  du  vendredi  19  octobre  le  citoyen  Four- 
nière  a  présenté  au'nom  du  comité  d'action  un  rapport  tendant  à  la 
formation  d'un  ministère  du  travail  et  à  la  limitation  légale  des 
heures  de  travail  des  adultes. 
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Voici  ce  rapport,  dont  rassemblée  adopte  les  conclusions  el  dont 
elle  décide  la  publication  : 

Lanoonflits  p«(li(i<|ues  s'aggraveni  en  ce  mument  do  conflits  éconon)i(|uc8  cl 
sociaux  i|ui  oclatcnl  t>  chaque  instant  sur  les  points  les  plus  divers  du  terri- 
toire de  la  Il6publit|ue.(2os  conflits  sont  l'i  la  fois  l'expression  d'un  réel  malaise 
social  et  du  désir  formule  ]>ar  nombre  de  travailleurs  de  vuir  s'améliorer  lu 
situation. 

En  effet,  tandis  qu'en  cons(M|uence  des  transformations  industrielles  opérées 
au  cours  des  cinquante  dernières  années,  la  classe  ouvrit^re  voyait  decr«>llro 
Hon  indéjiendance  économique,  cette  même  classe  pnrtici|>ail  do  plus  en  jdus 
au  pouvoir  politique  par  le  suflraKe  universel  ;  de  Ui,  pour  los  travailleurs.  lr> 
désir  légitime  de  faire  servir  leur  souveraineté  politique  «  l'amélioration  df 
leur  sort. 

Or.  la  |>olitiquc  économi<|ue  «lu  laltsei  faire,  laixsei  ],n%ser,  ne  peut  rien  pour 
assurera  ta  fois  la  paix  sociale  et  l'teuvre  d'émanciitolion  des  travailleurs. 
(*.ette  {nditique  dite  jadis,  h  l>on  droit  libérale,  a  porté  en  son  temps  tous  ses 
fruits  :  elle  a  |»ermis  les  progrès  industriels  et  facilité  la  circulation  des  pro- 
duits. Mais  n  l'industrie  individualiste  du  commencement  do  ce  siècle,  qui  ne 
demandait  que  la  liberté,  a  succédé  l'industrie  capitaliste  qui  nécessite  l'agglo- 
mération de  grandes  masses  d'hommes  et  decapitoux.  Aussi,  en  continuant  de 
prot'Ianwr  une  égalité  désormais  chimérique  entre  ceux  (jue  la  naissance  ou  le 
hasanl  arme  «lans  le  combat  pour  l'existence  et  ceux  qui  ne  vivent  qu'en  ven- 
dant Il  mesure  chaque  heure  de  leur  vie,  cette  |>oliti(|iie  anachronii|ue  ne  foii 
plus  que  livrer  les  seconds  sans  défense  i\  l'exploitation  des  premiers. 

Klant  données  les  inégalités  profondes  que  ledécrol  de  liberté  économi<pie  issu 
tic  lu  Hcvululion  <le  1789,en  suractivanl  la  transformation  industrielle,  a  créées 
il  est  donc  confornie  »  In  justice  démocrBlit|ue  que  l'intervention  des  pouvoirs 
publics  se  produise  en  faveur  des  faibles  et  des  dépossédés  Ce  n'est  (ju'ù  cette 
condition  que  la  lil>erté  individuelle,  base  des  libertés  publi(]ues,  peut  être 
sauvcgarflée. 

Une  vaste  enquête  sociale  permanente  sur  !a  condition  des  travailleurs  est 
donc  n<Vcessaire,  afin  de  connaître  leurs  besoins  et  d'en  assurer  la  satisfaction. 
Ainsi  l'ont  compris  les  nations,  tant  réjiublicaines  que  monan-histes,  qui  sont 
/i  la  léte  de  la  civilisation:  les  États-Unis,  par  la  création  d'un  ministère  <lu 
travail  ;  l'Angleterre,  jwr  son  Board  of  Tnide  ;  la  Itclgiqiie  et  la  .Suisse,  pjir 
leurs  commissions  du  travail.  Ainsi  le  comprendront  les  législateurs  français 
en  s'assiK-iant  h  la  pro]><iKition  «le  création  d'un  ministère  du  travail,  dont  les 
altribulicms.très  étendues.comprendront  tout  ce  i\\\'\  intéresse  l'existence  maté- 
rielle, morale  et  siH-ialc  <les  ouvriers. 

San»  préjuger  de»  résultats  de  cette  enquête,  el  pour  apporter  un  soulage- 
ment immédiat  aux  soufTran<-e»  ouvrières,  les  jn^uvoirs  |>ublics  peuvent  cl  doi- 
vent assurer  aux  Iravailleurs  des  conditions  moins  pénibles  et  plus  hygi«ni- 
ques  que  celles  dont  ils  se  plaignent  actitelleinenl  par  la  limilalion  légale  do 
la  journée  de  travail,  non  seulement  jKJur  les  femmes  el  les  mineurs  des  doux 
sexes,  mais  encore  |>our  les  ouvriers  adultes.  t4>ut  aussi  impuissants  i\  sa  pro- 
léger  tant  contre  l'avidité  de  leurs  employeurs  <|ue  contre  leur  propre  illusion 
qui  les  [Mtrte  A  croiro  c|ue  les  longues  stations  de  travail  sont  génératrice»  de 
salaires  élevés. 

<'*tle  limilolion,  que  l'cxpéricnre  8  démontrée  avonlageuve  aux  travailluurs 
sans  èlre  i»our  cela  nuisible  aux  intérêts  patronaux,  aura  |K>ur  cfTeis  immé- 
dials  d'éfuirgner  la  force  musculaire  el  conso(|uemnient  la  wuité  des  tnnnil- 
leurs.  d'-  leur  |>ermollre  de  consacn^r  plus  de  temps  aux  oc<-upat4onH  intelloc- 
tuelles,  enfln.    de   relever   les   salaires    par  r(x:cu]«alion  du   sto<?k   des  bras 
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disponibles  (jui,  par  l'ubon<lHnf"o  de  leur  offre,  i»t)m  iictmMHdifiit  un";  iMUh»- 
cssonliellt'  d'u\  ilisscinenl.  di-  res  Hiilrtiros. 

En  const-ipicncc  de  ce»  oliservoliuiis,  la  Socit-ff  des  Droit»  àc  de  l'ilomdie  el 
du  (Citoyen  invile  feux  de  se»  nifinlirrs  i|ui  font  partie  d«'H  deux  (>li«ml»reH  : 

1*  A  «p|>u.vor  la  proposition  de  loi  dt'jioHée  jujr  M.  (;,  Kuspuil,  tendant  .1  la 
création  d'un  ministère  du  travail; 

2°  A  pri'paror  un  projet  de  loi  liuiilaiit  la  journée  de  travail  p4)ur  l</i4  adulte« 
dans  l'industrie. 

Gustave  Houanet  a  aiuplumenl  démontré  dans  la  Revue  socialiste 
du  15  noveinbfe,  le  bien  fondé  de  la  proposition  d'Eug«ino  Fourniére. 
Nos  députés  qui  n'ont  plus  do  fautes  à  commettre,  entendront-ils  ? 
comprendront  ils  ? 

ANGLETERRE 

Le  Congrès  international  des  Trade's  Unions  que  nous  avions 
annoncé,  s'est  ouvert  le  6  novembre,  à  Londres,  et  s'est  terminé 
le  li2. 

Il  se  composait  de  123  délégués, 79  anglais  représentaient  35IJ.000 
ouvriers,  18  français,  IS.OOU,  13  délégués  hollandais  7.000,  10  délé- 
gués belges  5.000,  2  délégués  danois  20.900,1  délégué  italien  20.000 
soit  de  4  à  ûOO.OuO  ouvriers  représentés.  La  langue  olliciello  du 
Congrès  était  le  français.  Le  président,  M.  Georges  Shipton,  a  rap- 
pelé dans  son  discours  d'ouverture  que  c'est  la  première  fois  qu'un 
Congrès  de  ce  genre  s'est  réuni  en  Angleterre  ;  il  a  résumé  ensuite 
l'histoire  des  associations  ouvrières  et  exposé  en  d'excellenis 
termes,  la  politique  et  les  desiderata  des  Trade's  unions. 

«  La  politique  des  Trade's  Unions  telle  que  je  la  conçois,  dit-il, 
((  peut  se  résumer  ainsi  :  Pas  de  changements  autrement  que  par 
((  la  loi  ;  pas  de  changement  dans  la  loi  si  ce  n'est  par  la  volonté  de 
«  la  majorité  du  peuple.  C'est  là  la  démocratie  éclairée  ;  car,  si 
((  nous  n'obtenons  la  sanction  de  la  majorité, nos  réformes  n'auront 
((  pas  la  stabilité  et  si,  étant  en  minorité  nous  les  imposions  par  la 
((  force  matérielle,  nous  ferions  du  despotisme.  » 

Pour  M.  Shipton,  «  le  droit  du  travail  à  une  part  équitable  de 
«  la  richesse  qu'il  produit  n'est  pas  contestable  »  ;  et  il  exprime 
l'espoir  que,  dans  l'avenir,  a  les  trade's  unionistes  dirigeront  leurs 
((  elïorts  vers  l'élévation  de  la  valeur  morale  du  travail  et  la  réunion 
((  du  capitaliste  et  du  travailleur  dans  un  seul  et  même  individu. 
((  Gela  peut  se  faire,  et  facilement,  sans  révolution,  sans  violence, 
((  sans  projets  de  spoliation.» 

Ce  langage  légaliste  n'a  pas  été  approuvé  par  les  délégués  conti- 
nentaux, de  vives  discussions  s'en  sont  suivi.  Nous  n'avons  ici  à 
rapporter  que  les  résolutions  votées  en  réponse  à  l'ordre  du  jour 
ainsi  conçu  : 
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!•  Los  moyens  les  plus  eniraoes  pour  faire  dispornltre  A  IV-lranfrer  les  olis- 
lacles  <pii  entraveiil  l'jissoriulion  lihrc  îles  (nivailleiirs  ; 

2*  Les  meilleurs  moyens  île  conihinaisun  cniro  les  travailleurs  de  difTérenls 
pays  ; 

3*  Les  moyens  uc  restreindre  la  production  excessive  par  la  réduction  des 
heures  de  travail  ; 

4*  L'utilité,  ou  non,  du  la  rt*duclion  dos  heures  de  travail  par  la  législation 
pn>liibilive. 

Après  une  longue  discussion  sur  les  deux  premiers  sujets  à 
l'ordre  du  jour  et  le  rejet  d'une  série  d'amendomonls,  la  proposition 
suivante  a  été  mise  aux  voix. 

La  majorité  de  la  délégalion  française  propose  comme  meilleur 
moyen  d'organisation  aux  travailleurs  des  divers  pays  : 

i*  D'inviter  tous  les  travailleurs  à  s'organiser  en  chambres  byndicales  et 
groujws  divers  ; 

2*  D'inviter  les  chambres  syndicales  et  ^rroupes  coriK)rulifs  n  orfraniser,  avec 
ou  sans  l'appui  des  miinicijialités,  des  Bourses  du  trnvjiil  (|ui  s'nniront  entre 
elles  |H)ur  toutes  les  ipieslions  professionnelles  et  de  stfllistiijue  ; 

3*  Les  travailleurs  oi-ganisés  se  constitueront  en  parti  de  classe  en  face  de 
tous  les  [larlis  politiques,  sur  une  base  à  la  fois  économique  et  politique.  |K>ur 
faciliter  aux  travailleurs  In  conquête  du  pouvoir  puhlic  dans  la  commune,  le 
département  ou  l'Kl-at  ; 

A*  Cha<|ue  parti  dans  chacune  des  nations  formera  un  comité  national, 
et  ces  comités  nationaux  seront  en  rapports  constants  pour  établir  une 
entente  entre  les  ouvriers  de  toutes  les  notions  sur  toutes  les  questions  <|ui 
les  intéressent  ; 

5*  Un  conjurés  international  aura  lieu,  si  c'est  possible, tous  les  ans.dans  une 
des  nations  adhérant  ii  cette  or}j;nnisution  : 

6*  Dans  le  prochain  congrès  international  seront  discutés  les  détails  de  l'or- 
ganisation internationale  reliant  les  comités  nationaux  des  divers  i>ay8. 

Celle  proposition  a  été  adoptée  par  six  pays  contre  un,  l'Angle- 
lerro. 

La  proposition  du  délégué  italien  Laz/ari  .  >>  .n^uitc  iicinpiee 
par  runaniiiiité  du  congrès.  La  voici  : 

••  Le  Congrès  invile  les  associations  des  truvaillcurs  de  tous  pays  ù  aban- 
donner les  idées  nationalistes  et  [>atrioti(|ues  qui  portent  la  division  entre  les 
travailleurs.» 

Les  deux  dernières  journées  ont  été  consacrées  à  la  discussion 
de  la  question  de  limitation  des  heures  de  travail  par  riiiterveulion 
do  l'Étal. 

L'assemblée  a  passé  outre,  l'opposition  des  Anglais  et  finalement 
la  proposition  suivante  est  mise  aux  voix  et  adoptée  par  les  conti- 
nentaux contre  l'Angleterre  : 

Intervention  do  l'État  pour  arriver  h  la  réduction  des  journées  de  travail  h 
8  heures  maximum  ;  mise  en  demeure  adressée  aux  législateura  de  mettre  lin 
au  désordre  économique  rcaultanl  des  longues  journées  do  travail  imjwsces 
aux  producteurs. 
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On  ajourne  la  3n>«  question  à  un  prochain  congrès. 
A  partir  do  ce  moment,  les  votes  deviennent  unanimes. 
L'ordre  du  joui'  ci-dessous,  proposai  par  Burt  et  Wilson  (aiixliiis), 
est  voté  par  tous  les  délégués  présents  : 

Considérant  que  le»  yrandn  arinementt  des  gouverne  me  nlâ  de  f  Europe  t-ont  une  sne- 
nace  permanente  pour  la  paix  du  monde,  et  cautent  un  ijrand  préjudice  a  la  rtatu 
ouvrière,  le  Congrès  invite  les  dèmocralie*  des  divers  payi  a  donner  mandai  u  leurs 
députés  de  substituer  le  principe  de  Carbitraije  u  In  guerre  jwur  résoudre  les  ililf^rendi 
entre  les  gouvernements. 

De  môme  pour  l'ordre  du  jour  suivant,  proposé  par  miss  Simcox 
et  A.  lleiiffer,  dont  le  principe  avait  déjà  été  voté  : 

Le  (Congrès  rcgrelle  tjcoucuu))  l'ulj^cnre  de»  «lolt-^u/'S  des  (>rguni^tl(iu^s 
ouvrières  de  rAlleinngiie,  de  l'Aulrichc  et  de  la  HuHsic;  il  exprime  h»  8yni]>a- 
thie  pi)ur  les  ouvriers  des  pays  rjui  luttent  cnnlre  le»  lois  d'exce]>lion  et  hi-h 
espérances  pour  leur  nlTruncliissemenl  jirocliain.I.e  (Jongr/-»  prendra  ses  di«|><i- 
sitions  pour  que  duns  les  Congrus  infernationoux  futurs  la  vérification  des 
mandats  soit  faite  de  façon  <iue  les  délégués  des  poys  où  la  combinaison  île» 
ouvriers  est  iiiterilitt'  puissent  si^-L'cr  s«iis  ([iic  Iciii-s  iiuuis  ou  liMirs  'juiilités 
soient  publics. 

Le  dernier  vote  est  relatii  au  prochain  Longi<'.s. 

Le  projet  de  réglementation  devra  être  définitivement  adopté  au 
Congrès  international  qui  se  tiendra  à  Paris  on  188i),  aux  termes 
de  la  décision  de  la  conférence  internationale  de  Paris,  en  188C. 

Progrès  du  Socialisme  en  Angleterre.  —  Pendant  que  les 
Unionistes  résistent  à  la  poussée  du  socialisme  continental,  Paristo- 
cratio  anglaise  se  demande  s'il  ne  serait  pas  temps  de  faire  la  part 
du  feu. 

Nous  lisons  en  effet  dans  VAs^sociation  calltolique  du  15 
novembre  : 

((  La  question  de  la  situation  sociale  ac-,  .ouvriers  dans  notiu  pa\s 
(Angleterre)  attire  l'attention  de  tous,  à  ce  point  qu'un  Anglais  qui 
aurait  quitté  son  pays,  il  y  a  seulement  sept  ou  huit  ans, ne  pourrait 
y  croire.  A  cette  époque,  en  effet,  les  journaux  eux-mêmes  no  s'oc- 
cupaient aucunement  de  cette  question.  Nous  avons  vu  une  cen- 
taine de  membres  de  la  Chambre  des  communes  se  réunir  dernière- 
ment pour  démontrer  au  Parlement  qu'il  ne  s'intéressait  pas  assez 
aux  questions  sociales. 

((  Deux  Législateurs  héréditaires  (c'est-à-dire  deux  membres  de 
la  Chambre  des  Lords  ;  t/ciix  pairs  d'Angleterre)  sont  parvenus,au 
moyen  de  comités  particuliers,  choisis  dans  la  Chambre  haute,  à 
présenter  au  public  les  plus  graves  problèmes  de  la  question 
ouvrière.  Le  comité  de  lord  Aberdeen,  s'il  n'obtient  pas  d'autres 
résultats,  prouvera  du  moins  que  ce  n'est  pas  faire  preuve  d'excen- 
tricité dangereuse  que  d  affirmer  qu'offrir  le  \vor/{/tOu.^e  aux  ouvriers 
sans  ouvrage  ne  constitue   pas  le  mode  d'agir  le  pins   satisfaisant. 
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vis-ù-vis  d'eux, tandis  qu'il  domoiirGcertnin,jusqu'à  l'tWidence, qu'en 
di'pit  <lu  «•oniil»^  do  lord  DunraviMi.lo  progit^s, durant  l't^rodo  Virloria, 
aura.    |)Our  des  niilliors  de  citoyens,    oonsisli»  iini<|;i«Mu<'tit    (|.i!i<  I;i 
liborté  de  vivre  avec  des  salaires  do  famine.   » 
On  ne  saurait  mieux  dire. 

ITAI.IK 

PoiR  LA  Paix. —  Le  ina/.ziiiien  renégat  qui  gouverne  ot  opprime 
l'Italie  continu^  ûproment  sa  politiqut^  de  ruine  et  de  mi.sère  h  l'In- 
térieur, <le  provocation  contre  la  France  républicaint*  ù  l'Extérieur; 
mais  la  dtimocratir»  sociale  que  n'ont  pu  di^sorganiser  que'ques 
déferlions  de  militants  fatigués  ou  (faspirants  ministres  comme  M. 
Bacarini,  se  rebelle  do  plus  en  plus  contre  la  politique  néfaste.  La 
politique  généreuse  que  défendent  en  Italie  le  Socol<>,  le  Mpasnfforn, 
Vl'jniauripniinne,  la  Capilulp  et  quelques  autres  journaux  indépen- 
dants est  de  plus  en  plus  suivie  par  les  sociétés  démocratiques  et 
ouvrières,  toujours  restées  fidèles  à  la  foi  républicaine  et  sociale  de 
leurs  éminents  fondateurs  mazziniens  et  garibaldiens. 

C'est  ainsi  qu'un  grand  nombre  de  sociétés  politiques  ou  corpora- 
tives se  sont  réunies  à  Milan  le  20  novembre,  sous  la  présidencado 
notre  ami  .Monela,  directeur  du  Sero/o  pour  prolesl-r  cntilre  la 
néfaste  politique  de  Cris[)i. 

Des  députés. de  nombreux  boninjcs  politiques  avaient  euv(iy«' leur 
adhésion  ;  parmi  eux  se  trouvent  :  MM.Cavallolli.Marcora.Mussy, 
Maffi,  .\fazzoeli,  .Sani,  Pavesi,  colonel  Valzania.  chef  du  parti 
démocralifjue  <lans  la  Hoinagne. 

I/union  a  ét«'  comjdete  pour  condamner  la  politique  anti-française 
et  les  armements  qui  en  sont  la  conséquence. 

Voici  l'ordre  du  jour  voté  par  l'Assemblée  : 

•  ConAiMéranl  que  eerlains  goiivernemcnts  outitieux  ilc  Imir  nussiun.nu  lien 
d'asMîror  aux  |>cu)>le8  les  bionfails  do  in  paix,  les  nienaronl  îles  horreurs  de 
la  (ruerro  et.  enalteiidunl,  le»  •■eroHcnl  |>«r  don  arinemenls  ilcmesurés. 

«»  O'Osidcrant  que  »:  nous  no  résistons  pas  h  lemps,  ils  nous  pousseront  pou  ù 
peu  sur  une  penle  malheureuse  au  hout  do  laquelle  se  trouve  un  jinVipiee  ; 

«  (>»n»id<'rnnl  fpie  l'Italie  a  jxjur  mission  spéoiale  d'être  un  rlèiiieut  de  paix 
cl  de  ne  pnt  fomenter  ilo»  guovres  odieuses,  particulièrement  eontrc  la  Franeo 
h  laquelle  nous  lient  des  liens  indissolulilos  ; 

•  ilontUlériinl  qiif  n  l'ilnlif  offktelle  veut  frivolement  la  tjuerre,  l'italif  'lui  toufjfre  et 
Iraraille  reul  ffrmrmrni  la  juiit. 

•  L'AssemIdée  invile  tou'es  le»  soeit^és  h  s'exprimer  dans  oe  sens  :  les 
exhorte  it  manifciter  hautement  leur  désirde  In  pai.x.alin  que  la  où  fera  défaut 
l'oeuvre  du  ({ouvcrnemer.t  et  du  Parlomont,  celle-ci  «oit  rcrnplai^'e  |>ar  le  bon 
«■'•ns  et  la  vtdonlé  énergique  de  la  naliou. 

"  Dan«  cet  onJre  d'idées,  les  sociétés  représentées  se  datèrent  prêtes  A 
[•n^ler  la  main  h  quelque  parli  politique  que  ro  soit,  fut- il  dilfétcnt  du  leur. 
cl  ù  lui  donner  leur  a|>ptii  p<<ur  nltcindrc  le  but  indii|ué. 
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«  Kilos  nppIniiiliRKent  l'i  l'oîuvre  «le»  Hoi-iZ-ic*  de  paix  en  Italie,  en  Fi-Bnce,  en 
Anf,'lf!ti'i'r«  et.  en  AII<>mngne,  cl  leur  (loiitniid^nt  de  pourauivr»'  If'tir  nM--i..>i 
liiimnnitairo  ol  de  popiilariner  l'idéo  do  rarliilrn^c  intornationul. 

D'autre  part  ot  comme  confirmation  à  celto  im{>o8ante  manifesta- 
tion, les  délOguôs  de  4fi  sociéUis  ouvrières  iiiilanaises  et  lombardes 
se  sont  réunis  au  siùgo  fédéral  et  ont  pris  di^s  résolutions  sem- 
blables. 

Ils  ont  protesté  énergiquement  contre  la  guerre  en  général  et 
contre  la  Triple-Alliance  ;  ils  ont  déclaré  que.  en  cas  de  guerre,  ils 
ne  suivraient  pas  le  gouvernement  italien  Leur  protestation  sera 
envoyée  aux  sociétés  ouvrières  de  toute  l'Italie,  afin  de  faire  de  la 
propagande  pacifique  par  tous  les  moyens  possibles.  On  espère 
réunir  les  signatures  de  plusieurs  milliers  d'ouvriers  contre  la  poli- 
tique du  gouvernement. 

Knfin  le  comité  central  de  la  «  Ligue  de  la  liberté  et  de  la  paix  », 
vient  do  lancer  un  manifeste  que  reproduit  le  Secolo. 

Dans  ce  manifeste,  la  Ligue  proteste  contre  une  guerre  Iralricide. 
L'Italie  doit  mettre  d'accord  la  politique  avec  la  morale  et  prévenir 
tout  différend  qui  entraînerait  une  guerre  avec  la  France,  qui  a 
aidé  le  peuple  italien  de  ses  encouratrfim'uls  cl  de  son  sautr.  alors 
qu'il  était  opprimé. 

Tous  les  Italiens,  jeunes  gens,  femmes  et  vieillards,  philosophes, 
industriels  et  travailleurs,  doivent  s'unir  pour  la  grande  œuvre  de 
la  paix,  afin  de  mettre  un  terme  à  des  rivalités  inexplicables  et  à 
des  armements  qui  sont  la  vraie  ruine  de  tous  les  peuples. 

Les  signataires  de  cet  appel  sont  presque  tous  d'anciens  soldats 
qui  ont  combattu  j)our  l'indépendance  italienne. 

Le  colonel  Missori,  président,  est  un  des  fidèles  de  Garibaldi, 

D'autres,  comme  Antognini,  le  colonel  Bruzzezi,  le  colonel 
Spangaro,  Luzzatto,  Grignolo,  ont  fait  partie  des  Mille,  ou  bien 
ont  fait,  en  1870,  la  campagne  de  France  avec  les  garibaldiens. 

Ont  encore  signé  quatre  députés  de  Milan,  MM.  Cavallotti.Mussi, 
Marcora  et  Mafïî,  et  le  sénateur  Annoni. 

Partout  d'ailleurs,  le  mouvement  pacifique  et  démocratique  s'ac- 
centue. Aux  manifestations  citées,  il  en  faut  joindre  d'autres  et  de 
non  moins  importantes  à  Rome,  à  Livourne  notaniment.  En  un 
mot,  les  révolutionnaires  avec  Cipriani,  les  socialistes  avec  Andréa 
Costa,  le  grand  parti  républicain  mazzinien  avec  Valsania  et  Félice 
Albani,  les  garibaldiens  avec  le  colonel  Missori.  les  démocrates 
avec  Moneta,  les  conservateurs  éclairés,  même  avec  Ruggiero 
Bonghi,  tout  ce  qui  est  vivant  en  Italie,  se  prononce  contre  la 
guerre.  Tutti  Galli  cisalpini,  comme  dit  M.  Crispi,  qui  sera  bien 
forcé  de  réfléchir  devant  ce  déploiement  de  forces  morales  qui  nous 
rappelle  l'Italie  progressiste  et  si  vivante  des  temps  héroïques. 
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Une  Lettre  de  Moneta.  —  Puisque  nous  sommes  sur  ce  sujet, 
citons  encore  une  lettre-programme  doMonela  adresst*e  au  congrus 
international  de  Neuchâli'l. 

«  En  ce  moment  plus  que  jamais,  il  s'agit  de  résister  de  toutes 
SOS  forces  contre  ces  deux  grands  maux  :  la  gallophohie  d'une  part, 
Pilalopliobie  de  l'autre. que  suscilt'iil  ceux  qui  pratiquent  la  politique 
du  :  (tiviilo  et  iryipern. 

<(  Je  voudrais  faire  le  possible  et  njème  l'impossible  pour  percer  ft 
jour  les  ruses  mistM*ables  des  liommes  d*l")tat  sur  lesquels  pèsera  la 
plus  grande  des  responsabilitc^s  si  la  guerre  éclate  ..  Je  voudrais 
donner  des  conft^rences  en  ville, ù  la  campagne, devant  les  étudiants, 
nu  milieu  des  ouvriers,  et  ne  laisser  sans  répli(|ue  aucune  des  four- 
beries à  ceux  qui  excitent  ici  la  haine  contre  la  France  et  de  ceux 
qui,  là  bas,  font  appel  aux  mauvaises  passions  de  la  classe  ouvri('>ro 
contre  les  Italiens;  les  im^  <•(  I<">;  .niiri-^i  foui  uni'  m'uv?»'  .•uili-p.ilrio- 
lique  vraiment  fratrici<i 

<(  En  présence  du  (biiigcr  d'une  guei  ro  procliiiino  |)ri'()iU'éL'  par 
les  momirchies  contre  la  France  républicaine,  on  aurait  du  saisir 
l'occasion  du  Congrès  de  la  paix  pour  donner  rendez-vous  aux 
hommes  les  plus  raisonnables  et  les  plus  autorist's  du  grand  jwirti 
républicain  français,  faire  appel  aux  démocrates  italiens,  à  tous  les 
omis  de  la  France,  très  nombreux  en  Italie,  bref,  remuer  l'opinion 
publique  et  opposer  une  barrière  A  la  gallophobie  italienne  et  à 
l'italophubie  française.  Ces  sentiments  de  jalousie  mal  placée,  de 
rivalités  funestes  que  les  ennemis  de  la  liberté  excitent  à  dessein 
sont  indignes  des  deux  nations-s(T?urs, destinées  A  marcher  ensemble 
dans  la  \X)ie  de  la  vraie  civilisation,  qui  est  celle  (b;  ki  p;iix  pai-  la 
liberté,  c'est-à-dire  celle  de  la  fraternité. 

«  11  faut  donc  que  Ioils  les  hommes  et  toutes  les  (««mmes  d'esprit 
et  de  c«rur  se  mettent  en  campagne  pour  |>rovoquei-  un  mouviMuent 
irrésistible,  qui  seul  peut  arrêter  les  belliqueux.  Les  riches  ne 
devraient  pas  se  borner  h  donner  le  franc,  mais  des  milliers  de 
francs;  les  autres  devraient  donner  dos  conférences  tous  les  jours  et 
partout  envoyer  des  conférenciers  qui  deviendront  des  apôtres  en 
Italie,  en  France,  pour  dévoiler  les  intriguiîs  des  ministres,  les 
ci^mplots  des  monarques  et  combattre  les  mauvaises  passions 
qu'entretiennent  les  intrigants  ambitieux  ;  écrire  enfin  et  répandre 
des  brochures  pour  ra|)peler  aux  deux  peuples  les  services  que 
l'Italie  a  rendus  h  la  civilisation  et  la  Fronce  A  la  liberlédcs  peuples, 
p«iur  faire  «•^•nnaitre  a  tous  les  |)rincipeset  les  traditions  de  la  démo- 
cratie européenne;  enfin,  pour  crier  bien  haut  sur  les  toits  que; 
l'inlégrilé  territoriale  de  la  Franco,  .son  indépendance  et  sa  lilwrlé 
sonc  nécessaires  à  l'équilibre  européen  an  même  titre  que  l'intégrité 
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liînilorialo  ot  l'indépendance  de rAIU*mogne,d<5  rilalie,d(5  l'Espugno, 
(le  la  Suisse,  de  toutes  les  notions  civilisées. 

((  Ass(!/.  de  discussions  Hi(V)iiqufs  ;  l'heure  de  l'action  a  Konné.el, 
l»ien  que  je  sache  que  je  no  suffirai  pas  à  lu  lAche,  je  vais  rocorn- 
niencer  lu  campagne  par  la  parole  et  par  la  presse,  n 

T.     MoNtTA. 

On  ne  saurait  assez  approuver  ce  viril  et  généreux  langage  ;  que 
le  conseil  de  Moneta  soit  suivi  et  les  chancelleries  scélérates  ne 
pourront  pas  donner  le  signal  des  carnofr's  mongoliqiies  qu'ils 
méditent  et  préparent  criminellement. 

Un  niscoiiRs  in:  Lif.bknkcht. —  Avant  la  ejûluro  de  In  disrussion 
du  budget,  au  Ih'idislnQ,  Liehknecht  a  prononcé,  au  nom  du  parti 
socialiste  alleiiNUid.  un  remarquahle  <li<'v,i]i<  >]..mi  ii..ii>^  'l'-nnerons 
un  résumé. 

Liehknecht  s'est  d'iihur-d  j)rononce  uve»;  velitMiience  cuuli'e  l'élé- 
vation dos  charges  militaires,  qui  contraste  avec  le  ton  pacifique  du 
discours  du  trône  et  qui  fait  le  thème  de  commentaires  alarmistes 
dans  la  presstj  officieuse.  Ces  charges  s'arcroissent  constamment  ; 
elles  deviennent  insupportables  au  jieuple.  La  faute  en  est  à  ce  quo 
l'unité  allemande,  opérée  par  la  force,  doit  être  maintenue  par  la 
force  des  baïonnettes.  On  n'en  serait  pas  venu  là,  si  l'union  s'était 
faite  d'en  bas.  Il  n'y  aurait  alors  eu  aucun  besoin  de  jeter  une 
partie  de  la  nation  allemande  hors  de  l'Allemagne. 

I/annexion  de  i'Alsare-Lorraine  n'est  pas  seulement  un  crime  conln?  la 
souveraineté  nationale,  mais  une  grave  faute  politique.  Le  développement  tout 
entier  du  jieuple  allemand  est  entravé  par  la  perspective  d'une  alliance  franco- 
russe.  En  même  temps,  le  gouvernement  pratique  à  l'intérieur,  envers  ses 
adversaires  politiques,  un  système  de  compression  digne  des  États  les  plus 
despoti<]i.es.  Les  masses  populaires  sont  persécutées  et  tenues  pour  ennemis 
publics. 

Heureusement,  l'étranger  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  ce  point.  Il  n'ignore  pas 
que,  si  l'Allemagne  était  attaquée,  les  démocrates  socialistes  seraient  les  pre- 
miers à  ne  pas  tolérer  le  morcellement  de  la  patrie  commune.  Les  vrais  libé- 
raux de  l'Allemagne,  en  1806,  formaient  l'élite  de  la  nation  sans  partager  les 
opinions  socialistes.  (Vive  approbation).  L'orateur  lui-même,  a  son  pas.sage 
en  France,  n'y  a  laissé  subsister  aucun  doute  qu'une  agression  de  ce  pays 
contre  l'Allemagne  trouverait  tout  démocrate  prêt  à  marcher  avec  enthou- 
siasme. (Bravos!  à  gauche.) 

Toutes  les  flatteries  n'ont  servi  de  rien  prés  de  la  Russie.  Mais  on  s'en 
prenil  à  des  peuples  qui  marchent  n  la  tête  de  la  civilisation  :  ceux  de  France 
et  d'Angleterre.  La  France  ne  songe  pas  à  nous  attaquer,  car  l'avenir  de  la 
République  dépend  du  développement  de  ses  institutions  dans  le  sens  démo- 
cratique, qui  est  incompatible  avec  l'état  de  guerre. 

Néanmoins,  l'attitude  de  la  presse  allemande  a  fait  pénétrer  en  France  la 
conviction  que  l'Allemagne  médite  une  coalition  pour  anéantir  la  France  repu- 
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hlii-aine.  Ce  résultat  est  dû  è  l'attitude  sorvilc  de  la  pi  esse  allemande  ù  l'égard 
du  guuvrrnoment  :  <i  l'exoeption  des  journaux  progressistes  et  soi-ialistes,  il  ne 
•'en  trouve  guère  un  <iui  n'émarge  aux  fonds  des  reptiles  et  ne  se  trouve,  ainsi» 
dans  une  si  complète  et  si  manifesio  dc|><>ndnn<'e  du  gouvernomont  qu'on  ron<l 
ce  dernier  solidaire  do  son  langage. 

jyest  la  presse  ufliciouse  <|ui  sùinc  le  vont  pour  récoller  la  temiM'>le  Ainsi,  do 
In  liauttr  de C AUentatjne du  Sont,  M.  Pintdcr,  son  direcleiir,  est  une  personnalité 
parfaitement  négligeable  pour  la  France.  Mais  nul  no  sait  où  tinii,  dans  ce 
journal,  le  rO>le  de  M.  Pintder  el  où  commence  celui  d'un  autre  jiersonnage. 
Il  serait  décnl  el  sage  de  prendre  enfin  un  autre  Ion  à  l'égard  de  la  France. 

L'empire  allemand  aurait  bonne  grâce  ii  se  montrer  moins  susceptible  .1 
l'extérieur.  I.,a  prolongation  d'un  pareil  système  ne  laisse  ni  repos  ni  sécurité 
aux  masses. 

Passant  aux  questions  int4irieures,  l'ora  eur  dit  que  les  juges  eux-n)émes 
répugnent  h  se  faire  les  exécuteurs  des  arrêts  qu'on  leur  demande.  I.e  système 
coercilif  ne  peut  rien  contre  le  prolétariat.  Celui-ci  n'a,  non  plus,  rien  à  atten- 
dre «les  réformes  sociales  entreprises,  <|ui  ne  coastiluenl  qu'une  assistance 
publii|uc  plus  défectueuse  qoe  la  précédente. 

Le  système  de  vexations  est  général;  il  vise  ù  la  fois  les  Juifs,  les  80<;ialistes, 
les  Anglais  et,  tout  s|Hvialemcnt,  les  Anglaises.  Les  outrages  faits  jiar  la 
presse  gouvernementale  11  lu  mémoire  de  Frédéric  III  auraient  valu  n  leurs 
auteurs  des  milliers  d'années  de  prison,  si  elles  s'étaient  adressées  «  un  autre 
em[»ercur.  (TK^s  vrai  !  n  gauclie). 

L'orateur  conclut  par  ces  mol.s  :  «  Un  tel  système  ne  mcMùte  qu'on 
lui  accorde  ni  un  homme  ni  un  sou.  » 

Ainsi  partout  le  socialisme  est  la  tête  do  colonne  de  Tllumanilé, 
partout  il  revendique  et  combat  pour  la  paix  internationale,  la  liberté 
politique  et  l'égalité  sociale. 

ESPAGNE 

Une  LiGiE  IBÉRO  GALLO-ITALIENNE  —  L'idée  de  paix  ct  de  fédéra- 
lion  républicaine  des  peuples  latins  fait  son  chemin  môme  parmi  les 
UKjdérés.  Une  .soci<Mé  ihéro-gallo-ilalienne,  tel  t-sl  le  titre  ;i(l(>pt»4. 
vient  de  se  fonder  à  Madrid. 

Un  comiU^  d'initiative  s'est  formé  en  dehors  de  toute  idée  de  parti. 
Il  a  élu  président.  M.  Gastolar  ;  vice-présidents,  MM  Villa,  ancien 
ministre  de  la  justice  à  Rome,  président  du  comité  italien  de  l'Expo- 
sition de  188î>,  et  Ernest  Lavisse,  professeur  à  la  Sorbonne  ;  secré- 
taire gén'''r.*l  \î  Giacometli  ;  secrétaire-adjoint.  \f.  AiDiur  Min- 
ghelli. 

M.  Caslelar  élabore  un  manifeste  qui  .sera  pultiio  dans  les  \.\\>\> 
lauLMji'N  neM-Irttini's. 

.U  rRicHf-: 

La    LIMITATION    DES    HELREd    DE  TRAVAIL.  —     SoUs     la     pre.^sion  de 

l'opinion  publique  une  ordonnance  limitative  des  heures  de  travail 
avait  été  prise  en  Autriche.  Mais  les  industriels  en  obtinrent  l'ajour- 
nement pour  deux  ons  Ce  laps  de  temps  tirant  à  .sa  fin,  les  mêmes 
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induslriels  ul  iiolurninenlles  filolours  mellonl  en  mesure  en  quelque 
sorte  le  Ministre  du  Commerce  de  rapporter  l'ordonnance  protectrice. 
A  ce  sujet  le  Vahuiand  se  livre  t\  des  n'-floxions,  que  nous  croyons 
devoir  comMiuni<|UHr  ù  nos  hrcteurs  : 

«  Un  peuple  pt'iil  aller  it  l'ohlim»,  périr  iiuinilerncnl  ai  cori»orellcinen(,  hii 
forée  défeiiHivo  poiil  élro  nnéiitilic.  ipi'imjKjrle  T  si  In  rnpiicilé  tics  8pé<'ijiat.euri* 
est  s«t,i»ftiite,  H'ils  ont  l'uvanlnge  iliins  ifi  ^'uerrede  e(»rieurren<-o  avee  len  iiiitrc»* 
notions  soiirnities  aux  i-ondilions  iTt-xistenee  lo»  plus  ilissciriblnbles.  Non 
ouvriers  ont  ilejn  i\  lutter  eontre  les  snuvuj^es  île  l'Inde,  élrnngers  h  tous  le» 
besoins  de  la  civilisulioti  ;  hiont»»!,  ils  auront  pour  rivaux  les  «-oolie»  eliinoin, 
r'esl-i'i-diru  qu'il  leur  fuiidni  s'oecutumodep  de  leur  exislom-e  et  éjtre  |flui*  n^i«é- 
rables  (Micore,  utlcndu  <|ue  nos  elimals  leur  imi>o8onl  des  exigenc-on  plus 
eoùleusos  pour  la  nourriture  et  rtiabilletnent. 

«  l,fi  situation  niatéricllo  des  ouvriers  autrichien»  dan»  les  aleliers  de  tihsajre 
et  (le  lilature  n  été  révélée,  il  y  n  quatre  ans,  par  la  retentissante  enquét»?  de 
la  lU'i'ue  auli'icliieiine,  et  itcrsonne  alors  n'osa  nier  la  nécessite  d"une  infervenlion 
léfjislalive.  A  coté  de  liluturcs  <|ui,  mihno  au  point  de  vue  de  la  journée  de 
travail,  traitaient  leurs  ouvriers  avec  iiunianitc,  il  s'en  trouvait  d'autres  où 
l'abus  des  forées  humaines  attoignait  la  limite  du  possible.  Il  y  en  avait  qui 
arrivaient  h  111  heures  de  travail  |tar  semaine!  Les  fabricants  lionné,les 
devaient  naturellement  souffrir  lie  la  concurrence  de  pareil»  exidniteurs,  et  à 
ce  point  de  vue  seul,  —  abstrai-tion  faite  du  bien-être  des  ouvrier*,  —  on 
jugea  indispensalile  l'intervention  de  la  loi  pour  sauver  l'honneur  de  l'empire. 
Avec  des  efl'orts  et  après  des  luttes  infinis  on  arriva  à  des  lois  de  jirole<:li«in 
ouvrière  ou  plutôt  n  une  ébauche  <le  législatinn  plus  humaine.  Et  tout  cela 
devrait  être  un  labeur  inutile!  (le  scr.iif  véritablement  .se  moquer  des  législa 
leurs;  ce  serait  dire  cpie,  quan  I  il  s'agit  des  droits  et  île  la  dignité  d'homme" 
des  ouvriers,  lu  puissance  législative  devient  illusoire  devant  l'influence  des 
patrons  et  des  capitalistes.  Ce  serait  la  proclamation  du  nihilisme! 

(I  On  aurait  pu  croire  que  les  prétentions  qui  se  manifestent  dans  la  pétition 
«les  représentants  de  la  filature  et  les  doctrines  capitalistes  de  l'école  de  Slan- 
chester  au  sujet  de  la  journée  de  travail  avaient  été  si  radicalement  convaincues 
de  démence,  ((u'elles  n'oseraient  plus  jamais  se  produire  au  grand  jour  ;  il 
parait  cependant  que  l'àpreté  au  gain,  l'ardeur  d'une  concurrence  qui  mécon- 
naît toutes  les  lois  morales  ne  sont  plus  su.sceptibles  de  pudeur. 

Un  congrès  socialiste  révolutionnaire.  —  Il  est  bien  compré- 
hensible que  devant  de  tels  procédés  capitalistes,  le  socialisme  révo- 
lutionnaire tente  d'organiser  les  forces  ouvrières,  et  à  ce  sujet  une 
excellente  initiative  vient  d'être  prise  par  cinq  directeurs  de  journaux 
socialistes. 

Ces  journaux  publient  un  appel  invitant  les  membres  du  parti 
révolutionnaire  dans  la  monarchie  à  se  réunir  en  congrès  le  30 
décembre.  Le  congrès  durera  trois  jours.  Le  lieu  de  réunion  et 
l'ordre  du  jour  seront  connus  ultérieurement.  Le  but  du  congrès 
sera  de  constituer  plus  fortement  le  parti  socialiste  autrichien  et  de 
le  mettre  en  mesure  d'obtenir  des  résultats  plus  considérables  que 
par  le  passé. 

Les  cinq  journaux  quiuut  publié  l'appel  sonlïEyalilé,  de  Vienne, 
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la  Voix  des  trav<iiUcursi,  l'Ami  du  Peuple  elle  Rovriost,  do  Brùnii, 
!•'  ///as  IJdu  (Voix  du  Peuple),  do  l'rossnil/. 

BELGIQUE 

Meetings  et  conflits. —  Le  parti  ouvrier  socialiste  belge  dont 
Tultitudo  osl  pourltinl  ri^formiste  et  qui  a  déjô,  à  Bruxelles  comme  à 
(iand,  abouti  à  d'import^ïiites  rc^aiisations  coopératives  et  socialistes 
entre  résolument,  à  Bruxelles  notamment,  dans  la  voie  des  mani- 
festations populaires. 

Le  25  novembre  un  premier  meeting  fut  tenu  en  plein  air  sur  la 
place  communab»  d'Ixelles. 

Le  citoyen  Verrycken,  devant  plusieurs  milliers  de  citoyens,  d<>- 
velopjwi  longuement  le  programme  socialiste  révolutionnaire  : 

Il  parla  de  la  loi  sur  l'instruction  primaire,  de  la  situation  écono- 
mique du  |)ays,  etc.  Il  déclara  que  la  loi  sur  le  tiavail  dos  enfants, le 
service  personnel  sont  autant  de  questions  tenues  en  suspens  par 
les  censitaires,  ol,  que  dùt-on  employer  la  violence,  il  faut  obtenir 
la  révision  de  la  constitution. 

Ce  discoure  produisit  une  vive  émotion,  l'orateur  fut  vivement 
acclamé  par  la  foulo  qui  criait  :  «  Vivent  les  socialistes!  » 

Los  citoyens  parcoururent  la  cbaussé*^  (Plxclies  ehanlanl  la  Mar- 
seillsiise,  drapeau  rouge  en  tète. 

Jus(jue-là  tout  s'était  passé  avec  calme  ;  une  nouvelle  réunion 
devait  avoir  lieu  à  i  b.  du  soir.  Cette  fois  grand  déploiement  de 
police  et  de  gendarmes  à  cheval. 

Dés  que  Verrycken  voulut  parler  il  fut  arrêté  et  on  lui  dressa 
procès-verbal.  La  foule  protesta,  la  police  fut  sifflée,  les  chants  révo- 
lutionnaires se  firent  entendre.  Enfin  Verrycken  fut  relâché,  un 
cortège  immense  se  forma  et  parcourut  la  place  du  Gosse,  la  chaussée 
Ninive,  drapeau  rouge  en  tête.  En  passniit  devant  lllotel  do  Villo 
de  Bruxelles  on  chanta  la  MiirseiU:ii<n. 

Sans  autre  incident, le  cortège  scdirigf.i  vtis  la  Maison  du  Peu- 
ple (grand  établissement  coopératif  du  parti  ouvrier  belge)  et  la 
réunion  continua  devant  une  salle  comble.  Mis  en  coup  par  cet  essai 
do  répression,  le  bourgmestre  Buis,  le  germanophile  flamingant, 
interdit  contrairement  au  droit  public  belge  tout  nouveau  meeting 
en  plein  air.  Les  socialistes  bruxellois  passèrent  outre.  Le  lende- 
main 2<>  novembre,  lisons-nous  dans  le  Cri  du  Veuple,  plus  do  six 
mille  citoyens  étaient  réunis  place  do  la  Chapelle  attendant  Voldors 
le  vaillant  tribun  .socialiste  qui,  avec  nos  amis  le  I)>"  de  Paepe,  Louis 
Bertrand,  le  citoyen  Dofnet  et  quelqu*-«  ?.<!(•..-  ••••dige  le  journal 
ouvrier  Le  Peuple. 

Vfilders  ne  se  fil  pas  attendre,  mais  dés  qu'il  voulut  parler  Pénorme 
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inasso  poru'.itTt)  <lo  Huis  s'ébranla.  Los  agents  suroxcités  chargèrent 
'a  foulo  et  arrôtc'.'penl  VoltltM-s  ;  des  hagarn-is  s<j  produisirent,  la  foule 
hua  los  agents  et  les  noinhrcux  gendarmes  en  bourgeois  quijUaient 
pn'^ts  à  les  seconder. 

L'oratoui'  fut  conduit  au  CDiuMiissariat  do  policj  de  la  deuxième 
division,  rue  Poinçon,  mais  le  procureur  du  roi  refusa  do  dresser 
proccs-verhal,  nialgiv^  les  exhortations  do  Volders. 

Pondant  ce  temps  un  cortùge  de  doux  mille  citoyens  se  rendait  h 
la  Maison  du  l^cuple,  puis  parcourait  los  principales  luos  de  la  ville 
constamment  piM'ctWh^  d'un  grand  di-apeau  rouge.  L'effervescence 
était  très  grande,  et,  hion  (ju'il  y  ait  eu  un  peu  d'accalmie  ensuite, 
tout  fait  peiis(!r  (|uo  l'agitation  soc'ialiste  et  révisionniste,  occruo 
encore  par  les  grèves  menaçantes  du  pays  Wall(»n.  ira  so  dévelop- 
pant vu  l'aveuglement  des  dirigeants  (jui  se  refusent,  en  présence 
d'une  meurtrière  exploitation  capitaliste  et  une  misère  croissante, 
môme  aux  i)Ius  urgentes  et  plus  anodines  réformes. 

HOLLANDE 

Une  manifestation  socialiste.  —  Partout  los  m«^mes  symptômes, 
la  crise  industrielle  sévissant  très  durement  en  Hollande  également, 
une  très  importante  manifestation  a  eu  lieu  le  21  novembre  devant 
rilôtûl  do  ville  d'Amsterdam.  Un  millier  d'ouvriers  sans  travail 
étaient  réunis  sur  la  place  et  demandaient  du  travail. 

La  i)olice  intervint  alors  avec  une  brutalité  inouïe  ;  une  échauf- 
fourée  S3  produisit,  un  agent  de  la  police  reçut  plusieurs  blessures 
et  dut  être  transporté  à  l'hôpital. 

Parmi  les  socialistes,  il  y  a  eu  également  tle  nombreux  blessés. 

Partout  la  misère,  partout  des  mesures  répressives  au  lieu  de 
mesures  réparatrices  ;  parfoutaussi  la  situation  s'aggrave  et  devient 
plus  révolutionnaire 

M    Favergeon. 
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l.a  Fin  d'un  Monde,  pnr  IMoiiitr.!  Drum<»n(.  I  f.Ti  v..l.  in-ls.  Snvinc 
vdileiir,  prix  3  fr.  50. 

(le  livre  èlait  imi^aliciniiinil  uti<'i)dii  dv  <  i-u.\  i|iii  7siii\(iit  i\\<>-  hiU-d-i  in  <  nm- 
pagnc  anti-juive  et  nnti-iinanci«^re  nienrc  pnr  M.  Druinont.  Kl  ou  8ujcl  di> 
retle  campagne  inèinc,  nuus  riovons  <|iicl«pies  iiu>l»  <rox[>li<nlii'n  ji  ceux  <pii 
»tfU>nneraienl  «le  nous  voir,  dans  les  ciivonstances  troublées  ipie  nous  traver- 
sons, ju(;or.  sinon  pnrtinlcinonl.  du  moinx  avec  une  sympathie  personnelle 
sincôre,   IVuvre   do   M.    Drumont. 

Celte  œuvre,  telle  «[uo  nous  In  voyons  ou  nous  la  comprenons,  est  iTHiltijilo. 
Elle  refl<^te  l'homme  double  et  m«>mp  triple  (au  sens  propre.non  figuré  du  mol) 
i|u'il  y  a  en  son  auteur. 

M.  Drumont  est  un  rathi)li<pie  fervent,  ]MSsionnc.  Comme  tel,  il  est  l'adver- 
saire irrt'niissible  <le  l'ordre  social  contemporain  et  en  général  de  tout  «e  <|ui 
f»t  issu  de  la  Itcvulution.  Pour  lui,  lu  Hùvolution  fui  salani<pie  ;  elle  détrui- 
sait l'ordre  de  choses  divin  établi.  .\  ce  titre,  il  se  rattache  uu.x  partis  rétro- 
grades i]ui  ont  la  jtrctention  inavouée  de  restaurer  l'édifice  sot'ial  écroule  sous 
la  |)oU8séo  formidable  cl  bienfaisante  de  1789.  Nous  sivons  donc  l\  <|ui  nous 
avons  à  faire  :  c'est  un  ennemi.  Sa  haine  contre  tout  ce  qui.  de  prés  ou  de  loin, 
-s'éloigne  de  son  idéal  religieux,  haine  qu'il  ne  prend  pas  soin  de  déguiser  sous 
les  dehors  toujours  menteurs  d'une  impartialité  hypocrite, nous  met  donc  en  garde 
contre  ses  généralisations  hiilivcs  i»  <le  parli-i>ris.  L«  passion  qu'il  porto  dans 
SCS  jugemen's  prévient  le  lecteur  qu'il  n<^  doit  pas  prendre  au  pied  de  la  lellre 
ses  impri'catiims  furibondes,  souvent  éloquentes.  (>lles-<-i  jK'uvenf  être  sin- 
rères,  elles  sf)nt  irrecevables,  à  raison  <le  In  |)artialilé  <|u'un  ennemi  «pp<)rle 
toujours  dans  son  oppréi-iulion  des  hommos  el  des  rlioses  qu'il  rombnt. 

Est-ce  à  dire  qu'on  ne  doive  pas  tenir  i  «unplf  de  ses  jugements  i  Non  cerli-s. 
Il  y  a  toujours,  |K»ur  l'esprit  im]>ur(ial  qui  juge  de  haut,  des  enseigniMiienls 
ppN'ieux  «  reiMU'illir  dans  les  critiques  d'un  advcrsnire.  Kf  lï  ce  seul  titre,  les 
ouvrages  de  .M.  Drumont  renferment  une  si  gr«n<lc  i|uantilé  de  faits,  qu'il 
serait  à  In  fois  injuste  el  iuqtrudent  de  les  repousser  en  blcH-,  sous  pivlcxle 
que  la  faniO'dont  ils  sont  présentés  révMc  clie/.  son  auteur  une  passion  ardente 
qui  l'égaré  quelquefois.  Les  journaux  républicains  qui  ont  (ail  le  vide  el  le 
silence  autour  do  la  Fi»  d'un  ilomle  sont  restes  lltb^les  au  misérable  esprit 
de  parti  qui  ne  leur  permet  pas  d'être  justes  envers  un  adversaire. 

Mai»  dans  ce  nouveau  livre,  il  y  a  jdus  que  des  ntUiipies  contre  les  institu- 
tions el  les  hommes  de  In  Ucpublique.  .\insique  je  l'ai  dit.  M.  Drumont  est 
un  liomnic  multiple.  Chez,  ce  catholique  fervent,  passicinné  |H)ur  le  passe  reli- 
gieux cl  royaliste  «le  la  France,  il  y  »•  un  ut«)piHl«;  el  un  «•«mir  gt-néreux.  M. 
Drumont  est  anti-juif  et  anti-Hnan-'ier.  Il  prêche  1»  ci oiha<le  «'ontre  h;  |  uuplu 
juif  «(«'il  accuse  «le  monnayer  It  monde,  el  il  «-«mvie  In  masse  des  d«'slierilcs 
«|uo  le  système  juif  pn  iperise  gradu<-lleiiient  lous  les  jours.»  jeter  bas  ce  sys- 
l«''me,quelle  <pio  |>uiMse  .-Ire  In  rei'(m».lru«-ti<»n  future  de  ré«liH«-e  écon«iini*pic,une 
fois  «-elui  <)ue  nous  huIhssoiis  rase. 

Un  mot  sur  «'Ctic  expression    <■  nriti-juif  »,  autour  ilc  biqiiclle  on  n  chenlié  ii 


662  LA    HEVt'E   SOCIALISTi; 

(■r<^or  une  <';<|uivo(|uc.  M.  Drumont  e*it  cailioliriuo  ut  «lunttita  ((unrre  aux  Juifa, 
h  cf>lù  des  moliilcH  Hociaiix  |iar  lui  invi><|Uf-H  \HHir  cumbatlrc  celte  rare-,  il  en 
invo(|Ufi  (l'nutrcs  d'origino  purotm-nl  reliKi^HHO.  ("est  un  «•niynnl  :  il  innHi<\i\rù 
la  rni-e  juive  loriune  i-ourbé*!  encore  kou»  la  m«l-<lii'li<>n  r«i|i|Mirh'e  |»Mr  la 
légende  évangeliiiue.  Le  Juif  esl  le 'meurtrier  d«  son  Di<-ii.  Itien  no  naurait 
lever  la  sentence  jirononcée  par  In  vengeance  divine  i-onlro  ceux  qui  crucifiè- 
rent le  Kils  de  l'Homme.  Ceci  n'est  pas  une  opinion,  mai»  une  croyance?,  un 
article  de  foi  et  si  l'on  i)eut  trouver  étrange  (juo  M.  Drumont  I«î  profesne,  on 
ne  saurait  le  discuter.  Mais,  je  l'ai  dit,  il  ne  fait  pas  la  guorr.;  aux  Juifs  seu- 
lement pour  ce  mobile  d'ordre  cxclu8ivem*'nt  catholique  :  il  invcxpie  surtout, 
h  l'appui  de  sa  croisade  la  guerre  implacralde  «pie  la  race  juive  fait  k  la  race 
aryenne  ;  la  supériorité  civilisatrice  des  .\ryens  sur  les  Sémites  et  il  déplore 
(jue  les  premiers  se  laissent  dépouiller  parles  seconds. 

Les  défenseurs  des  Juifs,  car  s'il  y  a  des  anti-sémites  il  existe  aussi  d(>s 
apologistes  h  outrance  des  Juifs  —  ji  commeni'er  par  eux-mêmes  <'t  ils  sont  en 
situation  de  se  défendre  avec  avantage —  les  défenseurs  des  Juifs, disons-nous, 
s'efforcent  de  mettre  sur  le  compte  du  catholicisme  do  Drumont  sa  haine  du 
judaïsme, et  contre  ses  exhortations  h  la  race  aryenne, ils  invoquent  les  grand* 
principes  de  fraternité  réj)ul)licaine  qui  proclament  l'égalité  entre  les  hommes. 

C'est  très  beau,  la  fraternité  républicaine.  .V  condition  loiilofois  (|u'elle  soit 
réciprofpie  de  part  et  d'autre.  La  fraternité'  exj)rime  simplement  un  iiléal 
humain  qu'on  doit  s'efTorcerde  réaliser.niais  on  nesauniit  dire  que  les  hommes 
sont  frères  et  égaux,  tant  <iue  les  différences  de  races  subsistent  avec  leurs 
antagonismes  latents.  Loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir  blesser  personnelle- 
ment les  Juifs,  mais  si  je  les  considère  dans  leur  ensemble,  ils  m'apparaissent 
comme  une  race  dont  la  persistance  ù  se  maintenir  distincts  parmi  les  autres 
peuples  est  la  caractéristi<iue  ;  et  il  faut  bien  convenir  que  s'il  y  a  de  très 
honorables  exceptions  chez  les  individus,  la  tendance  dominante  du  peuple 
d'Israël  est  l'accaparement  des  valeurs  d'échange.  (Ju'on  justifie  cette  pro- 
pension naturelle  qui  est  la  caractéristique  de  la  race,  par  les  conditions 
sociales  faites  ù  ce  peuple  pendant  des  siècles,  je  l'admets.  Mais  quelle  que 
soit  la  cause  du  fait  celui-ci  n'en  existe  pas  moins. 

Les  Juifs  sont  une  poignée  et  ils  monopolisent  la  richesse.  De  sorte  que 
leur  prépotence  économiiiue  incontestable  créant  pour  eux  des  conditions  de 
vie  et  de  développement  social  exceptionnelles  qui  viennent  s'ajouter  aux 
causes  de  différenciation  naturelles  existant  déjà,  l'antagonisme  de  race  entre 
Juifs  et  Aryens  se  double  de  l'antagonisme  économique  entre  capitalistes  et 
prolétaires. 

M.  Drumont  exagère  peut-être  les  dangers,  non  pa«»  du  Capitalisme,  mais  de 
la  Juiverie,  dont  il  voit  la  main  partout.  Cependant,  il  est  évident  que  l'influ- 
ence grandissante  des  Juifs  a  des  effets  désastreux  ;  qu'elle  aggrave  les  con- 
séquences de  l'accaparement  économique. Le  capitaliste  juif  pratique  l'omnipo- 
tence sociale  en  comiuérant  dénué  de  toute  pitié  pour  le  vaincu,  car  il 
apporte  dans  ses  relations  avec  ce  dernier  l'esprit  d'hostilité  et  de  revanche 
haineuse  de  sa  race,  enfin  victorieuse  après  des  siècles  de  lutte. 

Sans  doute, le  capitaliste  aryen  n'est  pas  tendre  pour  le  prolétaire  son  con- 
génère. M.  Drumont  attribue  sa  dureté  à  l'influence  malsaine  exercée  sur  lui 
par  le  capitaliste  sémite.  Nous  croyons,  nous,  que  les  rapports  économiques 
sont  la  source  première  de  l'inévitable  dureté  des  relations  de  capitaliste  à 
prolétaire.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  juifs  généralisent  avec  une 
rapidité  effi'ayante  le  système,  et  que  si  cela  dure  encore  quelques  années,  la 
civilisation  tout  entière  sera  dans  leurs  mains.  Or  les  mœurs  sociales  que  leur 
influence  dominante  au  cours  de  ces  dernières  années  a  contribué  à  créer  nous 
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est  un   triste   présage   de    l'urdro   sucial   qu'ils  nous  assureraical,  une  tuis 
tlevenus  les  niaitros  incontosti^s  ])arl<>ut. 

M.  Druinont  fait  donc  la  guerre  —  une  guerre  sans  trêve    ni    roi>oR.  itnpla- 
al>lc  h  la  juivcrie  capitaliste.  Mais  lo  «apitalisme  chrt'liun  T 

Mieux  encore  «jue  dans  la  Franrt  juivf,  où  coj)on<iuril  il  nVtait  déjft  pas  ten- 
dre |M>ur  les  sectateur»  de  Dnnl  <|ui  partagent  leur  temps  entre  Molocli  et 
Jesus-t'hrist,  dans  la  Fm  d'un  Monde,  ses  nttii<|ues  généreuses  contre  lu  féodalilié 
Hnanci«>rc  et  len  classes  dirigeantes  sans  distinction  do  parti  qui  s'y  agrègent 
et  font  corps  avec  elle,  preniienl  une  tournure  de  plus  en  plus  révolutionnaire — 
anarchiste  m«^me. 

Anarchiste.  M.  Druinont  f  Ilêlas  oui  !  Ce  catlioli<|ue  ulopistc,  aprcs  avoir 
vainement  demandé  a  ses  coreligionnaires  de  pratiquer  la  fraternité  évangéli- 
que,  sont  que  sa  voix  ne  réveille  oucun  écho  dans  le  c<pur  des  heureux  jk^s- 
sessours  t|ui  se  prétendent  les  repi-ésentants  traditionnels  de  la  France. Au  con- 
traire, tous  les  jours  ces  déjKisitaircs  des  traditions  nobiliaires,  i|u'ils  ont 
oubliées  s'ils  les  ont  jamais  sues,  s'acoipiinont  avec  la  juiverio  capitaliste  et 
trouvent  naturel  de  vivre  comme  tout  le  monde  des  dépouilles  du  prolétaire 
exploité  par  eux  comme  i>ar  les  juif».  Alors  la  désespérance  est  entrée  dan»  le 
c«fur  ctmiputissant  deM.Oriimont  el  c'est  au  peuple  que  ses  vœux  s'adressent. 
H  y  aurait  une  analyse  bien  inténssanle  à  faire  du  cas  de  M.  Drumoni,  si 
nous  avions  le  temi)s  et  l'espace  nécessaires  p«)ur  cela.  Mais  nous  sommes 
bornés. 

(xtntenlons-n<ms  tl'une  brève  anuivsc  : 

Le  livre  s'ouvie  par  une  introduction  où  l'auteur  fuit  en  raccourci  un  tubleaii 
saisissant  do  la  situation  |trésentc,  pleine  d'inconnu. 

Il  nuuitrc  ensuite  les  descendants  de  l'époque  ré\olulionnairc  confondus  dans 
les  partis:  les  (ils  des  terroristes  de  93  qui  se  sont  emparés  des  biens  nationaux, 
aujourd'hui  défenseurs  du  trône,  de  l'autel, de  la  propriété,  etc.  (]ar  la  plupart 
des  Ixiuillants  cheyaliers  de  la  royauté,  les  (larrudec,  les  Lamazelle,  les  du 
Itodan.  les  Martin  d'.\uray,  sont  les  petits  fils  des  Hrulus  et  des  Scévola  de  la 
|»éri<Mle  terroriste.  Tout  cola  pélo-m  lo,  avec  la  bourgeoisie  victorieuse  en  Kl 
grâce  au  concours  du  peuple,  défend  Tordre  social  actuel.  Or  cet  ordre  social 
rei»ose  sur  racc8i»aremenl  de  la  ricliehsc  entre  les  mains  de  «pielqucs-uns  el 
l'exploitation  du  plus  grand  nombre,  spolié  du  fruit  <le  son  travail. 

Dans  son  chapitre  les  ilono/iolfs,  il  trnce  n  grands  troits,  j)eu  llalleiirs  i>our 
les  uns  comme  pour  les  autres,  républicains  ou  conservateur»,  la  puissance  de 
cet  accaparement  qui  s'exerce  h  ciel  «luverl  au  inox  en  du  pouvoir,  devenu  un 
iisirument  <le  prélibation  éionoiniqiie  entre  les  mains  de  la  bourgeoisie  en 
ig'-ncral  el  celles  des  juifs  «-n  particulier.  Avec  une  verve  jamais  à  court  d'épi- 
thèles,  il  cingle  gauchers  et  droitiers  du  i)arlemeiit  qui  s'assiu-ient  pour  cette 
tfuvre  néfaste,  l'ar  exemple,  lors  de  l'interpellation  sur  l'accoparcment  doH 
<-uivres  a  un  député  conservateur,  raconte-t-il,  M.  de  Kcrgariou.dit  ce  motqui 
serait  un  mot  de  scélérat  si  ce  n'était  pas  un  mot  de  béta  :  Kst-ce  <|ue  nous 
sommes  ici  pour  nous  occuper  des  variations  dans  les  prix  des  métaux,  o  Je 
cite  ce  Irait  au  courant  de  la  |)lumc,  parce  <|u'il  donnera  au  Ici'ttiur  de  la  Itevue 
qui  n'a  pas  lu  la  Fin  d'un  Monde,  une  idée  de  l'indépendance  courageuse  de  M. 
Drumoni,  mémo  li  l'égard  de  son  parti. 

Il  étudie  ensuite  les  divci*s  partis  iM)litiquc8  existants,   on  comntençant  par 
le  socialisme.  Dan»  le   chapiti-e  Vidée  torùiliste  ù  Iraven  le   19*  tiède,   il  trace 
comme  l'indique  le  titre,  un  tableau  des  idées  de  réforme  sorialcqui  ont  surgi 
•«  K*j.  Le  tabl(!au  est  incoiiqilcl,  mais  très  inleressunt.  Oii  »levine  entre  les 
.      ^  les  sym]>athies  ardentes  de  l'auteur  pour  les  grands  rcformalours  socia- 
listes et  même  ]>our  les  st»cialis(ee  actuels.  Il  y  a   surl^tut  c|uclque«  i>oges  sur 
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ItcnoiL  Mtiliiii,(|iii  sDiit  «Mnprcintes  d'un  HoiifTIc  de  puÔHic  rotiK><*UHe  cliirmanl. 
(>()rninfi  Malon  ne  vorni  pas  Ich  éprcuvr-H  df  ce  4(irnfile- rendu  ipie  je  doiineA  lu 
df?rni<''ic!  Iieuro,  jo  déluclic  re  rnoi'roau  ^lUi-iKint,  ipi'il  ne  {Hiuna  jxih  cuujrr: 

«  Si  n  ce  inoineiit  (qunrid  MmIoh  mourru)  je  n'iti  pus  «sncoro  Oh-  Mu;  p«r  h-n 
«  juifs.jo  ferai  dire  ccitnirioiiienl  une  messe  et  je  récilerai  pIuH  d'un  Ave  pour  le 
«  socialiHlc  Malon.  'l'ous  les  Ave  d'unlun  <|uc  le  petit  pAtre  chrétien  <lc  jadiK  â 
«  semés  dans  les  prairie»  du  Forez,  /i  i'uuhe  naissante  ou  au  crépuiM-'ule,  en 
«  Kai'«^lant  ses  brebiottes,  comme  on  dit  l/i-ba»,  répondront  n  ma  prière  et  Itn 
«  cloches  des  églises  ru8ti(|ucK  enverront  n  travers  la  eniniiu^ne,  en  ttuitiv  de 
<(  sui)plication,  les  notes  claires  de  l'Anyelui  et  la  bonne  vierge  se  laissera 
«  (lécliir  et  intercédera  pour  cette  ùmc  r|ui  (ut  sans  fiel  et  sans  liainc.t  N'oslr 
ce  jins  ipie  le  morcenu  est  d'une  émotion  péfiéiranlo  et  «louce,  qui  va  au  r<i-iir  ? 

M.  Drumont  est  un  callioliipjc  ilésespori-, c'est  )M>uri|Uoi,<-omiMe  les  optimistes 
déçus  vont  au  |>essiuiiuiiio  lu  plus  noir,  lui  vn  surtout  aux  socinlisles  violents. 
Il  déiiai^ne  le  réformisme  [lossibiliste  et  s'étend  cuinplaisamnient  sur  le  courui.'v 
des  rcvoliilioniinires  —  les  nnan-liistcs  surfout;  leur  intemj>érence  de  lon^rage, 
leurs  violences  l'enciianteiit  II  les  donne  en  exemple  au.\  conservateurs. Voili'i 
des  liomiiics,  leur  <iit-il  à  cliu<|ue  pO}j;c. 

Va.  les  socialistes  conservateurs — les  socialistes  chrétiens?  M.  Drumont 
n'est  i)as  tendre  pour  eu.\.  En  deux  ou  trois  endroits,  M.  de  Mun  est  cruelle- 
msnt  malmené  On  irmii  même  dire  «ju'on  général,  les  plus  mullraités  «lans  ce 
livre  si)nt  les  classe-dtrigeanls,  les  hommes  du  monde.  I.,e  eliapitre  (|ui  le  ter- 
mine,intitulé  les  SimiilacreH,  est  un  |)ur  chef  d'œuvre,  un  tableau  trac.'-  de  main 
de  maître  de  la  vie  mondaine,  avec  ses  hypocrisies  de  bon  ton, ses  tare»  et  ses 
souillures  bien  portées.  Est-il  exact t  Je  ne  suis  pas  compétent  en  la  matière, 
étant  aussi  ignorant  ipieUoileau  des  usages  du  monde  et  do  sesdessous.  Mais 
on  sent  <|ue  M.  Drumont  a  observé  de  près  ce  <iu'on  est  convenu  d'appeler  la 
haute  société  —  et  il  nous  la  disséi|ue  dans  des  pages  d'une  cruauté  exquise, 
.lo  cueille  nu  hasard  :  «  On  peut  dire  des  gens  du  monde  ce  c(ue  disait  un  domp- 
teur de  ses  tigres  :  «  Il  y  a  vingt  ans  <|ue  je  vis  avec  cet  oninial-bi  et  il  ne  s'est 
pas  encore  habitué  ù  moi.  »  Le  véritable  mondain  sera  aussi  aimable  jKJur 
vous  la  première  fois  qu'il  vous  recevra  que  s'il  vous  fréfjuentait  depuis  vingt 
ans  et  au  bout  de  vingt  ans,vous  lui  serez  aussi  indilTérent  que  s'il  vous  voyait 
pour  la  j>rcniière  fois.  »  Tout  ce  chapitre  est  une  analyse  mordante,  faite  avec 
une  grande  délicatesse  de  touche  et  une  férocité  d'ironie  dans  laquelle  j)€rce 
à  chaque  ligne  un  mépris  dédaigneu.x  pour  l'aristocratie  ;  mépris  que  celle-ci  ne 
pardonnerait  jamais  a  son  auteur,  si  elle  n'était  tombée  si  bas,  au  dire  de 
Drumont,  qu'elle  est  iiussi  incapable  de  haïr  que  d'aimer. 

En  somme,  malgré  queUiues  violences  inutiles,  dont  l'exagération  soute  aux 
yeux,  la  Fin  d'un  Monde  est  un  livre,  non  pas  un  pamphlet,  comme  on  l'a  dit. 
Sans  doute,  dans  les  circonstances  pénibles  que  nous  traversons,  les  monar- 
chistes s'en  font  une  arme  contre  la  République.  Mais  si  les  républicains  avaient 
l'indépendance  d'esprit  nécessaire  pour  cela,  ils  reconnaîtraient  le  bien  fondé 
dans  ses  lignes  générales,  des  critiques  de  M.  Drumont;  et  loin  de  faire  le 
silence  autour  de  son  auteur,  ou  de  l'anathématiser  et  de  l'injurier,  ils  ren- 
draient hommage  à  la  courageuse  indépendance  de  l'écrivain  royaliste  et 
catholique  qui,  n'écoutant  que  la  pitié  de  son  cœur,  s'indigne  aussi  éloquem- 
ment  contre  les  siens  que  contre  ses  adversaires.  Ils  opposeraient  aux  monar- 
chistes qui  ne  prennent  du  livre  de  Drumont  que  ce  qui  est  de  nature  à  servir 
leurs  misérables  intérêts  politiques,  les  pages  implacables  où  l'auteur  de  la 
fV/i  rf'«n  il/o/irfe  nous  montre  l'aristocratie  française  aplatie  anx  pieds  de  la 
juiverio  ;les  conservateurs  parlementaires  défendent  de  concert  avec  les  capi- 
talistes toutes  les  mesures  d'oppression  et  d'iniquité  sociale  que  la  République 
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rut  sl>u^^nl  n'iH.d-.^. .  3.  >„nii  l'inlorv(>ntion  achamof  dos  «:i(>|>ul<s  «loin    dri.iic 

On  fût  «inui  défîajrv  l«  lU'puIilique  de»  (urpiludcs  dont  l'orga nidation  è<-om>- 

mi<|ue,<|u'ello  a  |»our  mission  «l'améliorer,  est  seule  rcHixînsahle,  turpitudos  dont 

M.   Drumont   a    tra<v'  le  tableau,  qui,  jK>ur  partial  «lu'il   puisse   être,   n'en  est 

pat   moins   exact. 

■  Gustave  Rouankt. 

L'Agonie,  i^ar  Jean  Lombard.  Savine,   Paris. 

Les  lins  de  monde  et  les  tins  d'annre  ont  des  aspects  mtillirolores,  et  comme 
ri'<*apitulatifs  de  t-e  <|ui  fii»  ft  se  succi-da.  L»-»  artistes  et  los  pensours  aiment 
ce  moment  t>ù  les  i-boscs  passi-es,  furtivement  rt^appnrues.  s'empreij^nent  d'une 
MU'lincoiic  d'adieu.  Nïais.  tandis  f|uc  les  premiers,  plus  sensilifs,  ideiiront 
harmonieusement  sur  les  institutions  déchues  et  sur  les  feuilles  mortes,  les 
FOi-onds,  orlairés  par  la  ecienre,  saluent  les  nouvelles  formes  sociales  qui  so 
doKa^t^nt  et  hruvent  allègrement  l'hiver  au  terme  duquel  ils  savent  trouver 
le  printemps. 

Nous  sommes  aujourd'hui  au  seuil  d'un  monde  nouveau.  Toutes  les  formes 
sociales  sont  remises  en  question  par  les  faits  nouveaux.  ;  des  principes  nou- 
veaux surgissent,  ipii  font  évidentes  les  c<uitradictions  présentées  par  la  jux- 
taposition artiticiellc  des  faits,  des  m'rurs,  des  lois  et  des  aspirations,  du 
chaos  desquels  se  dégagera  l'unité  sociale  et  mentale.  Tel  le  plan  d'ensemble 
d'un  ikalais  magnili<|ue  dont  le  pouce  capricieux  d'un  enfant  aurait  efTucé  des 
jiarties  de  manière  à  séparer  le  fronton  des  massives  colonnes  <|ui  le  supiKjp- 
tont  et  ùéventrer  la  façade  de  fenêtres  monstrueusement  informes. 

Or,  nos  littérateurs,  au  lieu  d'é<'lnircr  le  public  sur  les  causes  de  cette  con- 
fusion temfKjrairo,  ci  d«»  dégager  les  lignes  de  l'ordre  futur  qu'elle  masque, 
préfèrent,  ayant  jxîrdu  la  faculté  do  comprendre  le  monde  où  ils  vivent,  se 
jierdre  dans  l'analyse  infinitésimale  des  particularités  fugitive8(|ui  distinguent 
les  individus  transitoires  dont  se  compose  le  type  moyen  de  l'humanité  actuelle. 

Et  comme  le  monde  littéraire  est  divisé  en  deux  camps  :  ceux  «jui  prétendent 
analyser  l'individu  sans  une  corn- iption  synthétique  |)réalablc  du  milieu  dans 
lequel  il  se  meut, et  ceux  qui  prétendent  expliquer  les  états  d'àme  des  groupes 
humains  sans  une  indispensable  analyse  préliminaire -des  individus  qui  cons- 
tituent ces  groupes  ;  il  s'ensuit  que  ces  deux  camps,  dont  le  premier  manque 
de  psychologie  et  le  se^^nd  de  physiologie,  sont  aussi  onti-philoso]ilii(|ucs  l'un 
que  l'autre,  partant  inaptes  à  représenter  l'homme  et  ii  expli<[uer  8cienliflt|uo- 
men»  les  mobiles  et  les  conséquences  de  ses  actions.  Ce  n'est  pas  un  des 
moindres  indices  de  la  transformation  sociale  actuelle, «(ue  ce  man<iue  d'unité 
dans  le  concept  littéraire  et  nrtisti<|ue  de  nos  contemporains. 

Pour  masquer  l'indigence  ou  le  désarroi  de  la  pensée,  pour  relever  la  séche- 
resse de  leurs  patientes  analyses  ou  donner  un  tour  acce|>table  <i  des  étran- 
gett's  imaginées,  les  lillérateurs  durent  travailler  leur  style  et  enrii-hir  leur 
v«x*abulairv.  Petit  n  i>elit,  ce  souci  tievint  dominant,  et  d'instituteurs,  les 
gens  de  lettres  devinrent  artistes.  D'aucuns  poussèrent  la  chose  si  loin,  <ju'il 
leur  fallut  être  b  la  fois  peintres  et  musiciens  ;  c'eat*fi-dire  que  leurs  phrases 
durent  rendre  l'imprc^ssion  de  la  couleur  et  du  son.  Le  public,  préférant  le 
Louvre  et  l'Opéra,  ne  les  suivit  pas.  Ils  sont  fiers  de  cet  isolement,  qui  les 
aris'/Vratisc,  |>ensent-ils.  Franchement,  c'est  t\  regretter  les  romans  humani- 
laires  d'Eugène  Sue  et  les  tirades  vertueuses  du  Ducray-Duminil. 

Cependant,  une  lueur  fugitive  nous  annonce  une  aurore  prochaine.  [>ea 
froids  copistes  du  puissant  ]>#ssimistc  /ola  cl  les  naifs  décalcovianes  de 
l'hystérique  Baud<daire  ont  beau  entasser  des  montagnes  de  romans  chex  les 
libraires,  cotte  lueur  pAlit  dejA  les  sommetif  que  demain  elle  réduira  en  fumc«. 
DëjÀ  des  livres  précurseura  surgissent. 
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L'Agonie,  le  livre  ijiio  J<;ati  Luinliord  vicril  de  publiur  clie/.  l'cditeur  Savttu-, 
«hI,  de  i'oux-Wi.Av»nl  d'entrer  duns  l'exanicn  il»*  ce  livre,  je  doi»  «léfiarer qu'il 
u  tutiH  les  defaiits  (|ui  diMlinguonl  Iuh  c<-aleH  en  lutte  aujourd'liui.  Aux  natu- 
ralislus,  il  ciuprunte  le  howA  du  diilail  {lurril  H  tninulic'ux,(|ui  ne  H«rt  eu  rifn 
<i  «lùvoluppur  l'actiun  ou  <■  expliquer  leH  pcrHonnage»,  et  qui,  Vappliqunnl  à  un 
Hujet  nntique,  en  rend  la  lecture  fatipinfe.  <;••  souci  en  «mèn»;  lM;.'iqu<-iii(-nl  un 
autre  :  lu  recliori*li<'  du  in<»l  i'urc,ln  ercation  du  iirtAnn'iHinr,  K"ll><'i*'ati<>n  d'un 
mot  grec  ou  Itiliii. Mais, lus  mots  rares  no  font  pas  hiun.dann  la  filirane  ttlinplc  et 
construite  selon  les  règles  en  vigueur  :  il  fau<lra  donc  ilonner  h  celle  plirane 
un  tour  nouveau.  Kl  alors  nous  aurons  l'alinéa  suivant,  par  lequel  it'ûuvn;  le 
livre  : 

«  Le  navigium  égratignait,  de  ses  rames  csdenci'eR,  la  mer  saphiréc,  vapcj- 
rante,  et  sa  voile  muge,  ^i  peine  se  gonflait  sous  l'ambiant  calme  qui  planait 
sans  qu'aucun  bruit  le  troublât,  ni  les  appels  de  l'cquiimge,  ni  leceleusma 
imiunccdes  rumeurs  assis  sur  les  transtrus,  au  mou\emcnl  régulier  du  bâtcm 
du  liorlodor,  ]mnd(int  que  les  passagers,  accoudas  sur  les  bords,  rêvaient, 
indiciblcmcnt.  » 

N'allez  pas  croire  <|ue  Joan  Lombard  8<jit  incapable  de  rendre  simplemenl, 
ut  avec  autant,  sinon  plus  de  vérité  les  divers  aspects  des  hommes  et  des 
choses.  Entre  mille,  je  trouve  le  rapide  cro<|uis  <|ue  voici,  d'un  merveilleux 
réalisme  de  bcm  aloi  : 

«  Au  coin  même  du  carrefour,  un  maître  d'école,  méchamment  couvert 
d'une  tuni(|ue  <le  laine  rapiécée,  écrivait  avec  une  craie  sur  une  courte 
ardoise,  au  milieu  d'une  bande  d'élèves,  unonnant  une  leçon  de  latin  barbare. 
A  ce  moment,  survenait  une  femme  poussant  un  enfant  <|ui  pleurnirhuit  ;  elle 
le  confiait  au  pédagogue,  dont  les  yeux  dignes  s'arrêtaient  un  instant  sur 
l'élève,  fl  lui  jetait  quelijues  quinqun  qu'il  glissait  rapidement  dans  la  ceinture 
de  sa  tunique,  qui  faisait  it  cet  endroit  un  boursouflement  par-dessus  Je  mai- 
greur de  son  ventre  qu'on  sentait  devoir  être  sec.  » 

Mais  venons  au  livre,  i>  su  substance  même.  11  a  évidemment  une  origine  et 
une  destination  philosophiques  et  sociales,  qui  le  distinguent  des  productions 
courantes.  Jean  Lombard  dans  VAyonie,  u  voulu  jieindre  la  décadence  d'un 
monde  vieilli  et  la  genèse  d'un  monde  à  venir.Son  moment  est  admirablement 
choisi  :  celui  où  les  ensorcelantes  influences  orientales  pénètrent  la  rudesse 
romaine  et  la  dissolvent. 

Elagabalus,  que  Lombard  nous  montre  en  d'ignobles  et  tour  à  tour  magni- 
fiques postures  hiératiques,  vient  à  Rome,  précédé  d'Attilius,  son  ministre  et 
son  ami.  Le  rêve  d'Atiilius  est  d'imposer  à  l'empire  le  culte  voluptueux  et 
savant  dont  Elagabalus  sera  le  signe  vivant. Et,  préchant  d'exemple,  le  jeune 
empereur  se  prostitue  à  tous,  en  de  splendides  fêtes  religieuses,  tandis  que 
son  ministre,  poursuivant  on  ne  sait  quel  rêve  morbide  de  création  d'un  être 
androgyne,  s'acharne  à  le  réaliser  dans  ses  amours  contre  nature  avec  son 
affranchi  Madeh.  Home  proteste  contre  cet  outrage  à  ses  vieux  cultes  et  à  sa 
vieille  morale,  seconde  une  sédition  militaire  et  remplace  les  doux  et  volup- 
tueux orientaux  par  les  cruels  et  austères  Romains  dont  Alexandre  Sévère 
sera  l'empereur. 

Ici  s'arrête  le  livre.  Mais  on  prévoit  que  ce  triomphe  de  la  vieille  Rome  sur 
l'exotisme  corrupteur  et  dissolvant  sera  passager,  et  que  d'autres  adversaires 
surgiront  pour  achever  sa  ruine.  Déjà  ils  emplissent  le  théâtre  o"u  se  meuvent 
les  personnages  de  l'Agonie.  Ils  ont  même  sur  le  dénoûment  une  action  déci- 
sive. Quoique  divisés,  ils  laissent  leur  empreinte  sur  les  événements,  et 
forcent  le  pouvoir  à  compter  avec  eux.  De  Rome,  ils  ne  garderont  que  sa 
langue,  devenue  universelle,  et  son  hégémonie  tranformée  à  leur  profit. 


HhVi  t    l>h>    LIVHKS  (i^y 

I.es  cbrètians,  dann  l'Agonie.  ai-Jc  bosoin  d«  le  dire,  ne  »ont  |K>inl  ceux  (|iie 
Clinteaiibriiind  nous  mimlri*  dans  son  ma^nili<|uo  «>xoiric«dc  rhol<>ri<|ue  a|>olu- 
K'ii'juo.  Ils  sont  ù  l'oc.iision  martyrs,  innis  ils  son»  hommes  avant  (ouf.  Ceux 
dVntro  eux  qui  sont  orientaux,  acoeplent  que  le  Kreistoa  figure  dans  les 
icnipIcH  A  eôtë  d«  la  pierre  noire,  le  divin  pliallus.  les  imagos  do  remjHîreur- 
dieu.  Les  Ocvidenlaux,  plus  formalistes,  répudient  tes  alliaocos  do  mythes 
aprAa  tout  semblables  en  leur  origino.  ol  c'est  d'eux  <|ue  viendra  l'aide  la  plus 
puissante  j^our  la  ronstitution  du  dogme  et  la  réalisation  du  Kreistus  verbe  et 
«'hair. 

Et  c'eat  précisément  ce  <|ui  fait  lo  grand  mérite  de  r«  livre  :  il  ne  s'atiaobo 
pas  seulement  h  nous  i»eindre  la  décadence  d'une  civilisation  ;  il  nous  montre 
comment  se  forme  celle  qui  lui  succédera.  Et  cotte  humilité-  d'origine  de  ce» 
chrétiens  grossiers,  parfois  hyinicrites.  toujours  injprégnés  des  vices  du  milieu 
Social  qui  les  n  produits, mois  toujours  tendant  i\  s'en  dégager  et  i»  en  dégager 
leur  idcal,  voilu  ce  qui  rend  la  le.luro  de  VAgonie  atlachniito  et  utile,  voilùce 
qui  constitue  l'œuvr*  8(K*iale  dans  la  pleine  «l'.rptioD  du  mot. 

, IJ     KotTHNIÈnK 

Ouvrages  reçus  dont  nous  rendrons  coinj>te  : 

Le  CollectiviBine,  Organisation  du  travail,  ]>ar  Adolphe  Bontlioux,  ouvrier 
m'ieur.  Imprimerie  nouvelle  lyonnaise,  52,  rue  Ferrandiére,  Lyo^. 

Un  poète  national,  Au.. ivn-:  F(^L'riKS.par  Louis-Xavier  de  Hicard. Paris 
Albert  Savine  librairc-edilour,  18.  rue  Drouot. 

Lie  Pentateuque  selon  Moïse  et  le  Pentateuque  selon  Esra  «iccr  vie, 
Joctrinf  et  ijourfrnetnenl  iiutUentitiues  (le  Miiixt".  Paris,  ancienne  librairie  Germer, 
Hailliére  el  (lie.  Fclix  Al. -an  édi'eur,  l08,  B  )ulovard  St-Gerinam. 


A    NOS    LECTEURS 

Noti*e  ancien  Administrateur,  M.  Daumas,  étant  définitivement 
installé  à  Paris,  reprend  ses  fonctions  d'Administrateur-Délégué 
dont  notre  ami  M.  Borniol  avait  bien  voulu  se  charger  pendant 
l'absence  de  M.  Daumas. 

Pendant  ces  quatre  dernières  années  la  Revue  Socialiste  a  été 
Tobjet  do  grandes  améliorations  notamment  au  point  de  vue  typo- 
graphique et  dans  l'augmentation  du  nombre  de  ses  papes  sans  pour 
cela  que  le  prix  de  l'abonnement,  prix  réduHAa  propagande  ait  été 
cliangé. 

La  venue  de  nouveaux  collaborateurs  rendant  encore  nécessaire 
une  augmentation  de  pages,  la  Revue  fait  appel  au  concours  do  ses 
amis  et  de  ses  abonnés  pour  l'aider  t"!  réaliser  cette  amélioration  et  ù 
continuer  son  o'uvro  désintéressée  et  toute  do  propagande. 

Nota. —   A  partir  du   l*»"  Janvier  le  prix  de  l'abonnement  sera 
Pour  la  France  de  :  9'  pour  6  mois  —  18^  pour  un  an 
Pour  l'Étranger  de;  10'  —  20'         — 

Le  Directeur-Gérant  :  Benoit  Malon. 
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